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a série Ressources mondiales est publiée dans le but 
de répondre à des besoins cruciaux d' infor­

mation accessible et exacte sur l'environnement 

et le développement. La gestion judicieuse des 

_.•-•ressources naturelles et la protection de l'envi­
ronnement planétaire sont des éléments essentiels au 

développement économique durable et, du fait même, à 

l'atténuation de la pauvreté, à l'amélioration de la condition 

humaine, et à la préservation des systèmes biologiques dont 

dépend toute vie. 

Le rapport Ressources mondiales 1996-1997 est le septième 
de la série. Plusieurs rapports récents ont été préparés par 

le World Resources Institute (WRI) en collaboration avec 

le Programme des Nations unies pour l'environnement 
(PNUE) et le Programme des Nations unies pour le dévelop­

pement (PNUD). En ce qui concerne le présent document, 

le PNUE et le PNUD ont été des partenaires de plein 

droit du WRI, et la Banque mondiale aussi a rejoint leurs 

rangs. Nous estimons que ce nouveau partenariat confortera 
sensiblement nos efforts pour faire de cette série·la publica­

tion la plus objective et la plus actuelle sur les conditions et 

les tendances relatives aux ressources naturelles mondiales 

et à l'environnement planétai~e. 
La Partie I de ce volume consacre six chapitres à l'envi­

ronnement urbain, en marge de la conférence de l'ONU 

sur le sujet (Habitat II - juin 1996, Istanbul, Turquie). La 

tendance actuelle vers l'urbanisation est un phénomène 
majeur, de portée mondiale, et aux impacts extrêmement 

divers et complexes. Mais elle peut aussi avoir de nombreux 

effets positifs, notamment des améliorations de productivité 

et d'accès aux services. Néanmoins, et cela fait l'objet des 

trois premiers chapitres, elle peut également avoir tout un 

Préface 

éventail d'impacts nuisibles, tan't pour les populations que 
pour !'environnement. Plusieurs des problématiques ur­

baines les plus ardues débordent des sphères strictement 

politiques, économiques ou institutionnelles; le transport 
en est un exemple, et nous l'abordons au Chapitre 4. Les 

deux chapitres suivants offrent un examen des secteurs 
prioritaires pour une amélioration de !'environnement 

urbain, ainsi que des approches de type communautaire. 

Dans la Partie II, nous poursuivons la tradition qui 

consiste à présenter dans chaque volume un examen des 
conditions et des tendances de base ainsi que des questions 

de fond propres à chacune des principales catégories de 
ressources : agriculture, ressources en eau, atmosphère, climat, 

etc. Plusieurs de ces chapitres portent plus précisément 

sur les tendances futures; et l'on donne un bref aperçu des 
problématiques dans le Résumé. À l'occasion d'une modifi­

cation de format qui devrait faciliter la consultation du 

rapport, on a également incorporé dans la Partie II, à la fin 

de chaque chapitre correspondant, des tables de données 
fondamentales issues de la Base de données de World 
Resources. Et l'on trouvera de l'information ec des données 

supplémentaires dans le Rapport mondial sur le développement 
hurrzain, publié annuellement par le PNUD, ainsi que dans 

le Rapport sur le développement dans le monde (Banque 
mondiale). 

Désireux de mettre à la disposition des décideurs, des 

universitaires et des ONG (organisations non gouverne­

mentales) un ensemble encore plus vaste de données, le 

WRI publie sur disquette une version amplifiée de la Base 

de données sur les ressources mondiales, qui couvre 

davantage de pays et de variables, et qui offre, si possible, 

des données sur 20 ans. 

vii 



Le lectorat de la série Ressources mondiales prend 

constamment de l'ampleur, avec des éditions maintenant 

imprimées en anglais, espagnol, français, arabe, allemand, 

japonais, et chinois, ainsi qu'une édition indienne publiée 

en anglais mais imprimée à New Delhi. Pour que la série 

soit accessible et utile aux professeurs et étudiants, il existe 

à présent un Teacher's Guide to World Resources. 

Nous féli~itons l'effectif de World Resources pour ses 

efforts de regroupement et d'analyse de cette collection 

inédite d'informations et nous_ le remercions d'avoir produit 

le volume dans les délais impartis. Le Conseil consultatif de 

rédaction, présidé par M.S. Swaminathan, a apporté conseils 

et soutien à coutes les étapes du projet. Quant aux conseillers 

Jonathan Lash 
Président 
World Resources lnsticuce 

James Gustave Speth 
Administrateur 
Programme des Nations unies 
pour le développement 
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pnnc1paux à la section spéciale sur l'environnement 

urbain, nous leur savons gré de leur aide extrêmement 

précieuse. 

Nous tenons à remercier la U.S. Agency for lnt~rnational 

Development de son soutien pour les chapitres sur les 

questions urbaines; la Banque interaméricaine de dévelop­

pement de son appui à l'édition espagnole; le Ministère 

des Affaires étrangères des Pays-Bas de son aide dans la 

distribution du rapport; et !'Organisation suédoise pour 

le développement international, ainsi que l'Environmencal 

Protection Agency des États-Unis, : de leur soutien à 

l'amplification et à la consolidation de la Base de données 

sur les ressources mondiales. 
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Directeur exécutif 
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D
- ans le présent volume, nous accordons une attention particulière à l'environnement urbain - élément majeur 

du programme d'Habitat II (Conférence des Nations unies sur les établissements humains, juin 1996, Istanbul, 

Turquie). La situation de l'environnement urbain est d'une importance capitale en ce qui concerne la sai:ité et la 

qualité de vie des citadins dans le monde entier, et elle est susceptible de grever irrémédiablement le développe­
ment économique et social. Limpact des zones urbaines sur le milieu environnant représente lui aussi une 

problématique dont on prend de plus en plus conscience. Plus de la moitié de l'humanité vivra en milieu urbain d'ici à la fin du 
siècle, et cette proportion passera à 60 pour cent d'ici à 2020. Dans la plupart des pays, les villes génèrent une majeure partie de 

l'activité économique, elles consomment la plupart des ressources natureHes, et elles sont respopsables de l'essentiel de la pollution 
et du gros des déchets qui sont produits. Ainsi, les questions d'environnement urbain, bien que souvent escamotées, sont d'une 

importance qui est à la fois locale, nationale et planétaire. En les négligeant, on risque de compromettre les grands objectifs 

économiques, sociaux et environnementaux des pays avancés et ceux du monde en développement. 

Dans ce volume, nous faisons également l'inventaire d'un çertain nombre de tendances actuelles de l'environnement planétaire 
et nous traitons de leurs conséquences probables. La plupart de ces tendances signalent des problèmes qui vont en s'aggravant, et 
cela suggère qu'un grand nombre d'objectifs nationaux et internationaux en matière d'environnement ne seront pas atteints si l'on 

n'entreprend pas une ample réforme des politiques et que l'on ne procède pas à des changements significatifs dans les pratiques et 
les stratégies actuelles. Mais du bon côté de l'ardoise, l'on rapporte aussi qu'un jalon écologique de premier plan a été franchi, 

c.-à-d. une partielle élimination progressive de la production des substances chimiques qui épuisent la couche d'ozone. 

L'ENVIRONNEMENT URBAIN 

La cité incarne la diversité et le degré d'énergie des diverses occupa.rions humaines et elle est à bien des égards une impressionnante 

locomotive du progrès économique et social. Les villes offrent des possibilités d'emploi, un éventail de choix de divertissement et 

autres plaisirs de la vie, des facilités potentielles que l'on ne trouve pas ailleurs, et des avantages en termes d'éducation, de santé et · 

de prestation d'autres services sociaux. En général, les citadins ont des revenus plus élevés et mènent des modes de vie plus sains 

et plus faciles que leurs compatriotes ruraux, même si ces avantages ne profitent pas toujours .équitablement à tous. 
Mais la ville joue également un rôle central dans la dégradation du milieu physique et dans l'évolution des environnements 

sociaux dans lesquels la majeure partie de la population mondiale vivra sous peu. Le coût elevé des dysfonctionnements existants au 
niveau de l'environnement urbain entrave la croissance économique nécessaire à une amélioration des niveaux de vie et contribue à 

perpétuer les inégalités. Les pays avancés sont déjà essentiellement urbanisés, mais dans le monde en développement, la rapide 

urbanisation actuellement en cours entraînera une concentration progressive de. la croissance démographique et économique dans 

les villes - jusqu'à 90 pour cent pour la démographie et une portion majeure•de l'économie de demain - ce qui ne peut 
qu'intensifier les problèmes de l'environnement urbain (Chapitre 1). 

Au cours des dernières décennies, les agglomérations urbaines dans les pays développés ont fait des progrès significatifs en 

matière d'environnement local, mais elles continuent à contribuer massivement au fardeau qui pèse sur l'environnement régional 

et planétaire. Parallèlement, l'environnement social urbain dans les pays avancés - avec des facteurs comme la violence et la 

drogue - présente de très sérieuses menaces à la santé et à la productivité. Dans les pays en développement, les zones urbaines 

Ressources mondiales 1996-1997 ix 
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ont souvent d'énormes populations qui non seulement vivent dans le dénuement, mais 

sont simultanément confrontées aux mêmes dangers sociaux qui menacent les citadins 

des pays avancés. Les disparités entre les différents groupes de revenus sont souvent plus 

extrêmes dans ces villes-là. Par exemple, l'amélioration globale des indicateurs de santé 

urbaine masque dans bien des cas un fossé grandissant entre les pauvres et les populations 

aisées. Les problèmes des citadins nécessiteux sont analogues à ceux des ruraux démunis 

- aucun accès à de l'eau salubre, à des sanitaires hygiéniques et à des logements adéquats 

- aggravés par la concentration démographique, par l'omniprésence des déchets 

industriels et par la pollution de l'air (Chapitre 2). 

Des villes en plein essor s'étalent de façon tentaculaire dans des écosystèmes fragiles 

- près de 40 pour cent des villes de plus de 500 000 habitants sont situées sur la côte. 

Les villes consomment parfois toute l'eau disponible dans leur périphérie et épuisent 

aussi les sources de bois à brûler, de sorte que les populations rurales péri-urbaines, sous 

la pression de ce pillage de leurs ressources, sont souvent acculées à la migration vers la 

ville. Dans de nombreuses mégapoles des pays en développement, la pollution de l'air 

excède déjà les normes de santé. Des effluents domestiques et industriels sont lâchés 

dans les cours d'eau sans traitement ou presque, menaçant la santé humaine et la vie 

aquatique. Certains des problèmes de l'environnement urbain, comme l'accès à l'eau 

salubre, s'atténuent avec la croissance économique, alors que d'autres orit tendance à 

s'aggraver. Ainsi, à défaut d'une réforme des politiques, et en l'absence d'institutions 

fortes et d'un leadership éclairé, la croissance économique et démographique dans les 

pays en développement risque de mener à court terme à une détérioration du milieu 

urbain, tant physique que sociale. En outre, les pressions sur l'environnement planétaire, 

issues des activités urbaines, sont susceptibles d'intensifier. Une partie importante des 

émissions de gaz à effet de serre provient déjà des carburants fossiles consommés dans 

les zones urbaines prospères, principalement dans les pays avancés (Chapitre 3). 

La problématique du transport illustre bien la façon dont les facteurs environnemen­

taux, sociaux et économiques se conjuguent dans un cadre urbain, avec notamment la 

concentration de la demande en matière de transport et la prépondérance des voitures 

privées, entrainent une consommation d'énergie qui grimpe plus rapidement que dans 

tout autre secteur. De plus, les véhicules sont la cause principale de la congestion urbaine 

et de la pollution atmosphérique locale, lesquelles menacent de plus en plus la productivité 

et la santé. Pourtant, la dispersion géographique qui caractérise de nombreuses zones 

urbaines est telle que le recours à des véhicules motorisés est absolument essentiel. Cette 

situation contribue également aux inégalités sociales, en limitant par exemple l'accès à 

l'emploi et à d'autres possibilités pour tous ceux qui n'ont pas les moyens de posséder 

des véhicules ou qui doivent faire de longs déplacements par transport public ou à pied 

(Chapitre 4) . 

Actions prioritaires 

Trois problèmes s'avèrent particulièrement critiques : l'approvisionnement en eau et 

l'aménagement des structures sanitaires et des ressources hydriques; la gestion des déchets 

solides; et la pollution atmosphérique. Dans chacun de ces secteurs, il existe des justifications 

économiques, sociales et environnementales incontournables pour oeuvrer en faveur d'un 

changement. Mais pour que les efforts portent leurs fruits, il faudra sans doute procéder 

à des modifications radicales dans les pratiques et les stratégies urbaines. 



l:amélioration de l'accès à de l'eau salubre et à des sanitaires hygiéniques, pour prendre 

cet exemple, a souvent été citée comme représentant « la mesure individuelle la plus 

efficace pour atténuer la détresse humaine ». l:expérience fait nettement ressortir la 

nécessité de s'éloigner des systèmes centralisés du passé et de s'orienter vers des stratégies 

plus souples et axées sur la collectivité. Dans l'espoir de réduire les coûts de la gestion 

des déchets solides tout en améliorant le service, nombre de villes expérimentent des 

approches commun;utaires informelles comportant des partenariats entre les secteurs 

public et privé. Toute action destinée à réduire la pollution atmosphérique devra sans 

doute avoir pour double objectif de prévenir la pollution et de conserver l'énergie, notam­

ment en luttant contre la distorsion des prix, mais aussi en ayant recours à divers autres 

instruments économiques inédits. Que l'on parle de congestion, de pollution atmosphé­

rique, de pénurie de logements abordables ou de dégradation du milieu urbain, bon 

nombre des problèmes de l'environnement urbain ont pour cause sous-jacente les modalhés 

actuelles d'aménagement du territoire. Si l'on cherche à donner aux plus démunis un accès 

véritable aux services urbains et que l'on désire par ailleurs réduire la consommation des 

ressources dans les quartiers plus prospères tout en améliorant la qualité de vie, il serait 

crucial de passer à une planification plus efficace de l'aménagement du territoire 

(Chapitre 5). 

Stratégies d'inspiration communautaire 
Au-delà des priorités immédiates d'amelioration du cadre urbain, mentionnons la néces­

sité de conforter les moyens dont disposent les autorités locales, d'introduire de nouvelles 

approches d'atténuation de la pauvreté et de sourien aux collectivités, et de recréer des 

villes plus conviviales. Pratiquement toutes les politiques nécessaires à la bonification du 

milieu urbain requièrent un mode de régie plus efficace. Cela suppose non seulement un 

nmforcement des pouvoirs locaux, mais aussi la participation de nombreux autres inter­

venants actifs dans le milieu - y compris les pauvres, mais également le secteur privé. 

Les approches d'inspiration communautaire sont incontournables si l'on désire que les 

services urbains rejoignent ceux qui en ont le plus besoin et si l'on espère obtenir un 

appui massif aux changements requis au plan des stratégies et des méthodes. Du fait 

de l'importance numérique des populations citadines et des dimensions colossales des 

économies urbaines, les villes vont devoir tracer la voie au reste de l'humanité en 

matière de méthodes écologiquement viables et de nature plus durable (Chapitre 6). 

LES TENDANCES PLANÉTAIRES ACTUELLES ET LEURS 
IMPLICATIONS 

Croissance démographique 
Les tendances démographiques actuelles justifieraient à la fois un certain optimisme et 

une vague inquiétude. Certes, certains pays en développement se dirigent résolument 

vers une stabilisation de leur démographie, mais il y en a d'autres qui connaissent un 

accroissement accéléré de la population, ordinairement accompagné de niveaux élevés 

de pauvreté, des progrès limités pour les femmes, et d'intenses phénomènes de migration 

interne et internationale. Dans l'ensemble, la population mondiale augmente de plus de 

86 millions de personnes par an. Un tel accroissement exerce nécessairement d'énormes 

pressions sur les ressources naturelles, sur l'infrastructure et les services urbains, et sur 

l'administration gouvernementale à tous les niveaux; plus précisément dans les pays les 

plus pauvres où la démographie est galopante. 
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La population mondiale va aller en augmentant pendant plusieurs décennies encore, 
reflétant l'inertie démographique de pays où une grande partie de la population n'a pas 

encore atteint l'âge de la fécondité. Dans la projection démographique moyenne de 
l'ONU, la population mondiale atteint approximativement les 10 milliards d'ici au milieu 

du prochain siècle, avant de parvenir graduellement à un plateau. Une bonne partie de 
cet accroissement doit se produire au cours des quelques prochaines décennies et il se 
concentrera dans certaines régions, comme l'Afrique et l'Asie. Ces types de projection 
prennent pour hypothèse que la fécondité ira en s'atténuant dans les régions en dévelop­

pement. Toutefois, les taux de fécondité projetés ne peuvent être tenus pour acquis; en 

effet, le choix des politiques qui influencent la fécondité - prestation de services de 
planning familial, lutte contre la pauvreté, et améliorations diverses sur les plans de l'édu­
cation, des soins de santé, et des possibilités économiques (surtout pour les femmes) -
peut avoir une influence déterminante sur les futurs niveaux de population (Chapitre 8) . 

. Approvisionnements en eau douce 
Lune des conséquences environnementales de l'accroissement des populations concerne 
la pression sur les ressources naturelles qui ne cessera de s'intensifier. La demande d'eau 

augmente rapideme,nt à mesure que les populations et les activités industrielles s'étendent 

et que l'agriculture par irrigation (le plus gros contingent) continue de prendre de 
l'ampleur. De 1940 à 1990, par exemple, l'extraction d'eau douce des fleuves, lacs et 

aquifères a augmenté d'un facteur de quatre. Il est évident que nombre des tendances et 

méthodes courantes d'extraction d'eau ne pourront pas durer, comme par exemple le 

pompage dans les aquifères à dés rythmes supérieurs à la capacité de recharge du sous­
sol. Les pénuries d'eau sont déjà critiques dans certaines régions, et elles font obstacle à 

la poursuite du développement et menacent les habitats aquatiques non marins. 
La future. disponibilité de l'eau pour l'humanité dépend de la manière dont cette 

ressource sera aménagée; en principe, la même eau peut subir de nombreux cycles de 
réutilisation. Les futures pressions sur les ressources en eau peuvent ainsi être perçues 

comme un moyen de mesurer notre aptitude à relever le défi de l'aménagement dans les 

régions qui vont être confrontées à des pénuries. Selon une estimation, d'ici-à 2050, 
entre 1 milliard et 2,4 milliards_ de personnes (de 13 à 20 pour cent de la population 

mondiale projetée) vivront dans des pays où l'eau se fera rare. LAfrique et certaines 

parties de l'ouest de l'Asie semblent être particulièrement vulnérables. Toure politique 

qui réussira à améliorer l'efficacité d'utilisation de l'eau, à é~iter le gaspillage et à 
conserver la ressource (contrôle de la pollution de l'eau et préservation des bassins 

hydrauliques) pourrait appréciablement amplifier la disponibilité des rares approvision­
nements. Il importe plus particulièrement d'adopter des systèmes d'irrigation plus 

efficaces, d'établir une structure des prix plus appropriée pour l'eau en faisant disparaître 
les subventions qui provoquent des distorsions nuisibles, de moderniser et d'améliorer la 

maintenance des systèmes urbains de distribution de l'eau, de contrôler ou de traiter les 

effluents industriels et les égouts urbains, et d'assurer une gestion coopérative des bassins 

hydrauliques et fluviaux communs (Chapitre 13). 

Sécurité alimentaire 
La rareté de l'eau a un impact din;ct sur la sécurité alimentaire. En effet, de nombreux 
pays déjà confrontés à ce problème risquent à l'avenir de ne plus être en mesure d'irriguer 
suffisamment pour nourrir les populations futures grâce à la production agricole locale. 
En outre, !'érosion et la dégradation des sols, surtout dans les fragiles milieux tropicaux 
et subtropicaux, menacent également la productivité des terres agricoles. Par ailleurs, la 
surpêche hypothèque lourdement ce secteur vivrier, et la future diminution des prises 



privera de nombreuses régions en développement d'une importante source de protéines. 
Toutes ces tendances risquent de sérieusement entraver notre potentiel alimentaire 
mondial, surtout dans un contexte d'augmentation de la population de la planète. 
Néanmoins, la plupart des évaluations récentes suggèrent que la production alimentaire 
mondiale - soit le terme de l'équation qui est relatif à l'approvisionnement - a la 
capacité de répondre à une demande mondiale croissante. 

On est moins optimiste en ce qui concerne les perspectives de réduction de la sous­
alimentation et d'amélioration de la sécuriti! alimentaire. Même si le ravitaillement est 
globalement adéquat, l'incapacité des pays pauvres à financer leurs importations alimentaires 
- conjuguée à la faiblesse des infrastructures de distribution et à la difficulté qu'ont les 
familles pauvres à s'acheter de la nourriture - revient à dire que de nombreuses personnes 
continueront à connaître la faim. Pour la période de 1990 à 1992, la FAO (Organisation 
des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture) a signalé 27 pays dont l'indice de 
sécurité alimentaire est faible ou même critique. Dans l'Afrique subsaharienne, par 
exemple, la FAO projette que le nombre de personnes sous-alimentées pourrait grimper 
d'ici à l'an 2010 pour passer de 175 millions à quelque 300 millions. 

Selon les projections, les échanges internationaux de produits alimentaires vont presque 
doubler entre 1990 et 2010, mais le commerce et l'aide alimentaire risquent de ne pas 
combler le fossé béant de la sécurité alimentaire. En revanche, en adoptant des politiques 
qui dynamiseraient la recherche agricole et les systèmes de vulgarisation sur le terrain, 
qui encourageraient une intensification viable et une gestion plus sophistiquée des 
ressources agraires, et qui développeraient des marchés agricoles plus performants dans 
les pays en développement, on aurait de meilleures chances d'aider ces pays à satisfaire 
leurs propres besoins vivriers. De plus, si l'on opte pour des politiques qui stimulent 
l'emploi rural ainsi que l'accès à la terre et au crédit, et qui renforcent les capacités 
institutionnelles des gouvernements des pays en développement, on peut avoir un 
impact indirect important sur la sécurité alimentaire (Chapitre 10). 

Énergie et climat 
La consommation d'énergie est déjà élevée dans les pays avancés, et elle augmente 
rapidement dans nombre de pays en développement à mesure qu'ils s'industrialisent. 
Trois études différentes sur la demande future en énergie arrivent à la conclusion qu'il 
est virtuellement certain que la consommation mondiale d'énergie augmentera considé­
rablement dans les décennies à venir. Ces études jugent plausibles des augmentations de 
l'ordre de 34 à 44 pour cent d'ici à 2010, et de 54 à 98 pour cent d'ici à 2020. La crois­
sance projetée est concentrée en Asie (augmentation de 100 pour cent dé 1990 à 2010) 

' et en Amérique latine (50 à_77 pour cent durant la même période). En outre, l'essentiel 
de la production supplémentaire proviendra de sources fossiles - charbon, pétrole, et 
gaz naturel - faute de politiques visant spécifiquement à modifier les incitatifs du 
marché. Si les méthodes et les stratégies actuelles se poursuivent, on s'attend à ce que les 
« nouvelles sources d'énergie renouvelable », celles que le solaire, l'éolien, et les cultures 
agricoles porteuses d'énergie, n'assurent que de 2 à 4 pour cent seulement des approvision­
nements mondiaux d'énergie entre 1990 et 2020. 

Ces projections suggèrent donc que la pollution atmosphérique locale et régionale 
est susceptible d'augmenter sensiblement dans les régions en voie de développement 
rapide et que les émissions mondiales de gaz à effet de serre augmenteront également, 
accroissant ainsi de façon non négligeable le risque et l'impact potentiel d'éventuels 
changements climatiques planétaires. Les émissions de dioxyde de carbone issues de 
l'activité industrielle ont grimpé de 38 pour cent au cours des 20 ans précédant 1990 et 
l'on s'attend à ce qu'elles augmentent encore de 30 à 40 pour cent d'ici à 2010. 

Ces tendances projetées démontrent clairement que des changements significatifs 
seront nécessaires au plan des stratégies et des pratiques énergétiques dans coutes les 
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principales régions du monde afin de stabiliser globalement les émissions de gaz à effet 
de serre. Des efforrs enco;e plus considérables devront être déployés, et il faudra presque 
certainement se résigner à une transition vers des sources d'énergie non fossile, si l'on 
aspire véritablement à réduire les émissions, et donc à stabiliser les concentrations atmo­
sphériques, c'est-à-dire à parvenir au but ultime de la Convention sur le changement 
climatique. Même s'il n'est pas toujours facile de les mettre en oeuvre, on connaît déjà 
très bien les politiques qui encouragent une utilisation plus efficace de l'énergie, qui 
taxent les formes d'énergie polluantes ou encouragent commercialement l'introduction 
de sources d'énergie renouvelables, et qui facilitent l'utilisation des meilleures technologies 
disponibles en matière de consommation et de production d'énergie. Étant donné que 
les scientifiques s'entendent de plus en plus sur les causes du changement du climat 
mondial - et cela se reflète dans le constat du Groupe intergouvernemental d'experts 
sur l'évolution du climat, selon lequel « on peut discerner une influence humaine sur le 
climat mondial » - ces politiques méritent qu'on leur accorde infiniment plus d'attention 
(Chapitres 12 et 14). 

Écosystèmes critiques en péril 
Les habitats côtiers, qui sont parmi les plus riches réservoirs de biodiversité marine, offrent 

un exemple de Ja manière dont des écosystèmes critiques sont de plus en plus menacés. 

Près de 60 pour cent de la population mondiale vit dans un rayon de 100 kilomètres d'un 

littoral, misant lourdement sur les habitats côtiers et marins pour satisfaire ses besoins 

de nourriture, de sites de construction, de transport, de zones de loisir, et d'évacuation 

de déchets. Selon une nouvelle étude du World Resources Institute, 51 pour cent des 

écosystèmes côtiers de la planète semblent être « à risque élevé » de dégradation du fait 

d'activités reliées au développement. LEurope, avec 86 pour cent de son littoral dans la 

catégorie à risque élevé ou moyen, et l'Asie (69 pour cent), sont les régions les plus menacées 

de détérioration. A l'échelle mondiale, près des trois quarts des zones marines protégées 

dans un rayon de 1 OO kilomètres des continents ou des très grandes îles semblent être à 

risque (Chapitre 11) . 

Les pertes de forêts se poursuivent à un rythme très rapide. Une nouvelle étude de la 

FAO montre que l'on a perdu intégralement 20 pour cent du couvert des forêts tropicales 

naturelles entre 1,960 et 1990. La forêt tempérée a reculé elle aussi, principalement dans 

les pays en développement. Le couvert forestier naturel a diminué de 8 pour cent dans les 

pays en développement durant les années 1980, bien que cette perte ait été partiellement 

compensée par des efforts de reforestation et par l'introduction de boisés hors forêts. 

Les pertes forestières dans les pays en développement ne sont en fait que le dernier 

avatar d'une déforestation antérieure qui avait eu lieu dans les pays avancés. LAmérique 

du Nord a perdu 20 pour cent de son couvert forestier original selon les estimations; les 

pays de l'ancienne Union soviétique, 35 pour cent; et l'Europe, 60 pour cent. Bien des 

forêts qui y subsistent toujours à l'état naturel sont aujourd'hui menacées par l'abattage; 

et la fragmentation du couvert forestier est un phénomène répandu. La pollution de 

l'air et les pratiques de suppression des incendies forestiers ont également contribué à la 

détérioration de l'état ae santé des forêts. 

Il n'existe pas de consensus international sur la façon de protéger les forêts, pas plus 

qu'il n'est certain que la communauté internationale soit prête à agir résolument dans le 

sens d'une gestion durable du patrimoine forestier. De nombreux efforts sont en cours 

pour essayer de découvrir des instruments de politiques d'aménagement des forêts et de 

gestion des produits sylvicoles; d'autres se concentrent sur une amélioration de l'infor­

mation relative aux forêts et sur la création d'un consensus plus global sur des pratiques 

qui seraient opportunes (Chapitre 9). 



Partie 1 
l?Environnement urbain 





1. Villes et environnement 

1 se produit actuellement dans le monde entier un 
important phénomène de transition concernant les 
villes; une évolution inédite dans l'histoire de l'human­
ité. Au cours de la prochaine décennie, plus de la 
moitié de la population mondiale, soit environ 

3,3 milliards de personnes, vivra dans des wnes urbaines 
- mouvement qui aura de vastes répercussions à la fois 
sur le bien-être des populations et sur l'environnement 
(1 ). Pas plus tard qu'en 1975, à peine plus du tiers de la 
population mondiale vivait dans des wnes urbaines. D 'ici à 
2025, cette proportion aura grimpé à près des deux tiers (2). 

C'est dans les pays en développement que le phénomène 
est plus . prononcé, avec des populations urbaines qui 
s'accroissent de 3,5 pour cent par an, contre moins de 
1 pour cent dans les régions plus avancées (3). Les villes, elles, 
atteignent des dimensions démographiques 1nouïes -
Tokyo, 27 millions d'habitants; Sao Paulo (Brésil), 
16,4 millions; Bombay (Inde) , 15 millions. Et cela exerce 
d'énormes pressions sur les ressources institutionnelles et 
naturelles qui les supportent (4) . 

Les villes ont historiquement été le moteur du dévelop­
pement économique et social. En tant que centres de l'indus­
trie et du commerce, elles sont aussi depuis longtemps les 
centres de la richesse et du pouvoir politique. Elles comptent 
également pour une part disproportionnée du revenu 
national. La Banque mondiale estime que dans le monde 
en développement, jusqu'à 80 pour cent de la croissance 
économique future aura lieu dans les villes et les aggloméra­
tions urbaines (5). Il ne faut pas croire que les avantages ~e 
l'urbanisation sont strictement économiques. Outre des 
revenus plus intéressants, l'urbanisation offre de meilleurs 

services de santé, plus d'alphabétisation, et une qualité de 
vie meilleure. Cerciins autres avantages de la vie urbaine sont 
moins tangibles mais tout aussi réels : accès à l'information, 
diversité, créativité et innovation. 

Mais parallèlement aux avantages de l'urbanisation 
viennent aussi des nuisances environnementales et de grands 
maux sociaux, dont certains prennent des proportions 
effarantes. Ces problèmes sont très divers - manque d'accès 
à de l'eau salubre, pollution atmosphérique, émissions de 
gaz à effet de serre, etc. Les problématiques de l'environ­
nement urbain sont certes difficiles à catégoriser, mais on 
peut néanmoins les regrouper sous deux grandes rubriques : 
celles qui sont issues de la pauvreté; et celles qui sont 
associées à la croissance économique ou à la prospérité. Les 
deux types coexistent souvent dans une même ville. 
. En termes de souffrance humaine, certains des problèmes 

les plus aigus se manifestent dans les villes les plus pauvres 
des pays en développement. Et c'est précisément lorsque 
la croissance démographique est particulièrement rapide 
que les autorités locales ne sont pas en mesure de répondre 
aux besoins les plus élémentaires des citoyens. Partout dans 
ces pays, les citadins pauvres connaissent des conditions 
qui menacent leur survie. Quelque 220 millions de citadins, 
au moins, n'ont pas accès à de l'eau salubre; plus de 
420 millions n'ont pas accès à des sanitaires, même rudimen­
taires (6) . Entre un tiers et deux tiers des déchets solides ne 
sont pas ramassés (7) . Ils s'empilent dans les rues et les canali­
sations, contribuant aux inondations et à la propagation de 
maladies. Les problèmes de la misère urbaine entrainent 
une importante mortalité et morbidité qu'il serait pourtant 
possible de prévenir dans une large mesure. 
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Villes et environnement 

Les problèmes d'environnement sont également aigus 

dans les villes à rapide croissance économique dans les pays 

en développement. Certes, la croissance attire vers ces villes 
des revenus dont elles ont besoin, mais faute de mettre en 

place les balises nécessaires, elle se produit trop souvent 

aux dépens de la qualité du milieu ambiant. Plus de 
1, 1 milliard de personnes vivent dans des zones urbaines où 

les niveaux de pollution de l'air dépassent les limites 
tolérées par la santé humaine (8). Dans de nombreuses villes 

du monde entier, des effluents domestiques et industriels 

s'écoulent dans des voies d'eau sans traitement, ou presque, 

menaçant ainsi la santé humaine aussi bien que la vie 

aquatique. Ces villes servent toujours de refuge à d'énormes 

populations de citadins pauvres qui sont exclus des 

avantages de la croissance économique. Nombre d'entre 

eux squattérisent dans de vastes bidonvilles où ils s'exposent 

à la fois aux dangers engendrés par la croissance économique 

(nuisances industrielles) et aux risques concomitants de la 
pauvreté. 

Dans les villes les plus prospères du monde indus­

trialisé, les problèmes d'environnement ne sont pas tant reliés 

à la croissance rapide qu'à la consommation dispendieuse 
des ressources. Un habitant de New York consomme environ 

trois fois plus d'eau et produit huit fois plus de rebuts qu'un 

habitant de Bombay (9) (1 0). La demande massive d'énergie 
des villes riches contribue de manière disproportionnée aux 

émissions de gaz à effet de serre. 

Cette section spéciale de Ressources mondiales 1996-1997 
se penche sur la gamme de problèmes du milieu ambiant 

et sur les forces qui y contribuent dans les villes des pays 

industrialisés aussi bien que du monde en développement. 
Elle explore ensuite la nature du défi environnemental 

auquel sont confrontées les villes du monde. Le défi le plus 

immédiat et le plus pressant concerne l'amélioration 

éventuelle des conditions du milieu dans lequel vivent les 

citadins démunis dans les pays en développement. Étant 
donné les contraintes imposées par la croissance démo­

graphique rapide et les ressources financières limitées, il 

faudra se tourner vers des stratégies différentes de celles que 
l'on a précédemment appliquées dans les villes des régions 

avancées; ces nouvelles approches devront intégrer non seule­

ment les progrès technologiques, mais également incorporer 

de sérieux efforts pour s'attaquer à la pauvreté urbaine. 

Un deuxième défi, corollaire du premier, consistera à faire 

en sorte que les villes parviennent à concilier les exigences 

souvent contradictoires d~ croissance économique et de 

protection de l'environnement. Pour les villes des pays 

avancés, cela · doit se traduire par une réduction de leur 
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consommation excessive de ressources naturelles qui entame 

massivement le patrimoine commun de l'humanité. Des 

stratégies semblables seraient tout aussi pertinentes pour 

les villes des pays en développement afin de leur éviter le 

piège des problèmes éventuels de la prospérité, si omni­

présents dans le monde industrialisé. 

Bien qu'elles donnent à réfléchir, ces difficultés ne sont 

pas insurmontables. A cause de leur concentration géogra­

phique et des économies d'échelle qu'elles permettent, les 

villes offrent de grandes possibilités d'atténuation de la 

demande d'énergie et de réduction à un minimum des 

pressions qu'elles exercent sur leurs environs et sur les 

ressources naturelles. Si elles réussissent à mobiliser les 

énergies et la créativité de leurs habitants et à bâtir sur les 

avantages inhérents qu'offre l'urbanisation, les villes peuvent 

en fait contribuer à la solution des problèmes mondiaux 

de pauvreté et de dégradation du ' milieu. 

LES TENDANCES DE LA CROISSANCE URBAINE 

Entre 1990 et 2025, le nombre des personnes qui vivent 

dans des zones urbaines doublera, selon les estimations, 

pour passer à plus de 5 milliards (11). La quasi totalité de 

cette croissance démographique - au rythme effarant de 

90 pour cent - se produira dans les pays en développement ( 12) 

(voir Figure 1.1). 

Figure 1.1 Croissance de la population 
urbaine, 1950-2025 
(population en milliards) 
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Source : ONU, division de la population, World Urbanlzation Prospects: The 1994 
Revlsion (ONU, New York, 1995), pp. 86·101 . 

Note : Régions urbaines développées : Amérique du Nord, Japon, Europe, 
Australie et Nouvelle·Zélande; régions urbaines en développement : Afrique, 
Asie (Japon exclu), Amérique latine et Caraibes, et Océanie (Australie et 
Nouvelle·Zélande exclues). Les États européens de l'ancienne Union 
soviétique sont classés dans la catégorie des régions développées, alors que 
les États asiatiques de l'ancienne URSS sont classés avec les régions en 
développement. 



Dans le monde industrialisé, la période d'urbanisation 

la plus rapide a eu lieu il y a pl~s d'un siècle. En 1995 déjà, 

plus de 70 pour cent de la population de l'Europe et de 

l'Amérique du Nord vivait dans des zones urbaines (13) . 

La croissance urbaine se poursuit toujours, bien qu'à un 

rythme beaucoup plus lent, en moyenne, que durant les 

précédentes décennies. L'essentiel des mouvements de 

population actuellement en cours concerne le dégagement 
des centres urbains à forte concentration au profit de 

régions métropolitaines à très vaste étalement ou de villes 

petites et moyennes. Certaines des villes qui connaissent la 

plus forte croissance en ce moment sont situées dans le 

sud-ouest des États-Unis - mais étant donné que cette 

croissance est essentiellement alimentée par une migration 

de ville à ville, elle n'a pas d'effet sur le niveau global 

d'urbanisation. 

Dans le monde en développement, l'Amérique latine et 

les Caraibes constituent la région la plus urbanisée - avec 

plus de 70 pour cent de la population concentrée dans des 
zones urbaines en 1995 (14). Une croissance urbaine rapide 

se poursuit toujours dans cette région, surtout dans les 
villes moyennes et petites (15). Par contraste, l'Afrique et 

l'Asie ne sont à présent urbanisées qu'à environ 30 à 

35 pour cent seulement (16) . C'est dans ces régions que la 

croissance la plus galopante est actuellement en cours, à plus 

ou moins 4 pour cent par an. Selon les projections, cette 

tendance se poursuivra pendant plusieurs décennies. Tant 

l'Asie que l'Afrique seront urbanisées à 54 pour cent environ, 

d'ici à 2025, selon les estimations (17) (voir Figure 1.2). 

À certains égards, les tendances de la croissance urbaine 

dans les pays en développement aujourd'hui ne sont pas bien 
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différentes de ce qu'elles étaient en Europe et en Amérique 

du Nord il y a une centaine d'années. Les forces qui 

conduisent à l'urbanisation à présent sont essentiellement 

les mêmes qu'alors - principalement les mouvements de 

l'emploi avec abandon de l'agraire au profit de l'industrie et 

des services, et la concentration des possibilités économiques 

dans les zones urbaines. Et même si les villes des pays en 

développement connaissent une croissance qui est au moins 
le double de celle des pays avancés aujourd'hui, ces rythmes 

ne sont pas sans précédent. Un certain nomEire de villes 

européennes et américaines ont connu une croissance très 

rapide au début du 20< siècle, aussi rapide que celle qui a 

maintenant cours dans les pays en développement (18). 

Toutefois, ce qui est effectivement inédit, c'est l'échelle 

absolue du changement, en termes du nombre de pays en 

voie de rapide urbanisation, du nombre de villes dans le 

monde entier qui sont en croissance accélérée, et certaine­

ment du nombre de personnes que cela implique (19). 

Grosso modo, 150 000 personnes s'ajoutent quotidiennement 

aux populations urbaines des pays en développement (20). 

Du fait del' énorme population des pays en développement, 

même un rythme relativement lent de croissance urbaine 

peut se traduire par une gigantesque augmentation en 

nombres absolus. Et, étant donné l'importance de la 

population mondiale, même à ces rythmes quelque peu 
réduits d'accroissement, les . populations urbaines conti­

nueront à augmenter dramatiquement et le phénomène 

ne se ralentira sensiblement que vers le milieu du 21 e siècle 

(21) . Bien que les taux de croissance varient radicalement 
d'une région à l'autre et de ville à ville, l'accroissement est 

généralement plus prononcé dans deux contextes précis : 

Figure 1.2 Tendances régionales de l'urbanisation, 1970-2025 
A. Pourcentage de la population en zones urbaines 
(pourcentage) 
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Encadré 1.1 Abidjan : Portrait de l'expérience urbaine en Afrique 

Même s'il ne s'agissait à l'origine que d 'un 
petit village de lagunes, les choses ont com­
mencé à changer à Abidjan (Côte-d'Ivoire) 
dès 1891, lorsque les Français ont décidé 
d'en faire le noeud ferroviaire qui devait 
relier l'Atlantique et le Niger(!). C'est alors 
qu'Abidjan a émergé en tant qu'agglomération 
urbaine importante. Pendant la majeure 
partie du 20• siècle, la ville a connu un 
grand essor comme port principal et centre 
de l'activité commerciale. Toutefois, avec le 
ralentissement économique qu'a connu la 
région, la prospérité d'Abidjan s'est estompée, 
et la ville est maintenant confrontée à un 
phénomène croissant de pauvreté urbaine 
et de détérioration"environnementale. 

À certains égards, Abidjan n'est pas 
représentatif des centres urbains d'Afrique. 
Dans un continent où la plupart des zones 
urbaines ne sont en fait que de gros bol!rgs, 
Abidjan fait figure d'exception avec une 
population estimée à 2,8 millions d'habi­
tants en 1995, ce qui en fait la troisième 
ville de l'Afrique subsaharienne (2). Contraire­
ment à de nombreuses autres villes d'Afrique, 
qui sont principalement des centres mercan­
tiles, Abidjan possède une base industrielle 
relativement considérable. En outre, la 
Côte-d'Ivoire a bénéficié historiquement 
d'un régime politique stable : Félix 
Houphouêt-Boigny a gouverné le pays 
pendant les 33 premières années qui ont 
suivi l' indépendance, ne cédant le pouvoir 
qu'en décembre 1993 à Konan Bédié (3). 

Son régime se démarque nettement de ceux 
de pays comme l'Angola, qui entre main­
tenant dans sa troisième décennie de guerre 
civile, et le Rwanda, qui est déchiré par la 
violence ethnique (4). 

À d'autres égards, pourrant, Abidjan est 

tristement représentatif de la crise urbaine 
qui se fait jour d'un bout à l'autre du conti­
nent africain (5). Les problèmes d'Abidjan 

reflètent ceux de villes aussi disparates que 
Nairobi (Kenya), Lusaka (Zambie), Kinshasa 
(Zaïre) et Dakar (Sénégal). Celles-ci, comme 
d'autres encore, sont confrontées à une 
croissance démographique galopante, à un 
effondrement des infrastructures urbaines 
(comme l'eau et les services sanitaires), à 
une détérioration de la qualité de l'envi­
ronnement urbain, à une épidémie de sida, 
et à des tensions sociales croissantes - . 
problèmes de plus en plus insolubles à 
mesure que s'étend la pauvreté dans la région. 

En partie, on peut attribuer la crise 
urbaine en Afrique à la mauvaise perfor- . 
mance macro-économique de la région. Le 
produit intérieur brut de la Côte-d'Ivoire, 
qui avait connu une croissance moyenne de 
9,2 pour cent entre 1975 et 1979, a plongé 
du côté négatif en 1980 et a continué à 
décliner de 1 pour cent par an en moyenne 
entre 1986 et 1993 (6). À Ab.idjan mêm~, 
le revenu mqyen des ménages a chuté de 
près de 25 pour cent entre 1985 et 1988 
(7). Ces dernières années, la tendance semble 
s'être accentuée à cause des effets dè l'ajusre­
menr structurel, qui a eu un impact négatif 
plus important sur les citadins que sur les 
ruraux (8) (9) . 

Et pourtant, en dépit de ses malheurs 
économiques, Abidjan - comme bien 
d'autres villes africaines - continue à grandir 
de manière phénoménale. I.:urbanisarion 
rapide qui balaie le continent semble peu 
susceptible de se ralentir de si rôt; les taux 
de fécondité demeurent élevés dans les 
régions urbaines autant que dans les zones 
rurales. La migration a également joué un 
rôle de premier plan dans la croissance 
d'Abidjan. Selon les données du recense­
ment de 1988, 37 pour cent de la popu­
lation d'Abidjan est née à l'étranger (10). 

Les taux récents d'accroissement sont tombés 
à environ 5 pour cent, par rapport à 

12 pour cent durant les décennies précé­
dentes; mais quand même, 400 personnes 
viennent s'ajouter quotidiennement à la 
population urbaine (11). C'est dans la 
périphérie urbaine que la croissance a été la 
plus rapide, alors que le Plateau (centre à 
l'époque coloniale et toujours district des 
affaires) a perdu des habitants (12). 

Cet accroissement rapide dépasse de 
loin la capacité du gouvernement à assurer 
la prestation des services urbains. Le nombre 
de personnes sans accès à des canalisations 
d'eau est passé de 800 000 en 1988 à près 
d'un million en 1993 - soit, en gros, 
38 pour cent de la population (13). Environ 
30 pour cent de la population est raccordée 
aux égouts, 55 pour cent des gens disposent 
de réservoirs septiques et de latrines, er 
15 pour cent d'entre eux doivent se résoudre 
à déféquer à tout vent. La majeure partie 
des eaux usées finit par ruisseler dans les 
lagunes de la ville qui sont extrêmement 
polluées. Les déchets municipaux et indus­
triels finissent par se mélanger avec les déchets 
dangereux avant d'être évacués, ce qui 
augmente les risques que courent les 
« récupérateurs » qui opèrent autour des 
décharges (1 4). 

La détérioràtion de la qualité de la vie a 
nui à la santé publique, noramment en ce 
qui concerne la mortalité infantile qui est 
en nette augmentation depuis 1978 dans 
tous les quarriers. Mais les pires conditions 
sont naturellement celles que connaissent 
les plus pauvres à Abidjan. Dans les bidon­
villes, la mortalité infantile est près de 5 fois 
plus élevée que dans les quartiers plus 
riches (15). 

J..:infrastructure des soins de santé a elle 
aussi été négligée. Alors qu'Abidjan a la plus 
forte concentration de personnel médical 
dans le pays, il n'y a toujours que 2 médecins 
et 5 auxiliaires pour 10 000 habitants dans 

dans les régions les plus pauvres et dans les régions qui 
connaissent une rapide croissance économique. Chaque 
contexte implique des phénomènes totalement différents 
en matière d'environnement urbain et de qualité de vie. 
Dans les pays les moins développés, les taux de croissance 
urbaine sont parmi les plus élevés au ·monde, à près de 
5 pour cent par an (22) . Entre 1990 et 1995, certains de ces 
pays - Burkina Faso, Mozambique, Népal et Afghanistan, 
pour ne nommer que ceux-là - ont connu des taux de 
croissance urbaine encore plus él~vés, soit plus de 7 pour cent 

par an (23). Les gouvernements locaux sont souvept à court 
de fonds et ne disposent pas des ressources voulues pour 
offrir même les services environnementaux les plus élémen­
taires à leurs citoyens. En 1994, quelque 30 pour cent des 
citadins en Afrique ne bénéficiaient d'aucune forme de services 
municipaux en matière d'eau (24) (voir Encadré 1.1). 
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Également, les taux de croissance sont extrêmement 
élevés dans les villes en voie d' industrialisation rapide, 
lesquelles sont principalement situées en Asie du Sud-Est 
et en Amérique latine. Les villes dans ces régions offrent 



la mérropole. Les coûrs des médicaments et 
des soins de santé ne sont pas à la portée 
de la majorité de la population. Et les besoins 
médicaux deviennent de plus en plus urgenrs 
dans un contexte d'épidémie de sida. À 
Abidjan, on estime à 10 pour cent la 
proportion des adultes qui sont séroposi­
tifs. Un examen des dossiers des différentes 
morgues de la ville a établi que les maladies 
reliées au sida sont déjà la principale cause 
de décès parmi les adultes à Abidjan (16). 

Néanmoins, aussi sombre que puisse 
paraître le tableau, plusieurs p~ojers avec 
participation de groupes communautaires 
et d'ONG ~organisations non gouverne­
mentales) permettent de démontrer qu'il 
est possible d 'améliorer les conditions de 
vie sans que cda implique de grosses dépenses. 

Certaines des stratégies les plus promet­
teuses, à Abidjan comme ailleurs, sont celles 
qui combinent d'intéressantes possibilités 
économiques à des mesures d 'amélioration 
de l'environnement. À Abidjan, un projet 
original de collecte des ordures dans la localité 
d'Alladjan a non seulement permis d'évacuer 
les détritus qui encombraient le littoral, 
mais aussi d'assurer régulièrement de 
l'emploi aux habitants de la localité (17). 

D'autres programmes, comme le Plan de 
bonification des taudis de Mathare à Nairobi, 
comporrenr des projers sous direction 
communautaire destinés à améliorer les 
conditions de logement et à offrir aux 
habitants l'accès à des toilettes communes 
et à de l'eau courante (18). À Accra (Ghana), 
la création de potagers pour le marché 
urbain a amélioré la nutrition et a suscité 
de l'emploi et des revenus supplémentaires 
pour les pauvres, en plus d'assurer 90 pour 
cent du raviraillemenr de la ville en légumes 
frais (19). À Ndola (Zambie), le programme 
de formation d'Habicar a aidé les citadins à 
lancer des micro-entreprises, notammenr 

pour la fabricarion de briques, qui non 
seulement génèrent des revenus, mais 
produisent aussi des matériaux de con­
struction de très bonne qualité et à 
moindre prix (20). 
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plusieurs avantages par rapport à la vie dans les villages, 
puisqu'on y trouve de meilleures chances d'emploi ainsi 
qu'une infrastructure et des conditions de vie supérieures. 
Malgré cela, ces infrastructures (réseaux routiers et usines 
de traitement des effluents) sont très loin d'être suffisam­
ment adéquates pour satisfaire l~s besoins. Résultat : rues 
congestionnées, aggravation de la pollution de l'air et de 
l'eau, et une pléthore d'autres problèmes qui affligent tous 
les habitants des villes. Mais en dépit du fait que nombre 
d'habitants dans ces villes plus prospères occupent des loge-

ments convenables avec canalisations et collecte hebdo­
madaire des ordures, des légions de citadins pauvres 
s'installent illégalement dans des établissements où les 
conditions de vie sont presque aussi désastreuses que dans 
les villes les plus pauvres. De sorte que les habitants de ces 
villes sont confrontés au pire des deux mondes : les pro­
blèmes d'environnement associés à la croissance écono­
mique et les problèmes de salubrité toujours non résolus 
(25) (voir Encadré 1.2). 
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Encadré 1.2 Le défi de la détérioration de l'environnement à Jakarta 

La ville de Jakarta (Indonésie) incarne bon 
nombre des forces contradicroires qui 
entrent en jeu dans les mégapoles en voie 
d'industrialisation rapide. Ces « locomotives 
de la croissance », comme on les appelle 
souvenr, jouent un r6le vital dans le 
développement économique national , mais 
elles contribuent simultanément à l'aggrava­
tion des problèmes d'environnement qui 
menacenr la prospérité et la santé. A Jakarta, 
les responsables municipaux ont commencé 
à s'attaquer résolument à ces problèmes. 

Comme bien d'autres mégapoles, Jakarta 
est le siège du gouvernement central aussi 
bien que des grandes insrirutions financières, 
commerciales et scolaires. La capitale anime 
en effet l'incroyable croissance économique 
du pays - le produit intérieur brut (PIB) 
de l'Indonésie a augmenté de 5,7 pour cent 
par an entre 1980 et 1992 (1). Cette concen­
tration des activités dans la métropole reflète 
jusqu'à 7 pour cent du PIB de l'Indonésie, 
17 pour cent de sa production industrielle 
interne, et 61 pour cent des opérations 
bancaires et financières (2). Le revenu par 
habitant à Jakarta est de 70 pour cent 
supérieur à la moyenne nationale (3). 

Avec la croissance économique, Jakarta 
a fait des pas de géant dans l'amélioration 
globale de la santé publique et de la qualité 
de vie dans la capitale. En 1989, les taux 
de mortalité chez les nouveaux-nés y 
étaient inférieurs à la moyenne nationale, 
soit 31,7 pour 1 000 naissances vives par 
rapport à 58 à l'échelle nationale (4). 

respérance de vie pour les deux sexes 
confondus y était de 66,5 ans contre 
62 ans pour l'ensemble du pays (5). 

Et pourtant, la croissance économique 
a eu des effets délétères, notamment sous 
forme d'une pollurion accrue. Comme dans 
le cas de bien d'autres mégapoles, Jakarta 
est confronté à un grave problème de 

pollution de l'air. Les niveaux ambiants de 
particules en suspension excèdent les normes 
sanitaires au moins 173 jours par an. Les 
émissions des véhicules constituent la plus 
importante source de polluants nuisibles 
(44 pour cent des particules, 89 pour cent 
des hydrocarbures, 73 pour cent des oxydes 
d'azote, et 100 pour cent du plomb). f,tant 
donné que la croissance économique provoque 
un accroissement du nombre des véhicules 
en circulation, la pollution va sans doute 
s'aggraver (6). Le secteur résidentiel contribue 
lui aussi au problème, au rythme de 41 pour 
cent des particules en suspension, essentielle­
ment attribuables à la combustion de déchets 
solides par les ménages et par les recycleurs 
de détritus; quant à l'industrie, elle est 
responsable de la part du lion des émissions 
d'oxydes de soufre (63 pour cent) (7). 

La prépondérance des maladies respira­
toires à Jakarta est associée à la pollution 
de l'air. Ainsi, les infections des voies 
respiraroires comptent pour 12,6 pour cent 
de la mortalité dans la métropole - plus 
du double de la moyenne nationale (8). Les 
niveaux ambiants de plomb, qui excèdent 
régulièrement les normes sanitaires d'un 
facteur de 3 ou de 4 (9), sont associês à une 
incidence accrue de l'hypertension, des 
maladies coronariennes et cardiaques, et de 
pertes de QI dans le cas des enfants (IO). 

La qualité de l'eau à Jakarta se ressent 
de la double agression de la pollution 
domestique et industrielle. ressentie! du 
système sanitaire repose roujours sur un 
réseau rudimentaire de caniveaux qui servent 
de conduites pour le ruissellement des eaux 
usées de routes sources. Er alors que ce 
réseau était sans doute adéquat pour une 
ville de ·moins d'un demi-million 
d'habitants - à l'époque où on l'avait 
conçu - il ne peut pas suffire à présent 
pour une population de 11 ,5 millions (11). 

En 1989, on estimait à 200 000 m3 le volume 
des eaux usées qui étaient déversées quotidien­
nemenr, et essentiellement sans traitement, 
dans les voies d'eau de la ville (12) (13). On 
estime aussi que les eaux usées domestiques 
comptent pour 80 pour cent de la pollution 
des eaux de surface, bien que les écoulements 
d'origine industrielle sont eux aussi source 
de préoccupation croissante. Dans certaines 
régions, les eaux souterraines sont polluées 
par des nitrates et des micro-organismes 
qui proviennent des déchets domestiques et 
par l'infiltration de substances roxiques 
issues des décharges industrielles. 

La pollution de l'eau a des impacts à la 
fois sur la santé humaine et sur celle de la 
vie aquatique. La diarrhée est responsable 
de 20 pour cent des décès d'enfants de 
moins de 5 ans à Jakarta (14). La pollution 
organique a également contribué au déclin 
des récifs coralliens à l' intérieur de la Baie 
de Jakarta (15) (16). Dans l'estuaire de l'Angke 
(Baie de Jakarta), la teneur en mercure dans 
les espèces commerciales de poisson excède 
de loin les normes pour la consommation 
humaine énoncées dans les lignes directrices 
de !'Organisation mondiale de la santé (1 7). 

raquifère de Jakarta est également soumis 
à une extraction excessive et sa salinité aug­
mente. Au moins 30 pour cent de la popula­
tion de la capitale est tributaire de cet aquifère 
pour ses besoins en eau. Du fait que la ville 
n'a pas de système d'enregistrement et de 
contrôle de l'extraction, la quantité d'eau 
tirée de l'aquifère est supérieure à son volume 
de recharge naturelle. Certaines parries de 
l'agglomération se sont affaissées de 30 à 
70 centimètres au cours des 15 dernières 
années par subsidence du terrain (18). 

rexpansion urbaine dans des zones de 
captage des eaux au sud-ouest et au sud-est 
de Jakarta constirue une menace supplé­
mentaire pour l'aquifère. 

Les taux de croissance rapide que connaissent beau­

coup de villes de pays en développement, conjugués à leurs 

énormes populations, font grossir les agglomérations qui 

atteignent ainsi des dimensions sans précédent. Contraire­

ment à ce qui s'est passé au début du ~iècle, la majorité des 

zones urbaines les plus gigantesques de la planète sont 

maintenant localisées dans le monde en développement, et 

cela va continuer. 

définit comme une ville dont la population dépasse les 

8 millions. En 1950, on ne comptait que deux mégapoles: 

New York, avec une population de 12,3 millions, et Londres, 

avec 8,7 millions (26). En 1990, on comptait 21 méga­

poles, dont 16 dans les pays en développement (27). En 

2015, il y aura 33 mégapoles, dont 27 dans le monde en 

développement (28) . 

Ceci dit, il importe de manier ces données avec circon­

spection dans la mesure où les chiffres que l'on avance 

pour la population d'une ville dépendront des limites 

Pour donner la mesure de la croissance urbaine, on 

utilise couramment le terme de « mégapole », que l'on 
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,Cependant, pour les habitants pauvres 
de Jakarta (1,4 million), c'est encore au 
niveau du foyer individuel et du quartier 
que se manifestent les pires menaces envi­
ronnementales. Une étude récente a établi 
que dans le « quintile » le moins fortuné de 
la population, 31 pour cent des ménages 
n'ont ni raccords à une conduite d'eau, ni 
accès à un puits individuel, à comparer à 
12 pour cent pour la ville dans son ensemble 
(19). En outre, les ménages les plus démunis 
seraient moins susceptibles de bénéficier 
d'un service de collecte des ordures dans 
leur quartier, et plus susceptibles de devoir 
partager les toilettes et d'avoir des problèmes 
avec les mouches, à la fois près des toilettes 
et dans les endroits où l'on manipule la 
nourriture (20}. 

Les autorités ont pris un certain nombre 
de mesures pour contrer la dégradation de 
l'environnement. :Lun des programmes qui 
ont connu le plus grand succès s'appelle le 
Projet d'amélioration de Kampung, lequel 
a permis d'améliorer les conditions de vie 
de plus de 3,5 millions de personnes. Le 
programme a été réédité dans 200 villes 
d 'un bout à l'autre de l'Indonésie (21). En 
partenariat avec les collectivités locales, le 
gouvernement identifie les actions prioritaires 
comme la création de réseaux d'approvisionne­
ment en eau qui offrent un robinet public 
pour 25 à 35 familles. Au nombre des 
améliorations, mentionnons : des sentiers 
pavés, avec rigoles latérales; des installations 
sanitaires; des chariots à poubelles; des stations 
de collecte des ordures; et des centres de 
santé publique. Le financement provient 
principalement du gouvernement et 
d'organismes donateurs, bien que, dans 
certains cas, des membres de la collectivité 
investissent des sommes correspondantes. 
Les collectivités elles-mêmes sont responsables 
du fonctionnement et de la maintenance 
des installations (22) . 

Pour protéger les ressources naturelles, le 

gouvernement a promulgué en 1992 une 
loi sur la « planification des espaces » 
destinée à limiter le développement d;ms 
les wnes à écologie délicate. Le gouverne­
ment s'efforce aussi à essayer d'imposer des 
normes sur les émissions pour les voitures 
et à introduire l'essence sans plomb. Déjà 
2 000 taxis et autobus de Jakarta rou lent 
au gaz naturel comprimé, et les planificateurs 
espèrent étendre le programme à 50 000 
véhicules à l'échelle nationale (23). Le 
Prokasih (Programme pour des cours d'eau 
propres) - accord de coopération entre les 
collectivités locales et le gouvernement de 
Jakarta - a réussi à réduire la pollution du 
fleuve Ciliwung en 3 ans seulement, de 
1989 à 1992, bien qu'il reste beaucoup à 
faire (24) . En ce qui concerne la détérioration 
de l'environnement urbain, il va être crucial 
de continuer à investir dans la gestion 
écologique si l'on veut que Jakarta ait la 
moindre chance de contenir le phénomène 
ou encore de renverser la tendance. 
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territoriales qu'on lui reconnaît - ex. faut-il s'arrêter aux 

limites historiques de la ville ou étendre le calcul à la 

région métropolitaine? (29) (voir Encadré 1.3). 

attribuable à la dispersion des populations dans les environs 

immédiats, tout juste en dehors des limites municipales 

officielles (30). 

La Table 1.1 présente les 25 plus grandes villes du monde 

et leurs rythmes récents de croissance. À quelques impor­

tantes exceptions près, notamment Dhaka (Bangladesh) et 

Lagos (Nigeria), les taux annuels de croissance de beau­

coup d'entre elles étaient relativement modestes durant la 

première partie des années 1990, bien qu'il ne soit pas très 

clair dans quelle mesure ce ralentissement apparent serait 

Il se pourrait fort bien actuellement que nombre de 

villes aux dimensions intermédiaires connaissent en fait 

une croissance moyenne plus rapide que les très grandes 

villes, donc à des rythmes bien supérieurs à 5 pour cent 

par an. Il en résulte une prolifération de ce que l'on a appelé 

« les villes de millions » (à populations de 1 à 10 millions 

d'habitants) (31 ) (voir Table 1.2) . D'ici à 2015, il y aura 
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Encadré 1.3 Qu'est-ce qu'une zone urbaine? 

D'ici à l'an 2010, le nombre de personnes 
qui seront classées comme citadins dépassera 
de loin les 3,7 milliards - c'est-à-dire plus 
que la population totale de la terre seulement 
quatre décennies plus tôt(!). Alors que 
certains de ces citadins vivront dans des 
mégapoles comme Sac Paulo (Brésil) et 
Shanghai (Chine) , la majorité vivra dans 
un kaléidoscope d'établissements humains: 
des plus grosses villes industrielles aux plus 
petits bourgs marchands. 

Bien que l'expression• zone urbaine • 
soit ordinairement utilisée comme synonyme 
de « ville », il ne s'agit pas vraiment de la 
même chose. Certes, toutes les villes sont 
des zones urbaines, mais toutes les zones 
urbaines ne sont pas nécessairement des 
villes. Le qualificatif « urbain » est un concept 
statistique défini par un gouvernement 
national. En revanche, une ville n'est pas 
uniquement un grand amalgame de personnes 
qui vivent en étroite proximité; il s'agit 
d'une entité politique, économique et 
sociale très complexe. Les villes dans le 
monde entier symbolisent l'identité et la 
puissance politiques du pays. Les villes sont 
également des centres de production 
économique, de pratique religieuse, de 
savoir, et de culture. 

Étant donné que chaque pays établie sa 
propre définition du qualificatif« urbain », 

il existe une étourdissante panoplie de 
définitions dans le monde. Les gouverne­
ments de certains petits pays ou de pays 
relativement ruraux décrètent parfois tout 
bonnement que telle ou telle localité sera 
considérée urbaine, sans égard à ses dimen­
sions ou à sa fonction (2) . Dans bien des 
pays, la définition se fonde sur le nombre 
d 'habitants; lorsque la population d 'une 
région donnée dépasse un certain seuil, elle 
est dite urbaine (3). Ce seuil peut varier de 
quelques centaines d'habitants, comme au 

Pérou et en Ouganda, à plus de 10 000, 
comme en Italie et au Sénégal (4). D'autres 
gouvernements fondent leur définition sur 
une combinaison de critères, telles la densité 
de population, la fonction politique, ou 
l'activité prépondérante dans la région. 

Ces différences de définition peuvent 
fausser les comparaisons internationales. Si 
le gouvernement indien adoptait la définition 
péruvienne, l'Inde deviendrait d'un seul coup 
l'un des pays les plus urbanisés d'Asie (5) . 

Cela modifierait aussi les niveaux d 'urbani­
sation régionaux pour l'Asie du sud (6). 

La définition varie parfois au sein d'un 
même,pays. En 1990, la Banque mondiale 
a rapporté que le niveau d'urbanisation de 
la Chine était passé de 18 à 50 pour cent 
entre 1965 et 1988 (7). Et alors qu'une partie 
de cet accroissement urbain pouvait être 
attribuée à la croissa!Jce économique et à la 
migration, il s'explique en .. fait essentielle­
ment par le fait que les autorités avaient 
adopté une nouvelle définition en 1986, 
qui recouvrait maintenant de nombreuses 
localités considérées jusque là agraires. Depuis 
1986, la Chine a de nouveau changé la 
définition par souci d'exactitude - en 1990, 
la population de la Chine était considérée à 
26,21 pour cent urbaine (8). 

La définition se complique davantage 
du fait de la nature dynamique des villes. 
Dans les pays avancés aussi bien que dans 
le monde en développement, l'activité 
urbaine tend à ne pas obéir aux frontières 
municipales établies. Selon les limites 
territoriales invoquées, la population de 
Tokyo en 1990 variait de 8,2 millions 
d 'habitants (dans les 23 arrondissements 
du centre) à 39,2 millions (dans la Région 
de la capitale nationale) (9). La population 
du centre de Tokyo est en fait beaucoup 
plus fàible la nuit, lorsque les banlieusards 
rentrent chez eux. 

C'est pour toutes ces raisons que les 
comparaisons entre niveaux d'urbanisation, 
taux d'accroissement urbain ou dimensions 
d'une ville peuvent facilement induire en 
erreur (10) . En outre, même si les chiffres 
des Nations unies sur les populations 
urbaines que nous utilisons dans ce rapport 
constituent l'ensemble le plus fouillé de 
données internationales que l'on puisse 
trouver, on doit néanmoins les envisager 
avec circonspection, et seulement à titre de 
meilleures estimations disponibles. 
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516 villes dans cette catégorie, à comparer à 270 seulement 

en 1990. Les petites villes, qui accueillaient plus de la 

moitié des citadins de la planète en 1990, connaissent 

elles aussi une croissance démographique extrêmement 

rapide (32). Souvent, elles sont particulièrement démunies 

en termes d'investissements adéquats dans les infrastructures 

ou les services d'environnement, car de nombreux pays 

orientent leurs ressources vers les grands centres urbains. 

Parfois, c'est dans des districts particuliers de certaines 

villes que se produit la croissance urbaine la plus rapide -

dans la ville elle-même ou dans la périphérie. Les environs 

urbains de Jakarta (Indonésie), par exemple, connaissent une 

croissance beaucoup plus rapide que la ville elle-même -

à près de 18 pour cent par an dans certains districts (33) . 

Les établissements à occupation spontanée (ou squattéri­

sation), plus particulièrement, ont tendance à · grossir 

beaucoup plus vite que le reste de la ville. Ils peuvent 

atteindre d'énormes proportions - devenant des villes en 

elles-mêmes. Ces agglomérations « non municipalisées » sont 

parfois techniquement situées dans les limites territoriales 
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Table 1.1 Les vingt-cinq plus grandes villes 
du monde en 1995 

Tokyo (Japon) 
Sâo Paulo (Brésil) 

· New York (É.-U.) 
Mexico (Mexique) 
Bombay (Inde) 
Shanghai (Chine) 
Los Angeles (É.-U.) 
Pékin (Ctiine) 
Calcutta (Inde) 
Séoul (République de Corée) 
Jakarta (Indonésie) 
Buenos Aires (Argentine) 
Tianjin (Chine) 
Osaka (Japon) 
Lagos (Nigeria) 
Rio de Janeiro (Brésil) 
Delhi (Inde) 
Karachi (Pakistan) 
Le Caire (Égypte) 
Paris (France) 
Manille métropolitain 
(Philippines) 
Moscou (Fédération de Russie) 
Dhaka (Bangladesh) 
Istanbul (Turquie) 
Lima (Pérou) 

Population 
(millions) 

26,8 
16,4 
16,3 
15,6 
15,1 
15,1 
12,4 
12,4 
11,7 
11,6 
11,5 
11,0 
10 ,7 
10,6 
10,3 

9,9 
9,9 
9,9 
9,? 
9,5 

9,3 
9,2 
7,8 
7,8 
7,5 

Taux annuel 
moyen de 
croissance 
1990-1995 

(pourcentage) 

1,41 
2,01 
0,34 
0,73 
4,22 
2,29 
1,60 
2,57 
1,67 
1,95 
4,35 
0,68 
2,88 
0,23 
5,68 
0 ,77 
3,80 
4,27 
2,24 
0 ,29 

3,05 
0,40 
5,74 
3,67 
2,81 

Source : ONU, division de la population, Worfd Urbanization Prospects, 
1994 Revision (Ol'JU, New York, 1995), Table A.12, pp. 132-139, et 
Table A.14, pp. 143-150. 

d'une région métropolitaine mais échappent aux capacités 

de service ou de taxation du gouvernement local (34) . 

Parallèlement à l'accroissement de la population, des 
changements surviennent dans les dimensions physiques 

des villes à mesure qu'elles s'étalent sur des territoires de 

plus en plus vastes. Appelées parfois « régions métro­
politaines étendues » ou « régions urbaines fonctionnelles », 

elles contiennent des centres urbains plus petits - et même 

des poches rurales - à l'extérieur du noyau urbain, dont 
les populations et les activités font clairement partie- du 

fonctionnement de la cité (35). 

Ce phénomène d'étalement urbain s'est particulièren;ient 

manifesté aux États-Unis. Le centre-ville traditionnel s'est 

fait remplacer par des régions urbaines comme la Silicon 

Valley en Californie, où les entreprises se concentrent en 

bordure des principales artères, transformant le paysage 

urbain en un « chapelet de villes » de plus d'une centaine 

de kilomètres. Dans le monde en développement, de nom­

breuses villes restent compactes du fait que les infrastruc-

Villes et environnement 

Table 1.2 Population des villes de plus d'un 
million d'hab~tants, par région, 1950-2015 

Population totale dans toutes les villes 
de plus d'un million d'habitants 

(population en millions) 

Région 1950 1970 1990 2015 
Afrique 3 17 59 225 
Amérique latine 17 57 118 225 
Asie 58 168 359 903 
Europe 73 116 141 156 
Amérique du Nord 40 78 105 148 

Source : ONU, division de la population, World Population Prospects: 
1994 Revis/on (ONU, New York, 1995), pp. 12, 14-17 

tures et la main-d' œuvre sont toujours concentrées dans 
le noyau urbain et que les systèmes de transport et de 
communication sont moins développés (36). Pourtant, des 
villes comme Sao Paulo, Mexico, Jakarta et Bombay 
connaissent toutes une décentralisation croissante. Même 
si l'expansion résulte dans une certaine mesure d'un exode 
des couches aisées vers la banlieue, on peut quand même 
l'attribuer en bonne partie à la volonté des groupes à faibles 
revenus d'échapper à l'explosion des prix fonc;iers que 
connaissent les noyaux urbains. La vitesse de cette décen­
tralisation et sa configuration géographique varient 
énormément d'une ville à l'autre (37). 

L'étalement urbain n'est cependant pas lié de façon 
absolue à une croissance démographique rapide, même si 
cela peut sembler ainsi en Amérique du Nord. Alors que 
Bangkok (Thaïlande) , Manille (Philippines) et Jakarta se 
sont étalés à la manière des villes nord-américaines, 
Shanghai (Chine) et Séoul (République de Corée) 
demeurent beaucoup plus compacts. Les densités d' occu­
pation dans certaines parties de Shanghai et de Calcutta 
(Inde) vont de 800 à 1 000 habitants à l'hectare, et elles 
varient à Bangkok et à Séoul entre 300 et 400, par 
comparaison à 70, ou même moins, dans la plupart des 
villes d'Amérique du Nord (38). La morphologie urbaine 
(voir Chapitre 3, « Impacts urbains sur les ressources 
naturelles ») détermine massivement les conséquences sur 

le milieu ambiant. 

Q U'EST-CE QUI ALIMENTE LA CROISSANCE 
URBAINE? 

Les villes grandissent parce qu'elles offrent dans l'ensemble 

de plus grands avantages sociaux et économiqu~s que les 
régions rurales (voir Table 1.3). L'investissement plus massif 
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Table 1.3 Démographie et santé au Kenya, 
1993 - citadins et ruraux 

Citadins Ruraux 
(pourcentage) (pourcentage) 

Population des ménages 
sans instruction 

Filles/femmes (6 ans et plus) 13,5 29,1 
Garçons/hommes (6 ans et plus) 7,0 18,2 

Possessions et agréments 
des ménages 

Radio 67,7 48,1 
Télévision 22,0 2,4 
Électricité 42,5 3,4 
Eau courante potable 55;8 10,7 
Toilette à chasse d'eau 44,9 1,6 

Santé des enfants 
Taux de mortalité des enfants 

de moins de 5 ans• 75,4 95,6 
Taux de mortalité infantile• 45,5 64,9 
Pourcentage des enfants 

de 12 à 23 mois 
complètement vaccinés 80,9 78,3 

Poids insuffisantb 12,8 23,5 

Santé maternelle 
Femmes ayant reçu le toxoïde 

tétanique durant la grossesse 92,9 88,8 
Femmes pénéficiant de soins 

prénataux prodigués par des 
praticiens0 97,6 94,5 

Femmes dont l'accouchement 
est assisté par des praticiens0 77,6 39,2 

Taux de fécondité total 3,4 5,8 

Source : lnstitute for Resource Development, Demographic and Health 
Survey Data Archive, Columbia (Maryland). 

Notes : 
a. Décès pour 1 000 naissances vives. Les taux de mortalité selon des 

caractéristiques comme le lieu de résidence se fondent sur les dix 
années précédant l'enquête afin d'obtenir un échantillon suffisant. 
Les taux de mortalité se fondent sur un minimum de 500 naissances 

- vives. 
b. Le poids insuffisant est défini comme étant le pourcentage des 

enfants dont le score-z du rapport taille-âge, poids-âge, et poids­
taille est inférieur à des écarts types de -2 par rapport à la médiane 
de la Population internationale de référence (OMS/CDC/NCHS). 

c. Médecin, infirmière, ou sage-femme de formation 

de capitaux causé par l'urbanisation génère un rendement 
sur le plan de la santé et du social que l'on ne pourrait 
obtenir dans les régions rurales qu'à des coûts beaucoup 
plus élevés. Bien que les données soient rares et pas 
toujours fiables, il ne fait pas de doute que, globalement, 
l'accès à l'eau potable, à des infrastructures sanitaires, aux 
services de santé et à l'instruction en milieu urbain est 

plus important qu'en régions rurales. Il en résulte donc 
que l'espérance de vie y est d'habitude sensiblement plus 
élevée et la mortalité infantile appréciablement plus faible 

(39) (40). Mais ces avantages ne profitent pas souvent aux 
groupes les plus démunis au sein d'une même ville, comme 
nous le verrons ci-dessous. 
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Urbanisation et croissance économique 
L'augmentation soutenue du niveau d'urbanisation dans 
le monde entier depuis les années 1950 reflète également, 
dans une grande mesure, les énormes changements dans 
la nature et l'échelle de l'activité économique dans le 
monde. La croissance urbaine est inextricablement liée à 
la croissance économique, bien qu'on ne sache pas encore 
très clairement laquelle des deux alimente l'autre. Les 

revenus en agrégat et par habitant tendent à être plus 
élevés dans les régions du monde où l'urbanisation est 
plus poussée (4 1). 

Les villes représentent un foyer naturel pour la 
croissance économique. Le commerce et l'industrie se 
concentrent dans les villes à cause des économies d'échelle 
qu'elles offrent. «Les villes sont extraordinairement efficaces », 
remarque un commentateur. Elles « optimisent l'utilisation 
de l'énergie humaine et mécanique, elles se prêtent bien à 
des moyens de transport rapides et peu coûteux, et elles 
constituent des marchés souples de main-d'oeuvre très 

productive. Elles facilitent la dissémination des produits, 
des idées et des ressources humaines entre l'espace urbain, 
la banlieue, la grande périphérie et les zones rurales. » (42) 

Dans un cycle qui se perpétue lui-même, le commerce et 
l'industrie attirent à leur tour les services connexes dont 
ils ont besoin pour se maintenir. De telles interdépendances 
accordent aux zones urbaines un net avantage concur­
rentiel pour l'industrie et le commerce; très peu d'industries 
pouvant survivre ailleurs (43). 

L'efficacité inhérente aux zones urbaines se traduit par 
des gains majeurs de productivité. Dans les pays en 
développement, elles engendrent jusqu'à 60 pour cent du 
produit national brut grâce aux efforts d'à peine un tiers 
de la population ( 44). Ces économies d'agglomération, 

comme on peut les appeler, sont particulièrement 
importantes lorsque le fondement économique d'une ville 
repose sur la fabrication de biens. Et nombre de villes ont 
réussi à préserver leur allure, et même à prospérer, alors 

que leurs fondements économiques subissaient de 
profondes mutations, passant d'une base industrielle à 
une base de services (finance et banques), surtout dans les 

pays avancés. Défiant les plus sombres prédictions qui 
annonçaient la désuétude imminente des villes par suite 

des progrès dans les télécommunications globales notamment, 
elles ont prouvé que, au contraire, elles avaient la souplesse 
voulue pour demeur~r des ruches de l'activité humaine. 

En effet, de nombreux penseurs et universitaires font 
valoir maintenant que ces mutations économiques sont 
en train de donner naissance à une nouvelle catégorie de 



« villes planétaires » qui servent de centres nerveux à une 
économie dont la mondialisation ne cesse de devenir plus 
prononcée (45) . Et New York, Paris, Tokyo, Los Angeles et 
les quelques autres puissantes locomotives urbaines des pays 
avancés ne dominent pas en exclusivité cette nouvelle 
donne mondiale. En fait, des villes aussi diverses que Berlin, 
Sao Paulo, Pékin, Bangkok, Mexico, et Budapest (Hongrie) 
émergent à présent elles-mêmes comme des « puissances 
mondiales » de plein droit. Transformées en « espaces 
transnationaux de l'activité économique » (46), ces villes 
de classe mondiale ont plus en commun entre elles qu'avec 
d'autres villes de la même région ou du même pays. 

Bien que ces tendances aient pour potentiel de créer 
une prospérité énorme dans des lieux bien spécifiques, 
elles peuvent aussi creuser davantage le fossé des inégalités 
sociales et économiques. Le rayonnement de la mondiali­
sation est loin d'être uniforme. Alors que Barcelone 
(Espagne) et Singapour prospèrent, d'autres villes, 
particulièrement de vieilles cités industrielles ou portuaires 
comme Détroit et Liverpool (Grande-Bretagne) , accusent 
toujours plus de retard. En outre, les disparités deviennent 
de plus en plus flagrantes entre villes d'un même pays. 
Sao Paulo, par exemple, a pris de l'essor comme grande 
place commerciale et financière aux dépens de Rio de 
Janeiro, autrefois la ville la plus importante du Brésil (47). 

Et la mondialisation exacerbe aussi les inégalités au sein 
des villes elles-mêmes, à mesure que les disparités prennent 
de l'ampleur entre les revenus des hauts et des bas salaires. 

Les conséquences environnementales de ces change­
ments économiques sont significatives. Comme les villes 
se font la concurrence pour attirer l'industrie et les autres 
services, leurs cartes maîtresses sont parfois la main­
d' œuvre à bon marché et une relachement de la régle­
mentation environnementale. Ainsi, la mondialisation 
peut facilement conduire à une détérioration plus poussée 
de l'environnement et elle peut aggraver les inégalités 
exist'antes en matière de revenus et d'accès aux services 
essentiels (48) . 

Migration et accroissement 
naturel de la population 
Outre l'activité économique, des forces démographiques 
sous-jacentes interviennent de façon déterminantes dans 
la croissance urbaine. Durant les premières vagues de 
l'industrialisation, la croissance urbaine accélérée était 
principalement alimentée par une migration des ruraux 
vers la ville. Toutefois, dans les pays en développement 
d'aujourd'hui, l'accroissement naturel des populations 
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urbaines est au moins aussi important que la migration 
(49). Le ta~ élevé d'accroissement naturel dans ces villes 
a cependant tendance à suivre la courbe migratoire, car la 
plupart des migrants sont en âge de se reproduire. Un 
autre facteur qui contribue à la croissance urbaine est la 
~edéfinition des frontières municipales qui peut entraîner 
des changements dramatiques dans les dimensions d'une 
ville (50). 

I.:importance de la migration varie considérablement 
d'une région à l'autre, et les flux migratoires se font dans 
tous les sens, et pas seulement du milieu rural vers la ville. 
Dans certains pays, les flux inter-ruraux se manifestent à 
une plus grande échelle que de la campagne vers les zones 
urbaines (51). Ce que l'on néglige souvent de prendre en 
compte, c'est le rôle de la migration dans la croissance des 
villes de pays avancés où les taux de fécondité sont 
relativement faibles. Aux États-Unis, l'évolution urbaine 
actuellement en cours est en grande partie le résultat des 
mouvements de population d'une ville à l'autre (52) . 

Les chiffres relatifs à la migration des campagnes vers la 
ville sont notoirement difficiles à cerner, mais on estime 
que ce phénomène compte pour 40 à 60 pour cent de 
l'accroissement annuel des populations urbaines dans les 
pays en développement (53). On s'attend à ce que la migra­
tion devienne un facteur de premier plan au cours des 
années à venir dans les régions où il y a de grosses popula­
;ions rurales, surtout là où la pauvreté est très répandue 
dans les campagnes, notamment en Afrique et dans 
certaines parties de l'Asie. 

En dépit du double rôle de l'accroissement naturel et 
de la migration, de nombreux pays ont toujours tendance 
à percevoir la croissance urbaine comme un « problème » 

provoqué par la migration seulement. Inquiets au sujet de 
la démographie galopante, un certain nombre de gouverne­
ments dans les pays avancés aussi bien que dans le monde 
en développement ont adopté des politiques pour restreindre 
le flux migratoire vers les villes. Mais fort peu d'entre elles 
ont connu le succès. 

Les facteurs qui alimentent la migration des campagnes 
vers la ville, un peu partout dans le monde en dévelop­
pement, sont complexes. Non seulement les migrants 
sont attirés en ville par des perspectives d'emploi et de 
revenus meilleurs, mais ils sont également poussés à quitter les 
zones rurales par des facteurs comme la pauvreté, le manque 
de terres, une activité agricole en déclin, les guerres, et la 
famine. Pour saisir le phénomène des favelas (bidonvilles de 
squatters) de Rio, il faut avoir une bonne comprehension 
du régime foncier de la latijùndia dans le Brésil rural, qui 
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est caractérisé par la concentration de très vastes biens 
fonciers entre les mains d'un petit nombre de grands 
propriétaires terriens. Dans bien des cas, la décision d'aller 
à la ville fait partie d'une stratégie complexe de survie des 
ménages, en vertu de laquelle les familles réduisent le 
risque de tomber dans la misère en « plaçant » différents 
membres du foyer dans des marchés du travail bien 
distincts; une sorte de police d'assurance (54). Dans ce 
sens, la migration n'est pas toujours permanente; nombre 
de migrants vont et viennent entre les zones urbaines et 
leur foyer rural (55). Il existe en outre une considérable 
diversité entre différents types de migrants, notamment en 
matière d'âge et de niveau d'instruction (56). 1 

Diverses études suggèrent que la grande majorité des 
migrants estiment que leur délocalisation en ville a amélioré 
leur sort, même lorsque la nouvelle situatiçm n'est pas 
aussi brillante qu'ils l'auraient espéré (57) . À New Delhi 
(Inde), une enquête auprès des migrants pauvres venus 
des zones rurales a constaté que leurs revenus étaient 2,5 fois 
supérieurs à ce qu'ils avaient été au village, principalement 
parce qu'ils réussissaient à s'assurer environ deux fois plus 
de journées de travail en ville (58). 

D 'autres migrants, cependant, ne parviennent pas à 
trouver du travail ou sont obligés d'accepter des tâches mal 
payées ou dangereuses. Incapables de générer suffisamment 
de revenus pour satisfaire leurs besoins essentiels 
(nourriture et logement), ils finissent par aller grossir les 
rangs des citadins miséreux. 

Possibilités d'emploi 
Le chômage pose un problème de taille dans la plupart des 
villes des pays en développement du fait que les économies 
officielles d'Afrique, d'Asie et d'Amérique latine ne sont 
pas en mesure d'absorber l'énorme flux de travailleurs. 
Étant donné le taux d'ur~anisation que ces villes connais­
sent à présent, la demande de nouveaux emplois sera intense : 
à partir de 1990, on estime qu'il faudra 35 millions de 
nouveaux emplois par an pour donner du travail à tous 
ceux qui se joindront à la population active (59) . 

Par conséquent, un très grand nombre de citadins pauvres 
dans le monde en développement subsistent en faisant de 
petits travaux - notamment dans le marché parallèle de 
la production et des échanges. Ces occupations couvrent un 
vaste éventail de services : collecte d'ordures ménagères, 
fonctions de domestique, vente d'aliments et de matériaux 
de construction dans de petits commerces; et d'activités 
manufacturières comme la fabrication à petite échelle 
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d'articles vestimentaires. Selon les estimations, ces occupa­
tions informelles constituent 75 pour cent des activités 
urbaines dans nombre de pays de l'Afrique subsaharienne, 
et de 30 à 50 pour cent en Amérique latine (60) (61)." 

Le débat fait rage sur le rôle du secteur dit parallèle dans 
les économies nationales (62) (63) . Jusqu'à tout récemment, 
ces occupations informelles étaient perçues comme étant 
sans lien avec l'économie « réelle » d'une ville, et pourtant 
les indices suggèrent qu'elles sont bien intégrées à l'économie 
urbaine dans son ensemble et qu'elles y contribuent directe­
ment (64). En outre, ces emplois à structure en apparence 
informelle ont souvent des liens directs avec des entre­
prises très formellement structurées d'une ville. Par 
exemple, les recycleurs de rebuts d'Hanoï (Viêtnam) se 
procurent et nettoient des os de poulet qui finissent dans des 
pharmacies en Italie sous forme de suppléments de calcium 
vendus à prix fort (65) . 

À quelques exceptions près, toutefois, ces occupations 
informelles sont ordinairement moins bien rémunérées que 
des emplois en bonne et due forme et ils offrent peu de 
sécurité ou d'avantages sociaux. En Amérique latine, les 
revenus issus d'occupations informelles étaient en moyenne 
d'au moins 40 pour cent inférieurs à ceux générés par des 
emplois formels; dans les 13 pays étudiés, le revenu moyen 
des travailleurs de l'économie parallèle était bien en­
dessous des seuils officiels de la pauvreté (66) . 

PAUVRETÉ URBAINE 

Historiquement, la pauvretés' est concentrée dans les zones 
rurales. Mais à mesure que le gros de la population mondiale 
migre de la campagne à la ville, la pauvreté devient de 
plus en plus un phénomène urbain. La Banque mondiale 
estime qu'en 1988, le .quart environ des indigents absolus 
du monde en développement vivaient dans des zones 
urbaines (67). D 'ici à l'an 2000, cette proportion aura 
grimpé à 50 pour cent (68). Plusieurs facteurs, y compris 
les programmes d'ajustement structurel, les crises économi­
ques, et la migration massive de la campagne à la ville, ont 
contribué à l'augmentation du nombre des citadins 
pauvres depuis les années 1980 (69) . 

La pauvreté urbaine est particulièrement.prononcée en 
Amérique latine. Dans cette région, les nombres absolus 
des pauvres des villes dépassent déjà ceux des campagnes 
(70). Entre 1970 et 1990, le nombre des citadins pauvres 
est passé de 44 à 115 millions, alors que celui des ruraux 



pauvres n'est passé que de 75 à 80 millions (71). En Asie, 
d'importantes diminutions dans la proportion des gens 
qui vivent dans la pauvreté ont été signalées dans les 
économies à croissance rapide, notamment en Malaysie, 
en République de Corée, et en Indonésie (72). Mais on 
s'attend à ce que l'Asie du Sud continue à être le foyer 
d'une vaste prop~:>rtion des citadins pauvres du monde (73). 

On manque de données sûres quant à l'échelle et à 
l'intensité de la pauvreté urbaine en Afrique, bien que la 
proportion des gens qui vivent en-dessous du seuil de la 
pauvreté soit susceptible d'avoir augmenté du fait de la 
mauvaise performance macro-économique de la région (74) . 

I.:incidence de la pauvreté rurale est encore nettement 
plus élevée que celle de la pauvreté urbaine, mais l'écart 
semble se rétrécir (75). 

La pauvreté est également montée en flèche dans les 
pays d'Europe centrale et orientale engagés dans l'épreuve 
de la transition vers l'économie de marché (76). Les villes qui 
étaient lourdement tributaires de l'industrie connaissent 
un chômage qui bat tous les records à mesure que les usines 
ferment et que la production s'effondre (77). 

En Amérique du Nord et dans la partie industrialisée 
de l'Europe, la majeure partie de la population et, par 
conséquent, des pauvres, est concentrée dans les zones 
urbaines depuis le début du siècle (78). Les caractéristiques 
de la pauvreté urbaine sont toutefois en train d'évoluer. 
Étant donné que la base industrielle de nombreuses villes 
est en déclin et que la classe moyenné a fui vers la b~lieue, 
la pauvreté urbaine est à présent concentrée dans les 
noyaux urbains et parmi les minorités ethniques, surtout 
en Amérique du Nord (voir Encadré 1.4). 
· Dans les régions développées du globe aussi, le chômage 

est un facteur primordial de la pauvreté urbaine. 
Cependant, par contraste avec ce qui se passe dans les villes 

,. du monde en développement, l'accroissement du chômage 
dans les villes des régions industrialisées résulte de la· conju­
gaison d'une lenteur de la croissance macro-économique, 
de l'évolution technologique, de l'exportation des emplois 
manufacturiers, et de l'augmentation de la main-d'œuvre 
féminine (79). À mesure que les occupations manufac­
turières sont délocalisées vers d'autres régions, peu de 
possibilités d'emploi restent pour les pauvres des noyaux 
urbains, qui tendent à être géographiquement isolés dans 
le coeur de la ville et sont souvent incapables de se rendre 
à des emplois offerts en banlieue. Un phénomène qui afflige 
plus particulièrement les noyaux urbains, et qui contribue 
massivement à la pauvreté, concerne la non-correspon­
dance entre les niveaux d' instruction de leurs habitants et 
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les degrés de compétence requis par les occupations 
disponibles localement (voir Encadré 1.5). À New York, 
33 209 nouveaux emplois ont été créés entre 1980 et 
1990 - augmentation de près de 10 pour cent - mais 
162 739 emplois industriels étaient perdus durant la même 
période (80). 

Les chiffres disponibles sur la pauvreté sont susceptibles 
de sous-estimer l'étendue de la pauvreté urbaine car les 
données globales sont rares. Le problème se complique du 
fait que les définitions de la pauvreté diffèrent d'un pays à 
l'autre. En outre, les chiffres sur la pauvreté absolue s' appli­
quent à des ménages dont les revenus se situent en­
dessous de seuils établis, habituellement déterminés par la 
somme dont on a besoin en principe pour se ravitailler 
(panier de provisions, y compris biens et services essentiels). 
Néanmoins, ces seuils !)Ont souvent définis à un niveau 
tellement bas qu'ils ne sont pas réalistes. Dans certains pays, 
ce seuil est établi au même niveau pour les citadins et les 
ruraux, sans tenir compte du fait que la vie est plus chère 
en ville. 

Par ailleurs, on ne peut pas adéquatement décrire la pau­
vreté strictement en termes d'une absence de ressources 
économiques ou de non accès aux besoins essentiels. En 
effet, la pauvreté implique également une privation relative 
ou une inégalité d'accès en matière de revenus et de biens 
matériels et services - et dans la plupart des pays, les 
inégalités de revenus sont plus prononcées en ville qu'à la 
campagne. Une autre lacune des mesures de la pauvreté 
en fonction du revenu réside dans le fait qu'elles ne précisent 
pas le nombre des personnes qui se maintiennent de justesse 
au-dessus du seuil de la pauvreté et qui risquent à tout 
moment de passer en-dessous par suite d'un revers (perte 
d'emploi ou maladie subite) (81). 

Certains groupes dans les villes - femmes, enfants, 
personnes âgées, migrants et minorités, notamment - sont 
plus susceptibles d'être soumis aux types de pressions qui 
contribuent aux conditions de la pauvreté ou qui les exacer­
bent (82) (83). Les femmes sont confrontées à un certain 
nombre d'obstacles sociaux qui limitent leurs perspectives 
de meilleurs revenus. Ain.si, dans bien des pays en dévelop­
pement, les filles ne bénéficient toujours pas du même 
degré d'instruction que les garçons (84). Au sein des ménages 
pauvres, filles et femmes sont souvent moins bien 
nourries que les garçons et les hommes et que tout adulte 
qui rapporte un revenu (85). Dans les pays où les femmes 
n'ont pas un droit d'accès à la propriété ou au crédit, la perte 
subite d'un conjoint ou d'un emploi peut laisser le ménage 

sans aucun moyen de rester à flot. 
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Encadré 1.4 Partager la responsabilité des problèmes du noyau urbain 

Ordinairement, qui dir procecrion de l'envi­
ronnement parle de merrre fin à 1' empiére­
ment des aménagemenrs urbains dans les wnes 
narurelles. Er le plus souvent, on définir la pro­
cecrion de l'environnement comme quelque 
chose d' exrérieur à nos villes er d'essentielle­
ment sans lien avec les préoccuparions er les 
incérêrs de celles-ci (1). 

Ceux d'entre nous qui ont eu à se débame 
avec les problèmes des villes américaines ont 
eu à se soucier d'emploi, de logement, er de 
rransport. Les services publics one roujours 
éré au centre de nos préoccupations - écoles, 
lune contre les incendies, police. À l'exceprion 
sans do ure de la pollurion de l'air, les problèmes 
d'environnement one rrop souvent éré perçus 
comme un luxe réservé à la banlieue. 

Pendanr ce remps, les pauvres, er surrour 
les groupes minoriraires er à faibles revenus, 
se sont de plus en plus concentrés dans les 
noyaux urbains aux É.-U. Autrefois poinrs 
d'ancrage de l'industrie manufacturière 
américaine, les noyaux urbains paient à 
présent le prix de longues années de mépris 
de l'environnement. Les entreprises ont fui 
dans la périphérie ou se sont carrément 
expatriées et les usines ont été cadenassées, 
laissant derrière des « déserrs industriels » -

coquilles vides d'immeubles sur des rerrains 
contaminés que personne nt: souhaire récupérer. 
Ce legs de_la pollurion indusrrielle contribue 
à la pauvreré dans ces quartiers en entravant 
leur reviralisation; il conduit à une situarion 
telle que ces secteurs ne peuvent lirréralemenc 
plus être vivables. 

Il est donc évident que les problèmes d'envi­
ronnement sont cririques à la survie de nos 
agglomérarions urbaines. Aujourd'hui, aux 
Étars-Unis, comme dans d'autres pays, nous 
sommes nombreux à nous débarrre avec le 
concepr de « communautés viables », et à 
essayer d'imaginer de nouvelles façons d'intégrer 
les problèmes d'environnement aux questions 
de justice économique et sociale. 

I:expérience américaine a démontré de 
manière on ne peut plus flagrante qu'alors 
que les divisions sociales et économiques sont 
.inévitables, elles deviennent pocenriellement 
dévastatrices dès qu'elles se fixent géographique­
ment en milieu urbain. Lorsque la concentra­
tion des pauvres se manifeste dans des zones 
précisément définies, leurs problèmes sont 
condamnés à s'amplifier de façon presque 
exponentielle. Nous en avons fait l'expérience 
direcre dans la plupart de nos villes les plus 
peuplées, où la concentration des pauvres, et 
principalement des minoritaires, dans les 
noyaux urbains a été accompagnée d'un chômage 
qui monte en flèche, d'une dépendance accrue 
et prolongée à l'égard de l'aide sociale, d'une 
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criminalité en hausse, et de problèmes de santé 
publique trop nombreux pour être énumérés. 

Il y a eu une malheureuse tendance dans 
ce pays à imputer ces problèmes aux citadins 
pauvres. Mais c'est surrout le nombre absolu 
des pauvres et la densiré de la misère qui oqt 
drainé ces quartiers de leur sève et les ont 
transformés en des lieux où peu de commerces 
peuvent être viables et où les perspecrives 
d'emploi sont nulles - où on n'a virtuelle­
ment aucune chance de se cirer de là ou d'offrir 
à ses enfanrs une vie meilleure. 

La ségrégation géographique selon les 
tranches de revenus et les divisions ethniques 
est susceptible d'accélérer la détérioration du 
milieu ambiant. Quand les gens plus à l'aise 
abandonnent un disfrict, ils sacrifient égale­
menr l'intérêt qu'ils avaient à préserver le bien­
être physique de la localité. Ainsi, partour où 
vivent les pauvres et les exclus, on assiste 
inévitablement à l'apparirion de problèmes 
environnementaux trop souvent négligés par 
les aurorités : dégrada ri on des systèmes d' égours; 
purification inadéquate de l'eau; terrains où 
s'amoncellent les détritus et d'où l'infesration 
par la vermine gagne les logemenrs; er perirs 
enfanrs qui s'empoisonnent au plomb en 
ingérant la peinture qui s'écaille dans des 
immeubles en décrépirude. 

Nous commençons à comprendre aux 
Érars-Unis que la solurion ne consisre pas à 
se retirer de ces villes. Les familles à revenus 
moyens er supérieurs peuvent bien fuir vers la 
banlieue, mais il est certain que les problèmes 
issus du noyau urbain finiront par les arreindre 
où qu'ils soient. 

Ils les rejoindront sous forme de charges 
publiques accrues pour l'aide sociale, pour les 
soins de santé aux indigenrs, er pour la sécuriré 
publique; ce qui ne manquera pas de grever er 
de dérourner les rares ressources dont on dispose 
pour d'autres besoins - écoles, parcs, biblio­
thèques. Ils les suivront aussi sous forme 
d'amplification concentrique de vagues de 
criminalité (drogue et violence, noramment) · 
qui déferleront dans les quartiers adjacenrs, 
minant leur stabilité et menaçant ensuite 
d'autres secteurs encore plus éloignés. 

Les indices montrent qu'il y a une corrélation 
directe entre la santé économique des grandes 
zones métropolitaines et celle de leurs noyaux 
urbains. Lorsque le centre d'une ville prend 
de l'essor, les localités environnantes prospèrent 
également. En revanche, lorsqu'un centre stagne 
et décline économiquement, c'est roure la wne 
métropoliraine qui en souffre financièrement. 
Pourtant, la plupart des villes demeurent 
poliriquement coupées des localités 
environnantes. 

La solurion aux problèmes que confrontent 
nos villes acruellement pourrair consisrer, du 
moins en parrie, à imaginer des sysrèmes de 
« régie » en rermes d'unités administrarives plus 
vastes (régionales ou métropolitaines). Ici aux 
États-Unis, cela exige davantage d'acceptarion 
de la responsabiliré mutuelle de la part des 
aurorirés locales, et une coopérarion accrue 
entre les juridictions rradirionnelles. Par 
exemple, dans la région des sept comrés de 
Minneapolis-Saine-Paul (Minnesota), 188 
municipalirés ont décidé en 1971 de mettre 
en commun les recerres de leurs raxes foncières. 
Elles one procédé à une redisrriburion de ces 
recettes fiscales pour parvenir à une meilleure 
pariré de ressources entre les juridictions. La 
ville de Minneapolis, net récipiendaire de 
cerce redistriburion à une certaine époque, esr 
à présent le plus important générateur de 
recettes nettes de la région. 

Néanmoins, même l'application des poli­
tiques les plus éclairées de régie régionale n'aura 
fa moindre chance de succès si nous ne réussis­
sons pas d'abord à réduire la concentration des 
poches de pauvreté. Nous devons arracher les 
cloisons qui séparent les minorités pauvres du 
resre de la sociéré. Tous ces gens qui vivent 
dans des poches urbaines isolées doivent avoir 
l'option de déménager où ils veulent s'il y a 
promesse d'emploi er d'accès à de meilleurs 
services. Mais parallèlement, ces quartiers 
déprimés devraient être resraurés comme lieux 
où rour un chacun, quelle que soir son appar­
renance ethnique er son niveau de revenu, 
pourrair choisir de vivre - parce qu'on y 
rrouverait des logemenrs convenables, parce 
que les rues seraient sûres, parce que les écoles 
offriraient un enseignement de qualiré, parce 
qu'on y découvrirait des emplois, des parcs, 
des bibliothèques er d'aurres lieux d'agrément 
qui donnent à l'existence urbaine rour son 
incérêr. Dans une communauré diversifiée où 
chacun esr prêt à mertre du sien, on esr porté 
à vouloir s' arraquer aux problèmes d' environne­
ment et la qualité de la vie s'améliore. 

- Henry Cisneros 

Henry Cisneros est le secrétaire américain au 
Logement et au Développement urbain, 
Washington. 
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Quant aux enfants, ils sont tout particulièrement vulné­
rables à la pauvreté. Selon les estimations de la Banque 
mondiale, en l'an 2000, la moitié des enfants des zones 
urbaines des pays en développement viendront au monde 
dans des familles pauvres (86). La pauvreté infantile est un 
phénomène qui s'auto-perpétue à un très fort degré. Les 
enfants pauvres sont plus susceptibles d'être d'un poids 
insuffisant, mal nourris et en mauvaise santé, et de mourir 
plus jeunes que les enfants de familles plus prospères (87) . 

Beaucoup de ménages pa1:Jvres comptent sur le travail des 
enfants pour leur survie, souvent au détriment de la scola­
risation et de la santé du jeune, de sorte qu'il est difficile 
à la génération suivante d'échapper au carcan de la pau­
vreté. Un nombre croissant d'enfants sont également 
confrontés à de nouveaux dangers associés à la vie dans la 
rue, sans domicile fixe - on estime à 1 OO millions le 
nombre des enfants dans les rues qui sont en proie à une 
lutte quotidienne pour la survie (88) (89). 

Les ménages dirigés par des femmes tendent à être pauvres 
de façon disproportionnée, et cette disproportion semble 
s'aggraver, surtout dans les grands centres urbains (90) (91 ). 

Dans les ménages pauvres du monde en développement, les 
femmes assument souvent la triple obligation de gagner 
leur vie, d'élever les enfants, et de gérer le foyer (92). 

Lorsqu'elles doivent consacrer une bonne partie de leur 
temps à trouver de l'eau ou de quoi faire du feu, il leur en 
reste moins pour essayer de gagner leur vie. Toutefois, 
l'augmentation du nombre des ménages dirigés par des 
femmes a également des aspects positifs. Les ménages 
pauvres s'en tirent parfois mieux avec une femme à leur 
tête plutôt qu'avec un homme (93). De nombreuses études 
ont montré que femmes et •enfants dans les ménages 
dirigés par des femmes tendent à avoir un meilleur régime 
alimentaire que dans les ménages à revenus équivalents 
dirigés par des hommes, et que 1es enfants sont moins 
susceptibles d'être retirés de l'école à un âge précoce (94). 

Conséquences environnementales 
de la pauvreté urbaine 
L'urbanisation de la pauvreté a des conséquences sur le 
milieu ambiant des villes et sur la qualité de vie. Pour 
commencer, les citadins pauvres supportent le gros du 
fardeau des risques environnementaux en milieu urbain à 

cause de la situation dans laquelle ils sont obligés de vivre -
que ce soit dans les tentaculaires bidonvilles des pays en 
développement ou dans les noyaux urbains en décrépi­

tude d~s pays d'Europe et d'Amérique du Nord. 

Villes et environnement 

Partout dans les villes du monde en développement, de 
30 à 60 pour cent des citadins occupent des logements 
en-dessous de toutes normes (95). Les logements les moins 
coûteux eux-mêmes n'étant pas à la portée de leurs bourses, 
nombre de pauvres se construisent des abris de fortune avec 
du carton, du contreplaqué ou de la tôle. Dans les foyers 
surpeuplés, les risques augmentent en fait d'accidents ou 
d'infections causées par l'air insalubre. Beaucoup de quartiers 
pauvres sont privés d'infrastructures (eau, sanitaires, collecte 
des ordures). Dans certains cas, les autorités locales n'ont 
pas les moyens de financer l'extension des services vers ces 
régions; ou encore, elles sont réticentes à les offrir de crainte 
que cela ne confère une légitimité à des établissements 
considérés illégaux (96). Quelle qu'en soit la raison, la carence 
de services accroît le risque d'infections intestinales et 
d'autres maladies infectieuses (97). À Manille, les taux de 
mortalité infantile sont trois fois plus élevés dans les taudis 
que dans le reste de la ville, les taux de tuberculose sont neuf 
fois plus élevés, et trois fois plus d'enfants y souffrent de 
malnutrition (98). 

Les citadins pauvres sont par ailleurs obligés de choisir entre 
logement abordable et salubrité de leur environnement (99) . 

Les squatters s'installeront souvent sur des terrains dont 
personne ne veut - plaines d'inondation exposées à la crue 
des rivières, ou coteaux abrupts où il y a risque de glissements 
de terrain et d'éboulements. 

La proximité d'installations industrielles, souvent le 
résultat du désir des pauvres de vivre à côté des lieux de 
travail, pose une autre série de risques. L'accident industriel 
de 1984 à l'usine de la Union Carbide, à Bhopal (Inde), a 
provoqué la mort de 2 988 personnes et a fait au moins 
1 OO 000 autres victimes, pour la plupart des habitants des 
bidonvilles voisins de l'usine chimique (100). 

Les pauvres contribuent eux aussi à la dégradation de 
l'environnement local, principalement parce que la munici­
palité s'abstient de leur offrir les services nécessaires. Par 
exemple, si les déchets solides ne sont pas ramassés, les gens 
doivent se débarrasser eux-mêmes de leurs propres ordures 
et ils le font souvent dans des décharges inopportunes 
(101). Privées d'accès à des terrains convenables pour se loger, 
des familles s'installent parfois dans des zones municipales 
protégées, notamment dans des écosystèmes fragiles tels 
que les milieux humides (102). L'évacuation des déchets 
humains à partir des foyers qui donnent directement sur 
l'eau dans des villes comme Salvador (Brésil) et Manille, 
peut constituer une source majeure de contamination d~s 
cours d'eau (103). Mais Il faut bien dire que lorsque des 

Ressources mondiales 1996-1997 15 



Villes et environnement 

Encadré 1.5 Détroit lutte contre les effets à long terme de la fuite vers la banlieue 

C'est en 1915 que le premier exemplaire 
du célèbre Modèle T est sorti de la chaîne 
de montage automobile des usines Ford et 
a catapulté Détroit (Michigan) dans la con­
science internationale comme lieu de naissance 
de la fabrication industrielle moderne. La 
chaîne de production a révolutionné l'indus­
trie. Lorsque Henry Ford a annoncé que 
les ouvriers gagneraient 5,00 $ pour un 
quart de travail de 8 heures - alors que la 
rémunération normale était de 2,75 $ pour 
un quart de l 0 heures à la campagne -
d'énormes foules de travailleurs extrêmement 
intéressés se sont rassemblées aux portes 
de l'usine (1 ). La population de Détroit a · 
quadruplé en 20 ans seulement, passant de 
285 704 habitants en 1900 à bien au-delà 
d'un million en 1921 (2) (3) ; et en 1950, 
dle atteignait déjà près de 2 millions. Inspirés 
par l'incroyable prospérité de l'après-guerre, 
urbanistes et planificateurs se sont mis à 
construire des routes et des logements pour 
une ville de 8 millions d'habitants (4) . 

Quarante-cinq ans plus tard, toutefois, 
la population de Détroit était de nouveau 
tombée aux alentours du chiffre de l million. 
Paradoxalement, l'automobile est à présent 
au coeur d'une nouvdle tr~nsition urbaine: 
celle de la fuite vers la banlieue. En 1911 , 
un auteur avait observé avec beaucoup de 
ju~tesse que la ville « a un potentiel d'expan­
sion quasi illimité, avec une faci lité d'accès 
aux lieux de travail. Il est significatif que 
pratiquement toutes les usines automobiles, 
construites au cours des cinq dernières 
années seulement, sont situées dans la 
périphérie, là où il n'y avait auparavant 
que d'énormes terrains vagues » (5) . 

Cet exode vers la banlieue a provoqué 
une nouvelle série de problèmes urbains, 
bien différents de ceux auxquels Détroit 
était confronté à l'avènement de !'Âge de 
l'automobile. En 1920, avec les vagues de 
migrants à la recherche d'emplois dans la 

nouvelle industrie de l'automobile, la ville 
était à court de logements adéquats pour 
abriter convenablement plus de 30 000 
familles. 

Les statistiques actùelles sont en net 
contraste avec cette époque. Au cours des 
deux dernières décennies, Détroit a perdu 
32 pour cent de sa population. I.:exode 
urbain des emplois et des travailleurs a 
précipité Détroit dans une spirale de déclin 
économique, privant les autorités locales de 
recettes suffisantes pour assurer la gestion 
de la ville. En outre, le pourcentage des 
pauvres a plus que doublé, de 14,9 pour 
cent en 1970 à 32,4 pour cent en 1990 (6) . 

La mortalité infantile, même si elle est bien 
inférieure à ce qu'elle était en 1920, est 
trois fois plus élevée à Détroit (21 décès 
pour l 000 naissances vives) que dans la 
localité de banlieue avoisinante de Warren 
(7 pour l 000) (7). La criminalité n'a cessé 
d'augmenter, passant de 32,7 pour roo 000 
habitants en 1970 à 45,7 en 1980, et à 
59,3 en 1991 (8) (9) (1 0). 

Détroit doit également faire face à son 
lot de problèmes d'environnement urbain. 
Les immeubles abandonnés et les détritus 
non ramassés abondent dans les quartiers. 
I.:un des problèmes les plus pressants 
concernant l'apparition de ces sires que l'on 
appelle des « déserts industriels » (terrains et 
immeubles contaminés par une activité 
industrielle antérieure, maintenant 
abandonnés). Même si cette présence ne 
signifie pas toujours nécessairement l' exposi­
tion humaine à des substances toxiques ou 
à des sites contapiinés, elle contribue 
néanmoins à déprimer la valeur économique 
des terrains. Les entreprises hésitent à investir 
sur de reis sites à cause du coût des règle­
ments sur l'assainissement. 

Par ailleurs, l'absence d'un système 
adéquat de transports en commun exacerbe 
encore plus la rupture entre le noyau urbain 

et la banlieue. Avant la Deuxième Guerre 
mondiale, la plupart des usines étaient 
localisées tour au long des voies ferrées, et 
les logements des ouvriers étaient situés à 
proximité des gares. Cependant, à mesure 
que tombaient les prix des véhicules auto­
mobiles, les industries ont commencé à trans­
porter leurs matériaux par camion plutôt 
que par train. La construction d'autoroutes 
a permis aux usines de s' installer de plus 
en plus loin des matières premières (1 1). 

Aujourd'hui, les transports publics limitent 
les possibilités d'emploi pour les habitants 
du noyau urbain. Quatre adultes sur dix à 
Détroit, âgés de 18 à 65 ans, n'ont pas de 
voiture et n.e sont pas en mesure d'atteindre 
les emplois qui sont principalement localisés 
en banlieue (12). 

Bien d'autres villes, tant aux États-Unis 
qu'en Grande-Bretagne, sont confrontées 
aux mêmes problèmes d'exode vers la 
banlieue et de compressions industrielles. 
En 1950, 60lour cent de la population 
urbaine aux .-U. vivait dans le centre et 
40 pour cent en banlieue; en 1990, les 
proportions étaient devenues exactement 
l'inverse (13). Néanmoins, nombre de ces 
villes ont réussi à atténuer les impacts 
négatifs de ces tendances grâce à de nouveaux 
partenariats avec le secteur privé et avec des 
localités périphériques, ou par l'émergence 
d'un leadership communautaire. Au New 
Jersey, par exemple, Newark a activement 
recruté des industries de recyclage qu'elle a 
attirées én ville, stimulant ainsi le développe­
ment économique et l'apparition d'emplois 
dans des sites disponibles à ronage stricte­
ment industriel (14). La ville de Leicester 
(Angleterre) se sert d'une subvention de 
l'État pour assainir les terrains vagues du 
centre et elle amplifie la base économique 
de la municipalité en se dotant d'un nouveau 
parc industriel consacré à la recherche 
scientifique (1 5) . Jacksonville (Floride) a 

populations à faibles revenus s'engagent dans des activités 

écologiquement nuisibles, c'est ordinairement parce qu'elles 

n'ont pas d'autres choix (104) (105). 

ces mêmes personnes deviennent souvent des agents 

extrêmement actifs de l'amélioration du milieu ambiant. 

Des tendances analogues se manifestent chez les citadins 

pauvres dans nombre de villes en plein essor des pays 

avancés. Bien que les menaces à la santé environne­

mentale" auxquelles ces derniers sont confrontés pâlissent 

en comparaison avec celles que connaissent les citadins 

pauvres des régions en développement, leur part du fardeau 

est néanmoins excessive lorsqu'on la compare aux 

circonstances des résidents plus prospères de la même ville. 

Il est compréhensible que les pauvres soient réticents à 

consentir un gros investissement pour améliorer l'environ­

nement de leur logement ou de leur quartier dans la 

mesure où ils peuvent en être chassés à tout moment 

(1 06) . Toutefois, comme on le verra au Chapitre 5 

« Actions prioritaires dans le cadre urbain » et au 

Chapitre 6 «Villes et collectivités: sur la voie d'une écologie 

durable », dès qu'on leur accorde la sécurité du logement, 
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regroupé son gouvernement municipal et 
celui du comté, permettant ainsi à la ville 
de bénéficier d'un partage des ressources 
dans le cadre d'une intégration avec la 
région (16). 

Détroit, cependant, n'a pas réussi à attirer 
de nouvelles entreprises - banques et autres 
industries de service. Les tentatives d'établisse­
ment d'une planification à l'échelle métro­
politaine ont échoué, et le processus de prises 
de décisions de nature politique n'aboutit 
sou\rent qu'à d'interminables débats encre 
les localités de banlieue où vivent les blancs · 
et le noyau urbain où vivent les Noirs. En 
1950, le processus politique était dominé 
par la puissante machine du parti démocrate 
et par des syndicats militants; aujourd'hui, 
l'engagement résolu de la société civile 
dans les affaires gouvernementales fait 
tristement défaut (17). 

Lélection d'un nouveau maire en 1994 
a apporté un rayon d'espoir à la ville. Motivé 
par la conviction que le gouvernement 
municipal n'est pas capable de régler tout 
seul les problèmes qui affligent Détroit, le 
bureau du maire essaie rrès fort de faciliter 
les parrenariats avec les membres de la 
collectivité et les entreprises privées. En 
outre, Détroit a récemment obtenu une 
subvention fédérale de 1 OO millions de 
dollars au titre du redéveloppement urbain 
pour encourager de nouvelles entreprises à 
emménager,dans le cenrre (18) . 

La zone visée par le projet englobe l'ex­
trême partie est de Détroit, longe le corridor 
Woodward, et recouvre le sud-ouest de la 
ville (19). Le revenu familial moyen dans la 
zone est inférieur à 10 000 $ par an, et 
47 pour cent des habitants vivent en-dessous 
du seuil de la pauvreté (20). La proposition 
de redéveloppement couvre toute une série 
d'activités allant de la formation pour 
l'emploi, jusqu'aux classes de compétences 

parentales, en passant par la rénovation 
d'immeubles (2 1). D'ici à 2005, le mai re 
Dennis Archer espère créer 5 800 nouveaux 
emplois dans cette zone (22). Les coentteprises 
alliant banques, écoles et compagnies 
automobiles sont censées apporter une 
rallonge de 1,9 milliard de dollars à insuffier 
au sein de la communauté au cours des dix 
prochaines années et générer au moins 
3 275 emplois de plus (23). 
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n'ont pas accès à un logement sûr et abordable. Des familles 

étendues s'entassent dans des appartements èl'une chambre 

à coucher où il n'est pas rare de constater des infestations 

par les rongeurs, des fuites de gaz, et des carences de chauffage 

attribuables aux pannes fréquentes des équipements. Aux 

États-Unis, le bien-être de plus de 1,7 million d'enfants est 

menacé par des niveaux élevés de plomb dans le sang, souvent 

causés par l'état de délabrement d'immeubles aux apparte­

ments mal aérés et dont la peinture à base de plomb est 

en train de s'écailler. Les plus vulnerables sont les enfants 

appartenant aux classes les plus défavorisées et habitant le 

centre des villes '(107). Les citadins pauvres réduits à occuper 

des logements froids et hun_iides voient leur santé péricliter. 

En Grande-Bretagne, l'hypothermie est responsable chaque 

hiver d'un surcroît de 30 000 à 60 000 décès environ, 

surtout parmi les pauvres et les personnes âgées qui vivent 

dans des logements de piètre qualité (108). Comme on le 

verra au Chapitre 2 « Environnement urbain et santé 

humaine », certains des pires risques à la santé et. au bien­

être des citadins pauvres émanent de l'environnement 

social dès villes. 

Aux États-Unis, les études qui commencent à sortir de 

ce nouveau champ qu'est « la justice environnementale » 

insinuent que les sites d'enfouissement des matières 

Ressources mondiales 1996-1997 17 



Villes et environnement 

dangereuses, les grands incinérateurs et les industries 

polluantes sont situés de façon disproportionnée à 
proximité de quartiers urbains ou de localités rurales où 

habitent les pauvres et les groupes minoritaires; il va sans 

dire que ces études sont fort controversées (109). 

Abstraction faite des différences méthodologiques, il ne 

fait pas de doute que les pauvres et les minorités sont 

beaucoup plus susceptibles que leurs concitoyens plus à 

l'aise de vivre dans des quartiers délabrés situés à proximité 

de sites industriels et exposés aux polluants les plus divers. 

PROBLÈMES DE L'ENVIRONNEMENT URBAIN 

Comme centres de population et d'activités humaines, les 

villes consomment des richesses naturelles provenant de 

sources proches aussi bien que lointaines; et elles génèrent 

des déchets que l'on enfouit dans les limites urbaines mais 

également au-delà de celles-ci. Dans le processus, les zones 

urbaines engendrent des problèmes d'environnement qui 

chevauchent toute une série d'espaces distincts : le foyer 

individuel, les lieux de travail, le quartier, la ville, la grande 

région, et la planète (110). 

Les problèmes de !"environnement urbain ont aussi tout 

un éventail d'impacts sociaux. Ils peuvent menacer la santé 

humaine, causer des pertes, notamment économiques, 

qui nuisent au bien-être des collectivités, ou provoquer des 

dommages dans les écosystèmes dont dépendent les régions 

urbaines aussi bien que rurales. Directement ou indirecte­

ment, la plupart de ces problèmes suscitent les trois types 

d'impacts à la fois. Par exemple, la pollution atmosphérique 

a des conséquences directes sur la santé publique, exacerbant 

l'incidence des maladies respiratoires. Quant à ses impacts 

sur l'économie, ils sont surtout indirects, découlant principale­

ment de pertes de productivité consécutives à la maladie (111). 

Facteurs déterminants des problèmes 
de l'environnement urbain 
Les problèmes du milieu ambiant varient d'une ville à 

l'autre et de région à région, et ils sont influencés par des 

variables comme les dimensions d'une ville et son taux de 

croissance, les niveaux de revenus, la géographie locale, le 

climat, et les capacités institutionnelles. C'est surtout dans 

les régions où les gouvernements locaux sont faibles ou 

sous-financés qu'une croissance économique rapide ou un 

accroissement soudain de la population aura tendance à 

exacerber ces problèmes. La gestion environnementale est 

ordinairement plus complexe dans les très grandes villes. 
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Au départ, les charges financières qu'implique la prestation 

de services à des dizaines de millions de personnes sont 

écrasantes. Pour compliquer la situation, on constate que les 

crés grandes villes ont souvent de nombreuses juridictions 

locales dont les responsabilités se chevauchent (112) (113). 

Richesse 

L'un des déterminants majeurs des problèmes d'environ­

nement d'une ville est sa richesse. Avec la prospérité, une ville 

est confrontée à de nombreux types de dégradation du milieu 
qui s'accentuent dans un premier temps avant de s'atténuer 

progressivement. Par contre, il y en a d'autres qui ne font 

qu'augmenter, parallèlement à la richesse (voir Figure 1.3). 

Les niveaux de prospérité auxquels une ville subit ces 

changements varient considérablement. On peut rencontrer 

des conditions environnementales très nettement différentes 
dans des villes de richesse analogue. Les politiques adoptées, 

tout autant que la démographie et la géographie, peuvent 
faire une énorme différence. 

Dans les villes démunies, et plus encore dans les quartiers 

pauvres de celles-ci, les problèmes d'environnement les 

plus menaçants sont ordinairement ceux qui sont proches 

de l'habitat (114) . Les risques y sont élevés, surtout pour les 

femmes et les enfants. Dans une situation type, un appro­

visionnement inadéquat en eau salubre est de nature plus 

crucial pour le bien-être des gens que le fait que les cours 
d'eau soient pollués. Les dangers de la pollution de !'air 

sont souvent plus sérieux dans des cuisines enfumées qu'à 
l'extérieur. L'accumulation des détritus dans les quartiers 

où il n'y a pas de ramassage des ordures pose des problèmes 

plus graves que les déchets qui s'amoncellent dans les 

décharges publiques. Les excréments humains sont souvent 

le polluant le plus critique, et des conditions insalubres au 

foyer et dans le quartier menacent généralement la santé de 

façon plus directe que la pollution industrielle. 

Ces problèmes, si communs dans les villes du moride en 

développement, ont une myriade de causes, notamment 

l'incapacité (ou absence de volonté) des gouvernements locaux 

à satisfaire les besoins essentiels des citadins - situation 

qui découle elle-même d'une incapacité à générer des recettes 

fiscales adéquates. Un autre facteur clé concerne l'impossi­

bilité pour les pauvres d'avoir accès à un terrain convenable 

pour se loger. 

À mesure qu'augmentent les revenus, les ménages urbains, 

et les villes dans leur ensemble, consomment de plus en plus 

de ressources (énergie, eau, matériaux de construction, etc.)­

et produisent une quantité beaucoup plus élevée de certains 



Villes et environnement 

Figure 1.3 ' Indicateurs environnementaux à différents niveaux de revenus du pays, années 1980 

A. Population privée d'eau sûre 

(pourcentage) 

B. Population urbaine privée 
de sanitaires adéquats 
(pourcentage) 

C. Concentrations urbaines 
de particules dans l'atmosphère 
(Microgrammes au mètre cube d'air) 
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types de déchets. Les riches, quant à eux, consacrent une 
partie de leur fortune à l'adoption de mesures pour se 
protéger des risques environnementaux. Les problèmes 
proches du domicile sont les premiers à s'atténuer à mesure 
qu'augmente la richesse, du fait qu'ils sont généralement 
les plus menaçants et qu'ils ne requièrent qu'un degré de 
coopération relativement restreint. Cependant, alors que 
ces améliorations réduisent les risques personnels, elles ne 
font souvent que déplacer le problème ailleurs. Les systèmes 
d'égouts, par exemple, réduisent les risques personnels 
d'exposition à des matières fécales. Mais si les effluents de ces 
égouts ne sont pas traités, ils peuvent faire baisser la qualité 
des voies d'eau urbaines et accroître la pression sur l' appro­
visionnement en eau de la ville. Quant à l'électricité, énergie 
propre à son point de consommation, elle peut devenir 
une importante source de pollution atmosphérique autour 
des centrales où elle est générée. 

Ainsi, même lorsque les problèmes d'environnement 
reculent au niveau du foyer et du quartier pour une proportion 
croissante de la population d'une ville, la dimension régionale 

des problèmes peut augmenter en termes de pollution atmos­
phérique et aquatique et de production de déchets dangereux. 
Ces problèmes tendent à être sévères dans les villes en voie 
d' industrialisation rapide des pays en développement ainsi 
que dans le contexte des économies en transition d'Europe 
centrale et orientale, où l'activité industrielle se développe 
souvent sans précautions pour l'en:vironnement (voir 
Encadré 1.6). Une carence d'investissement dans les infra­
structures urbaines (réseau routier et usines de traitement 
des déchets) exacerbera ces problèmes, tout comme une 
application laxiste de lois sur l'environnement qui, parfois, 
ne sont pas assez musclées. 

Les villes à revenus élevés, notamment en Europe et en 
Amérique du Nord, se sont attaquées à bon nombre des 
pires problèmes qui les touchaient globalement. Ainsi, au 
cours des dernières décennies, plusieurs d'entre elles ont 
amélioré la qualité de l'air ambiant et de l'eau. Une ville 
riche dispose de plus de moyens, en termes de finances 
publiques et de capacités administratives, pour réguler les 
formes les plus criantes de pollution. 
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Mais alors que le milieu ambiant des villes prospères 
devient plus salubre à mesure que les impacts de la pol­
lution sur la santé deviennent de plus en plus bénins, ces 
villes font en réalité . payer la note à d'autres à cause de la 
pression qu'elles exercent sur l'environnement régional et 
global. Les ressources consommées et les émissions de gaz 
à effet de serre dans les villes les plus propres des pays 
avancés sont beaucoup plus importantes, par tête d'habitant, 
que dans le cas des villes les plus pauvres des régions en 
développement. En effet, ceux qui contribuent le plus, 
par citadin, aux problèmes de l'environnement mondial 
sont les riches qui vivent principalement dans les zones 
urbaines des pays développés. 

N'étant pas directement confrontés aux impacts de leurs 
activités sur l'environnement mondial, les villes et les pays 
riches tendent à avoir moins d'incitations à s'y attaquer. 
Pour ce qui est des processus industriels, par exemple, on 
a fait relativement peu de progrès dans l'introduction de 
procédés « propres » dans le sens le plus large du terme, 
ou dans la transition pour passer des flux linéaires de 
matières - qui caractérisent la plupart des technôlogies 
modernes - aux cycles fermés que prônent de nombreux 
défei;seurs de l'environnement (115). Comme pour ce qui 
est du réchauffement de la planète, les coûts sont perçus 
comme trop incertains, ou la menace trop éloignée, pour 
imposer une action décisive dès à présent. 

Dans ses grandes lignes, la transition ébauchée ci­
dessus suggère une association de facteurs entre la richesse 
d'une ville, son environnement, et la santé de ses citoyens. 
En général, les pauvres sont concernes par des problèmes 
d'environnement qui les touchent eux-mêmes et leurs voisins, 
alors que les riches créent des problèmes pour un public 
plus large. 

Caractéristiques naturelles 

Les caractéristiques naturelles d'une ville et de ses environs -
géographie, topographie et climat - sont aussi des détermi­
nants critiques de la nature de ses problèmes d'environ­
nement. Dans le cas des maladies, par exemple, le climat 
détermine les vecteurs susceptibles de se propager. Ainsi, 
Londres a été épargnée du paludisme non pas à cause de 
sa richesse mais plutôt du fait qu'il y fait trop froid pour 
que le moustique qui le transmet puisse y survivre. Si 
Mexico et Los Angeles sont particulièrement affÏigés par 
la pollution atmosphérique, ce n'est pas seulement à cause 
du nombre d'autos par habitant (une fonction des revenus) 
mais aussi parce qu'ils sont entourés de montagnes qui 
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empêchent la dispersion des polluants atmosphériques. 
Les villes.des régions froides sont souvent .confrontées à des 

problèmes de pollution atmosphérique engendrés par la . 
consommation d'énergie pour le ,chauffage domestique, 
surtout là où l'on utilise du charbon de qualité inférieure, 
comme dans le nord de la Chine et en Europe de l'Est (116). 

Lorsqu'il y a combinaison des caractéristiques naturelles 
et de l'activité économique d'un niveau et d'un rype donnés, 
on peut se servir de cette information pour prédire les sortes 
de problèmes susceptibles de s'aggraver dans des villes de 
différents rypes (117). Par exemple, les problèmes de pollution 
atmosphérique tendent à augmenter là où les températures 
s~nt extrêmes. Dans les régions froides, on consomme plus 
de carburant pour le chauffage; dans les régions chaudes 
et ensoleillées, la formation de l'ozone stratosphérique 
augmente à cause des émissions d'hydrocarbures et des 
oxydes d'azote attribuables principalement aux véhicules 
antomobiles. La pollution de l'air augmente également en 
fonction du niveau des revenus car, comme nous l'indi­
quons ci-dessus, plus une ville est riche, plus on y trouve 
d'automobiles, d'industries, et de consommation d'énergie 
fossile. 

Programme de l' Agenda Brun 
En dépit du fait que la majeure partie de la population de 
la planète vivra bientôt dans des villes du monde en 
développement, les problèmes d'environnement qui sont 

prépondérants dans la plupart de ces· agglomérations ont 
souvent brillé par leur absence dans l'ordre du jour des 
problématiques de l'environnement mondial. En eff<:t, au 
cours des deux dernières décennies, les préoccupations qui 
figuraient au programme ont progressivement changé, 
passant de problèmes de type local et régional comme la 
pollution de l'air et les difficultés d'approvisionnement en 
eau salubre, à de vastes préoccupations de rype global comme 
l'épuisement de la couche d'ozone, le changement clima­
tique, et la perte de diversité biologique (118). 

Conscients de cette rupture entre le programme d'action 

« verte » et les problèmes qui confrontent les villes, un 
certain nombre de chercheurs, d'organismes donateurs inter­

nationaux, et d'organisations non gouvernementales ont 
préconisé au cours des dernières années un retour à un 
programme d'action « brune » - qui s'attaquerait notam­

ment aux problèmes de la pollution, de la pauvreté, et des 
risques environnementaux dans les villes (119) (120) (121). 

Comme l'a fait remarquer un savant en parlant du sujet, 
« les effets aggravants des déchets domestiques véhiculés 
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par l'air et par l'eau sur la mortalité infantile 
et sur l'espérance de vie des femmes ont des 

proportions qui ne sont pas moins globales que, 
disons, la destruction des forêts tropicales; et 
en termes humains .directs; ils pourraieht bien 
représenter le problème d'environnement le 

plus urgent de tous ceux que connaît la 
planète » (1 22). Cette affirmation n'a pas pour 
objet de détourner l'attention des préoccu­
pations d'envergure mondiale, mais plutôt 
d'établir clairement que les dimensions urbaines 
et mondiales sont enchevêtrées et qu'il faut 

s'y attaquer simultanément. La présente section 
portera principalement sur les problèmes 
d'action « brune », si prépondérants dans tant 
de villes du monde. 

Table 1.4 Portée des services urbains d'eau et de 
sanitaires, 1994 

Asie et Moyen- Amérique 
Service Afrique Pacif ique Orient latine 

Eau 
Pourcentage de .population desservie 68,9 80,9 71,8 91,4 
Pourcentage desservi par 

Eau courante à domicile 65 48,4 89,7 92 
Robinet public 26 24 9,3 3,3 
Autres 9 27,6 0 4,7 

Sanitaires 
Pourcentage de popula,tion desservie 53,2 69,8 60,5 79,8 
Pourcentage desservi par 

Raccordement à demeure au réseau 
d'égouts/système septique 53,0 42,7 100,0 91,2 

Latrines à chasse d'eau 3,0 43,1 0 2,1 
Latrines à fosse à ventilation améliorée 13,6 2,7 0 0,9 
Latrines à tosse simple 22,4 8,5 0 5,4 
Autres 2,6 3,0 0 0,4 

Source : G. Wallers, Santé et environnement, Organisation mondiale de la Santé, Genève, 
1995 (communication privée). 

Eau et installations sanitaires 

:Lune des plus grandes menaces à la santé humaine dans 

le monde en développement concerne le manque d'accès 
adapté à des services d'approvisionnement en eau salubre 
et à des structures sanitaires et d'hygiène publique. La 
Décennie internationale de l'eau potable et de l'assainisse­
ment a permis de faire des progrès sensibles - le nombre 
de citadins qui ont un accès satisfaisant à de l'eau saine a 
augmenté d'environ 80 pour cent - mais ces gains ont été 

en partie annulés par un accroissement rapide des popu­
lations. En 1994, au moins 220 millions de personnes 
n'avaient toujours pas accès à de l'eau potable à proximité 
de leur domicile (123) (voir Table 1.4). 

Ces statistiques sous-estiment sans doute le nombre 
réel des personnes qui ne sont pas adéquatement servies. 
Les définitions de ce qui constitue une quantité adéquate 
d'eau potable sûre et de structures sanitaires varient d'un 
pays à l'autre. Même si bien des gouvernements jugent 
que l'existence d'un robinet public à 100 mètres d'un 
domicile constitue un accès « satisfaisant », la présence 

d'un tel robinet ne garantit pas qu'un ménage individuel 
sera en mesure d'obtenir suffisamment d'eau pour 

préserver la santé de la famille. Il est fréquent que des 
localités de 500 habitants ou plus ne soient desservies que 
par un seul robinet (124) . Souvent, un robinet collectif ne 

fonctionnera que quelques heures par j~ur, de sorte que 
les habitants doivent interminablement faire la queue pour 
obtenir juste assez d'eau pour remplir un seau. Par exemple, 

à Lucknow (Inde), une ville de près de 2 millions d'habi­

tants, l'eau n'est disponible que 10 heures par jour (125). 

Dans les villes de taille plus modeste, la situation est parfois 

bien pire. À Rajkot (Inde), une ville de 600 000 habitants, 

l'eau courante ne coule que 20 minutes par jour (126). Les 

ménages ne parviennent pas à stocker suffisamment d'eau 

pour les ablutions, la lessive et l'hygiène personnelle lorsqu'il 

faut trop de temps pour aller la chercher et qu'il faut là trans- , 

porter sur de trop longues distances. 
En outre, les statistiques sur le rayonnement des infra­

structures nationale~ masquent des inégalités de service au 
sein d'une même ville. Bien que 80 pour cent des citadins à 

revenus élevés dans le monde en développement ont l'eau 
courante à domicile, ce n'est le cas que pour 18 pour cent 
seulement des citadins à faibles revenus (127). Dans nombre 
de villes des pays en 'développement, la disponibilité de 
l'eau par habitant dans les agglomérations marginales est 
parfois de 3 à 10 fois moindre que dans les quartiers aisés 
(128) (129) (130). Tous ceux qui n'y ont pas directement accès 
doivent s'approvisionner en eau salubre auprès de vendeurs 

qui leur réclament des prix de 4 à 1 OO fois supérieurs aux 
coûts de l'eau fournie par la municipalité (131). À Lima 
(Pérou), une famille pauvre paie au-delà de 20 fois plus 

qu'une famille de la classe moyenne pour obtenir de l'eau (132). 

La prop~mion de la population urbaine desservie par les 
infrastructures sanitaires est encore plus modeste. Plus de 
420 millions de citadins sont privés de structures sanitaires, 
même rudimentaires (133). Nombre d'entre eux en sont 

réduits à faire leurs besoins là où ils peuvent, y compris 
dans des cours d'eau. Comme dans le cas des statistiques sur 

une distribution dite « adéquate » de l'eau, les estimations sur 

le nombre de personnes qui ne sont pas desservies sont pro­

bablement inférieures à la réalité car elles ne reflètent pas 
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Encadré 1.6 Pollution et santé dans les économies en transition 

Un défi primordial que devront relever les 
zones urbaines dans les économies en tran­
sition consistera à se débarrasser de la pollu­
tion qui résulte de décennies de production 
industrielle débridée (!). Depuis la Deuxième 
Guerre mondiale, ces pays ont fait la promo­
tion de l'industrie lourde, c.-à-d. d'un secteur 
économique extrêrpement polluant et très 
gourmand de ressources. I.:absence de régle­
mentation environnementale adéquate et 
d'incitations à conserver les ressources, à 
accroîrre !'efficacité de la production, ou à 
réduire le gaspillage et la pollution a énor­
mément exacerbé la dégradation 
environnementale. 

Depuis 1989, la détérioration des condi­
tions économiques de la région a entraîné 
des réductions, tant en termes de production 
industrielle que de pollution. En Bulgarie, 
par exemple, la production industrielle a 
chuté de plus de 50 pour cent entre 1989 
et 1992 (2) . Les concentrations annuelles 
moyennes de dioxyde de soufre à Prague 
(République tchèque), à Bratislava (Slovaquie) 
et à Varsovie (Pologne) ont diminué de 
50 pour cent entre 1985 et 1990 (3). 

Néanmoins, en dépit de ces diminu­
tions d'émissions industrielles, les niveaux 
d'exposition au dioxyde de soufre à court 
aussi bien qu'à long terme dans la région 
excèdent encore régulièrement les normes 
des lignes directrices de !'OMS (Organisation 
mondiale de la santé) (4). Par ailleurs, de 

nouvelles menaces à la qualité de l'air font 
leur apparition, notamment des émissions 
croissantes d'oxydes de plomb et d'azote à 
mesure que de plus en plus de gens ont 
accès à des automobiles. Entre 1986 et 
1993, le nombre de voitures privées par 
habitant a augmenté de 34 pour cent en 
Hongrie et de 64 pour cent en Pologne (5) 

(6) . De nombreuses autos en circulation 
sont vieilles et inefficaces. A Katowice, par 
exemple, 75 pour cent des émissions de 
plomb émanent de voitures qui ont de 10 
à 30 ans et qui roulent toujours à l'essence 
au plomb (7). 

Des indices récents suggèrent que la 
pollution dans la région est l'un des nom­
breux facteurs qui nuisent à la santé, même 
si l'on n'a pas établi avec exactitude les 
relations de cause à effet. Contrairement 
aux tendances démographiques habituelles, 
l'espérance de vie dans les zones urbaines 
en Pologne est inférieure à ce qu'elle est 
daps les régions rurales; la pollution aussi 
est concentrée dans les zones urbaines (8). 

En République tchèque, l'espérance de vie 
dans les régions urbaines touchées par une 
forte pollution atmosphérique est nettement 
inférieure à ce qu'elle est pour l'ensemble 
du pays (9). 

Dans plusieurs villes, surtout les villes 
minières, les niveaux ambiants du plomb 
sont élevés (10) . Lexposition au plomb, même 
à faibles doses, provoque de subtiles lésions 

cérébrales et elle cause des problèmes 
d'apprentissage chez les enfants. La teneur 
moyenne de plomb dans le sang parmi les 
enfants exposés à ce type de pollution en 
Europe centrale et orientale est souvent 
supérieure à 15 microgrammes au décilitre 
(µg/dl) et elle excède parfois les 40 µg/dl, 
surtout dans les noyaux urbains où il y a 
une forte circulation automobile (11) . Par 
comparaison, à Vancouver (Canada), où 
!'essence sans plomb est obligatoire, la 
teneur moyenne en plomb dans le sang des 
enfants de 2 à 3 ans est d'à peu près 5,3 µg/dl 

Des liens existent entre un degré élevé 
de pollution atmosphérique et certaines 
maladies aiguës et chroniques, comme 
l'asthme et la bronchite, ainsi qu'un accroisse­
ment de la mortalité. A Cracovie (Pologne), 
une étude épidémiologique a établi qu'il y 
avait une augmentation des risques de cancer 
du poumon parmi les habitants du centre 
de la ville; surtout autrefois, la zone centrale 
était fortement polluée par l'intense utilisa­
tion de charbon pour chauffer les irntneubles 
et les maisons (12). 

Parallèlement à cela, les citadins de· la 
région sont confrontés à des risques accrus 
consécutifs à l'effondrement des infrastruc­
tures et à la détérioration des services de 
santé. Dans l'ensemble de la région, il y a 
une réapparition des « maladies de la 
pauvreté » comme la diphtérie, la tuberculose 
et l'hépatite, apportant des preuves flagrantes 

l'état de fonctionnement ou l'utilisation réelle des sanitaires. 
Ces chiffres eux aussi occultent de considérables inégalités _ 

entre riches et pauvres. Dans les pays en développement, 
8 pour cent des citadins à faibles revenus sont raccordés aux 
égouts municipaux, par rapport à 62 pour cent des citadins 

transmises par les excréments, si prépondérantes dans les 
pays en développement. Selon les estimations, deux de ces 
maladies, la diarrhée et les infections parasitaires intestinales, 
comptent pour 10 pour cent de .la morbidité dans les pays 
en développement (135). 

à revenus élevés (134) . Les familles démunies doivent souvent 
partager les mêmes sanitaires avec une centaine d'autres 
personnes, et il n'est pas rare qu'elles en soient découragées 
par les longues files d'attente ou par le débordement des 
fosses septiques. 

La carence sanitaire ouvre la voie aux dangers les plus 
divers sur le plan de l'hygiène publique - y compris le 
contact direct avec des excréments à proximité du domicile, 
la contamination de l'eau potable, la consommation de 
poissons pris dans des cours d'eau pollués, et l' ingestion 
de végétaux engraissés avec des effluents domestiques. Les 
insuffisances del' accès à del' eau salubre et à des sanitaires 
adéquats sont la principale cause des maladies intestinales, 
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La Banque mondiale estime que l'on pourrait chaque 
année éviter la mort de 2 millions d'enfants due à des 
maladies diarrhéiques si tout le monde avait accès à des 
infrastructures adéquates d'hygiène publique et d' appro­
visionnement en eau salubre (136). À elles seules, les 
maladies diarrhéiques ont provoqué le décès de plus de 3 
millions d'enfants en 1993 et sont la cause première de 
quelque 1,8 milliard d'épisodes de maladie tous les ans (137) . 

Évacuation des eaux usées 

Dans le monde en développement, il est estimé que plus de 
90 pour cent des effluents s'écoulent directement dans des 



du déclin des conditions sanitaires, de 
l'hygiène et de la nutrition (13) . Mais c'est 
surcout l'état de délabrement des maisons 
et des immeubles qui est particulièrement 
éloquent. Dans les villes russes, 20 pour 
cent des structures sont privées d'eau 
courante, de canalisations d'égouts et de 
chauffage central (1 4) . 

Réagissant à la situation, de nombreuses 
municipalités mettent en oeuvre des stratégies 
de grande ampleur pour ralentir la pollution 
industrielle. Ainsi, à Katowice, le ministre 
de la Protection environnementale, en 
collaboration avec les responsables locaux, 
a établi une liste des industries les plus 
polluantes et leur a ordonné de rédui re les 
émissions. Katowice a également donné de 
l'expansion à son système de surveillance 
de la qualité de l'ai r, qui est à présent l'un 
des plus exhaustifs en Pologne (15). 

Novokuznetsk (Russie) a créé un parte­
nariat avec la ville américaine de Pittsburgh 
afin d'échanger de l' information sur les liens 
qui existent entre pollution et santé et pour 
bénéficier de son expérience en matière de 
pollution industrielle (16). 
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cours d'eau, des lacs et des eaux côtières, sans le moindre 
traitement (138). Sur les 3 119 municipalités et grandes villes 
de l'Inde, 8 seulement sont doté~s d'une structure complète 
de canalisations d'égouts et de purifi cation des eaux usées; 
209 autres disposent d'installations partielles de traitement 
(1 39). Même dans des pays à revenus plus élevés comme le 
Chili, où les services sanitaires sont relativement bien 
développés, les effluents domestiques constituent toujours 
la principale menace à la qualité de l'eau. Santiago ne 
possède qu'une seule petite usine pilote de purification par 
laquelle ne passent qu'à peine 4 pour cent des eaux usées; l~ 

reste finit dans les cours d'eau qui sillonnent la capitale (140). 

usées (1 4 1). Nombre de villes américaines plus anciennes 
ont des systèmes d'égouts démodés où les eaux usées et le 
ruissellement des eaux de pluie finissent dans les mêmes 
conduites, de sorte que lorsqu'il y a de fortes averses, les 
effluents non traités remontent avec le reste par les bouches 
d'égouts (142). 

L'évacuation des effluents domestiques demeure un 
problème dans certaines régions prospères également, mais 
certainement pas au même ·degré. Dans les pays membres 
de l'OCDE (Organisation pour la coopération et le dévelop­
pement économiques) , près d'un tiers de la population n'est 
toujours pas desservie par des usines de traitement des eaux 

Pollution de l'air interne 

La pollution de l'air interne issue de la combustion d'un 
charbon de piètre qualité ou de tourteaux de bouse séchée 
a toujours été considérée comme un problème essentielle­
ment rural. Pourtant, de nombreux citadins des pays en 
développement sont obligés d'avoir recours à des com­
bustibles de biomasse pour la cuisson et le chauffage. Dans 
nombre de petits centres urbains en Asie et en Afrique, de 
50 à 90 pour cent du ravitaillement domestique en énergie 
vient de ces matières (143) . Ce sont habituellement les 
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femmes et les jeunes enfants, qui passent souvent de longues 
heures à l'intérieur des murs (où l'on fait la cuisine sur des 
feux ouverts), qui sont davantage exposés aux polluants de 
l'air interne qu'à ceux de l'atmosphère ambiante (144). 

Les données sont rares sur le nombre de personnes 
affectées par ce type de pollution, surtout parmi les citadins; 
mais en 1992, la Banque mondiale a identifié la pollution 
de l'air interne comme étant l'un des quatre problèmes 
environnementaux les plus crit~ques dans le monde (145). 

La prépondérance de cette forme de pollution contribue 
aux infections respiratoires aiguës chez les jeunes enfants 
et aux maladies pulmonaires chroniques et cancers du 
poumon chez les adultes (146). Les infections respiratoires · 
aiguës, principalement la pneumonie, sont les principales 
causes de décès de jeunes enfants dans les pays en dévelop­
pement, et elles comptent pour une proportion estimée à 

10 pour cent de la morbidité totale qui y sévit. La fumée 
contribue aux infections respiratoires aiguës qui provo­
queraient quelque 4 millions de décès annuellement parmi 
les nouveaux-nés et les enfants (147) (148) . 

Pollutfon atmosphérique urbaine 

Dans le monde entier, plus de l, 1 milliard de personnes vivent 
dans des zones urbaines dont l'atmosphère est insalubre (149), 

et sont exposées à une « soupe » de polluants qui se dégagent 
de diverses sources industrielles ou énergétiques et des véhi­

cules. La pollution atmosphérique est particulièrement grave 
dans certaines mégapoles comme Pékin, Séoul, Mexico et 
le Caire (Égypte) , dont chacune excède les lignes directrices 
de l'OMS en ce qui concerne au moins deux des polluants 
contrôlés par !'Organisation (150). À Mexico, les particules 
en suspension qui se dégagent des véhicules et d'autres 

sources contribuent à 6 400 décès par an, et 29 pour cent 
des enfants ont un taux malsain de plomb dans le sang 
(151). La Banque mondiale estime que si l'on réussissait à 
ramener seulement les concentrations de particules au 
niveau des lignes directrices de l'OMS, on pourrait éviter 
annuellement de 300 000 à 700 000 décès prématurés de 
par le monde (152). Cela est l'équivalent d'environ 2 à 5 pour 
cent de tous les décès dans les zones urbaines qui ont des 
niveaux excessifs de particules en suspension. En outre, la 

toux chronique qui affiige les petits citadins de moins de 
14 ans pourrait être réduite de moitié, soit à peu près 
50 millions de cas par an, réduisant ainsi le risque que 
ces enfants soient atteints d'affections respiratoires 
permanentes (153). Une amélioration de la qualité de l'air 

24 Ressources mondiales 1996-1997 

urbain réduirait également l'incidence des maladies 
respiratoires chroniques et infectieuses. . 

La qualité de l'air urbain dans les pays plus avancés s'est 
globalement améliorée au cours des deux dernières décen­
nies, principalement grâce aux progrès enregistrés dans la 
lutte contre les émissions provenant de sources station­
naires, comme les centrales électriques. À présent, c'est 
l'utilisation accrue de véhicules automobiles, correspon­
dant en partie à la croissance de plus en plus étalée de tant 
de villes, qui présente la plus grande menace pour la qualité 
de l'air (154) (155) (156). En revanche, la qualité de l'air 
urbain s'est. généralement détériorée un peu partout dans 
le monde en développement et dans les anciens pays à 
économie socialiste. Les raisons en sont un accroissement 
de la production d'électricité, de l'activité industrielle, et du 
nombre de véhicules en circulation - aux moteurs souvent 

mal entretenus et brûlant de l'essence au plomb (157) . 

La qualité de l'air semble susceptible de devoir s'aggra­
ver rapidement, au même rythme que la croissance urbaine, 

à moins d'appliquer rigoureusement de strictes mesures 
de lutte contre la pollution. Dans bien des villes de pays en 
développement, le niveau par habitant d'utilisation des 
véhicules automobiles est relativement faible, de sorte que 
les voitures ne contribuent encore que faiblement à la pol­
lution atmosphérique. Hélas, il faut prévoir que le nombre 
de voitures privées, qui est fonction de l'augmentation des 
revenus autant que du degré d'urbanisation, grimpera en 
flèche. En 1990, le parc automobile mondial (à l'exclusion 
des véhicules à deux et à trois roues) atteignait un total de 
quelque 580 millions d'unités; mais selon les estimations, ce 
nombre serait destiné à croître, pour passer à 816 millions 
de véhicules d'ici 2010 (15?). La majeure partie de cette 

augmentation se produira dans les pays en développement 
et en Europe centrale et orienta,le. 

Le plomb est particulièrement dangereux pour la santé 
humaine, et les voitures qui brûlent toujours de l'essence au 
plomb comptent pour près de 95 pour cent de la pollution 
atmosphérique au plomb dans les villes des pays en 
développement (159). La Banque mondiale projette que, 
selon un scénario de «pratiques inchangées », les émissions 

de plomb pourraient quintupler entre 1990 et 2030 (160). 

Même avec des réformes dans le sens de !'efficacité, et avec 
des mesures d'atténuation de la pollution, les émissions de 
plomb ne cesseraient pas avant 2010 (161 ). 

Dans de nombreuses villes des pays en développement, 
telles le Caire et Bangkok, il est courant de constater des 
concentrations de plomb de 1,5 microgramme au mètre 



cube (µg/m3) dans le milieu ambiant (162) (163) (164). Par 
contraste, ces concentrations varient ordinairement de 0,2 
à 0,8 µg/m3 dans la plupart des villes nord-amériéaines et 
européennes · (165) . Le long des routes à forte densité de 
circulation, les concentrations de plomb mesurées tendent 
à être particulièrement élevées (166) . Ainsi, les personnes 
qui résident dans les nombreuses agglomérations qui pous­
sent spontanément le long des principaux axes routiers 
s'exposent à des concentrations de plomb élevées. 

La pollution atmosphérique urbaine est nuisible non 
seulement à la santé humaine, mais aussi aux cultures, à la 
végétation, et aux structures créées par l'homme, dont les 
monuments historiques. Certes, ces effets sont plus difficiles 
à quantifier, mais on sait néanmoins que la pluie acide et 

le transfert de polluants atmosphériques engendrés par les 
automobiles et l'industrie lourde ont contribué au déclin de 
forêts toutes entières qui sont situées sous le vent par rapport 
à des zones urbaines (1 67) (168). Tel qu'indiqué ci-dessus, les 
villes sont aussi parmi les grands responsables de la pollu­
tion atmosphérique régionale et mondiale (voir Chapitre 3 
« Impacts ;.ubains sur les ressources naturelles »). 

Déchets solides et déchets dangereux 

Les villes génèrent d'énormes quantités de déchets solides, 
et ces quantités augmentent en fonction des revenus. Dans 
les villes du monde en développement, il est estimé que de 
20 à 50 pour cent des déchets solides ne sont pas ramassés, 
même s' il n'est pas rare que les administrations 

municipales consacrent jusqu'à la moitié de leur budget 
de fonctionnement à la collecte des ordures (169) (170) . À 
Guatemala-city, par exemple, la municipalité ne réussit à 
ramasser qu'à peine 65 pour cent des déchets; le reste finit 

dans des sites sans statut officiel de la région métropolitaine 
(171) . Dans les quartiers à faibles revenus et dans les bidon­

villes occupés par des squatters, la collecte des ordures est 
souvent inexistante, soit parce que ces secteurs ne font pas 
partie des itiné~aires « officiels » de service, soit parce que 
les camions d'éboueurs ne sont pas capables de manoeuvrer 
dans leurs rues étroites et non pavées. Les entassements 
d'ordures ménagères non ramassées sont la cause la plus 
commune d'obstruction des caniveaux de drainage dans 
les villes asiatiques, et ils contribuent aux risques d'inonda­
tions et de maladies à vecteurs (1 72). Dans certaines villes, 

les détritus sont souvent mélangés avec des excréments 

humains, ce qui facilite la propagation des maladies, 
surtout parmi les enfants et les recycleurs de déchets. 

Villes et environnement 

Dans la plupart des pays de l'OCDE, 100 pour cent de 
la population urbaine bénéficie d'un service municipal de 
collecte des ordures (173). Cependant, étant donné leurs 
niveaux élevés de consommation, ils sont confrontés à des 
montagnes de détritus qui ne cessent de croître. Depuis 
1980, la quantité de déchets municipaux engendrée par 
habitant a augmenté dans tous les pays de l'OCDE, sauf en 
Allemagne (1 74) (175). En dépit de projets massifs de recyclage 
et d'incinération, Tokyo n'arrive pas à régler le problème des 
plus de 22 000 tonnes métriques de détritus générés quoti­

diennement; résultat : les autorités construisent des îlots de 
déchets dans la Baie de Tokyo, qui sont une menace à la 
navigation aussi bien qu'à l'industrie de la pêche (176) . 

Dans nombre de villes de pays en développement, les 
déchets demeurent un problème même lorsqu'ils sont 

ramassés. Il est fréquent, en effet, que les décharges munici­
pales où l'on enfouit les déchets solides accueillent à la fois 
les ordures ménagères et des déchets industriels, y compris 
des matières dangereuses. À défaut de méthodes d' enfouis­
sement appropriées, les substances toxiques peuvent suinter 
et s'infiltrer dans les nappes d'eau souterraines ou ruisseler 

et finir dans des cours d'eau. On ne dispose pas de beaucoup 
de données sur la composition des flux de déchets dan­
gere!;IX dans les pays en développement. I.:OCDE a compilé 
des estimations approximatives sur les volumes de déchets 
industriels et dangereux générés dans le monde, mais on 
n'a pas de données analogues sur leur ultime destination 

(177). L~s effluents de la production chimique, des usines 
de pâtes et papier, des industries minières, des tanneries et 
des procédés de transformation du cuir contribuent de plus 
en plus à la pollution de l'environnement. Si les tendances 
actuelles devaient servir d'indice, le volume des métaux 

lourds toxiques générés dans des pays comme la Chine, 
l'Inde, la République de Corée et la Turquie pourrait 
atteindre des niveaux comparables à ceux de la France et 
de la Grande-Bretagne d'ici 15 ans (1 78). 

Dans plusieurs pays en développement, l'absence de 
. normes sur les échappements d'émissions, ou de strictes 
mesures à appliquer, vient compliquer les problèmes de 

pollution. Les décharges illégales et l' enfoui~ement inadéquat 
des déchets toxiques et dangereux sont monnaie courante. 
E!1 outre, l'activité industrielle dans ces pays tend à se 
concentrer dans un nombre d'endroits relativement restreint, 
ordinairement à proximité des centres urbains (179). Les trois 

quarts des usines thaïlandaises où l'on manipule des produits 

chimiques dangereux sont situées dans la région métro­
politaine de Bangkok et dans les provi.nces environnantes. 
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Cela inclut cinq des sept fonderies de plomb du pays et 

plus de 90 pour cent de ses usines chimiques, pharmaceu­

tiques, textiles, et de fabrication de piles sèches et de peinture 

(180). La concentration des gens à proximité de ces usines 

accroît les risques d'exposition. 

En cas d'accident industriel ou de fuite de matières 

dangereuses, cela peut engendrer une situation aux propor­

tions très graves. Mais même alors, l'événement aurait 

tendance à être localisé, contrairement aux problèmes de 

pollution de l'air et de l'eau ressentis dans une ville toute 

entière (18 1). Les effets des déchets dangereux sur la santé 

demeurent controversés, mais on pense généralement qu'ils 

posent un risque bien moindre que la menace associée aux 

pathogènes biologiques dans l'environnement urbain 

(182). Dans les pays avancés, où l'on a essentiellement 

remédié aux risques les plus flagrants d'exposition aux 

déchets dangereux, on commence à s'inquiéter de contacts 

éventuels avec les déchets toxiques, même en quantités 

infimes (183) (184). 

COÛTS ÉCONOMIQUES DE LA DÉGRADATION 

DE L'ENVIRONNEMENT URBAIN 

En plus de leur coût en termes de santé humaine et de 

ressources naturelles, les problèmes de l'environnement 

urbain ont également des coûts économiques directs et 

indirects. Tout compte fait, ces problèmes peuvent 

considérablement saper la productivité que l'urbanisation 

est censée stimuler. Certains de ces coûts sont relativement 

faciles à calculer, notamment les coûts médicaux de traite­

ment des maladies reliées à la pollution. Mais la majorité 

d'entre eux s'avèrent beaucoup plus problématiques à établir. 

Les problèmes d' environpement qui affectent la santé 

humaine, par exemple, sont souvent mesurés en termes de 

perte de productivité des travailleurs. Mais les pertes écono­

miques englobent plus que les pertes de productivité ou 

de production mesurées de façon classique. La perte d'une 

journée de travail pour cause de malaise attribuable à la 

pollution est un coût économique, mais cela est également 

vrai de toute maladie qui n'a pas de conséquences sur le 

travail, tout comme de la perte de jouissance d'une région 

à l'état naturel, ou du temps de loisir qui est gaspillé dans 

les bouchons de circulation. Toute tentative de chiffrer 

des symptômes médicaux et des risques de mortalité en 

termes économiques peut sembler particulièrement perverse 

26 Ressources mondiales 1996-1997 

puisqu'elle reposerait sur des présomptions quant à la valeur 
d'une vie humaine. 

Quelques études de ces dernières années ont livré des 
indices sur les pertes économiques attribuables à la dégra­
dation de l'environnement urbain. À Mexico, on estime à 
1,5 milliard de dollars par an les pertes économiques 
imputables aux impacts de la pollution de l'air sur la santé 
publique. On pense que les particules dans l'atmosphère 
sont responsables d'un surcroît de 12 500 décès par an et 
de 11,2 millions de journées de travail perdues, 
attribuables dans les deux cas aux affections respiratoires. 
Du fait d'un contact excessif avec le plomb, quelque 
140 000 enfants souffrent d'une réduétion du QI et de 

l'agilité - avec des implications sur leur future produc­
tivité comme adultes (185). Les problèmes de l'insuffisance 

des infrastructures se manifestent en termes de coûts 
économiques directs également. À Jakarta, les ménages 

dépensent plus de 50 millions de dollars par an pour faire 
bouillir l'eau à boire - équivalant à 1 pour cent du PIB 
de la ville (186). 

Il est difficile d'apprécier les coûts financiers de l'impact 
des villes sur les écosystèmes environnants. Et pourtant, 

ils semblent être considérables eux aussi. Les dommages 
infligés à l'agriculture américaine par l'amincissement de 
la couche d'ozone, par exemple, sont estimés à plusieurs 

milliards de dollars par an (187). Souvent, la valeur éco­
nomique des services que rendent les écosystèmes ne 
devient apparente qu'après leur disparition. Dans l'est de 
Calcutta, par exemple, le terrassement de 4 000 hectares 

de lagunes et de terres humides a occasionné non 
seulement la perte annuelle de quelque 25 000 connes de 
poisson, mais aussi des inondations après les pluies (188) 

(189). Encore plus difficiles à chiffrer, mentionnons les 
pertes de jouissance associées à la dégradation de l'envi­

ronnement urbain - par exemple, la perte de plaisir 
lorsqu'un panorama se détériore ou qu'une plage est 
dénaturée au point de perdre sa vocation originelle. 

Les impacts sur la santé humaine et la dégradation de 
la base de ressources naturelles se conjuguent pour saper 
la productivité économique d'une ville. Outre les coûts 

ajoutés des soins de traiçement des maladies, les problèmes 
de santé publique réduisent la productivité en termes de 

journées de travail perdues, de possibilités scolaires 
gaspillées, et de vies actives tronquées (190). Lorsque les 

ressources naturelles dans la région environnante immédiate 
sont épuisées ou qu'elles se détériorent, les villes sont 

obligées d'étendre la portée géographique de leur champ 
d'exploitation, ce qui coûte plus cher. 



La productivité des villes dépend également d'une infra­
structure urbaine fiable et bien tenue. Lorsque des femmes 

sont obligées de consacrer une bonne partie de la journée 
à se ravitailler en eau à cause del' éloignement de la fontaine 

publique, ou encore pour se débarrasser des ordures ména­
gères, elles ont moins de temps à consacrer à des activités 
pouvant leur apporter un revenu. Pour les entreprises 
également, un approvisionnement fiable en électricité et 
en eau, et des réseaux adéquats de communication et de 

transport, peuvent accroître la production et abaisser les 

coûts. Par contre, des carences d'infrastructure ou des 

défaillances épisodiques dans la prestation des services 
peuvent entraîner de graves pertes économiques (191). 

Les aléas de la circulation offrent un exemple frappant 
de ces défaillances : lorsque les rues sont congestionnées, 

le mouvement des biens et services est ralenti et cela 

augmente le coût des affaires en ville. Non seulement cela 
occasionne des temps d'attente improductifs qu'il faut 

prévoir, mais cela entraîne aussi une utilisation inefficace 

de carburant qui aggrave la pollution de l'air. Indirecte­

ment, la congestion réduit en outre la productivité à cause 
du stress et de l'irritation supplémentaires que ressentent 
les travailleurs. 

Les coûts de la congestion sont significatifs; cependant, 
comme dans toute estimation, ils varient largement en 

fonction des hypothèses utilisées dans le calcul. Le coût de 

la congestion à Bangkok, par exemple, varie de 272 millions à 
plus d'un milliard de dollars par an, selon la valeur attribuée 

au temps perdu dans la circulation (192). On verra à la 

Table 1.5 des estimations conservatrices des pertes 

imputables à la congestion dans un certain nombre de 
villes asiatiques (193). Aux États-Unis, les estimations de 

ces coûts (allant des retards de la circulation, au carburant 

gaspillé) pour les régions urbaines varient de 35 à 
48 milliards de dollars (194) (195) (196). Selon d'autres 

estimations, les États-Unis perdraient en gros 2 pour c.ent 
de leur PNB à cause de la congestion, et ce chiffre serait 

de 5 pour cent dans le cas de la Grande-Bretagne (197) . 

RELEVER LE DÉFI DE 
!;ENVIRONNEMENT URBAIN 

Le coût énorme des problèmes de l'environnement urbain -

en termes de santé et de qualité de vie, et de pertes de res­

sources naturelles et de productivité économique -

justifierait l'incontournable nécessité de passer à l'action. 
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Table 1.5 Pertes estimatives dues aux 
bouchons de circulation dans une sélection 
de villes 

Ville 

Bangkok 
Hongkong 
Jakarta 
Kalua Lumpur 
Manille 
Séoul 
Singapour 

Coût annuel 
du temps perdu 

(millions de $ US) 

272 
293 

68 
68 
51 

154 
305 

Pourcentage du 
PNB régional 

2,1 
0,6 
0,9 
1,8 
0,7 
0,4 
1,6 

Source : Euisoon Shin et al., "Valuing the Economie Impacts of Environ­
mental Problems: Asian Cities", ébauche de document de travail du 
Programme de gestion des services urbains (Banque mondiale, 
Washington, 1992), p. 139, cité dans J. David Foster, The Rote of 
the City in Environmental Management: 1994 Edition (USAID, 
Washington , 1994), p. 20. 

À l'échelle globale, le défi le plus urgent consisterait à 
assurer les services essentiels pour les citadins pauvres et, par 
conséquent, à alléger la misère humaine associée aux environ­
nements urbains dégradés (voir Chapitre 2, «Environnement 
urbain et santé humaine») . Dans pratiquement toutes les 
villes du monde en développement, relever ce défi impliquera 
des activités qui vont de la prestation de services essentiels 
(eau, sanitaires et collecte des ordures) jusqu'à une réforme 
du régime foncier. O n . aurait gros à gagner en encou­
rageant des activités génératrices de revenus - le recyclage 
des déchets, par exemple - qui, simultanément, améliorent 
les modes de vie et bonifient l'environnement local. De la 
sorte, les municipalités peuvent miser sur ce que l'on a 
appelé « l' écologisation accessoire » des villes - soit les 
efforts des pauvres à gérer leur environnement (198). Il 
serait tout aussi important d'ad~ettre et d'appuyer les 
droits des pauvres à connaître les risques auxquels ils 
s'exposent, à définir leurs priorités, et à répondre à leurs 
propres besoins par des initiatives communautaires. 

Même dans les pays avancés, la question du lien qui 
existe entre pauvreté et environnement devrait être au 
centre de l'attention. Certes, des menaces à la santé aussi 
directes que la contamination de l'eau par les excréments 
font depuis longtemps l'objet d'une action résolue, même 
dans les quartiers pauvres des villes prospères, mais il 
demeure que nombre de problèmes de l'environnement 
social urbain menacent de plus en plus la santé et le bien­
être des citadins et, finalement, la stabilité sociale. 

Un deuxième défi du même ordre, et que toutes les 
villes du monde vont devoir relever, concerne la définition 
de stratégies pour concilier la croissance économique et la 
prote~tion environnementale. Certains des pires exemples 
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Encadré 1.7 Conception de solutions durables pour les villes 

La ville d'Hyderabad - où j'occupe les 
fonctions de commissaire à la Corporation 
municipale - a la distinction d'être l'une 
des agglomérations indiennes à avoir connu 
le plus fort eaux de croissance au cours de 
la décennie écoulée. La population est passée 
de 3,2 millions en 1985 à 5,2 millions en 
1995. On raconte qu'en 1591, le fondateur 
d'Hyderabad, Muhammed Quli Qucab 
Shahi, aurait formulé la prière que la ville 
se remplisse d'une population aussi nom­
breuse que les poissons dans les rivières. Ses 
voeux semblent s'être réalisés. 

En tant que gestionnaires de zones 
urbaines en croissance accélérée, notre but 
premier et notre objectif ultime doivent 
être de ne pas permertre aux événements 
de nous prendre au dépourvu, mais plurôr 
de planifier er de gérer la croissance afin de 
nous assurer de solutions durables pour la 
ville de demain. En discutant du sanitaire, 
par exemple, on ne peur pas se contenter 
d'examiner les infrastructures du réseau 
d'égouts, on doit aussi envisager des tech­
nologies économiques en matière de latrines. 
Ou encore, lorsque l'on aborde les questions 
d'approvisionnement en eau d'une ville, il 
serait. judicieux de faire le lien entre les 
systèmes de distribution et les questions de 
conservation, de recyclage, et de protection 
des sources d'eau. 

Pour que les solutions conçues soient 
durables, nous devons également nous 
demander sur quelle échelle se manifeste 
le problème d'environnement urbain. Cela 
concerne+il des foyers spécifiques, la ville 

toute entière, la région, le pays, ou bien 
s'agir-il d'un problème mondial? Ainsi, on 
aurait la possibilité de déf1J1ir l'infrastructure 
et les services nécessaires pour s'y attaquer. 
Assurément, une bonne compréhension de ' 
l'étendue du problème contribuera aussi à 
clarifier l'échelle de la solution et de savoir 
à quels ministères s'adresser. 

Par exemple, les i mpacts d'un système 
inadéquat de collecte des ordures sont plus 
importants er immédiats au niveau du foyer 
individuel et de la collectivité. Donc, les 
ordures ménagères sont un aspect des 
choses que l'on peut régler au niveau local. 
À Hyderabad, les citoyens placent leurs détritus 
dans des bennes communes situées un peu 
partout dans la ville; elles sont ensuite vidées 
par la municipalité. Mais on a commencé à 
recevoir des plaintes selon lesquelles les bennes 
n'étaient pas vidées régulièrement. Les détritus 
débordaient ou bien éraient jetés dans la rue 
et dans les caniveaux sans égard au règlement. 
Par ailleurs, les bennes étaient en train d'être 
déplacées constamment, compliquant davan­
tage les efforcs de ramassage. 

Hyderabad a donc décidé de mobiliser 
la participation de la collectivité pour tenter 
de résoudre le problème. Dans un quartier 
pilote, la municipalité a aidé les habitants à 
former une association qui serait responsable 
des bennes. En plus de choisir un lieu per­
manent où les placer, l'association a désigné 
une personne qui irait de porte à porte pour 
ramasser les poubelles et les déposer dans 
les bennes centrales. La ville payait à cette 
personne 5 roupies (0, 13 $US) par foyer et 

par mois, et l'association de quartier lui 
remettait une somme équivalente. Ce mon­
tant est infiniment inférieur à ce qu'il en 
coûterait à la Corporation pour exploiter 
son propre service de ramassage de porte à 
porte. Depuis le succès du test dans le quartier 
initial, 170 autres quartiers ont créé des 
associations analogues pour gérer le ramas­
sage des ordures. 

D'autre part, des problèmes comme la 
congestion de la circulation exigent des 
interventions plus complexes et globales. 
Les impacts sont nombreux - retards et 
perces de productivité, gaspillage de carburant, 
pollution, et accidents - et ils transcendent 
les limites territoriales de la ville. C'est à 
un niveau plus élevé que des politiques 
seraient adoptées er que des mesures 
seraient prises pour modifier les réseaux 
routiers er les modèles d'aménagement du 
territoire, pour accroître la diversité des 
options de transport, et pour majorer les 
coûts d'achat et d'exploitation d'un véhicule 
automobile. 

Quelle que soit la manière dont nous 
définissons nos problèmes d'environnement 
urbain, qu'ils soient simples ou complexes, 
communs à la région coure entière ou confinés 
à un seul quartier, le défi doit toujours être 
ramené à sa dimension humaine. 

- Rachel Chatterjee 

Rachel Chatterjee est commissaire à la 
Corporation municipale d'HJ.derabad (Inde). 

de dégradation du milieu se retrouvent à présent dans les 

villes en voie d'industrialisation accélérée des pays en 
développement et dans leurs environs immédiats, là même 

où la croissance économique procède sans véritable égard 

à son impact écologique. Ces villes vont devoir trouver 
des moyens écologiq uement défendables d'encourager le 
développement et, simultanément, de satisfaire une demande 

croissante d'énergie, eau et autres ressources. Quant a~ 
villes prospères d'Amérique du Nord et d'Europe, elles 

devront en priorité restreindre leur pression à l'égard des 

ressources naturelles du reste du monde. Les problèmes de 
nature planétaire, comme les émissions de gaz à effet de 

serre, ne feront que s'aggraver si l'on n'introduit pas des 

politiques pour freiner la consommation excessive de 
ressources qui sont le fait des citadins des pays riches. 
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Du bon c?té des choses, le dynamisme et la créativité qui 
caractérisent les villes constituent une source de solutions 

à ces divers problèmes. Et les villes tendent à consacrer une 

plus forte proportion d~ leurs ressources financières à la 
protection de !'environnement . que les zones urbaines 

(199). En outre, la concentratibn des populations et de 
l'activité dans les villes offre d'importantes économies 

d'échelle conduisant à la réduction du coût unitaire de 

prestation des services d'éducation et de santé, ainsi que 

d'aménagement des infrastructures essentielles. De la même 

façon, l'application de règlements environnementaux et le 



prélèvement des impôts sont plus faciles dans les zones 

urbaines que dans des régions rurales dispersées (200). Le 
potentiel de création d'emplois dans les villes peut repré­

senter un instrument critique d'atténuation de la pauvreté. 
À d'autres égards encore, les villes ont le potentiel 

d'être beaucoup plus écologiques que la plupart d'entre 

elles ne le sont actuellement. Comme nous le verrons au 
Chapitre 3 («Impacts urbains sur les ressources naturelles »), 
la concentration géographique des êtres humains et de 

leurs activités peut considérablement réduire les pressions 

exercées sur la. périphérie et sur les ressources naturelles. 

Les villes « compactes » comme Sarrebruck (Allemagne) et 

Copenhague (Danemark) utilisent de moitié moins 

d'énergie par habitant, environ, que des villes étalées et à 
faible densité comme Minneapolis (Minnesota) et Denver 

(Colorado) aux États-Unis (201). Des villes bien conçues 
peuvent canaliser le développement de manière à éviter 
d'empiéter sur les milieux humides et autres écosystèmes 

sensibles. En intégrant l'aménagement du territoire et la 

planification du transport, les villes ont la possibilité de 
réduire à la fois la congestion et la pollution (voir Chapitre 4, 
«Transport urbain »). 

Mais ces avantages de l'urbanisation ne se réaliseront 

que grâce à des efforts concertés de la part des intervenants 

et des intéressés : gouvernements nationaux, régionaux et 

locaux, le secteur privé, les organismes internationaux, les 

collectivités et tous les citoyens. Pour réussir, il faudra 
envisager une évolution des modèles de régie, qu'il s'agisse 

d'améliorer la perfo~mance des organismes officiels de 

réglementation et de financement qui relèvent des gouverne­
ments nationaux et locaux, ou de trouver de nouveaux 

moyens d'encourager la pleine participation de la société 

civile. 

Des problèmes de juridiction, souvent difficiles, compli­

quent parfois la gestion du milieu ambiant. De par leur 

nature, les problèmes del' environnement urbain requièrent 

parfois des stratégies qui chevauchent de multiples 

juridictions et secteurs. C'est le cas pour l'arrivée de l'eau 

et des conduites sanitaires dans les quartiers pauvres, 

autant que pour la protection d'écosystèmes côtiers contre 

la dégradation environnementale (voir Encadré 1.7). Sans 

une gestion adéquate des déchets solides, les systèmes de 

drainage urbains ne fonctionneront pas, car les ordures 

ménagères sont la cause la plus fréquente d'obstruction 

des canalisations (202). De façon analogue, des stratégies 

pour réduire la pollution atmosphérique n'auraient 
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aucune chance de fonctionner si l'on ne s'attaque pas aux 

sources d'émissions mobiles aussi bien que stationnaires. 

·Certaines des approches les plus prometteuses pour réduire 

la pollution côtière sont celles qui ciblent la totalité du 
bassin hydrographique d'alimentation - qui s'étale souvent 

sur plusieurs milliers de kilomètres carrés. 

Et pourtant, tant dans les pays avancés que dans le monde 
en développement, les responsabilités de gestion de l'envi­
ronnement urbain tendent à être fragmentées au sein de 
différents organismes et à chevaucher plusieurs juridictions. 

Le problème est particulièrement aigu dans les très grosses 

régions métropolitaines, qui s'étendent souvent sur de 

multiples juridictions - dans le cas de Mexico, il y en a 

42 en tout (203). En outre, les lignes de responsabilité et 
' d'autorité sont parfois floues entre les nombreux acteurs. 

Ainsi, les autorités municipales auront tendance à se 
concentrer sur les questions d'environnement qui 

concernent leurs propres commettants (collecte des ordures 

ménagères, etc.), sans trop se soucier des problèmes qui 

touchent les municipalités adjacentes ou les localités situées 
sous le vent ou en aval (204). 

La problématique du chevauchement des juridictions 

s'aggrave dans les villes des pays en dé".'eloppement, où les 

gouvernements locaux ne disposent pas toujours des 
ressources institutionnelles et financières voulues pour 
agir efficacement comme gestionnaires de l'environnement. 

Au nom de la décentralisation, des gouvernements locaux 

se retrouvent avec un fardeau de responsabilités addition­

nelles en matière de gestion de l'environnement, mais 
sont souvent privés de l'autonomie nécessaire pour agir. 

Dans plusieurs de ces villes, la capacité locale à obtenir des 

recettes (ex. prélèvement de taxes foncières ou pérception 
de charges à l'usage) est absolument rudimentaire. Cette 

incapacité à se financer contribue à l'échec des autorités 

locales dans leurs efforts d'exploitation et de maintenance 

. adaptées des installations environnementales dont elles 

disposent, telles les usines de purification des eaux usées (205). 

Au Chapitre 6, «Villes et collectivités: sur la voie d'une 

écologie durable », on verra que le renforcement des pouvoirs 

des autorités locales sera déterminant pour l'amélioration 

de la qualité de l'environnement urbain dans le monde en 

développement. La nécessité d'informer les citoyens est 

également capitale, de façon à les inciter à exiger une 

certaine qualité écologique dans -leur environnement et à 

demander des comptes à leurs gouvernements. En effet, 

certaines des stratégies les plus novatrices d'amélioration 
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de l'environnement urbain sont en train d'émerger de la 
base, c.-à-d. des quartiers et des collectivités les plus 
concernées, qu'ils soient situés à Karachi (Pakistan) ou au 
Bronx (New York). Cette section spéciale de Ressources 

mondiales 1996-1997 décrit quelques-uns des efforts 
actuellement déployés pour créer des villes plus vivables, 
humaines et écologiques. 
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2. Environnement urbain 
et santé humaine 

'urbanisation est l'un des principaux phéno­
mènes sociaux dont l'évolution accélérée 
touche à présent la planète tout entière. Et dans 
les pays en développement, les taux de la crois-

_._,_.,.sance urbaine sont particulièrement intenses. 
Bientôt, la majorité de la population mondiale vivra dans 
des environnements urbains, donc fort différents des 
milieux ruraux qui avaient jusqu'à présent servi de foyers 
à la majeure partie de la société humaine. L'urbanisation . 
apporte des changements fondamentaux à la façon dont 
vivent les gens - dans le nombre de personnes qu'ils voient, 
dans les lieux où ils travaillent, et souvent dans la qualité de 
l'eau qu'ils boivent, de l'air qu'ils respirent, et des logements 
qu'ils occupent. 

Ces changements ont de profondes répercussions, bonnes 
et mauvaises, sur la santé des citadins. D'une part, l'urbani­

sation et le développement économique ont suscité des 
améliorations dramatiques en matière de santé, princi-

. paiement du fait d'améliorations environnementales, mais 
aussi, en partie, à cause d'un meilleur accès aux services de 
santé. Les statistiques à cet égard montrent que dans les 
pays où le degré d'urbanisation est le plus élevé, les gens 
tendent à avoir une espérance de vie inégalée, et les enfants 
de moins de 5 ans tendent à afficher les plus faibles taux 
de mortalité (1). Et même à l'intérieur de ces pays, la 
comparaison des indicateurs entre citadins et ruraux 
(mortalité infantile et niveau d'immunisation) montre 
qu'il y a de nets avantages à vivre à la ville (voir Table 2.1) . 

D 'autre part, l'urbanisation peut aussi avoir de nom­
breuses influences négatives sur la santé. Dans une bonne 

partie du monde, l'accroissement des populations des villes 
est synonyme d'aggravation de la pauvreté urbaine, tant 
en nombres absolus qu'en termes relatifs (2). De plus en plus, 

les villes sont en train de devenir le symbole le plus flagrant 

de la distribution perverse des ressources dans le monde, 

sur le plan matériel aussi bien que social. Ces inégalités ont 

de sérieux impacts sur la santé des citadins où qu'ils soient, 

mais surtout dans les villes et agglomérations urbaines à 

rapide croissance des pays en développement. 

Ce chapitre se penche sur ces impacts négatifs de l'urbani­

sation et de l'environnement urbain sur la santé, surtout 

en ce qui concerne le monde en développement. Des indices 

incontestables subordonnent la mauvaise santé à des 

déficiences dans l'environnement physique, notamment 

l'approvisionnement inadéquat en eau salubre et la carence 

des infrastructures sanitaires, le délabrement d'unités de 

logement surpeuplées, la pollution de l'air, des ordures 

ménagères qui ne sont pas recueillies, et des lieux de travail 

où le danger guette partout. Dans les villes pauvres du 

monde en développement, les maladies infe.ctieuses et para­

sitaires provoquées par ces déficiences continuent à faire 

d'énormes ravages. 

Il y a à présent des indices croissants quant au rôle des 

facteurs sociaux - aliénation, taux élevés de chômage, 

tensions ethniques, pauvreté urbaine, etc. - comme 

éléments qui influent également ,sur la santé. Les effets de 

l'environnement social urbain ne sont certainement pas 

indépendants des conditions matérielles; le tout est interrelié. 

Les structures politiques et économiques d'une ville détermi­

nent fondamentalement la distribution et l'accessibilité 

des avantages sociaux, matériels et biologiques que les 

villes ont à offrir. Autrement dit, ce sont les groupes les plus 

démunis qui sont confrontés aux pires menaces à leur 

intégrité physique et biologique et qui ont le moins accès 

aux services de protection. 
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Table 2.1 Comparaison des statistiques urbaines-rurales de santé dans une sélection de 
pays, 1991-1994 

Kenya Sénégal Bolivie Bangladesh Indonésie 
Indicateur Urbaine Rurale Urbaine Rurale Urbaine Rurale Urbaine Rurale Urbaine Rurale 

Taux de mortalité, enfants de moins de 5 ans 
(décès pour 1 000 naissances vives) 75,4 95,6 101 ,8 184,2 104,0 162,0 11 4,3 153,2 83,7 11 6,4 

Pourcentage des enfants de 12 à 23 mois 
ayant reçu toutes les vaccinations 80,9 78,3 64,9 40,4 44,4 28,4 l 0,4 57,5 65,2 40,9 

Taux de fécondité total 3,4 5,8 5,1 6,7 3,8 6,3 2,7 3,5 2,6 3,2 

Pourcentage des filles de plus de six ans 
sans instruction 13,5 29,1 50,6 88,7 11, 1 33,0 34,0 50,0 15,5 28,7 

Source : lnstitute for Resource Development, Demographic and Health Survey Data Archive, Columbia (Maryland). 
Note : Années des données pour chaque pays : Kenya, 1993; Sénégal, 1992; Bolivie, 1994; Bangladesh, 1993; et Indonésie, 1991. 

C'est indirectement que ces facteurs sociaux ont des 
répercussions sur la santé, c.-à-d. par des changements de 
comportement. Mais l'environnement social urbain 
comporte aussi des menacés directes à la santé, comme la 
violence et la drogue, mais aussi la dépression et autres 
maladies psychosociales. Ces problèmes sont en train de 
s'aggraver dans les villes du monde entier. En fait, dans 
tous les pays avancés, les menaces à l'intégrité physique ont 
essentiellement reculé, et ce sont plutôt des facteurs d'ordre 
social qui sont en train de devenir une grave menace à la 
santé publique. 

Voilà pourquoi le terme environnement est défini ici de 
manière à couvrir non plus seulement les éléments matériels 
concomitants à un milieu construit, mais aussi les facteurs 
sociaux (voir Encadré 2.1). Dans ce chapitre, nous 
examinons plus particulièrement les indices qui relient les 
inégalités socio-économiques dans les villes à l'iniquité des 
services sociaux. Tout d'abord, le chapitre décrit la 
manière dont les problèmes de santé issus de l' envitonne­
ment urbain varient radicalement d'une ville à l'autre, 
essentiellement en fonction du niveau de développement 
ou de la prospérité d'une ville. Ensuite, on y examine les 
dramatiques différences entre riches et pauvres dans la même 
ville. Enfin, le chapitre offre une exploration plus poussée 
de la façon dont les éléments des deux types de cadre 
(physique et social) ~ntrent en interaction pour hypo­
théquer encore plus la santé des citoyens. 

Lattention portée aux façteurs sociaux qui affectent.la 
santé des citadins est une dimension relativement nouvelle. 
Jusqu'ici, les analyses avaient tendance à se concentrer sur 
les éléments du cadre physique, et habituellement de 
façon isolée. Pour atteindre son objectif, une politique 
destinée à améliorer la santé publique doit obligatoire­
ment tenir compte de l'interaction des facteurs physiques 
et sociaux, et elle doit viser une approche intégrée. En 
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somme, pour s'attaquer aux graves problèmes de santé qui 
affligent les citadins, il ne suffit pas de créer de meilleures 
infrastructures sanitaires et d' approvisiçmnement en eau, 
bien qu'elles soient essentielles. 

PROFILS DE SANTÉ DES CiTADINS 

Différences entre les villes 
Dans les pays en développement, les citadins sont infiniment 
plus menacés de mort prématurée et de maladies diverses 
que leurs contreparties dans les pays avancés, et cela reflète 
en général leur relative pauvreté et l'accès insuffisant qu'ils 
ont aux services essentiels et aux possibilités fondamen­
tales de l'existence. Pourtant, même dans le contexte de 
ces vastes catégories (pays avancés, ou en développement), 
les villes affichent de très grandes différences dans les 
profils de santé qu'elles présentent. Ces profils dépendent 
généralement de plusieurs facteurs : la gamm~ des risques 
environnementaux (physiques, biologiques et sociaux), la 
proportion de la population qui s'expose aux différents 
risques, le profil démographique de la ville et des groupes 
qui y habitent, et l'accès aux services de santé. Tous ces 
facteurs ont tendance à se modifier selon le degré de dévelop­
pement et de prospérité. 

Depuis le milieu du XIXe siècle, lorsque les améliora­
tions en matière de canalisations urbaines (eau et égouts) 
ont commencé à devenir permanentes, le fardeau des 
maladies contagieuses s'est sans cesse allégé dans nombre 
de villes des pays avancés. Les principales causes de mortalité 
sont maintenant les maladies chroniques et dégénératives -
principalement maladies cardiaques et cancers - qui sont 
reliées à des facteurs sociaux comme le régime alimentaire, 
le stress et le mode de vie. Et, récemment, la violence et les 
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PERSPECTIVE URBAINE 

Encadré 2.1 Peut-on améliorer la q-ualité de vie dans les 
quartiers des villes américaines à l'abandon? 

À la rubrique « environnement •, le Petit 
Larousse illustré 1994 donne les définitions 
suivantes : « Ensemble des éléments naturels 
et artificiels qui enrourenr un individu humain, 
animal ou végétal, ou une espèce; qui eonsri­
ruenr le cadre de vie d'un individu » (1) . Autre­
menr dit, roue ce que l'on peut voir, sentir, 
tâter, ou entendre dès que l'on sort de chez 
soi constitue l'environnemenr de notre quartier. 
Cela comprend non seulement les arbres et 
les trottoirs, mais aussi les voisins bruyants, 
les détrirus dans la rue, les maisons abandonnées, 
er l'air pollué. 

En matière de politiques publiques, toute­
fois, les États-Unis, comme bien d'autres pays, 
se servent d'une définition beaucoup plus 
restreinte. Au niveau du fédéral, des États et 
des localités, les problèmes d'environnement 
sont assimilés à la pollution atmosphérique, 
terrestre et aquatique. La criminalité est du 
ressort du système judiciaire pénal; les problèmes 
sociaux relèvent de la police et des pompiers 
ainsi que des organisations qui se consacrent 
au logement et au développemenr commu­
nautaire; et enfin ce sont les administrations 
responsables du transport qui se chargent des 
problèmes du bruit causé par la circulation, 
de la congestion et de l'accès aux services. 

I.:Agence pour la protection de l'environ­
nement des É. -U., en dépit de I'érroiresse de 
son mandat environnemental, a réussi - de 
concert avec ses contreparties dans les différents 
États - à améliorer la situation du milieu 
ambiant . À léchelle nationale, et malgré des 
augmentations considérables de population, 
de producrion er de consommation, il y a eu 
diminution des émissions de polluants dans 
l'air, dans le sol er dans l'eau (2)(3)(4) . Mais ce 
mandat à un seul organisme n'est d'aucun 
secours pour les quartiers du noyau urbain, 
qui sont confrontés à une multitude de 
risques. 

Le quartier qui constitue le noyau urbain 
d'Easr Elizabeth (New Je~ey) offre une illustra­
tion du noeud complexe de problèmes auxquels 
sont confrontées les villes américaines sur le 
déclin. Les habitants du quartier sonr quotidien­
nement soumis au bruit infernal de l'aéroport 
de Newark, le 10• en importance aux États­
Unis, er qui n'est situé qu'à 1,6 kilomètre de 
distance. Quant à la New Jersey Turnpike, 
l'autoroute la plus fréquentée aux États-Unis, 
elle traverse directement la locali ré. 

Le plus grand complexe pétrochimique de 
la Côte Est est situé à la limite sud-ouest du 
quartier, er selon les données de l'inventaire 
des émissions toxiques, il s'agirait du septième 
site en importance pour la production de 

déchets dans l'État du New Jersey er le 
huitième en matière d'émissions de toxines. 
En outre, le sire d'un ancien incinérateur de 
déchets dangereux qui a explosé en 1980 
demeure toujours vacant, entouré d'une 
clôture de maillons de chaîne de 2,4 mètres 
de hauteur. Le quartier contient également 
des pâtés d 'immeubles abandonnés et de 
nombreux terrains qui sont devenus des 
dépotoirs. La police avertir les visiteurs de ne 
pas s'aventurer dans les logements subven­
tionnés du centre d'Easr Elizabeth car il s'agir 
d'un secteur qui a la réputation d'être l'épicentre 
local du trafic des stupéfiants. 

Lorsqu'on les questionne, les habitants de 
la localité, tout comme les experts du gouverne­
ment local, reconnaissenr qu'il y a de multiples 
sources de risques environnementaux à East 
Elizabeth. Ils ajoutent que ce n'est pas en 
réglant un ou deux de ces problèmes que l'on 
pourra sensiblement améliorer la qualité de 
vie dans le quartier (5)(6). 

Mais, à ce srade-ci;le gouvernemenr fédéral 
ne fuit pas d'évaluations cumulatives des risques 
multiples de la vie quotidienne dans ces 
quarriers - criminalité et autres comporte­
ments aberrants, décrépitude avancée des 
structures, et formes diverses de pollution. 
Les experts en modélisation de la pollution de 
l'air er en érudes épidémiologiques n'onr ni le 
mandat ni les compétences voulues pour évaluer 
les risques qui proviennent d 'autres types de 
problèmes de pollution. 

En outre, la criminalité, la prolifération de 
chiens errants et de rats, les immeubles aban­
donnés et le danger des strucrures instables, et 
enfin les diverses formes de comportemenr 
antisocial er de décrépitude matérielle ne sont 
pas inclus au même titre que la pollution dans 
les évaluations des risques. Il en résulte que 
les efforts de mitigation tendent à être ponctuels 
et non coordonnés, et ils sont par conséquent 
peu susceptibles de sensiblement réduire les 
risques auxquels font face ces quartiers. 

Je ne peux pas offrir de s~lution simple et 
réaliste aux multiples problèmes environne­
menraux de ces quartiers. Cependant, si l'on 
veut que les efforts de réhabilitation de nos 
villes réussissent, il faudra redéfinir le concept 
d' environnemenr et le faire correspondre aux 
réalités des quartiers à risques multiples - de 
façon à se rapprocher de la définition donnée 
dans le dictionnaire. On ne peur pas établir 
des priorités d'action sans d'abord comprendre 
la portée inrégrale des risques qui confronrenr 
ces collectivités. Pour le moment, ceux qui 
sont le plus en mesure d 'établir ces priorités, 
ce sont les habitants de ces quartiers et les 

responsables locaux qui y vivent et qui y 
travai llent. 

En outre, il est évidenr qu'un seul organisme 
à lui seul ne peut pas jouer le rôle du chevalier 
sans peur et sans reproche qui va venir à la 
rescousse. Les organismes responsables de 
l'environnement, de la justice criminelle, du 
logemenr, du transport, et d'autres secteurs 
pertinents, doivenr tous apporter leur contri­
bution, tant individuelle que collective - de 
concert avec les commerces et les collectivités 
- pour trouver des moyens d'améliorer 
l'environnement et la qualité de vie dans les 
quartiers à risques multiples. 

- Michaû Gremberg 

Michael Gremberg est professeur dëtudes 
urbaines et de santé communautaire à la 
Edward]. Bwustein School of Planning and 
Public Policy de la Rutgers University, à New 
Brunswick (New Jersey). 
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Figure 2.1 Causes des décès dans trois villes 
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Dans certaines, surtout celles qui sont 
économiquement avancées, les maladies du 
coeur et les cancers se précisent comme des 
causes majeures de mortalité, comme elles le 
sont déjà dans les pays avancés. En effet, dans 
des villes aussi différentes que Sao Paulo 
(Brésil), le Cap (Afrique du Sud) et Accra 
(Ghana), les maladies du coeur et les cancers 
sont maintenant des causes importantes de 
mortalité, exactement comme à Londres et à 
Washington (6) (7) (8) (9) . Quant à la 
violence, elle atteint à présent des propor-
tions épidémiques dans certains centres 
urbains d'Amérique du Sud aussi bien que 
d'Amérique du Nord (10) (1 1) (12) (13) (14) (15). 
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Mais dans la plupart des villes du monde 
en développement, cette fameuse transition 
épidémiologique n'est certainement pas arrivée 
au bout de sa course. En fait, l'image d'une 
transition graduelle d'un certain rype de 
morbidité (maladies contagieuses) à un 
autre (violence, drogue, stress) à mesure que 

D Maladies infectieuses et parasitiques • Maladies respiratoires 

D Maladies circulatoires • Causes externes • Autres 

progresse le développement, ne semble pas 
correspondre à l'évolution des. profils de santé 
de ces villes, donc un bon nombre se débattent 

Source: Car~lyn Stephens et al., Environmental and Health in Oeve/opping Countries: 
An an'!lys1s of tn.tra-Urban differe;itials Using Existing Data (London School of Hygiene 
& Tropical Med1c1ne en collaboration avec la Fundacâo SEADE et les ministères de la 
Santé et de !'Environnement du Ghana, Londres, 1994). 

avec des incidences élevées des deux rypes de 
problèmes à la fois. 

Notes : Les dates sont pour. les années suivantes : Accra (Ghana), 1991; Sâo Paulo 
~Brestl), 1992; et Prague (République tchèque), 1993. Les causes externes de décès 
1nc1u.ent les morts violentes - principalement les accidents de la circulation et les 
hom1c1des. 

Même si les données sur les causes globales 
de mortalité en milieu urbain dans le monde 
en développement sont plutôt rares, elles 

accidents sont devenus des causes de plus en plus signifi­
catives de mortalité en milieu urbain. 

Pour décrire ce phénomène, on parle de « transition 
épidémiologique» ou« transition sanitaire» (3). Ce phéno­
mène, qui n'est pas exclusif aux zones urbaines mais qui 
s'y manifeste ordinairement d'abord et plus vite, est lié à 
plusieurs facteurs. [un d'entre eux est le degré d'expo­
sition aux facteurs de risque de morbidité, qui évolue à 
mesure qu'un pays s'urbanise et se développe. [accès à des 
services de santé efficaces est sans aucun doute un deu­
xième facteur capital (4). Enfin, le vieillissement de la 
population, qui est lui-même lié aux eaux de mortalité et 
de fécondité, est également un déterminant critique, étant 
donné que l'incidence des maladies chroniques et dégénéra- -
cives s'accroît habituellement avec l'âge (5) . 

Les indices de cette transition sont maintenant 
apparents dans coutes les villes du monde en développement. 
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présentent néanmoins une vue d'ensemble 
des populations urbaines des pays en développement comme 
victimes de « ce que les deux mondes ont de pire à offrir », 
et cela se constate dans leurs profils de mortalité. Autrement 
dit, pour les citadins des pays en développement, le fardeau 
des maladies contagieuses, lié à la pauvreté, s'amalgame 
avec des risques de maladies chroniques, associés aux 
conditions sociales, pour créer un double fardeau sanitaire ( 16). 

Cette évolution des tendances devient évidente lorsque 
l'on examine les données sur les causes de mortalité issues 
de trois villes très différentes : Accra, Sao Paulo, et Prague 
(République tchèque) (voir Figure 2.1). Le profil sanitaire 
livré par chaque centre urbain reflète non seulement l'impact 
des politiques de jadis en matière de santé environne­
mentale, mais aussi la complexité démographique propre 
à certains centres particuliers. 

Tant à Prague qu'à Sao Paulo, deux villes économique­
ment avancées, la proportion des décès attribuables à des 
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maladies infectieuses et parasitaires est 
maintenant extrêmement faible pour l'ensemble 
de la population (0,3 pour cent à Prague et 
4 pour cent à Sao Paulo) (1 7) (18). Dans une 
grande mesure, ces statistiques illustrent le 
niveau de prospérité de chaque centre et le 
succès relatif des initiatives passées pour 
améliorer les conditions sanitaires. Prague et 
Sao Paulo ont toutes les deux fait des efforts 
pour se doter des infrastructures nécessaires 
à un accès universel à l'eau courante et aux 
égouts ainsi qu'à des programmes de préven­
tion immunitaire et à des services essentiels 

Figure 2.2 Taux de mortalité infantile au Bangladesh, 
1991 
(décès pour 1 000 naissances vives) 
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À Accra, le tableau est quelque peu dif­
férent: les infections (maladies diarrhéiques, 
paludisme et . rougeole, essentiellement) 

comptent pour 18 pour cent des décès (19) . 

L'accès restreint à un approvisionnement 
rudimentaire en eau salubre et à de simples 

Source : Bureau de la statistique du Bangladesh. Bangladesh Demographic Statistics et 1991 
Statistics Yearbook of Bangladesh. cités dans Marcel Tanner et Trudy Harpham. ' Features and 
Determinants of Urban Health Status". dans Urban Health in Developping Countries: Progress 
and Prospects (Hearthscan. Londres. 1995). p. 36. 
Note : Les taux de mortalité ruraux et urbains ont été extrapolés des données de 1991 . 

installations sanitaires explique en partie le profil qui se 
dégage à Accra. Mais les facteurs démographiques sont 
importants aussi. Des trois villes, Accra abrite la plus forte 
proportion d'enfants de moins de 5 ans, et les tout-petits 
sont évidemment les plus vulnérables aux risques 
d'infections mortelles. 

Les maladies respiratoires ont une incidence signi­
ficative dans les trois villes, vu qu'elles comptent pour 12 pour 
cent des décès à Accra et à Sao Paulo et pour 3,5 pour cent 
à Prague (20) (21 ). 

Tant à Accra qu'à Sao Paulo, les maladies du système 
circulatoire sont la principale cause de décès-pour !'ensemble 
de la population (24 et 33 pour cent, respectivement) 
(22). À Prague, comme dans la plupart des villes avancées, 
la proportion est même plus élevée (54 pour cent). Par 
contre, les accidents et la violence émergent comme facteurs 
plus importants que les infections ou les conditions 
respiratoires à Prague aussi bien qu'à Sâo Paulo (23) (24) . 

Différences au sein des villes 
Ce qui est sans doute aussi frappant que les différences 
entre villes, c'est le degré de variation en termes sanitaires 
parmi les différents groupes qui vivent dans une même 
ville. Cette variation à l' intérieur d'un territoire urbain 
donné semble contredire les idées reçues quant aux effets 
de l'urbanisation sur la santé. Jusqu'à la fin des années 1970 
et le début des années 1980, on considérait l'urbanisation 
comme une force invariablement positive menant à 

l'amélioration des conditions sanitaires, surtout parce 
qu'elle offrait un meilleur accès aux services de santé. 

La comparaison des moyennes quantitatives entre 
milieu urbain et rural en matière de santé conforte ce 
point de vue, sauf qu'elle masque de grossières inégalités 
au sein d'une même population urbaine (25) (26) (27) . 

Dans nombre de villes de pays en développement, les 
indices suggèrent à présent que les conditions sanitaires 
des citadins pauvres sont parfois pires que celles de leurs 
cousins ruraux (28) (29) (30) (voir Figure 2.2). 

Dans le monde en développement, les taux de 
mortalité sont considérablement plus élevés pour les enfants 
qui vivent dans des bidonvilles que pour ceux qui vivent dans 
les autres secteurs urbains (31). Par exemple, à Tondo, un 
gros bidonville à Manille (Philippines), les taux de mortalité 
infantile sont près de trois fois plus élevés que ceux que 
l'on retrouve dans les autres secteurs de la ville. De plus, 
l'incidence de la diarrhée (adultes et enfants) y est deux fois 
plus élevée, et celle de la tuberculose neuf fois plus, que dans 
les quartiers plus prospères de Manille (32) . 

Dans l'interprétation des différentiels de santé environ­
nementale, il importe d'avoir à l'esprit le fait que les pauvres 
tendent à être plus vulnérables, tant physiquement 
qu' économiquement. Étant plus exposés à de mauvaises 
conditions sanitaires, au surpeuplement, à une nutrition 
inadéquate, à des stress sociaux et à des polluants environne­
mentaux, et compte tenu de l'accès restreint qu' ils ont à 
des soins de santé, ils sont plus susceptibles de tomber malade 
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Encadré 2.2 L' ASHA oeuvre pour améliorer la situation sanitaire à Delhi 

Nombre des problèmes de santé que 
connaissent les citadins pauvres sont la 
conséquence de la pauvreté et de la 
dégradation du milieu dans lequel ils 
vivent. Et alors que les systèmes classiques 
de prestation de soins de santé dans la 
plupart des villes se chargent d'offrir les 
services voulus à la population, il y a 
d'autres besoins, comme une amélioration 
du milieu ambiant ou certains types de 
services sociaux, qui relèvent de la 
responsabilité d'administrations 
gouvernementales distinctes. Or, dans la 
mesure où ces administrations rendent à 
oeuvrer de façon cloisonnée, elles 
s'engagent rarement dans des activités 
coordonnées pour améliorer la qualité de 
vie des pauvres. Même les systèmes 
existants de soins de santé sont souvent 
inaccessibles aux pauvres pour des raisons 
de coût, de distance, et d'achalandage de la 
clientèle (1) . 

À Delhi (Inde), une ONG locale 
appelée Action for Securiry Health for Ali 
(ASHA) a passé les six dernières années à 
essayer d'améliorer la situation sanitaire des 
pauvres grâce à des programmes 
communautaires qui s'attaquent à la fois à 
la pauvreté et à l'environnement. Le défi 
est de taille : plus d'un million des 
habitants de Delhi vivent dans des abris de 
fortune appelés jhuggies - agglomérations 
de structures temporaires faites de boue, de 
chaume, de plastique, et d'autres objets 
trouvés. Les jhuggies sont exiguës et privées 
d'aération ou de lumière naturelle; souvent, 
elles flambent facilement, et elles sont 
exposées à la pollution par la poussière, la 
fumée et le bruit. Les rues où on les 
retrouve sont caractérisées par des 

amoncellements de détritus qui attirent les 
chiens, les cochons, les mouches et les 
moustiques. Une étudè a permis de 
constater que bien que des latrines étaient 
accessibles dans 46 pour cent de ces 
bidonvilles, la plupart étaient mal tenues, 
et que près de 41 pour cent des habitants 
s'adonnaient toujours à la défécation à l'air 
libre. Ces jhuggies sont souvent situées à 
proximité de décharges publiques, de 
centrales électriques, d'usines, et de routes 
- exposant leurs habitants à routes sortes 
de risques associés aux résidus chimiques, 
aux déchets toxiques et aux gaz 
d 'échappement des voitures. 

Il n'est donc pas surprenant que les 
habitants de ces jhuggies, et surtout les 
femmes et les enfants, sont 
particulièrement susceptibles aux affections 
respiratoires et aux maladies véhiculées par 
l'eau. La mortalité infantile y est de 100 
pour 1 000 naissances vives, à comparer à 
40 pour 1 000 dans l'ensemble de Delhi. 
Environ 40 pour cent des enfants de moins 
de 2 ans n'ont pas reçu la série complète 
d ' immunisations d 'usage; 40 pour cent des 
femmes et des enfants souffrent de 
malnutrition sévère; à peine 17 pour cent 
des femmes enceintes font l'objet d'au 
moins trois contrôles médicaux de 
prénatalité; et 80 pour cent des 
accouchements sont supervisés par des 
sages-femmes sans formation . 

LASHA a vu le jour en 1988 comme 
clinique pour les urgences médicales dans 
un taudis du sud de Delhi en réponse à 
une grave épidémie de choléra. Durant 
cette période, l'effectif de la clinique a pu 
observer qu'en dépit de l'efficacité de la 
thérapeutique, l'incidence de la maladie ne 

reculait pas. En effet, il y avait des 
récurrences répétées de maladies évitables. 
Se rendant compte que les problèmes 
sanitaires au sein de cette collectivité 
étaient intimement liés à la pauvreté, à la 
pollution, et à la dégradation du milieu, 
l'ASHA a commencé à se concentrer sur 
une approche plus ample et à consacrer ses 
efforts à l'amélioration du milieu, à 
l'habilitation des femmes, à l'accroissement 
du taux d' alphabérisation, et à la 
sensibilisation des habitants aux liens qui 
existent entre environnement et santé. 

LASHA a commencé par créer un 
partenariat avec l'organisme public 
responsable de la prestation des services 
dans les bidonvilles. Agissant en tant que 
médiateur entre l'organisme et la 
collectivité, l'ASHA a réussi à obtenir du 
gouvernement qu' il mette en oeuvre des 
projets d'assainissement du milieu et de 
bonification des services. J;ASHA a 
également aidé la collectivité à former des 
coopératives dont lès objectifs étaient 
d'améliorer les conditions de 
l'environnement local par l'acquisition de 
droits de propriété foncière et par 
l'obtention de baux à long terme et de 
prêts pour l'amélioration des logements, et 
également d'assurer le maintien et 
l'entretien des espaces communs, et enfin 
d'étendre la portée des services essentiels 
(eau et sanitaires) ainsi que des routes. 

Ces premiers efforts avaient été semés 
d'embûches. Les plans d 'assainissement des 
sites et de bonification des services ont eu 
des résultats mixtes car, à mesure que se 
répandait la nouvelle du redressement des 
taudis, le quartier a. commencé à attirer des 
gens de l'extérieur, provoquant ainsi une 

et de le rester. En outre, les conséquences économiques de 
la maladie tendent à être plus graves chez les pauvres, déstabi­
lisant bien souvent la situation financière déjà précaire du 
foyer. Le drain financier que provoque la maladie de la 
personne qui est le gagne-pain, ou l'obligation de payer pour 
les soins médicaux, peut contribuer à créer un cycle de 
pauvreté et de .mauvaise santé chronique (33). 

et surpeuplés ~u Bronx connaissent un risque cinq fois 
plus élevé d'attraper la tuberculose que les gens mieux 
lotis (34) . A Londres, les différences sont du simple au 
double pour ce qui est des taux de maladies cardiaques, de 
tuberculose et d'autres maladies respiratoires entre ceux 
qui vivent dans des quartiers pauvres et leurs voisins plus 
prospères (35) . Et on peut noter les mêmes types de différences 
en termes de risques sociaux également. À Kansas City 

(Missouri), dans le centre des États-Unis, les adolescents 
afro-américains (12 à 16 ans), qui tendent à vivre dans les 
quartiers plus pauvres, connaissent un risque 13 fois plus 
élevé d'être victimes d'armes à feu que les jeunes blancs 
(541 pour 100 000, par an, contre 42 seulement) (36). 

Et il ne faut pas croire que les différentiels de santé 
entre riches et pauvres se limitent au monde en développe­
ment. Dans les villes des pays avancés aussi, les pauvres 
affichent des taux disproportionnés de mortalité et de mor­
bidité dus à toute une série de problèmes. Par exemple, à 
New York, les enfants qui vivent dans des foyers pauvres 
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augmentation de la valeur foncière des 
terrains, qui a suscité à son tour le départ 
de la population originelle. li y a ensuite eu 
des luttes locales de pouvoir quant à l'accès 
aux installations améliorées, et les 
coopératives ont fini par se dissoudre 
lorsque l'ASHA a décidé de se retirer des 
tâches quotidiennes de leur 
fonctionnement. 

Néanmoins, cette expérience a permis à 
l'ASHA d'apprendre que les femmes jouent 
un rôle beaucoup plus capital que les hommes 
dans la gestion quotidienne des ménages et 
de la collectivité. I.:érar de santé des femmes 
est un facteur décisif pour le bien-être de 
leurs familles; et ainsi, elles sont infiniment 
plus intéressées par !'amélioration des condi­
tions de vie communautaires. Un net 
désavantage de la première structure 
coopérative était qu'elle avait exclu les 
femmes de tour rôle actif dans les prises 

· de décisions communautaires. 
Par conséquent, dans certaines jhuggies 

de Delhi, l'ASHA a contribué à la constitu­
tion de Mahila Mandals qui sont des groupes 
de femmes dans chaque communauté qui 
se réunissent une fois par semaine pour 
discuter des problèmes communautaires, er 
qui servent également de tribunes pour des 
sessions de sensibilisation à l'hygiène et à la 
salubrité, et pour des activités permettant 
d 'obtenir des revenus et des emprunts. 
I.:ASHA agit à titre de facilirateur en contri­
buant à informer la communauté au sujet 
des politiques gouvernementales pertinentes, 
et elle sen de conduit pour la communication 
avec la structure formelle du système. 

Reconnaissant que les femmes jouent 
un rôle clé en tant que soignantes de 
première ligne, l'ASHA a établi un pro­
gramme de formation destiné aux basti 
sevikas (travailleuses de la santé dans la 
communauté) . Sélectionnées au terme d'un 

processus de consultation communautaire 
et d'examen des aptitudes, les basti sevikas 
sont entraînées pour prodiguer les soins 
essentiels dans les cas de rhume, de fièvre, 
de roux et de diarrhée, et également dans 
les cas de maladies plus graves comme le 
paludisme, la galle, et les parasites des voies 
digestives. Chacune est responsable de 200 
familles et obtient une modeste rémunération 
à la visite. Elles sensibilisent également la 
population à la santé environnementale et 
inculquent aux gens des habitudes d'hygiène 
et de salubrité, comme la nécessité de se 
laver les mains et de bouillir l'eau, et elles 
encouragent aussi les femmes enceintes à 
chercher à obtenir des soins prénataux, et 
elles tiennent enfin des registres de 
l'historique médical de chaque foyer dans 
les bidonvilles. En échange, elles reçoivent 
également des honoraires mensuels. 

Le recours aux basti sevikas s'est avéré 
un moyen efficace pour améliorer la 
prestation des soins de santé aux citadins 
pauvres. En sélectionnant des femmes au 
sein de la communauté elle-même, l'ASHA 
s'assure ainsi que les soins de santé sont 
accessibles à la collectivité en cout temps. 
Les basti sevikas soulagent ainsi la pression 
qui s'exerce sur la structure formelle des 
soins de santé en soignant ceux dont les 
maladies n'exigent pas l'anention d'un 
médecin ou une visite à l'hôpital. Certes, 
elles se font payer pour leurs services, mais 
leurs modestes honoraires sont infiniment 
moins onéreux pour les citadins pauvres que 
les soins médicaux en bonne et due forme. 

Même à présent, !'oeuvre de l'ASHA n'est 
pas sans obstacles; des facteurs comme la 
surcharge de travail, la résistance des maris 
et des familles, et aussi les inhibitions 
personnelles, empêchent certaines femmes 
de participer aux Mahila Mandals. Les 
habitants de ces quartiers opposent une 

certaine résistance à l'obligation de payer 
les honoraires des basti sevikas sous prétexte 
qu'elles ne bénéficient pas d'une formation 
officielle. Mais quand même, par son 
approche aux soins de santé au niveau 
communautaire et pour avoir encouragé les 
habitants à se prendre en charge et à se 
soucier de leur environnement, l'ASHA a 
contribué à améliorer l'état de santé de 
nombreux habitants desjhuggies. Entre 1988 
et 1993, l'ASHA a étendu la portée de son 
action d'un seul taudis de 4 000 personnes 
à 2 1 taudis de près de 115 000 habitants. 
les données empiriques font défaut, mais 
une enquête communautaire a établi que 
grâce aux programmes de l' ASHA, là 
morbidité et la malnutrition infantiles ont 
diminué, que les habitants de ces quartiers 
sont plus susceptibles de chercher à se faire 
soigner, même pour des problèmes mineurs, 
et que les conditions environnementales se 
sont globalement améliorées dans les taudis. 

Références et notes 

1. Le texte de cet Encadré est extrait de 
Pratibha Mehta, "Action for Securing 
Health for All," Mega-Cities Urban 
Environmental Poverry Case Srudy Series 
(Mega-Cities Project and National 
Institute for Urban Affairs, New York et 
New Delhi, 1994), pp. 1-40. 

La violence urbaine tend à se concentrer dans certains 

quartiers. Selon une étude de 1990, les taux de mortalité 

parmi les Afro-américains à Harlem étaient les plus élevés 

de New York, et de 50 pour cent plus élevés que pour les 

Afro-américains en général. Les auteurs concluaient que 

de tels taux justifieraient le statut de zone sinis~rée pour le 

quartier .• L'analyse de survie a montré que les hommes à 

Harlem avaient moins de chances d'atteindre l'âge de 

65 ans que les hommes au Bangladesh (37). Les données 

sur la distribution de la violence au sein des villes du monde 

en développements.ont rares. À Cape Town, cependant, 

les homicides comptent pour 19 pour cent des décès dans la 

population noire, mais pour 8 pour cent seulement dans 

l' ensem~le de la ville (38) . 

La vulnérabilité particulière des enfants et des femmes 

Même parmi les pauvres, certains groupes sont plus suscep­

tibles que d'autres aux risques, autant biologiques que sociaux. 

Les très jeunes et les très âgés, par exemple, tendent à être plus 

susceptibles aux maladies infectieuses et risquent davantage 

de mourir lorsqu' ils tombent malade. 

Les études montrent que les risques accrus auxquels 

s'exposent les enfants dans les villes peuvent être considérables. 

En effet, ils s'exposent à l'agression constante d'agents 

infectieux et de contaminants toxiques durant les jeux, les 
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repas et à l'école, ou lors d'autres activités dans le quartier 

(39). Les désordres intestinaux, comme les sévères diarrhées 
causées par les bactéries, virus et parasites les plus divers, 
représentent les formes particulièrement prévalantes et 

graves de risques à la santé pour des enfants exposés à une 
mauvaise situation sanitaire ou à de l'eau contaminée. 
Selon les estimatiops, des 5 millions d'enfants qui meurent 

annuellement de maladies diarrhéiques dans le monde en 
développement, la majorité appartiennent à des familles 
urbaines pauvres (40). 

Les infections respiratoires, qui sont au deuxième rang 

des causes de décès parmi les enfants pauvres dans le monde 
en développement (41), posent également un risque parti­
culier aux enfants en milieu urbain, avec deux facteurs 

significatifs qui contribuent à ce risque, c.-à-d. le surpeuple­
ment du logis et la pollution de l'air, interne aussi bien 
qu' externe. Le surpeuplement du logis accroît le risque 
d'exposition à des personnes infectées, ce qui favorise une 

très rapide propagation des maladies respiratoires (42) . 

Les polluants de l'air interne et externe menacent les tissus 
pulmonaires des enfants et les prédisposent ainsi aux 
infections virales ou bactériennes. D 'autres indices suggèrent 

que des facteurs de l'environnement urbain associés à la 
pauvreté peuvent aggraver, et parfois même déclencher, 
l'asthme chez les enfants: poÎluants de l'air interne -feux 
de cuisson, chaufferettes au charbon, fumée de cigarette 

ambiante, et autres sources; et allergènes associés aux acariens 
détriticoles (mites des poussières) et aux cafards (43) (44) (45) . 

Bien souvent, le décès d'un nouveau-né ou d'un enfant 
en milieu pauvre n'est pas le simple résultat d'une maladie 

ponctuelle, mais plutôt l'aboutissement d'une série de pro­
blèmes de santé. Ordinairement, cela implique l'interaction 
de la malnutrition, d'une variété de maladies infectieuses 

et, éventuellement, l'exposition à des polluants chimiques. 
La carence des soins de santé fait le reste en accroissant la 
vulnérabilité du sujet. 

Les facteurs sociaux, eux aussi, peuvent intervenir massive­

ment pour aggraver les risques à la santé qui pèsent sur les 
enfants en milieu urbain. Les adolescents semblent être 

particulièrement touchés par les carences sociales des envi­
ronnements urbains. Les données obtenues de certaines 
villes d'Amérique du Nord et d'Amérique du Sud suggèrent 

de façon frappante l'existence de problèmes spécifiques à 

l'âge, et relatifs aux homicides parmi les jeunes gens et les 
garçons. En termes de santé publique, la violence est main­

tenant une cause de décès plus importante que les 
maladies infectieuses parmi les enfants plus âgés dans 
certains environnements urbains (46) (47). Par exemple, la 
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violence - principalement les homicides - comptait 
pour 86 pour cent du total des décès pour les garçons de 
15 à 19 ans à Sao Paulo en 1992 et pour plus de la moitié 
des décès chez les garçons de 5 à 14 ans (48). 

La santé des femmes urbaines, également, .est soumise à 
des risques accrus, essentiellement du fait de leurs rôles 
sociaux et économiques, qui les exposent à un plus grand 
nombre de dangers environnementaux. Les femmes sont 
ordinairement responsables des soins à prodiguer aux enfants 
malades, s'exposant ainsi plus directement aux organismes 
pathogènes. Elles assument habituellement la fonction 
primordiale d'obtenir l'eau et de faire la lessive - activités 
potentiellement dangereuses là où l'infrastructure sanitaire 
est déficiente, où les dispositions pour la lessive sont 
inadéquates, et où l'eau obtenue est contaminée (49). Étant 

celles qui préparent la nourriture du foyer, les citadines 
dans le monde en développement s'exposent souvent à 

des niveaux très élevés de fumée des poêles à cuisson, sans 
parler des risques de se brûler. 

Des facteurs physiologiques entrent également en jeu 
pour accroître la vulnérabilité sanitaire des femmes. Elles 
sont particulièrement à risque durant la grossesse et après 

l'accouchement, étant plus vulnérables à certaines toxines 
chimiques, et plus susceptibles à certaines maladies comme 
le' paludisme (50) (51) . 

Les types d'emplois auxquels les femmes ont accès 
comportent souvent des risques additionnels. Nombre de 
citadines dans les pays en développement travaillent dans 
de petites industries où l'on manipule fréquemment des 

substances toxiques sans précautions adéquates. Le travail à 
la pièce effectué à domicile, comme la fabrication de sandales 
ou d'articles vestimentaires, est un moyen très répandu de 

faire de l'argent pour les femmes, mais qui comporte parfois 
l'utilisation d'adhésifs dangereux et d'autres matières inflam­
mables ou toxiques (52). Les risques auxquels elles s'exposent -
contact avec des substances chimiques, activité répétitive, 
ou stress - sont élevés, même dans un certain nombre 

d'industries urbaines modernes comme la micro-électronique 
et la fabrication à grande échelle de produits vestimentaires, 
où les femmes constituent une proportion élevée de la 

main-d' œuvre (53) . La prostitution, phénomène principale­
ment urbain, est associée à toute une gamme de risques à 

la santé, des maladies transmises sexuellement comme le 
sida et la gonorrhée jusqu'aux mauvais traitements physiques. 

Les facteurs sociaux sont particulièrement déterminants 
de par la façon dont ils contribuent à la vulnérabilité 
médicale accrue des citadines. La violence contre les 

femmes - au foyer et à l'extérieur - est une menace 



primordiale à leur bien-être, et on est en train d'en prendre 

de plus en plus conscience dans les pays avancés aussi bien 
que dans le monde en développement (54). Certes, il ne 
s'agit pas d'un phénomène strictement urbain, mais son 

incidence est élevée dans les villes et peut être exacerbée 
par des facteurs psychosociaux (comme le stress) associés au 
cadre urbain - logements inadéquats, revenus insuffisants, 
et absence d'accès équitable à l'emploi ou à l'éducation -
même si l'on n'a pas encore très bien défini les liens précis 

qui existeraient entre ces types de tension et la violence (55). 

ENVIRONNEMENT PHYSIQUE ET SANTÉ EN 
MILIEU URBAIN 

Il y a un siècle et demi, les taux moyens de mortalité dans 
les villes européennes étaient souvent beaucoup plus élevés 
que dans les zones rurales environnantes (56). On avait 

commencé de plus en plus souvent à attribuer ce déficit 
urbain à de mauvaises conditions sanitaires, ce qui signifiait 
à l'époque toute une série de menaces à la santé que l'on 

comprenait mal, et pas uniquement l'évacuation des excré­
ments. D~s savants de grande réputation s'étaient mis à 

étudier les conditions sanitaires et médicales, et des réfor­

mateurs dans les centres urbains du monde entier avaient 
alors commencé à discuter des aspects techniques aussi bien 
que moraux d'une réforme sanitaire en milieu urbain. 

À bien des égards, la « révolution sanitaire » qui a résulté 

de ces réformes représentait le mouvement écologique du 
XIX• siècle. Comme dans les discussions d'aujourd'hui sur 
l'environnement, l'un des débats les plus animés concernait 

l'opportunité d'une intervention des autorités, et l'on se 
demandait si d'éventuelles tentatives d'imposer des améliora­

tions de l'hygiène ne constituaient pas un empiétement dans 
un domaine quel' on appellerait aujourd'hui le secteur privé. 
En fin de compte, ce sont les réformateurs qui ont eu gain 

de cause. Celas' explique en partie du fait que, même si les 
problèmes sanitaires sévissaient principalement dans les 

quartiers pauvres, les riches n'étaient pas totalement à 
l'abri du risque. La classe politique craignait même que la 

puissance militaire de la nation soit minée par les pro­
blèmes de santé publique du cadre urbain (57). Les déten­

teurs du pouvoir ont progressivement admis le fait que la 
menace posée par les conditions d'insalubrité urbaine 

était effectivement de nature publique et nécessit~t donc 
une intervention des autorités. 

Les préoccupations environnementales des riches de ce 

monde ont évolué, et l'attention internationale a suivi le 
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pas. Aujourd'hui, les comparaisons des taux moyens entre 
la mortalité urbaine et rurale n'affichent pas le même déficit 

urbain, même dans des pays où l'infrastructure sanitaire 
dans les villes est carencée. Cependant, comme nous l' expli­
quions dans la section précédente, les moyennes ma5quent 
de grossières disparités dans le statut sanitaire des citadins. 
Nombre d'entre eux sont confrontés à des conditions envi­
ronnementales à peu près comparables à celles qui avaient 
choqué la bourgeoisie du XIX• siècle. Et même si le 
fardeau qui afflige les citadins pauvres en matière de santé 

environnementale, principalement dans les pays en 
développement aujourd'hui, n'est pas aussi pesant qu'il 
l'était autrefois, il demeure que les carences de l'envi­

ronnement physique dans les quartiers pauvres sont les 
principales causes de maladies urbaines globalement (58). 

.Lessentiel de la discussion qui suit porte principalement 
sur les conditions ge l'environnement physique qui 
constituent un risque majeur à la santé, et aussi sur la 

question de savoir sur qui pèse ce fardeau. Dans les villes 
pauvres, et plus encore dans les quartiers pauvres de ces 
villes, les problèmes d'environnement les plus menaçants 

sont ordinairement bien plus ceux qui touchent le foyer 
ou le quartier que ceux qui concernent la ville tout entière 
(59). D'ordinaire, la santé des citadins est nettement plus 
menacée par des insuffisances de l'approvisionnement en 

eau des foyers que par la pollution des cours d'eau. Parfois, 
on s'expose davantage à la pollution de l'air dans des 
cuisines enfumées qu'à l'extérieur de la maison . .Lamoncelle­
ment d'ordures ménagères dans le quartier présente une 
plus grande menace que les déchets qui s'accumulent dans 

la décharge municipale (voir Encadré 2.2). 
En revanche, les riches peuvent éviter certains de ces 

inconvénients en s'achetant des maisons mieux équipées 

et dans des quartiers plus sûrs, ou en se procurant de l'eau à 
des sources plus fiables; ils en ont les moyens. Par contre, 
la portée de nombreux autres problèmes d'environnement, 

comme la pollution de l'air et la contamination au plomb, est 

beaucoup trop étendue, et il est alors plus difficile pour les 
familles et les particuliers aisés de s' « acheter » une échappatoire". 

Dans le cadre de l'une des rares tentatives de comparaison 

systématique des risques à la santé environnementale 
entre les quartiers à faibles revenus et l'ensemble d'une 
ville, une étude récente à Quito (Équateur) a constaté que 

tous les habitants de cette agglomération étaient confrontés 
à un risque élevé de contamination microbienne des 

aliments et de pollution atmosphérique, mais que les habi­

tants des quartiers modestes étaient en outre spécifique­

ment confrontés à un risque élevé d'insalubrité propre à 
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leur approv1s1onnemenc en eau, à des sanitaires non 
hygiéniques, et à la pollution de l'air interne, ainsi qu'à 
des dangers inhérents à leurs occupations (60). Autrement 
die, même les habitants aisés de Quito ne peuvent pas 
vraiment contourner la nécessité de sé ravitailler dans les 
marchés alimentaires locaux ou de respirer l'atmosphère 
ambiance. 

Or, même si l'agrégat des effets sanitaires de ce genre de 
problèmes (qui couchent la ville tout encière) a ordinairement 
un moindre impact que les effets associés à des sanitaires 
déficients ou à d'autres problèmes spécifiques aux quartiers 
pauvres, il demeure que les citoyens qui ont le plus d'influ­
ence politique et qui one leur mot à dire, les perçoivent 
souvent comme plus menaçants. Il en résulte que l'on 
consacre fréquemment des ressources disproportionnées à 
ces problèmes par rapport à leur véritable impact sur la 
santé publique. 

Même dans les villes qui one d'excellents systèmes 
d'approvisionnement en eau, une atmosphère relativement 
pure, et la plupart des autres caractéristiques habituellement 
associées à un environnement favorable, il subsiste de 
graves risques à la santé qui sont principalement sentis par 
les pauvres. Comme nous l'expliquons ci-dessous, nombre 
de ces risques sonc provoqués par des menaces qui sonc 
davantage d'ordre social que matériel : stress, dépression, 
dépendance chimique, et violence. D'autres, toutefois, comme 
le surpeuplement, sont clairement d'ordre matériel. 

Dans la discussion qui suie, nous établissons une discinc­
cion encre les différents problèmes de santé environnementale 
en fonction de facteurs précis : !'échelle des impacts (foyer 
ou quarcier, municipalité ou région), leur véhicule primordial 
(air, eau, aliments ou parasites) ou leur cause immédiate 
(accidents de la circulation). Malheureusement, il n'y a pas 
de moyen absolument sûr de classer les risques qui ne 
cadrent pas nettement dans une catégorie particulière, qu'elle 
soit matérielle ou conceptuelle. Et cela définit en partie le 
dilemme de la gestion environnementale : il n'est pas tou­
jours possible d'aborder chaque problème de façon isolée. 

Problèmes du foyer et du quartier 
Eau salubre et sanitaires hygiéniques 

Diverses maladies diarrhéiques et autres se propagent par 
la voie du cycle fécal-oral, et celui-ci est redoutablement 
efficace lorsque les conditions d'arrivée d'eau et d' évacuacion 
sanitaire sont déficiences. Bien que l'eau contaminée soie 
porteuse de nombreux agents infectieux, elle peut 
néanmoins constituer un outil essentiel au maintien d'une 
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bonne hygiène. Se laver, même avec de l'eau que l'on ne 
boirait pas, contribuera cependant à ralentir l'action de 
maladies qui se propagent par le cycle fécal-oral, ainsi qu'à 
freiner divers autres problèmes de santé, de la galle au typhus, 
que véhiculent les poux. 

Avec des sanitaires plus hygiéniques, on peut abo.utir à 
moins de contacts directs avec les matières fécales aux sites 
d' ais~ce, et on y est moins exposé indirectement par le 
biais de !'eau, des insectes, des aliments, ou des porteurs 
humains. Étant donné la prévalence des maladies et des 
décès attribués à la diarrhée dans le monde, il n'y aurait 
pas d' e'Xagération à affirmer que les selles humaines 
demeurent l'un des polluants les plus dangereux sur terre 
et que les carences connexes, relativement à !'eau et aux 
sanitaires, constituent toujours l'un des plu;S graves prob­
lèmes de santé de la planète. 

Dans bien des quartiers pauvres du monde en dévelop­
pement, d 'autres risques concribuenc également au 
fardeau des maladies ·propagées par le cycle fécal-oral., En 
effet, les frontières entre les problèmes de !'eau, des sanitaires, 
de la contamination alimentaire, des insectes et des 
déchets solides sont floues. Il est cerces difficile d'établir 
avec précision quelles sonc les incervencions les plus utiles, 
mais il demeure toutefois que les solutions technologiques 
les plus communes comportent invariablement l'installacion 
d'infrastructures adéquates pour l'approvisionnement en 
eau aussi bien que pour !'évacuation sanitaire des selles 
humaines. Les études épidémiologiques one régulièrement 
montré qu'une amélioration de l'accès à de celles 
installations peut considérablement réduire l'incidence 
des maladies diarrhéiques - de plus de 20 pour cent selon 
une revue récente de la documentation sur le sujet (61). 

Dans les pays avancés, ces problèmes one été résolus, ou 
du moins contournés, par l'incr9duction de l'eau courante 
à domicile et de toilettes sanitaires dans pratiquement tous 
les foyers urbains. Il en est de même pour les riches dans 
les pays en développement. Miis pour la majorité pauvre, 
il n'est pas réaliste d'envisager l'introduction systématique 
de solutions technologiques comme celles-ci. Ni les 
habitants avec leurs faibles revenus, ni leurs gouvernements 
donc les finances sont lourdement hypothéquées, n'ont les 
moyens d'envisager quoi que ce soit qui ressemblerait de près 
ou de loin à de la plomberie interne pour tous, universelle­
ment raccordée à un réseau complet de canalisations. 

Les améliorations techniques sont un élément majeur 
de la solution, et !'on a connu un certain succès avec 
l'installation de latrines relativement simples mais plus 
hygiéniques (62). Par exemple, les latrines à aération 



améliorée, développées au Zimbabwe, sont conçues pour 

éliminer le problème des mouches et des odeurs, cout en 

présentant une installation plus hygiénique et confor­
table. Toutefois, la surcharge de la fosse d'aisance, consécu­

tive à une très forte fréquentation, elle-même reflétant le 

surpeuplement, de concert avec un mauvais entretien, peut 

annuler les bienfaits d'un tel concept, et c'est souvent ce 

qui se passe effectivement. Les latrines publiqu~s sont 
difficiles à gérer et, en cas de surcharge de la fosse, peuvent 

elles-mêmes devenir un danger à la santé publique. Lutilisa­

teur jugera alors qu'il serait plus hygiénique et pratique 

pour lui de se soulager dans la nature. Lorsque des latrines 

privées sont disponibles, le fait de les partager entre plusieurs 

familles semble aggraver les problèmes sanitaires . (63). 

Lévacuation dans les cours d'eau de déchets peu ou pas 

du tout traités aura également des effets sanitaires néfastes 

sur les utilisateurs de l'eau en aval. Et même si le fardeau 

sanitaire de ce phénomène est relativement restreint à l'échelle 

globale, il peut être très grave localement. Ainsi, en cas 
d'épidémie de choléra, l'ingestion de fruits de mer conta­

minés par les égouts peut représenter une importante voie 

de transmission des éléments pathogènes. 

Logement 

La qualité du logement est un facteur significatif pour la 

santé. Des études de cas dans de nombreuses grandes villes 

du monde en développement montrent que jusqu'à 30 ou 

même 60 pour cent de la population urbaine vit dans des 

logements inférieurs à la norme; même s'il est vrai que ce 

pourcentage est parfois moindre dans les petites villes (64). 

La qualité du logement ne se limite pas à la disponibilité 

de l'eau ou de sanitaires. Des tas d'autres risques à la santé 

qui caractérisent les logements inférieurs à la norme contri­

buent eux aussi à la situation : surpeuplement, humidité, 

isolement inadéquat contre les extrêmes de température, 

infestation de parasites, bruit, poussière, drainage déficient, 

et aération insuffisante. Femmes et enfants, qui passent sou­

vent une partie considérable de la journée à la maison, 

sont les plus susceptibles à ces dangers (65). 

Le surpeuplement est particulièrement répandu parmi 

les citadins pauvres, dont beaucoup vivent dans des foyers 

collectifs à bon marché. À Delhi (Inde), une étude de cas 

portant sur un foyer collectif typiquement étalé sur deux 

étages a constaté que· 518 personnes (106 ménages 

distincts) vivaient dans 49 chambres, offrant un espace 

d'environ 1,5 mètre carré par personne (66). Le surpeuple­

ment peut contribuer à la propagation d 'une variété de 
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maladies infectieuses, surtout les affections respiratoires 

transmises par l'air ambiant comme le rhume, la pneumonie 

et la tuberculose (67). En outre, les conditions de surpeuple­

ment, avec leurs limitations sur la vie privée, peuvent être 

nuisibles à la santé mentale, ajoutant au stress et contribuant 

à la dépression et à d'autres désordres psychosociaux (68). 

Un autre aspect qui ajoute au fardeau psychologique dans 

les cas de dispositions de logement inadéquates concerne 
l'insécurité du statut d'occupant pour bien des gens. La 
crainte de se faire expulser est une appréhension commune 

chez la plupart des locataires à faibles revenus ou des occu-

. pants d 'installations illégales, et elle provoque un stress 

considérable (69). 

Contamination des aliments 

Les aliments, cout comme l'eau, peuvent transmettre des 

maladies infectieuses et véhiculer des substances chimiques 

nuisibles. Les bactéries pathogènes peuvent se multiplier 

dans la nourriture, et certaines de ces bactéries et des infec­

tions fongiques qui prolifèrent dans les aliments 

produisent des toxines. Le gros du fardeau sanitaire provoqué 

par la contamination des aliments est presque certainement 

imputable au fait que celle-ci contribue à la diarrhée et à 

la dysenterie, lesquelles figurent en si bonne place au 

« palmarès » des maladies de l'enfance et des décès prématurés 

d'enfants dans le monde en développement. 

Malheureusement, on ne comprend pas toujours très 

bien dans quelle mesure la contamination alimentaire 

intervient dans la propagation de ces maladies. Les études 

épidémiologiques ne livrent pas beaucoup d'indices sur 

l'importance relative de la éontamination alimentaire, et 

l'une des rares tentatives d 'estimation indirecte de la 

proportion des diarrhées qui sont attribuables à la contami­

nation alimentaire d_onne un éventail beaucoup trop étalé 
qui varie de 15 à 70 pour cent (70). En dépit de cela, il ne 

serait pas hasardeux d'affirmer que la contamination 

microbienne des aliments constitue un problème sanitaire 

qui sévit davantage dans les pays pauvres que dans les pays 

prospères, même s'il est fore possible que certains types de 

contamination, notamment Ïa salmonella, soient plus 

communs dans ces derniers. 

La manipulation et les méthodes de stockage de la 

nourriture sont-des facteurs critiques dans la contamination 

alimentaire, et les dangers s'aggravent là où la qualité de 

l'eau et les habitudes sanitaires ne sont pas adéquates. Se 

laver les mains avant de préparer la nourriture, et éviter le 

contact entre les aliments et les mouches, représentent de 
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toute évidence deux exemples de mesures préventives au 
foyer. Il s'agit là également de pratiques plus faciles à 
adopter, bien que moins critiques, dans les logements où 
l'on a de l'eau salubre et des sanitaires hygiéniques. 

Par ailleurs, la contamination peut se produire avant 
l'achat des aliments, à savoir durant le transport ou la 
transformation de la nourriture, ce que le consommateur 
aurait plus de mal à contrôler. Enfin, les modèles urbains 

de consommation peuvent contribuer aux problèmes de 
contamination alimentaire. Dans une étude à Monrovia 
(Liberia), on a constaté que la plupart des ménages 
urbains pauvres stockaient la nourriture déjà cuisinée, et 
que 63 pour cent des échantillons d'aliments stockés 
étaient fortement contaminés par des entérobact.éries 
(81 pour cent dans le cas de la nourriture pour bébés) (7 1). 

Par contre, les ménages ruraux étaient moins enclins à 
stocker la nourriture cuisinée, et seuls 39 pour cent des 
échantillons étaient contaminés (72) . 

Dans les pays prospères, l'application de règlements 
sévères et de procédures d'inspection rigoureuses permet 
de contrôler les méthodes de manipulation de la nour­
riture au point de vente (restaurants et marchés). Cepen­

dant, dans les pays pauvres, il est souvent trop coûteux de 
surveiller la stricte application de tels règlements. Mais il 
existe des moyens informels d'éviter les aliments contaminés. 

Par exemple, l'attrait économique de futures ventes et la 
psychologie du contact personnel peuvent amener un 
vendeur à bien se garder de livrer de la nourriture conta­
minée à ses bons clients. Mais d'habitude, les mécanismes 

officieux de ce genre opèrent moins efficacement dans un 
contexte urbain. Quoi qu'il en soit, les moyens qui contri­
buent à éviter que la nourriture se gâte sont probablement 
beaucoup plus efficaces que des mesures qui chercheraient 
à empêcher la vente d'aliments avariés. 

Parasites et nuisances 

Les rats, les puces et la peste bubonique ont fermement 
établi le fléau des parasites dans les annales sanitaires de 
l'environnement urbain. Même aujourd'hui, une apparition 

mineure de la peste peut rapidement faire la manchette 

internationale (voir Encadré 2.3). Cependant, pour la plupart 
des citadins prospères des pays avancés, les maladies 

transmises par les parasites ne font plus l'objet d'une grave 
préoccupation. Et dans les régions urbaines du monde en 

développement, les moustiques et les mouches sont des 
menaces à la santé qui sont beaucoup plus importantes 

que les rats ou les puces. 
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Ni les moustiques ni les mouches ne sont spec1-

fiquement urbains. En effet, il y a une bien plus grande variété 
d'habitats et d'espèces dans les régions rurales. En outre, 
les possibilités de lutte contre de tels vecteurs de maladies 
sont ordinairement plus grandes dans les zones urbaines. 
Toutefois, certains types pathogènes de moustiques et de 
mouches se sont bien adaptés à des habitats urbains 

particuliers où ils ne rencontrent pratiquement pas de 
concurrents (73) . 

Le moustique Aedes aegypti se multiplie dans le moindre 
récipient contenant de l'eau - vase de fleurs , ou vieux 
bidon. Et c'est probablement par le biais du commerce 

international des pneumatiques usagés qu'il a été 
transporté de son foyer d'origine en Afrique orientale vers 
chaque zone tropicale sur tous les continents. Son cousin 

asiatique, Aedes albopictus, utilise à présent le même 
véhicule .et il a récemment envahi l'Amérique du Nord et 
du Sud, la Méditerranée, et l'Afrique occidentale. Ces deux 

espèces sont responsables de la transmission de la dengue, 
maladie qui prend des proportions inquiétantes en Amérique 
latine et en Asie du Sud-Est (voir Chapitre 8, « Population 
et développement humain »). 

Dans les villes africaines et indiennes, de toutes les 
maladies que véhiculent les moustiques, le paludisme est 
la plus prévalante, et il est souvent une cause primordiale 

d'admission à l'hôpital et de décès, surtout chez les enfants. 
Ainsi, à Accra, le pal~disme comptait pour plus de 
40 pour cent des maladies signalées dans les cliniques de 
consultation externe entre 1987 et 1990 (74) . Dans ces 

deux régions, l'urbanisation a créé d'importants nouveaux 
foyers de prolifération. En Inde, par exemple, le moustique 
Anopheles stephensi se reproduit dans les citernes d'eau sur 
les toits de maisons. 

Le problème du moustique urbain est intimement lié à 
l'eau, tout autant que celui de la mouche urbaine est fonction 
des déchets. Opportunistes, diverses familles de mouches 

se sont adaptées aux niches qu'offre l'écologie urbaine. Le 
risque à la santé le plus évident est qu'elles représentent 
un raccourci du cycle fécal-oral, bien que l'étendue de 

leur contribution à celui-ci n'est pas encore clai~e. La 
mouche commune, de même que plusieurs autres espèces, 

est un organisme qui se nourrit et se reproduit dans la 
crasse. Dans un contexte sanitaire déficient, des mouches 
sont susceptibles de se poser sur des selles humaines et 

ensuite d'atterrir sur le manger et le boire ou sur la peau. 
Les amoncellements de détritus favorisent leur prolifération. 
La préparation et le stockage de la nourriture à l'air libre 

leur donnent la possibilité de se poser sur les aliments. 



Certaines maladies sont transmises par les mites, les 

mouches faciales, ou autres nuisances parasitaires qui sévissent 

dans les logements et les quartiers (75). La maladie de 

Chagas est propagée par des insectes de type triatoma, la 

leishmaniose par des moucherons phlébotomes, la schisto­

somiase par des limaçons, la galle par des mites, et le pian 

par des mouches faciales. Globalement, ces maladies se 

font moins sentir en milieu urbain que celles qui sont 
propagées par les moustiques, ou que les maladies du cycle 

fécal-oral transmises par les mouches. Toutefois, dans bien 

des endroits, elles peuvent poser de très graves problèmes. 

Certaines des mesures de lutte contre les insectes et 

autres nuisances parasitaires dans les habitations humaines 

créent leurs propres menaces à la santé environnementale. · 

Les spirales anti-moustiques et autres substances que l'on 
brûle pour repousser les insectes sont une cause de pollu­

tion de l'air. Aérosols et atomiseurs d'intérieur exposent 

les occupants à des pesticides potentiellement nuisibles. Il 

se pourrait bien qu'il y ait même des cas où le mal causé 

par ces mesures ne soit pas justifié par les effets parfois 

minimes qu'elles ont sur la propagation des maladies 

transmises par des parasites. 

Pollution de l'air de sources domestiques 

À partir du 2oe siècle, la pollution de l'air a été assimilée 

au smog urbain ou à la fumée que crachent les cheminées 

d'usines. Dans les pays riches, ces images peuvent sembler 

dépassées lors des discussions sur les polluants furtifs. Dans le 
monde en développement, cependant, la fumée que dégagent 

les feux d'intérieur constitue probablement la plus impor­

tante menace à la santé causée par la pollution de l'air, et les 

femmes et les enfants en sont les principales victimes. 

Des études sur les niveaux d'exposition personnelle et de 

pollution de l'air interne indiquent que, en dépit de variations 

considérables, de nombreux utilisateurs de combustibles 

fumigènes s'exposent à des concentrations de particules et 

autres polluants d'une troublante intensité (76). Des données 

approximatives suggèrent que, en moyenne, la pollution 

de l'air interne tend à être- un problème plus grave en 

milieu rural que dans les environnements urbains. Cepen­
dant, dans les maisons des citadins pauvres, surtout ceux qui 

résident dans de petites villes, les concentrations de particules 

sont susceptibles d'être plus élevées que les moyennes urbaines 

et de dépasser celles des foyers ruraux. 

Trois risques majeurs à la santé ont été associés à l'usage 

domestique de combustibles polluants (77). Tout d'abord, 

par l'irritation des voies respiratoires et peut-être aussi par 
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d'autres moyens, la pollution issue de combustibles domes­

tiques faciliterait la propagation des infections respira­

toires aiguës, l'un des gros responsables du décès d'enfants 

de moins de 5 ans dans les pays pauvres (78). Deuxièmement, 

l'exposition à long terme pourrait contribuer à des 

maladies pulmonaires chroniques comme la bronchite 

chronique, l'emphysème et l'asthme, qui représentent des 

problèmes de santé significatifs chez les femmes adultes. 
Troisièmement, l'exposition à long terme est un facteur 

de risque en matière de cancer. 

Comme pour ce qui est des déficiences de l'approvisionne­

ment en eau salubre et des installations sanitaires, l'étendue 

des maladies effectivement attribuables à une exposition à la 

fumée intérieure est difficile à déterminer. Le cancer et les 

problèmes respiratoires chroniques sont probablement la 
conséquence d'une exposition de longue durée ou de 

périodes d'exposition passées, qui sont difficiles à évaluer. 

Il y a de nombreux autres facteurs de risque pour ce qui est 
des infections respiratoires - le surpeuplement, une mau­

vaise aération, la malnutrition, des sanitaires déficients, et 

l'absence d'inoculations - et ils tendent à être interreliés (79). 

D 'autres sources de pollution de l'air dans le logis pourraient 

bien être reliées elles aussi aux maladies respiratoires, notam­

ment les spirales à moustiques, le brûlage des déchets, et la 

fumée de tabac. En général, les femmes et les enfants qui 

s'exposent davantage à la pollution de l'air issue des feux 

d'intérieur sont également plus susceptibles d'être exposés 

à d'autres menaces environnementales, qui contribueraient 

aussi à la mauvaise santé. 

Le choix des combustibles domestiques dans le monde 

en développement est souvent décrit comme une échelle de 
l'énergie, avec les combustibles salissants (résidus de récolte 

et bois à brûler) tout en bas. En remontant les échelons on trouve 

le charbon de bois, ensuite le kérosène, puis le propane 

liquide, et enfin l'électricité (80). En général, plus on remonte 

l'échelle, moins le combustible est polluant. Les plus propres 

et les plus pratiques, comme le kérosène, le propane liquide 

et l'électricité, sont ordinairement préférés par les ménages 

prospères. 
Bien que le bois et les résidus de récolte soient moins 

communs dans les villes, l'utilisation du charbon de bois 

et de la houille y est assez courante. [usage du charbon de 

bois est répandu parmi les pauvres et même dans les ménages 

de la classe moyenne dans les petites et grandes villes 

d'Afrique et, dans une moindre mesure, dans les ménages 

des zones urbaines d'Asie et d'Amérique latine. En termes 

de particules inhalables, qui représentent sans doute le 

principal risque à la santé de ces carburants, le charbon de 
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Encadré 2.3 Retour de la Peste Noire : l'épidémie de 1994 en Inde 

En septembre 1994, près de 30 ans après 
sa dernière poussée épidémique urbaine en. 
Inde, la peste a frappé la ville de Surat, dans 
la partie occidentale du pays (!). La flambée 
de Surat, qui a emporté 56 personnes à 
l'échelle du pays, n'a pas eu l'impact dévas­
tateur que l'on avait craint originellement, 
mais elle a engendré beaucoup d'anxiété 
dans le monde entier tout en infligeant à 
l'Inde un lourd fardeau économique (2) (3). 

Elle a également servi de brutal rappel de la 
façon dont l'urbanisation accélérée ainsi que 
la détérioration du milieu urbain peut recréer 
ce contact entre des êtres humains et les 
vecteurs de maladies oubliées. 

La peste a longtemps été un fléau des 
villes. La maladie, causée par la bactérie 
Yersinia pestis, est principalement connue 
du fait de la Peste Noire qui a balayé l'Europe 
et l'Asie au moyen âge, emportant environ 
le quart de la population de l'Europe 
occidentale - soit 20 millions de personnes 
selon les estimations. Mais ses racines pour­
raient être encore plus anciennes : déjà en 
1190 av. j.-C. , Homère avait parlé d'une 
maladie faisant penser à la peste qui était 
associée à l'arrivée de rats dans des régions 
peuplées (4). 

La dernière épidémie importante a eu 
lieu au début du 20' siècle en Inde, et avait 
emporté plus de 10 millions de personnes 
(5). Dans les années 1970, même si un petit 
nombre de poussées épidémiques restreintes 
continuaient à se produire dans divers pays, 
la peste en tant que menace à la santé urbaine 
avait été essentiellement reléguée au passé. 
C'est du moins ce que le monde croyait 
jusqu'à la flambée de Surat. 

DEUX TYPES DE PESTE 

La peste bubonique - forme qui avait ravagé 
l'Europe - est transmise aux gens par la 

piqûre d'une puce infectée. Dans les régions 
urbaines, les rats sont la source primaire de 
ces puces. Dans certaines parties d'Asie, 
d'Afrique, d'Amérique du Sud et des Érats­
Unis, des populations sauvages de rongeurs 
sont infectées de façon persistante par 
l'organisme de la peste, servant ainsi de 
réservoir naturel à la maladie. 

Mais l'épidémie de Surat étai~ la peste 
pneumonique - forme extrêmement 
contagieuse de la maladie qui emporte 
l OO pour cent des victimes si elles ne sont 
pas traitées. La peste pneumonique est 
causée par le même organisme que la peste 
bubonique, sauf qu'il infecte les poumons 
plutôt que le système lymphatique. Étant 
donné que la maladie envahit les poumons, 
elle peut être transmise, à l'occasio11-.d'un 
proche contact physique, par les expectora­
tions du malade. Le surpeuplement, de 
concert avec une situation sanitaire déficiente, 
peut provoquer des conditions idéales de 
propagation de ce type de peste (6) (7) . 

Étant donné que cerce maladie est si 
contagieuse, et qu'elle est donc facilement 
transmissible d'un lieu à l'autre, la poussée 
de peste pneumonique à Surat a provoqué 
la panique, aussi bien localement que sur le 
plan international. Suite aux rapports sur la 
mort rapide et douloureuse de sept personnes 
le 21 septembre, et à un diagnostic prélimi­
naire de peste, l'hystérie s'est emparée de Surat. 

La crainte d'une épidémie était 
tellement intense parmi les habitants de la · 
ville que dans les quatre jours qui ont suivi, 
un quart de la population avait fui Surat. 
Cet exode a alimenté l'anxiété d'un bout à 
l'autre de l'Inde, avec la peur que la peste 
soit transportée dans toutes les directions 
par les réfugiés de Surat. Le 25 septembre, 
le gouvernement envoyait une unité 
d'intervention rapide de la police pour 

meme fin à l'exode et empêcher les patients 
apeurés de fuir des hôpitaux où on les traitait. 

Heureusement, l'épidémie de Surat 
avait été rapidement diagnostiquée, et l'on 
a vite engagé un traitement tous azimuts à 
la tétracycline. Rien qu'à Surat, on a distribué 
un demi-million de capsules d'antibiotique. 
Le nombre de morts a chuté dramatique-
. ment, d'une dizaine par jour entre le 21 et 
le 23 septembre à zéro après le 28 (8) . Pas 
un seul cas n'a été confirmé à Bombay, la 
grande ville la plus proche. 

POURQUOI L'J!PIDJWIE? 

Pourquoi la peste a-t-elle fait sa réapparition 
dans un cadre urbain après de longues années 
de relative dormance? Les indices mettent 
en lumière deux facteurs principaux : les 
conditions lamentables qui prévalaient 
dans une bonne partie de la ville de Surat; 
et l'occurrence de deux catasrrophes naturelles 
récentes dans la région. Ces deux facteurs 
ont contribué à un contact entre une pop1;1-
lation de rats infectés par la peste et la popu­
lation humaine de Surat. Même si la trans­
mission de la peste pneumonique entre les 
êtres humains ne requiert pas la présence 
de rats et de puces, on considère néanmoins 
que ce sont les rats qui sont à l'origine de 
l' infection de Surat. 

Une année auparavant, un tremble­
ment de terre mesurant 6,4 sur !'échelle de 
Richter avait frappé l'État adjacent de 
Maharashcra, provoquant la mort d'au 
moins l 0 000 personnes et des dégâts 
considérables (9) . Les chercheurs pensent 
que les perturbations et les mouvements 
associés au séisme ont contribué à créer un 
contact ·entre une population sauvage de 
rats des forêts proches de Surat et la popu­
lation des rats de ville, infectant cette 
dernière. 

bois est considérablement moins polluant que le bois; même 
si l'exposition au monoxyde de carbone peut être plus 
élevée (81 ). Les émissions de la houille dépendent énormé- , 

ment du type utilisé, mais elles peuvent être relativement 
élevées tant en termes de particules que de monoxyde de 
carbone (82). Les études sur l'utilisation de la houille en 

Chine ont produit quelques-uns des indices les plus convain­
cants de l'existence d'un lien entre l'utilisation d'un carburant 

domestique et le cancer (83) . 

Certains problèmes de pollution de l'air interne sont 
spécifiquement urbains. Avec un nombre élevé d'utilisateurs 

domestiques de carburants fumigènes, on obtient un pro­
blème de pollution de l'air dans le quartier et éventuelle­
ment à l'échelle de la ville, et Pékin en est la preuve. En 

Afrique du Sud, des études indiquent que le niveau d' expo­

sition des enfants aux particules est en forte corrélation 
avec leur quartier et même avec celui de l'école qu'ils 
fréquentent, selon qu'on y reçoit l'électricité ou qu'on y 
brûle des combustibles salissants (84). [exposition à la 

pollution causée par les feux domestiques semble donc 
représenter un facteur de plus que les ~énages individuels 
en milieu ' urbain auraient du mal à contrôler. 
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Les problèmes sanicaires de Surat ont ensuite 
contribué à un accroissement dramatique 
de la population des rats. Ville de 2,2 millions 
d'habitants, Surat génère près de 1 250 Connes 
métriques d'ordures par jour, dont 250 tonnes 
ne sont jamais ramassées. Pour compliquer 
les choses, les eaux de la crue ont inondé la 
ville durant la mousson de 1994, surcout 
les taudis dans les quartiers à faible élévation 
près du fleuve. Les habitants de Surat se 
plaignent du fair que l'on n'a rien fait pour 
enlever les énormes amoncellements de 
détritus qui restaient après le recul des eaux, 
et qui offraient aux rats des habitats rêvés. 

LEÇONS TIJIBES 

Une réaction internationale s'est produire 
au lendemain de l'épidémie de Surat. 
J;Organisarion mondiale de la santé 
(OMS) a annoncé des plans en vue de la 
création d 'une Unité d'information sur les 
maladies, qui fonctionnera indépendam­
ment là où de relies épidémies se produiraient, 
pour aider à diagnostiquer rapidement le 
problème. En outre, l'OMS a demandé à 
!'Organisation de l'aviation civile interna­
tionale (OACI) de resserrer ses contrôles 
sanitaires ~ tous les aéroports internacionaux 
et de renforcer les mesures de quarantaine 
qui semblent s'être relâchées depuis 
l'éradication de la variole. 

I.:Inde a également pris des mesures 
pour se préparer en cas de future réappari­
tion de la peste. Toujours en réaction à 
l'épidémie, on a révisé le programme des 
écoles de médecine pour couvrir la peste de 
façon plus détaillée. Lunité des recherches 
sur la peste de l'Institut national des maladies 
transmissibles s'est modernisée de manière 
à faciliter les diagnostics. Outre la mise sur 
pied d'unités de lutte contre la peste partout 
en Inde. Le gouvernement de l'Union 

prévoit la création d'un système national 
de surveillance plus sophistiqué (JO). 

Cette réapparition de la peste est un 
rappel frappant du fait que les maladies 
infectieuses n'ont p~ éré vaincues. Le 
paludisme est redevenu une maladie 
mortelle de très grande envergure, alors 
qu'il avait presque disparu il y a quelques 
décennies. Le choléra et la tuberculose 
réapparaissent sous de nouveaux visages 
avec des souches qui résistent aux 
médicaments. 

Comparativement parlant, le coût en 
vies humaines de la peste de Surat était 
relativement faible. Elle n'a tué que 
56 personnes, alors que l'épidémie de 
paludisme au Rajasthan en 1994 a emporté 
près de 300 personnes (l I). Sous un autre 
nom, la peste n'aurait probablement pas 
provoqué le type de panique qu'elle a 
suscitée durant cette épidémie. 

En termes financiers, pourtant, la peste 
a été beaucoup plus onéreuse pour l'économie 
indienne, soir plus de 600 millions de dollars. 
Plus de 45 000 personnes ont annulé leurs 
plans de voyage en Inde, er le eaux d'occu­
pation des hôtels du pays a chuté de 20 à 
60 pour cent. De nombreux pays ont même 
complètement suspendu leurs liaisons 
aériennes er maritimes avec l'Inde. Au 
total, les exportations du pays one connu 
des pertes de 420 millions de dollars (12). 
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Bien que la fumée et les autres sous-produits de la combus­

tion soient sans doute les formes les pl~s nuisibles de la 

pollution de l'air interne, ils n'en sont pas la seule source. 

Le formaldéhyde, le chloroforme et les autres substances 

chimiques organiques émises par les matériaux de construction, 

ou par les ameublements, représentent d'autres polluants 

naissan~e à ce que l'on appelle le syndrome des édifices 

hermétiques (85) (86). 

· significatifs, tout comme les fibres d 'amiante émanant des 

matières d'isolation, et le radon également. Il s'agit habituelle­

ment d 'un souci propre aux immeubles. de bureaux ou 

autres structures urbaines de type institutionnel qui ont des 

systèmes de ventilation restrictifs ou à circuit fermé, donnant 

Déchets solides 

La plupart des déchets solides d'origine domestique ne 

posent pas une menace directe à la santé, bien qu'il soit 

plus prudent de les éviter. Comparés aux déchèts industriels, 

ils contiennent peu de produits chimiques dangereux. 

Cependant, des matières fécales se mêlent souvent aux 

déchets·domestiques, parfois sous forme de couches jetables, 
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mais surtout dans les localités où les installations sanitaires 

sont rares. Si les ordures ménagères sont rangées dans des 
contenants fermés et qu'elles sont régulièrement ramassées, 

ce qui est habiniellement courant dans les quartiers bourgeois 
du monde en développement et des pays avancés, les risques· 

à la santé sont minimes pour les habitants de ces quartiers. 

Le problème du transport des déchets atteint son 

paroxysme dans les villes pauvres des pays en développe­

ment. Le ramassage des ordures de porte à porte est trop 

coûteux pour nombre de ménages et pour les munici­
palités qui n'en ont pas les moyens. De toute façon , les 

rues de bien des quartiers pauvres sont trop étroites pour 

laisser passer les camions d'éboueurs. Les points de collecte 

peuvent facilement dégénérer en mini-décharges publiques, 

surtout là où le ramassage est intermittent. Dans 

beaucoup de pays pauvres, les budgets publics sont étirés 

jusqu'à la limite depuis des années, et la collecte des ordures 

est souvent au nombre des services qui en souffrent le plus 
(87) (88). Souvent, les déchets solides créent l'un des problèmes 

environnementaux les plus visibles dans les communautés 

à faibles revenus. 

Les deux groupes qui s'exposent le plus directement aux 

déchets solides sont les enfants et les trieurs de détritus 

dans les quartiers pauvres des villes de pays en développe­
ment. Pourtant, !'accumulation des ordures peut indirecte­

ment contribuer à des problèmes de santé environne­

mentale dans les quartiers du fait que ces amoncellements 
constituent des foyers de prolifération pour les mouches et 

autres nuisances. 

Problèmes à l'échelle de la ville 
Bien que les menaces environnementales auxquelles les 

gens s'exposent dans leurs foyers et leurs quartiers soient 

habituellement celles qui représentent les plus grands risques 

à la santé, certains problèmes à !'échelle de la ville consti­

tuent eux aussi des risques significatifs : dangers profession­

nels, pollution de !'air ambiant, accidents de la circulation, 

et exposition au plomb. [Encadré 2.4 entreprend une 

exploration des types de problèmes qui sont ordinaire­

ment les plus graves - dans le quartier ou à l'échelle de 
la ville - subdivisés selon la classe socio-économique des 

citadins et les dimensions de la vi lle. 

Dangers professionnels 

Les dangers dans les lieux de travail peuvent représenter un 

surcroît significatif au fardeau sanitaire qu' impose la vie 

urbaine : contacts avec une vaste gamme de substances 
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toxiques et de maladies transmissibles, machines peu sûres, 

niveaux malsains de bruit, éclairage inadéquat ou mauvaise 

ventilation, et extrêmes de chaud et de froid. Ces dangers 

sont souvent aggravés par une carence de vêtements ou 
d'équipements protecteurs (89). 

Dans nombre de pays en développement, le problème des 

dangers professionnels est aggravé par !'absence de 

journées de maladie payées ou d'indemnisations en cas 

d'accidents du travail, ainsi que par une carence de soins 

de santé professionnelle adéquats (90) . Dans les pays en 
développement d'Asie et d'Afrique, on estime que moins 

de 25 pour cent de la population active a accès à un 

service quelconque de soins de santé professionnelle (9 1). 

En outre, on n'a pas universellement adopté ou communé­

ment mis en oeuvre des normes appropriées à cet égard. 

En général, on estime que les expositions profession­
nelles ne:; sont ni diagnostiquées ni signalées dans des 

proportions réalistes et, par conséquent, on pense qu'elles 

représentent un problème nettement plus sérieux que ne 

l'indiquent parfois les statistiques gouvernementales (92) . 

Par exemple, des chercheurs ont constaté que le nombre des 

ouvriers ayant des problèmes de santé dans une seule aciérie 

mexicaine était pratiquement deux fois plus élevé que le 

nombre officiellement enregistré pour !'ensemble du 

Mexique en 1988; les chercheurs ont signalé que plus de 
80 pour cent des ouvriers de l'aciérie étaient exposés à des 

extrêmes de chaleur, de bruit, et de poussières toxiques (93). 

Les maladies professionnelles les plus communes incluent 
les maladies respiratoires causées par des particules, notam­

ment l'amiante, le silicium, et le coton; l'empoisonnement 

aux métaux comme le plomb; !'empoisonnement aux 

pesticides; la perte de !'ouïe due aux bruits excessifs; et les 

maladies cutanées consécutives à des expositions chimiques 

(94) (95). Dans certains cas, les taux de maladie parmi les 

travailleurs exposés sont très élevés. Selon un rapport de 

1983, un tiers des travailleurs dans les usines d'amiante à 

Bombay (Inde) souffraient de maladies pulmonaires (96). 

Les menaces à la santé professionnelle sont parfois 

exacerbées par la malnutrition ou par le fardeau de maladies 

chroniques dont les travailleurs souffrent déjà et qui, dans 

un cas comme dans l'autre, peuvent affaiblir leur résistance 

aux irritants toxiques ou aux maladies infectieuses auxquels 

ils s'exposent au travail. Ainsi, les maladies hépatiques 

d'origine non éthylique sont répandues parmi les 

Africains et les Asiatiques et elles peuvent réduire chez les 

travailleurs qui en souffrent leur capacité naturelle d' élimi­

nation des poisons qu'ils absorbent sur les lieux de travail (97) . 

Par ailleurs, les risques sont parfois intensifiés par les 
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"Encadré 2.4 Les problèmes d'environnement au foyer, 
la richesse, et les dimensions d'une ville 

Les très grandes villes sont souvent dépeintes 
comme des désastres écologiques, offrant 
les pires conditions sanitaires. Certes, ces 
« mégapoles » souffrent de sérieux problèmes 
à l'échelle de l'agglomération tout entière, 
comme la menace de la pollution atmo­
sphérique, mais certains indices permettent 
de croire toutefois que les problèmes au 
niveau du foyer, notamment sur le plan de 
l'hygiène des sanitaires ou de la pollution 
de l'air interne (la .menace la plus directe à 
la santé), sont en fait moins prononcés dans 
les mégapoles que dans bien des localités 
urbaines plus petites et plus pauvres. 

Des études récentes à Accra (Ghana) (1), 

à Jakarta (Indonésie) (2), et Sâo Paulo (Brésil) 
(3), confirment que le gigantisme n'est pas 
nécessairement un mal. Sâo Paulo (9,6 mil­
lions d'habitants) est plus grand et plus 
prospère que Jakarta (8 ,2 millions), qui est 
elle-même plus grande et plus prospère 
qu'Accra (1,2 million) (4) . Même Accra 
peut être vue comme relativement grande, 
si l'on considère que les deux tiers environ 
des populations urbaines des pays en 
développement vivent dans des villes de 
moins d 'un million d'habitants. 

Or, lorsque les chercheurs ont comparé 
une série d 'mdicateurs environnementaux 
relatifs au foyer (eau courante, mouches 

Table 1 Indicateurs environnementaux des ménages à 
Accra, Jakarta, et Sao Paulo, 1991-1992 

Indicateur 

Pas de source d'eau à domicile 
Toilettes communes pour plus de 1 O ménages 
Pas de collecte de détritus à domicile 
Aliments cuits principalement sur bois ou 

charbon de bois 

Pourcentage des ménages 
de l'échantillon 

Accra Jakarta Siio Paulo 

46 
48 
89 

76 

13 
14-20 

37 

2 

5 
<3 
5 

0 

Source : Gordon McGranahan et Jacob Songsore, "Wealth, Health, and the Urban Household: 
Weighing Environmental Burdens in Accra, Jakarta, Sao Paulo", Environment, vol. 36, n° 6 
üuillet-aoùt 1994), p. 9. 

Note : À Accra (Ghana) et à Sao Paulo (Brésil), 1 000 ménages ont été sondés; à Jakarta (Indonésie), 
l'échantillon était de 1 055 ménages. 

Table 2 Indicateurs environnementaux du foyer dans des 
quartiers pauvres, de classe moyenne, et prospères d'Accra, 
1991-1992 

Pourcentage des ménages 
échantillonnés 

Pauvres Classe Prospères 
Indicateur 

Pas de source d'eau à domicile 55 
Toilettes communes pour plus de 1 O ménages 60 
Pas de collecte de détritus à domicile 94 
Aliments cuits principalement sur bois ou 

charbon de bois 85 

moyenne 

15 
17 
77 

44 

4 
2 

55 

30 

Source : Données non publiées (1991-1992) de l'enquête sur les ménages de l'Institut de 
Stockholm pour l'environnement et de l'Université du Ghana. 

Note : L'échantillon a été établi dans la zone métropolitaine du grand Accra et il comportait 
790 ménages pauvres, 160 ménages de classe moyenne, et 50 ménages prospères. 

dans les cuisines, etc.) à Accra, à Jakarta et 
à Sâo Paulo, ils ont constaté que les condi­
tions s'amélioraient en fonction de la pros­
périté relative de la ville. Dans chaque cas, 
elles étaient meilleures à Sâo Paulo qu'à 
Jakarta, et meilleures à Jakarta qu'à Accra 
(voir Table ·l) . D'autres statistiques détaillées 
sur le foyer ont également confirmé cette 
tendance. ~explication la plus flagrante 
concerne la richesse relative de ces crois villes. 

En effet, tel qu'indiqué à la Table 2, on 
peut observer des tendances analogues en 
examinant les données sur différents quartiers 
d'Accra. Dans les quartiers riches, on semble 
disposer à peu près du même type d'accès à 
l'eau et aux sanitaires que dans la moyenne 
générale pour Sâo Paulo, alors que les 
quartiers de classe moyenne d'Accra sont à 
peu près comparables à la moyenne générale 
pour Jakarta. 
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conditions climatiques, notamment lorsqu'il fait chaud et 
humide; il est alors très difficile de convaincre les travailleurs 
de se munir d'équipements protecteurs comme des respira­
teurs ou des tabliers. Les longues heures de travail, 
fréquemment exigées par les employeurs dans les pays en 
développement ou souhaitées par les ouvriers eux-mêmes 

pour des raisons de gagne-pain, jouent parfois un rôle 
dans les expositions prolongées aux toxines ou dans les 
taux accrus d'accidents dus à la fatigue (98). . 

Les risques professionnèls posent un problème particulier 
dans les petites industries et les entreprises artisanales. 
Rappelons que là petite entreprise représente une proportion 
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surprenante de la base industrielle dans bien des pays. Par 
exemple, les compagnies de moins de 50 employés consti­
tuent plus de 40 pour cent du total dans l'industrie en 
Asie du Sud-Est. Malheureusement, les conditions qu'on y 
retrouve sont souvent nettement plus inquiétantes que 
celles qui règnent dans les industries plus grandes : installa­
tions modestes, moins de fonds pour se doter de machines 
fiables ou d'équipements de sécurité, et une bien moindre 
priorité accordée à la protection des ouvriers et aux procé­
dures de sécurité dans les opérations (99) (100). 

Petits ateliers et entreprises parallèles ou artisanales so~t 
souvent les plus mal lotis en termes d'exposition; on y fait 
fréquemment usage de produits toxiques sans le bénéfice 
des équipements ou précautions de rigueur, allant parfois 
jusqu'à répandre des contaminants dans l'environnement 
immédiat (c.-à-d. dans le milieu de vie quotidienne des 
travailleurs). On saie par exemple que les mécaniciens d'auto­
mobiles et les pompistes dans de nombreux cadres urbains 
s'exposent régulièrement au benzène, un additif de l'essence, 
et qu'ils souffrent de eaux élevés <l'anémie et d'autres maladies 
associées à l'exposition à cette substance (101). En Jamaïque, 
les ouvriers dans les petites entreprises où l'on répare et 
recycle les accumulateurs à cellules au plomb sont souvent 
contaminés par ce métal, cout comme la clientèle et les 
familles (102). 

Pollution atmosphérique ambiante 

Dans les villes qui ont des taux élevés de pollution atmos­
phérique et où la géographie et le climat conspirent pour 
empêcher la dispersion des polluants, des risques signifi­

. catifs à la santé menacent riches et pauvres sans distinc­
tion. Ces risques sont encore plus aigus dans les villes où 
la réglementation n'est ni musclée ni scrupuleusement 
appliquée. À l'échelle mondiale, on estime à l , 1 milliard le 
nombre de citadins qui sont exposés à des eaux de particules 
ou de dioxyde de soufre qui excèdent les niveaux établis 
dans les lignes directrices de l'Organisacion mondiale de 
la santé (OMS) (103). 

On a traditionnellement associé la pollution atmos­
phérique aux émissions industrielles, mais aujourd'hui, ce 
sont les véhicules qui représentent la source de pollution 
majeure dans de très nombreuses villes. Le problème est 
surcout prononcé dans les villes où circulent de grands 
nombres de véhicules mal entretenus et où l'on utilise 
communément de l'essence au plomb, ce qui est toujours 
courant en Amérique latine, en Asie, et en Europe de l'Est. 

Nombre d'études confirment les effets nuisibles de la 

52 Ressources mondiales 1996-1997 

pollution de l'air sur la santé. Les eaux de pollution que 
l'on retrouve ordinairement dans l'atmosphère des 
grandes villes.ont été mis en cause dans les cas de maladies 
aiguës aussi bien que chroniques, notamment l'asthme et 
la bronchite chronique. Les plus vulnérables sont les enfants, 
les personnes âgées, les fumeurs, et cous ceux qui souffrent 
déjà de difficultés respiratoires. [essentiel de la recherche 
s'est concentré sur les particules, le dioxyde de soufre, et les 
oxydes d'azote. Lc;:s polluants les plus dangereux semblent 
être les petites particules de moins ·de 10 microns de 
diamètre, qui sont facilement inhalées dans les poumons 
(104) (105). Elles émanent principalement des gaz d'échappe­
ment des véhicules,· des cent~ales thermiques, des chaudières 
au charbon, et de certaines industries. 

Des études récentes ont livré de fores indices sur le lien 
qui existerait entre la pollution del' air aux particules et les 
décès prématurés (106) (107) . Une étude américaine qui a 
suivi 5 50 000 personnes dans 151 villes sur 7 ans a pu 
confirmer que les habitants des villes li:s plus polluées courent 
un risque de 15 à 17 pour cent plus élevé de mourir préma­
turément (toutes causes confondues) que ceux des villes 
les moins polluées (108) (109). Depuis la fin des années 
1970, les do.nnées épidémiologiques des villes américaines 
suggèrent régulièrement que la pollution atmosphérique 
tue - principalement par le biais de maladies respiratoires 
ou cardio-vasculaires~ quelque 30 000 à 60 000 personnes 
par an, et compte directement pour 2 à 3 pour cent du 
total des décès (11 O) (111). 

De tels résultats ont été reproduits dans les wnes urbaines 
d'autres pays également. Des études en République tchèque 
et en Pologne, dont certaines régions souffrent de taux de 
pollution très élevés, suggèrent que, comme aux États-Unis, 
de 2 à 3 pour cent du total des décès peuvent être attribués 
à la pollution atmosphérique (112) (113). Une étude analogue 
à Jakarta (Indonésie), où les concentrations de particules 
aéroportées sont extrêmement élevées aussi, avance des 
estimations qui suggèrent qu'une réduction qui les 
ramènerait.aux niveaux recommandés par l'OMS pourrait 
éviter quelque 1 400 décès, soit environ 2 pour cent du 
taux annuel de mortalité dans cette ville (114) (115). 

Bien que ces données semblent indiquer que les décès 
liés à la pollution atmosphérique ne contribuent que mo­
destement aux taux urbai~s de mortalité, les effets délétères 
de celle-ci sur la santé des citadins seraient beaucoup plus 
répandus. Par exemple, les chercheurs ont estimé qu'à Jakarta, 
une stricte adhésion aux lignes directrices de l'OMS pourrait 
éviter quelque 600 000 attaques d'asthme et 125 000 cas 
de bronchite chez les enfants chaque année (116). 



Accidents de la circulation 

Selon les estimations de !'OMS, quelque 885 000 personnes 

perdraient la vie tous les ans dans des accidents de la circu­

lation (117). La majorité (70 pour cent) se produisent dans 

des pays en développement à revenus faibles ou moyens, 

même si le nombre des voitures privées en circulation y est 

nettement moins élevé que dans des pays plus riches (118). 

Sur le plan du « risque par véhicule », les différences sont 

dramatiques : dans plusieurs pays africains, les taux de mor­

talité sont supérieurs à 1 OO pour 10 000 véhicules imma­

triculés, par comparaison à moins de 4 en Europe occidentale. 

Au Kenya, 40 pour cent des accidents de la route se pro­

duisent en ville et 60 pour cent à la campagne. 

Le taux de blessures mortelles par véhicule immatriculé 

a grimpé de 300 pour cent depuis 1968 en Afrique, alors 

qu'il a légèrement baissé dans les pays avancés (119). Cet 

incroyable taux de mortalit~ s'expüque en partie par la 

fréquence avec laquelle un accident fauchera un nombre 

élevé de personnes, comme par exemple lorsqu'un autobus 

bondé est impliqué. Un autre facteur qui y contribue 

concerne la déficience des normés de sécurité. 

Dans les pays en développement, les piétons comptent 

pour environ 40 pour cent des décès causés par des accidents 

de la circulation, par comparaison avec 20 pour cent dans 

les pays avancés (120). Lune des raisons majeures de cela 

concerne le foisonnement de personnes qui évoluent en 

tout temps sur la voie publique et qui doivent se disputer 

l'espace commun .(voir Chapitre 4, «Transport urbain »). 

Exposition au plomb 

-
Le plomb est omniprésent dans l'environnement urbain. 

Les émissions des véhicules qui roulent à !'essence au plomb 

sont une source majeure de dissémination de ce métal 

dans !'atmosphère. Les émissions industrielles, surtout celles 

des fonderies et des usines de recyclage d'accumulateurs, 

représentent également une source significative de pollution. 

Lêtre humain s'expose à la pollution par voie d'inhala­

tion de l'air vicié, d'ingestion de l'eau et de la nourriture 

contaminées, et - surtout parmi les enfants dans le cas de 

l'Amérique du Nord - d 'absorption de peinture à base 

de plomb. :Le contact avec un sol contaminé constitue une 
autre voie commune d'exposition,.surtout chez les enfants 

qui ingurgiteraient de la terre par inadvertance. Mais c'est 

surtout parmi les adultes qui travaillent dans la métallurgie 

et l'électronique, dans les métiers de. la construction, ainsi 

que dans la fabrication d'accumulateurs, que se manifestent 
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des niveaux critiques d 'exposition professionnelle. 

Les effets nuisibles du plomb sur la santé sont connus 

depuis des siècles. La principale menace, outre !'empoisonne­

ment aigu, est d 'ordre neurologique (pour les enfants). 

Une étude de 1988 à Mexico - où les teneurs dans le 

milieu ambiant sont ' élevées à cause de l'utilisation de 

l'essence au plomb - a constaté que plus du quart des 

nouveaux-nés affichaient des concentrations de plomb dans 

le sang suffisamment élevées pour entraver le développe­

ment neurologique et psycho-moteur (121). 

Des études effectuées en Amérique du Nord, en Europe 

occidentale et en Australie signalent qu'une forte expo­

sition au plomb durant la petite enfance retarde le développe­

ment intellectuel; ceci dit, les tentatives de quantification 

sont encore controversées (122). Les enfants chez qui l'on 

signale de fortes teneurs en plomb dans l'ivoire des dents 

afficheraient, affirme-t-on, un déficit dans les scores d'intel­

ligence et dans les compétences verbales, par comparaison 

avec les enfants chez qui les teneurs sont faibles (123) . Une 

étude de 1990 à Bangkok (Thaïlande), ville fortement polluée 

au plomb, suggérait que de 30 000 à 70 000 enfants risquaient 

une perte de quatre points de QI, ou plus, à cause des concen­

trations élevées de plomb, et que beaucoup d'autres étaient 

à risque de réduction de l'intelligence, mais à un moindre 

degré (124). · 

En outre, il a été suggéré que l'exposition à des concen­

trations élevées de plomb durant l'enfance serait associée, 

plus tard dans la vie, au décrochage scolaire, à l'analpha­

bétisme fonctionnel, à l'absentéisme, et à des déficits de 

développement neurologique (125) . Certaines études ont aussi 

Üé l'augmentation des niveaux de plomb dans le sang chez les 

adultes à une pression artérielle élevée, bien que cette consta­

tation n'ait pas été confirmée dans toutes les études (126) (~27). 

Les constats sur les retards neurologiques parmi les enfants 

ont motivé l'effort consenti durant les années 1970 et 1980 

en vue de réduire la teneur en plomb dans l'essence, et 

autres sources, aux États-Unis et en Europe - effort qui a 

eu pour résultat de diminuer les concentrations dans le sang 

et dans le milieu ambiant. Ainsi, les concentrations dans 

le sang aux États-Unis ont considérablement diminué depuis 

la fin des années 1970, lorsque l'on a progressivement 

éliminé l'usage des carburants au plomb. Mais nombre de 

·pays dans les régions en développement n'ont toujours pas 

adopté de règlements à cet égard, et le risque d 'exposition 

demeure dangereusement élevé. 
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ENVIRONNEMENT SOCIAL ET SANTÉ EN 
MILIEU URBAIN 

Le surpeuplement, la pollution atmosphérique, l'amoncelle­
ment des détritus et les autres déficiences du .milieu 
physique ne sont que les manifestations les plus flagrantes 
des problèmes sanitaires auxquels est confronté l'environne­
ment urbain. De surcroît, les villes doivent concurrem­
ment faire face aux problèmes plus furtifs de !'environne­

ment social. Le débat n'est certes pas clos sur le sujet, mais 
il est probable que les différentiels dans les taux de mortalité 
entre catégories de citadins - consécutifs à des maladies 
non transmissibles (ex. affections cardiaques et cancer) -
soient reliés non pas tarit au cadre physique comme à 
l'environnement social. 

La contribution de l'environnement social à la morbidité 
urbaine est de plus en plus reconnue dans les pays avancés, 
où !'on a essentiellement réglé la majorité des problèmes 
d'ordre physique. Par exemple, dans la récente déclaration 
d'Helsinki portant sur les mesures pour !'environnement 

et la santé en Europe, on met l'accent sur le fait que les 
niveaux exceptionnellement élevés du chômage (surtout 
parmi les jeunes) - provoqués par des changements 
économiques et technologiques - peuvent avoir des effets 
nuisibles sur la santé physique et mentale. La déclaration 

contient en outre une mise en garde contre une éventuelle 
inaction des aurorités face à ces problèmes qui, de concert 
avec des niveaux déjà inacceptables de privation et de misère 
dans bien des quartiers, pourraient menacer « la cohésion 
même de la société» (128). 

La reconnaissance du rôle des facteurs sociaux en matière 
de santé publique obéira à un processus qui sera nécessaire­
ment plus lent dans le cas des villes pauvres des pays en 

développement, où les risques physiques constituent toujours 
une menace majeure à la santé. Mais même là, les problèmes 
de santé d'origine sociale assument des proportions de plus 

en plus considérables. Comme pour ce qui est des risques 
physiques de !'environnement urbain, ce sont toujours les 
groupes les plus démunis qui sont le plus cruellement touchés. 

Statut socio-économique 
De la lecture de certaines des sections qui précèdent, il 
ressort nettement que le statut socio-économique constitue 

le facteur social qui sera le premier déterminant des risques 
à la santé auxquels sont confrontés les citadins, du fait que 

ce statut fixe également!' essentiel des dangers 4e !'environne­
ment physique auxqu<:ls ils s'exposent, tout comme d'ail­
leurs les avantages dont ils peuvent jouir (ex. un logement 
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convenable) . Il n'est donc pas surprenant que l'accès à des 

sanitaires hygiéniques et à l'eau courante, par exemple, so"it 
étroitement lié aux revenus et au niveau d'instruction. À 
Sao Paulo (Brésil) , les districts où!' on retrouve les revenus 

les plus modestes et les niveaux d'alphabétisation les plus 
faibles bénéficient d'une consommation d'eau par habitant 

cinq fois moindre que celle des quartiers prospères, où les 
taux d'alphabétisation sont supérieurs (129). 

Les conditions de logement dans les pays avancés sont 
différentes de celles du monde en développement, mais la 
tendance générale se maintient : les groupes socialement 
défavorisés s'exposent davantage à des conditions d'existence 

précaires. En Angleterre, la proportion des ménages qui 
déclarent la présence de taches d'humidité et de moisissure 

chez eux - deux des facteurs responsables de !'apparition 
de !'asthme chez les enfants - est en forte corrélation avec 
la classe sociale à laquelle ils appartiennent (130). 

Mais l'influence de !'environnement social urbain sur la 
santé agit également selon d'autres modalités qui sont 
moins évidentes et plus pernicieuses, celles des comporte­

ments à risque. Ainsi, les plus forts taux de conditions 
sanitaires socialement déterminées chez les sous-privilégiés 
sont souvent attribuables à la cigarette et à la boisson, 
fréquemment en réaction à des stress sociaux ou écono­

miques. En Grande-Bretagne, les taux de tabagie, d'éthylisme 
et, dans certains cas, d'usage des stupéfiants sont plus élevés 
parmi les chômeurs adultes; et ces comportements contri­

buent à de plus forts taux de maladies cardiaques constatés 
parmi les chômeurs (131) . 

Maladies cardiaques et cancer ont longtemps été considérés 
comme « le mal des riches », car ils caractérisaient la vie 

sédentaire, le stress, et les régimes alimentaires riches en gras 
et en sodium typiquement associés à la prospérité. Pourtant, 

des données récentes suggèrent que les taux de mortalité 
pour causes de maladies chroniques dans le monde en 
développement aussi bien que dans les pays avancés sont 
plus élevées parmi les pauvres (132). 

Marginalisation sociale 
Les zones urbaines affichent souvent une forte diversité 
ethnique, culturelle et économique. En outre, la durée de 

résidence en ville vari~ énormément, avec des gens qui y 
habitent depuis longtemps et d'autres qui sont de récents 

immigrants. Létroite interaction et l'interdépendance de ces 

groupes très divers dans le même environnement urbain 
peut contribuer à la cohésion sociale. En revanche, cette 

même diversité des populations urbaines peut aussi engen­
drer des stress sociaux, !'aliénation ou !'exclusion de certains 



groupes, ainsi que des sentiments d'insécurité 
chez certains individus ou au sein de commu­
nautés particulières. Tous ces éléments contri­
buent à ce que l'on appelle la marginalisation 
sociale. 

Divers groupes en milieu urbain peuvent 
devenir marginalisés en termes économiques 
ou par le biais de différences culturelles par 
rapport aux groupes dominants. Les deux aspects 
tendent à se conjuguer : des groupes culturels 
particuliers peuvent souffrir d'un désavantage 
en termes d'accès à l'éducation et aux possibilités 
d'emploi. Et on est de plus en plus convaincus 
que la marginalisacion sociale a un impact sur la 
santé humaine, principalement par des modifi­
cations de comportement, telle la recherche 
d'un soulagement en se mettant à fumer, à boire 
ou à s'adonner aux stupéfiants. 

Des érudes effectuées à Seattle (État de 
Washington), aux États-Unis, décrivent la consé­
quence de la marginalisation sociale et écono­
mique en ce qui concerne les Amérindiens et les 
autochtones de l'Alaska qui vivent en milieu 
urbain. Les deux groupes connaissent des taux 
beaucoup plus élevés de décès provoqués par 
des blessures et par des causes reliées à l'alcool 
que dans le cas des citadins blancs, ou des 
Amérindiens et des autochtones de l'Alaska 
qui vivent en milieu rural. Les deux groupes 
connaissent une incidence plus élevée d'enfants 
ayant un faible poids à la naissance. Tabac et 
alcool, grossesse à l'adolescence et soins 
prénataux inadéquats, sont reliés à un faible 
poids à la naissance (133) . 

Relative inégalité 
La misère absolue est évidemment un 
élément critique en ce qui concerne l'accès 
aux biens essentiels et aux possibilités 
favorisant une vie saine et productive. Mais 
de plus en plus d'indices semblent suggérer 
que la pauvreté relative (ou relative inégalité) 
serait un facteur tout aussi déterminant (134). 

L'inégalité relative (privations de type social) 
s'explique selon une définition plus ample que 
la misère absolue, recouvrant non seulement 
la carence de ressources économiques, mais 
aussi l'incapacité à se procurer les avantages 
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Figure 2.3 Taux de mortalité ajustés pour l'âge, par 
zones socio-environnementales à Accra et à 
Sao Paulo, 1991 -1992 

À. Accra8 

(décès pour 10 000 de population) 

24 
22 
20 
18 
16 
14 
12 
10 
8 
6 
4 
2 
0 ..L__Li.iiii11.. 

Maladies infectueuses 
et parasitiques 

Maladies 
respiratoires 

Maladies 
circulatoires 

D Zone 1 • Zone 2 • Zone 3 D Zone 4 
(pire) (meilleure) 

B. Siio Pau!ob 

(décès pour 10 000 de population) 

24 
22 
20 
18 
16 
14 
12 
10 
8 
6 
4 
2 
0 

Maladies infectueuses 
et parasitiques 

Maladies 
respiratoires 

Maladies 
circulatoires 

D Zone 1 • Zone 2 • Zone 3 D Zone 4 
(pire) (meilleure) 

Causes 
externesc 

Source : Carolyn Stephens et al., Environment and Health in Developping Countries: An 
Analysis of lntra-Urban Differentials Using Existing Data (London School of Hygiene & 
Tropical Medicine en collaboration avec la Fundacâo SEADE et les ministères de la Santé et 
de !'Environnement du Ghana, Londres, 1994). 
Notès : 
a. Les données pour Accra (Ghana) remontent à 1991. À Accra, les secteurs résidentiels 

ont été regroupés en zones, selon trois indicateurs : revenus des ménages, densité de 
population, et âges/appartenance ethnique de la collectivité et des logéments 
communautaires. Zone 1 : secteur indigène de forte densité; Zone 2 : secteur pauvre de 
forte densité; Zone 3 : secteur indigène de moyenne densité; et Zone 4 : secteur de 
classe moyenne et élevée de faible densité. 

b. Les données pour Sâo Paulo (Brésil) remontent à 1992. À Sâo Paulo, on a construit un 
indice d'ordonnancement des 56 districts et sous-districts pour former quatre zones, 
avec un nombre égal de districts et de sous-districts dans chaque zone par niveau 
d'instruction, de revenus, d'approvisionnement en eau par habitant, d'accès à des 
canalisations d'égoûts, et de densité de population. 

c. Les causes externes de décès incluent les morts violentes, principalement accidents de 
circulation et homidices. 
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Encadré 2.5 Perceptions communautaires des risques à la santé en milieu urbain 

Pour concevoir un programme qui s'attaquera 
efficacement aux problèmes d'une collectiviré, 
il esr essentiel de comprendre la perception 
qu'ont les ciroyens de certains risques à la 
santé: eau polluée, canalisations d'égaurs 
inadéquares ou carence de ramassage des 
ordures. Les individus perçoivent les ri ques 
à leur sanré à travers le prisme de leurs 
anrécédenrs culrurels, siruation économique 
et sociale, er niveau d'insrrucrion, er ils 
réagiront en conséquence. Ainsi, dans un 
raudis de Calcutra, un squarrer pourrair 
êrre patfairement heureux de faire bouillir 
l'eau recueillie au robinet public plurôr que 
de déménager dans une maison qui aurair 
l'eau couranre mais qui serait éloignée de 
ses possibilités d'emploi; en revanche, une 
famille de classe moyenne à Los Angeles 
ferair sans <loure un choix bien différent. 

Jusqu'à récemment, ces différences de 
perceprion ne faisaient pas du rou t partie 
de l'analyse formelle des risques à la santé, 
laquelle a traditionneUemenr compté sur 
des corrélations staàsriq~es entre le degré 
d'exposirion er l'incidence de diverses 
maladies. Les planificareurs de projers 
d'hygiène publique commencent enfin à se 
rendre compte que ces mesures objectives 
conduisent invariablement à l'échec .. . si 
l'on ne tient pas également compre de la 
façon dont la collectivité - principale 
intéressée - perçoit elle-même le risque 
auquel on désire s'attaquer. 

~TUDE DE CAS: PROJET D'AMllLIORATION 

DU DRAINAGE À INDORE 

Un projet public de mitigation des inonda­
rions qui frappent régulièrement les taudis 
d'Indore (Inde) illustre bien la nécessiré 
absolue de tenir compte des perceprions de 
la collectiviré dès le srade de planification. 

La majoriré des 183 pârés de taudis d'Indore 
sont sirués le long des rives des canaux et 
cours d'eau qui serpentent la ville, er dans 
le périmèrre d'inondation de la.municipalité. 
Il est fréquent que les eaux de la mousson 
envahissent la rues er dérruisent des maisons 
dans ces quartiers. 

Les habitants des raudis sont bien 
conscients des risques à la santé qui sont 
associés à ces inonda rions. Ils n'ont pas 
besoin de connaitre les détails épidémi­
ologiques de la pollution et de la conragion 
pour reconnaîrre parfaitement les symp­
tômes dont ils souffrent. Les divers noms 
par lesqùels ils désignenr eux-mêmes l'eau 
des différents types d'inondarions illusrrenr 
bien leur perception des risques sanitaires 
auxquels ils sont exposés. Chaque type a 
son propre nom. I.:eau contaminée par des 
excréments est connue sous le nom de 
ganda pani et elle est perçue comme étant 
la pire de routes, conrenant « de petits 
insectes invisibles » {kitanuh) responsables 
de douleurs d'esromac et d'autres maladies 
dom ils souffrenr; ils savenr que même le 
fait de marcher dans cette eau est malsain. 
D 'autre part, bien qu'il soir désagréable de 
marcher dans la mai/a pani, cette « eau sale 
sans excrémenrs » n'est pas dangereuse. Par 
conrre, la pineh ka pani est assez propre 
pour servir d'eau à boire. 

Toutefois, pour ces communaurés 
pauvres, les avanrages qu'offre leur siruation 
géographique - proximité du cenrre, facilité 
d'accès aux emplois, faible coût des terrains, 
et de forts liens communautaires -
compensenr amplemenr les risques à la 
sanré qui accompagnent les inondations et 
le contact avec l'eau sale. En outre, alors 
que les urbanistes municipaux considèrent 
les inondations strictement comme un 
problème récurrent, les habitants des taudis, 

eux, les associenr à des pluies abondantes et 
à de riches récoltes; ils les perçoivent donc 
positivemenr. 

Au stade de conception d'un projeê 
d'amélioration des conditions d'hygiène de 
157 taudis à Indore, les planificateurs munici­
paux avaienr conclu que les inondations 
posaienr un risque majeur à la santé et ils 
ont donc construit des canalisations pour 
l'évacuation des eaux afin d'atténuer les 
effets des inondations et d'améliorer les 
conditions sanitaires. En dépit de ces 
efforts de modernisation, nombre d'habitants 
des taudis perçoivent à présent les problèmes 
d'inondation comme étant pires qu'avant. 

Lune des sources majeures de leur insatis­
faction concerne le fait que le nouveau 
système de drainage a réduit la capacité de 
la communauté à appliquer ses propres 
stratégies de mitigation des risques, aggravant 
ainsi les pertes économiques provoquées 
par les inondations. Les canalisations étanr 
fermées, les résidents n'ont plus la possibilité 
de prédire la sévérité de la crue qui approche. 
Autrefois, avec des canalisations à ciel ouvert, 
les gens pouvaient ajuster leurs réactions en 
fonction de l'inrensité de la pluie et du 
volume d'eau qu'ils pouvaient constater 
visuellement. 

Lors d'inondations légères, des adaptations 
strucrurelles - rablerres élevées à l'inrérieur, 
plates-formes de srockage surélevées pour 
les biens à protéger, et raccordements 
électriques à hauteur de tête - étaient 
suffisantes pour réduire les dégâts à un 
minimum. Les provisions alimentaires, 
l'électronique, et les matelas étaienr trans­
portés vers des plates-formes au niveau des 
toits et étaient donc en sécurité. 
Lorsque les gens se rendaient compte que 
la crue allait être sévère, ils déménageaient 
routes leurs possessions les plus précieuses 

et les types de services dont jouissent ordinairement les 

personnes bénéficiant de plus de privilèges dan·s la société 

(135). 

L'inégalité relative désigne la façon dont une personne 

se perçoit elle-même par rapport à ses voisins ou à d'autres 

groupes dans la société. Cela suppose que les significations 

sociales rattachées à un cadre de vie inférieur, à de piètres 

possibilités d'emploi ou à d'autres privations ont autant 

d'importance pour la santé que la réalité effective· du 

cadre de vie ou que l'emploi lui-même (136). 

Des études récentes ont fourni des indices intéressants 

qui confortent la notion de relative inégalité comme 

déterminant majeur de l'état de santé, et ces indices suggèrent 

que c'est dans les _pays où l'écart entre riches et pauvres est 

le plus étroit que la situation nationale de la santé publique 

est à son meilleur - et non pas dans les pays où l'on 

consacre à la santé le plus de fonds par habitant en termes 
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absolus (137). . 

Les taux différentiels de violence urbaine, décrits précé­

demment, ont également été mis en rapport avec la notion 



vers des terres plus élevées. Enfanrs, personnes 
âgées et bestiaux étaient évacués en premier, 
alors que les vêtements et les ustensiles 
venaient généralement à la fin. Le nouveau 
système de drainage ne leur permenam plus 
d'appliquer ces stratégies, ils craignent à 
présent de perdre certaines de leurs biens 
les plus précieux dom ils dépendent pour 
gagner leur vie. 

Ils estiment également que le système 
fermé n'évacue pas l'eau aussi efficacement 
que l'ancien système. Contrairement aux 
canalisations ouvertes qui éraient plus larges, 
les conduites fermées sont facilement obstruées 
par des sacs de plastique et autres types de 
détritus. Les recours d'eau inondem les 
quartiers et, dans certains cas, le reflux 
atteint des maisons qui, autrefois, éraient 
en dehors du périmètre d'inondation. En 
outre, ne pouvant plus voir l'eau s'écouler, 
les gens doivem se fier au système, or ils 
n'om pas confiance dans sa capacité à 
évacuer l'eau adéquatement. Enfin, les 
canalisarions ouvenes offraient l'avamage 
supplémentaire d'emporter détritus et excré­
ments; à présent, ils restent dans les rues. 

INCORPORER LES PERCEPTIONS DE LA 

COLI.ECTMtt DANS TOUTE SOLUTION DE 

NAIURE SANITAIRE 

Y a+il moyen de réduire les risques à la santé 
que posent les menaces de l'environnement 
d'une façon qui intègre les percepcions et 
les priorités de la coUeccivité? Cenains effons 
récents pour essayer de régler les problèmes 
sanitaires associés à la collecte des déchers 
solides semblent indiquer qu'une telle 
approche peur réussir. 
Pour le planificateur urbain, les détritus 
municipaux constituent • officiellement » 
une menace à la santé et à l'environne-
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ment, mais pour de nombreuses personnes 
pauvres qui gagent leur vie en tant que 
« récupérateurs », les déchets urbains 
représentent une ressource économique 
dom ils peuvent extraire des produits à 
vendre. Dans des cas de villes du monde en 
développement, des récupérateurs recueillent 
divers types de déchets - plastique, papier, 
verre, boîtes de conserve, des os - contri­
buant ainsi dans une vaste mesure aux efforrs 
de ramassage er de recyclage des ordures de 
la municipalité. 

Il s'agir d'une forme d'emploi dangereuse, 
certes, mais elle esc motivée par la pauvreté 
et elle est exercée, hélas, par les personnes 
les plus vulnérables - souvent les femmes 
et les enfants. Au cours du processus de 
triage, ces recycleurs s'exposent à de graves 
dangers (blessures causées par du bris de 
verre et des canettes) et ils s'exposent aussi 
de façon disproponionnée aux maladies 
véhiculées par des parasites qui proli fèrent 
dans ces détritus. 

Néanmoins, l'introduction d'un système 
moderne de ramassage et de recyclage des 
ordures n'est pas vraiment faisable dans 
bien des villes du monde en développement, 
et cela priverait d1emploi ceux qui en ont le 
plus besoin. Ainsi, les responsables munici­
paux commencent à se rendre compte que 
cette approche « parallèle • au problème 
des déchets a ses avamages. Plutôt que 
d'essayer d'éliminer la récupération, les 
gouvernemenrs oeuvrent de concert avec 
des organisations non gouvernementales et 
des groupes communautaires dans le cadre 
d'un effort destiné à réduire les risques à la 
santé de ces chiffonniers et de faire en sorte 
que leurs activités de recyclage deviennent 
plus profitables. Par exemple, au Caire 
(Égypte), les • zabbalines » se s6m bâti des 
aires spéciales où ils peuvent trier les déchers, 

au lieu de les rapporter chez eux comme ils 
le faisaient précédemment. À Manille 
(Philippines), on distribue aux récupéra­
teurs masques, gants et bottes pour les 
aider à se protéger. 

On peut tirer deux leçons de ces exemples. 
Tout d'abord, pour de nombreux citadins 
dans les pays en développement, la santé 
est un luxe donr ils n'ont pas les moyens, 
étant donné que leur survie économique 
est directement en jeu. Conscients de leurs 
options limitées, ils inventent de nouvelles 
façons d'améliorer leur son. Les habirams 
des caudis à Indore, par exemple, om 
développé des srratégies complexes pour 
essayer de réduire à un minimum les dégâts 
des inondations. De celles stratégies peuvent 
être très efficaces pour atténuer la vulnéra­
bilité aux catastrophes naturelles et aux 
dangers créés par l'homme. 

Deuxièmement, il est évident qu'une 
meilleure compréhension des perceprions 
culturelles peur être d'un grand secours 
dans la conception de programmes locaux 
qui réduiraient les risques à la santé tout en 
respeccam les choix des individus. Le défi 
consiste maintenant à trouver des moyens 
sûrs de vérifier avec certirude les perceptions 
communautaires concernant les risques à la 
santé, localement, et d'incorporer ces 
perceptions dans le processus de planifi­
cation des imerventions en matière de santé 
environnementale. 

- Anton Baare et Rajesh Patnaik 

Anton Baare est socio-anthropologue au 
Nordic Comulting Croup à Taastrup . 
{Danemark), et Rajesh Patnaik est chercheur­
boursier en anthropologie sociale, rattâché au 
département d'anthropplogie de la Andhra 
University, à Visakhapatnam (Inde). 

de relative privation. Cela n'est sans doute pas surprenant 

puisque, bien souvent, riches et pauvres coexistent intime­

ment et sont en étroite interaction dans les villes, ce qui rend 

les différences entre eux encore plus criantes aux yeux de 

chaque groupe. 

économiques à Sao· Paulo (Brésil) et Accra (Ghana) . 

Sao Paulo est une ville relativement prospère de plus de 

9,6 milllons d'habitants, alors qu'Accra est une ville de 

1,3 million d'habitants en voie de développement accéléré 

(138) (139). 

Accra et Sâo Paulo 

Limportance des facteurs de l'environnement social en 

matière de santé urbaine est confirmée par les données 

sur la mortalité différentielle entre divers groupes socio-

Des études de cas dans ces deux villes ont examiné les 

différences dans les causes de mortalité (maladies circulatoires; 

infectieuses et parasitaires; et respiratoires) entre groupes 

socio-économiques distincts, couvrant tous les groupes 

d'âges. À Sao Paulo, l'étude a été amplifiée pour couvrir 
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les causes externes (homicides et accidents de la circulation) 
car elles comptaient pour une part significative des décès. 
Avec constance, les groupes défavorisés affichent des taux 
plus élevés de mortalité que leurs voisins plus prospères, 
tant en matière de maladies infectieuses que de conditions 
liées à des facteurs sociaux (maladies du coeur). 

Dans ces études, les villes ont été divisées en quatre zones, 
allant des pires conditions aux meilleures, selon plusieurs 
indicateurs .de pauvreté et de qualité environnementale. 
Les indicateurs couvraient: revenus; niveau d'instruction; 
âge et appartenance ethnique; accès par habitant à des 
canalisations (eau et égouts); et densité de population 
(voir Figure 2.3). 

Comme l'indique la Figure 2.3A, à Accra, les taux de 
mortalité (ajustés selon l'âge) pour cause de maladies circu­
latoires étaient plus de deux fois supérieurs pour les 46 pour 
cent des citadins vivant dans la zone la moins favorisée 
que dans la zone la plus prospère. La mortalité due aux 
maladies infectieuses et parasitaires était elle aussi près de 
deux fois plus élevée dans la zone la moins favorisée que 
dans la zone la plus prospère, tout comme la mortalité 
due aux maladies respiratoires (140) . 

À Sao Paulo, alors que le taux global de mortalité due 
aux maladies infectieuses et parasitaires était beaucoup plus 
bas qu'à Accra, le même différentiel existe entre riches et 
pauvres, avec près de deux fois plus de probabilités de 
mourir de maladies de ce type lorsqu'on vit dans la zone 
la plus mal en point. Le différentiel dans les taux de mortalité 
pour les maladies du coeur entre riches et pauvres à 
Sao Paulo était beaucoup plus restreint qu'à Accra; mais il 
était quand même significatif, tout comme le différentiel 
pour les maladies respiratoires. À Sao Paulo, les taux de 
mortalité par suite d'accidents et d'homicides étaient 
également près de deux fois plus élevés dans les pires zones 
de la ville que dans les zones les plus favorisées (141). 

Ces études indiquent que pour les citadins adultes dont 
les conditions de vie sont défavorables à Accra aussi bien 
qu'à Sao Paulo, le risque sanitaire en matière de maladies 
transmissibles semble être aggravé par des risques élevés 
de maladies respiratoires et, à Sao Paulo, par des taux 
épidémiques de problèmes de santé d'origine traumatique 
comme les accidents et les homicides. De tels constats 
donnent une idée de la nature complexe des impacts 
sanitaires du « filet d'insécurité » (142) qui est la somme 
des privations que l'on subit dans de nombreuses villes du 
monde en développement. 

Les deux villes sont de toute évidence aux prises avec 
une transition sanitaire incomplète, où coexistent les ma-
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ladies chroniques et infectieuses, et où les plus défavorisés 
sont particulièrement assujettis à ce double risque. 

STRATÉGIES MULTISECTORIELLES POUR 
AMÉLIORER L'ÉTAT DE SANTÉ DES CITADINS 

Les déterminants complexes de l'état de santé des citadins 
ainsi que les corrélations entre eux mettent en lumière 
l'énormité du défi sanitaire dans les zones urbaines. Partout 
dans le monde en développement, le fardeau de mortalité et 
de morbidité propre à l'environnement urbain est pesant. En 
termes d'impact global, le besoin le plus pressant est d'amé­
liorer l'état de santé des citadins pauvres dans leurs environ­
nements locaux. Dans les villes du monde en développement, 
cela nécessitera des améliorations technologiques - et en 
premier lieu, fournir l'eau et des installations sanitaires, et 
réduire l'exposition aux polluants atmosphériques - et, 
d'égale importance, des réformes institutionnelles (voir 
Chapitre 5, « Actions prioritaires dans le cadre urbain »). 
Dans les villes plus avancées, les réformes technologiques 
seraient de moindre importance; les problèmes fondamen­
taux semblant être davantage de l'ordre de la justice sociale. 

Pour améliorer l'état de santé et la qualité de vie, il faudra 
s'écarter radicalement des mesures ponctuelles qui ont carac­
térisé l'urbanisme depuis le 19e siècle, où l'on considérait 
chaque problème de façon isolée. La plupart des discussions 
portant sur la gestion de l'environnement urbain conduisent 
toujours à un ordonnancement des problèmes selon leur 
priorité, comme si chacun existait indépendamment des 
autres. Ces dernières années, on a pu graduellement observer 
une prise de conscience du fait que l'on ne peut plus 
s'attaquer convenablement aux problèmes urbains par un 
recours à des méthodes victoriennes (143). Autrement dit, 
fournir de l'eau ou un toit fera une énorme différence, 
certes, mais ni l'une ni l'autre de ces mesures ne suffira à 
elle seule à alléger le fardeau sanitaire. 

Sensibilisées aux facteurs synergétiques qui déterminent 
la qualité de vie des citadins pauvres, certaines villes du 
monde en développement ont conçu des stratégies intégrées, 
parfois appelées « projets d'assainissement des taudis et 
bidonvilles » (144). Ces projets tendent à mobiliser divers 
organismes municipaux, souvent incorporés dans une 
structure unifiée, pour oeuvrer de concert avec les collec­
tivités afin d'améliorer les infrastructures locales (eau et 
services sanitaires) et d'offrir des programmes de santé 
publique, d'éducation préscolaire, et de génération de 
revenus. Dans la mesure où ces projets sont proactifs dans 
la manière dont ils abordent la pauvreté urbaine et dans leur 
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action coordonnée, ils représentent un pas en avant en 

matière de planification urbaine. 
Mais les stratégies multiseccorielles destinées à améliorer 

la santé en milieu urbain sont encore en butte à de 
nombreux obstacles, notamment la difficulté à intégrer les 
disciplines les plus diverses : ingénierie, médecine, bien­
être social, économie. Les approches multiseccorielles à la 

gestion de !'environnement urbain posent un défi majeur 
aux gouvernements locaux a"utant qu'aux organismes inter­
nationaux de crédit qui doivent coordonner les interventions 

et surmonter les divisions politiques au sein des municipalités. 

sanitaires des citadins pauvres, tout effort consenti doit 
commencer par une reconnaissance du rôle central que 
jouent les femmes dans la gestion de !'environnement immé­

diat de leur foyer et, par conséquent, de!' état de santé de leur 
famille. Abstraction faite des difficultés, il semble essentiel 

d'adopter une approche intégrée et animée par une volonté 
de justice sociale si!' on espère aboutir à une certaine qualité 
de la vie dans un monde qui s'urbanise de plus en plus. 

Pour réussir, une stratégie doit s'attaquer aux préoccu­

pations réelles de la collectivité en cause, lesquelles ne 

correspondent pas toujours aux priorités du gouvernement 
ou de l'organisme de développement qui parraine le 

projet (voir Encadré 2.5). En 01.1:tre, il est absolument clair 
à présent que pour réussir à répondre aux préoccupations 

Ce chapitre a été rédigé par Carolyn Stephens de !a London 
School of Hygiene & Tropical Medicine (LSHTM), Gordon 

McGranahan du Stockholm Environment lnstitute, Martin 

Bobak (LSHTM et la University Coll.ege London Medical School), 
Antony Fletcher (LSHTM), et Giovanni Leonardi (LSHTM). 

Le texte de l'Encadré 2.3 a été rédigé par Subhadra Menon, 

correspondance spéciale de New Delhi (Inde). 
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3. Impacts urbains sur les 
ressources naturelles 

un moment donné, vers l'an 2025, il y aura 
8 milliards d'êtres humains sur la planète (1). 

Où qu'ils vivent, en milieu urbain ou à la 

campagne, ces gens auront besoin de terres, 
d'énergie, d'eau et de nourriture. A mesure 

qu'augmenteront leurs revenus, ils consommeront des quan­

tités et variétés de biens de plus en plus nombreuses; et, 
de ce fait même, ils produiront de plus en plus de déchets. 

Voilà un certain temps que l'on discute des effets sur . 
l'environnement de cette croissance démographique future 

et de l'expansion économique qui l'accompagnera, mais à 
présent, une nouvelle dimension s'ajoute au tableau. En 2025, 

la majorité de la population mondiale, soit 5 milliards de 
personnes, vivra dans des zones urbaines (2) - une transfor­

mation qui modifiera inévitablement la nature et l'échelle 
des impacts que l'humanité a sur son environnement. 

Les villes sont inextricablement liées à la transition écono­
mique d'une société agraire à une société de production de 
biens industriels et de services. Ainsi, il est difficile, voire 
impossible, de démêler les impacts de la croissance urbaine 

de ceux de la croissance économique et de l'industrialisation. 
Ceci dit, les agglomérations urbaines, avec leur densité 

de personnes et d'activités économiques, exercent des pres­
sions différentes sur l'environnement que les établisse­

ments ruraux. Ces différences sont plus prononcées dans 

le monde en développement du fait que les établissements 
ruraux dans ces pays demeurént principalement des villages 
traditionnels où les constructions sont faites de matériaux 

locaux et où les habitants dépendent toujours essentielle­

ment de leurs propres ressources pour survivre (3). La 

distinction est moins évidente dans les pays avancés, où 

ruraux et citadins tendent à disposer des mêmes biens et 

services modernes comme l'eau courante, des chemins 
asphaltés, l'électricité et les télécommunications (4) . 

Les zones urbaines influent sur le milieu principale­
ment de trois façons : la conversion de territoires ruraux à 

des fins d'aménagements urbains, l'extraction et l'épuise­
ment de ressources naturelles, et le dépôt de déchets urbains. 
A mesure que les villes prennent de l'ampleur, des terres 

agricoles très productives ainsi que des habitats tels que les 
milieux humides et les forêts se transforment en projets 
domiciliaires, en réseaux routiers et en parcs industriels. 

Cette concentration de gens et d'activité économique 
(industrie, services et commerce) dans les villes nécessite 

des ressources qui dépassent de loin les possibilités de la 

région locale, de sorte que les villes doivent se ravitailler 
en fournitures essentielles (aliments, carburant et eau) à 

des sources de plus en plus éloignées. Quant à la concen­
tration des déchets dans les villes, elle est beaucoup plus 
dense qu'à la campagne, ce qui reflète à la fois les nombres 
absolus de personnes qui vivent dans un espace 
relativement restreint et leurs niveaux de consommation 

plus importants. Il en résulte ordinairement que les déchets 
urbains finissent par saturer la capacité des écosystèmes 

locaux à les absorber. 
L'échelle de la consommation urbaine et de la produc­

tion de déchets - et les nuisances qu'elles provoquent -
varie dramatiquement d'une ville à l'autre, surtout en 

fonction de la prospérité et des dimensions de chacune. Il 

n'est donc pas surprenant que consommation et déchets 
·tendent à atteindre des proportions ahurissantes dans les villes 

les plus prospères et encore plus dans les quartiers cossus 

(5) (6). Ainsi, les villes riches contribuent de façon dispropor­

tionnée aux problèmes de l'environnement mondial, 
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notamment à l'épuisement des ressources naturelles et aux 
émissions de gaz à effet de serre. 

En revanche, l'exploitation des ressources et les niveaux de 
déchets par habitant te~dent à être assez réduits chez les 
citadins pauvres. Les villes dont la majorité des habitants 
sont pauvres ont ainsi tendance à poser des menaces rnicimes 
à l'environnement mondiaj, mais localement, leur impact 

peut être sévère. Certains citadins totalement démunis, 
n'ayant nulle part ailleurs où se loger, s'installeront souvent 

avec leurs abris de fortune dans des zones écologiquement 
fragiles. Lorsque ces bidonvilles ne bénéficient ni de canali­
sations d'égouts ni d'un service de ramassage des ordures, 
les déchets s' âccumulent et dégradent le sol et les cours d'eau. 

Pourtant, les villes - tous les types de ville - offrent 
d'importantes possibilités de protection du milieu. Avec 

une bonne planification, les modèles d'établissements 

humains à haute densité peuvent réduire les. pressions 
qu'exerce la croissance démographique sur les terres, et ils 

· peuvent également présenter des possibilités d' accroître 
l'efficacité énergétique. Le recyclage devient économique­

ment viable à cause de l'abondance des matières et du 
nombre de grandes et petites industries qui peuvent en 

profiter (7) . Et même si les fortes densités risquent 
d'exacerber les problèmes de pollution, il est quand même 
plus facile et plus rentable en milieu urbain de créer les 

infrastructures requises pour la gestion des déchets (8) (9). 

En outre, l'urbanisation peut contribuer à améliorer le 
milieu ·ambiant de façon indirecte aussi. Les taux de 

fécondité sont de trois à quatre fois moins élevés en ville 

qu'à la campagne, réduisant ainsi les pressior;i.s environ­
nementales de la croissance démographique (10). Et les 
villes offrent des possibilités ' d'éclairer les citadins en 
matière d'environnement et de les mobiliser lorsqu' il y a 

des problèmes écologiques. De plus, les dépenses par 
habitant que l'on consacre à la protection du milieu sont 

plus élevées dans les zones urbaines, tant en termes 
absolus qu'en pourcentage du produit national brut (11). 

De nombreuses villes assument par ailleurs un rôle actif 

dans la gestion de l'environnement, qu'il s'agisse de 

stratégies locales pour le développ~ment afin de protéger 
la biodiversité et les ressources naturelles de-la région, ou 
de s'entraider en vue de réduire les émissions mondiales 

de gaz à effet de serre (12) (13). 

Dans la mesure du possible, ce chapitre concentre son 

propos sur les problèmes d'environnement qui découlent 
directement de l'urbanisation et des activités urbaines, plutôt 

que sur l'éventail plus vaste des pressions environ­

nementales qui sont liées à la croissance économique et à 
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l'industrialisation. Dans bien des cas, toutefois, les impacts 
environnementaux d'une ville sont tout autant un produit 
du développement que de l'urbanisation,. et il n'est pas 
possible de les démêler. Alors que la pollution industrielle 
résulte d'activités destinées à satisfaire la demande de tous 
les consommateurs - et pas seulement la demande 
urbaine - les impacts environnementaux, eux, se 

concentrent souvent autour des villes, ou se manifestent 
en aval des centres urbains dans le sens.du vent. Les villes 

ne sont pas en elles-m_êmes responsables de l' augmen­
tation des émissions à effet de serre, mais les modèles de 
consommation plus élevés qui sont propres à la vie 
urbaine pourraient l'être - et des politiques urbaines 
appropriées pourraient fortement influencer une 
réduction de ces émissions. 

Une autre difficulté qui surgit lorsque l'on essaie de 
jauger le plein impact des zones urbaines sur le milieu 

naturel concerne la compréhension encore rudimentaire 

que l'on a de certains processus écologiques complexes. 
Même si d'abondantes recherches ont établi des liens 

entre les pressions qu'exerce la pollution et les dommages 
subis par la vie aquatique ou terrestre, l~ totalité des 
impacts sur les écosystèmes reste difficile à mesurer, de 

sorte que les études sont souvent plus descriptives que 
quantitatives. Lorsque l'on évalue les impacts des activités 

urbaines sur la santé humaine, par exemple, les résultats 
en bout de ligne peuvent être mesurés en termes de taux 
de morbidité et de mortalité. Il existe peu de mesures 
ponr évaluer la santé des écosystèmes. 

Il n'y a pas eu beaucoup de tentatives pour examiner 
l'impact global des villes sur l'environnement, par opposi­
tion aux impacts plus spécifiques d'un secteur particulier 
comme le transport (14). Au cours des dernières années, un 

certain nombre de chercheurs ont commencé à se pencher 
sur la question des villes et du développement durable -

autrement dit, sur la façon dont les villes peuvent répondre 
aux besoins_ du développement avec des « retraits » 
moindres par habitant sur le « capital écologique» (15) (16) 

(17) . . De façon analogue, il y a· eu quelques tentatives, 
récemment, de calci.i.ler l'importance de « l'empreinte éco­
logique » d'une ville - la quantité de terres productives 

requises pour supporter la population d'une ville et ses 

niveaux de consommation (18) (19). Il y aurait lieu de 
poursuivre les recherches dans ce domaine du fait de la 

transition urbaine qui paraît maintenant inévitable à l'échelle 
planétaire. Comprendre les impacts des zones urbaines 
sur le milieu pourrait livrer des perceptions utiles sur la 
façon. dont la croissance urbaine pourrait être aiguillée sur 
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des voies positives afin de contribuer à réduire les pressions 
que l'humanité exerce sur la biosphère. 

Ce chapitre offre une vue d'ensemble des effets que les 
zones urbaines et les activités connexes ont sur l'environ­
nement en matière de con~ersion des terres, d'extraction 

et d'épuisement des ressources naturelles, et de décharge 
des déchets urbains. Le chapitre passe ensuite à un examen 
en profondeur des impacts conjugués des zones urbaines 
tels qu'ils ressortent dans deux études de cas portant sur 
des écosystèmes côtiers. Ces derniers, même s'ils ne repré­

sentent que l'un des nombreux types d'écosystèmes, sont 
particulièrement menacés par le développement urbain et 

la pollution terrestre. Déjà 40 pour cent des villes ayant 

une population de 500 000 habitants ou plus sont situées 
sur la côte, ou donnent sur des estuaires où agissent des 
marées. Les dommages infligés à ces écosystèmes sont préoc­

cupants du fait que les écosystèmes côtiers sont parmi les 

plus productifs de la planète. ~ien que les écosystèmes de 
la zone côtière n'occupent que 8 pour cent de la superficie 

du globe, ils sont responsables de quelque 26 pour cent de 
la production biologique totale, selon une estimation (20). 

Ces études de cas illustrent de façon éclatante l'étendue 

des dégâts provoqués par les mttltiples impacts et la nécessité 
d'approches intégrées pour essayer de régler les problèmes 
de l'environnement urbain. Au Chapitre 5, «Actions prio­
ritaires dans le cadre urbain », on aborde d'autres poli­

tiques publiques de mitigation des effets nuisibles que 
subissent les ressources naturelles et de maximisation des 
avan rages qu'offrent les établissements urbains. 

CONVERSION DES TERRES 

Certes, les villes représentent une transformation radicale 
du panorama naturel, mais la superficie totale des territoires 

consacrés à des formes d'exploitation urbaine est restreinte -
rien que 1 pour cent de la terre ferme, selon plusieurs esti­

mations (21 ). Globalement, beaucoup plus de terres vierges 
sont perdues au profit d'activités agricoles, forestières et 
pastorales qu'aux fins de l'urbanisation. 

Il est même possible que l'urbanisation pure et simple 

contribue à réduire l' écheÙe et la gravité des impacts éco­
logiques de la croissance démographique sur les terres. Lés 

fortes densités résidentielles peuvent réduire les pressions 
qui s'exercent sur les terres dans les pays qui connaissent 

une explosion démographique. Dans les villages et les zones 

rurales en République de Corée, par exemple, les ménages 
consomment six fois plus de terrain à des fins résiden-

tielles par habitant que les ménages à Séoul (22). 

Mais même si la superficie des terres converties i des 
usages urbain_s· demeure globalement restreinte, il y a une 

inquiétante tendance qui émerge dans le monde en dévelop­
pement aussi bien que dans les pays avancés : les villes -

de Los Angeles à Jakarta (Indonési~) - sont rapidement 
en train de prendre des allures tentaculaires, consommant 
ainsi de plus en plus de terrain (23). Cet étalement urbain, 
caractérisé par un développement à faible densité et par 

un paysage où se multiplient les terrains vagues ou aban­
donnés, conduit à un gaspillage de ressources foncières, à 

des coûts d'infrastructure plus élevés, et à dés formes 
excessives de consommation d'énergie et de pollution de 

l'air, à cause d'un plus grand recours au transport motorisé. 
Nombre de critiques reprochent aussi à l'étalement urbain 
son manque d'esthétique. 

Dans le cas des É.-U., l'accroissement de la population 
urbaine s'est ralenti à moins de 1,3 pour cent par an (24), et 

pourtant, les aménagements continuent à empiéter sur les 
terres environnantes à mesure que les citadins abandonnent 
les noyaux urbains et déménagent en banlieue. La 

superficie totale des terres consacrées à des usages urbains 
est passée de 21 millions d'hectares (ha) en 1982 à 26 mil­

lions en 1992. En une seule décennie, 2 085 945 ha de 
forêts, 1 525 314 ha de champs cultivés, 943 598 ha de 
pâturages, et 744 029 ha d'étendues pastorales ont été 
convertis à des usages urbains (25). 

Les pressions sur les terres sont encore plus importantes 
dans les pays en développement où les taux d' accroisse­

ment de la population urbaine sont plus élevés. On prévoit 
que les dimensions physiques des villes dans les pays en 
développement doubleront entre 1980 et l'an 2000 (26). 

En périphérie de certaines villes, l'expansion urbaine est 
encore plus rapide. À Sao Paulo (Brésil), le coeur de la 
zone urbaine est passé d'une superficie de 180 km2 en 

1930 à plus de 900 km2 en 1988 (voir Figure 3.1). La 
région ·métropolitaine est encore plus vaste, couvrant une 

incroyable superficie de 8 000 km2 (27). Des terres agricoles 
et forestières de choix ont été converties à des usages 

urbains, et le développement commence même à envahir 
les versants abrupts, dont certains contiennent encore 

quelques-uns des derniers vestiges des réserves naturelles 
de végétation de la région (28). L'expansion urbaine 
menace également le bassin hydrographique local : on 

estime à un million le nombre de squatters qui occupent 

à présent des zones hydrographiques protégées, et certains 

milieux humides qui avoisinent des cours d'eau sont 

recouverts de rues et de logements (29) . 
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Figure 3.1 Changements dans l'aménagement du territoire à Sao Paulo (Brésil), 1930-1988 

A. 1930 B. 1965 C. 1988 

• Zone urbanisée Bassin hydrographique • Région forestière Autre végétation naturelle 

Source: Prefeitura do Municipio de Sâo Paulo (PMSP), «Piano Diretor de Sâo Paulo", prospectus (PMSP, Sâo Paulo, 1990) et PMSP, «Sâo Paulo : Crise e 
Muda'nca», 2e édition (Brasilense, Sâo Paulo, 1990), p. 83. 

[exemple de Sao Paulo montre que ce n'est pas tant 
l'échelle de la conversion qui importe comme le type de 

terres perdues. C'est la situation géographique d'une ville 
qui est un déterminant majeur de son impact sur · 

l'environnement, et - pour des raisons historiques - les 

villes sont souvent situées sur des terres agricoles de choix 
ou au beau milieu de précieux écosystèmes à proximité de 

cours d'eau, de lacs ou de côtes. 
Selon les estimations, quelque 476 000 ha de terres 

arables sont convertis annuellement dans les pays en 
développement (30). Pour compenser cette perte, l'exploita­
tion des terres cultivées qui restent devient ordinairement 

plus intensive,. et cela est potentiellement plus nuisible pour 
le milieu ambiant (3 1). Le développement urbain déplace 

parfois l'agriculture vers des terres moins adaptées, ce qui 
peut avoir des effets inattendus. Au Canada, par exemple, 

pour remplacer la production vivrière d'un hectare de 
terre arable de choix perdue à la croissance urbaine en 

Ontario, il faut prévoir 3 ha de prairies, aggravant ainsi le 

taux global de conversion (32) . À mesure que l'agriculture 
s'éloigne des villes, le transport des aliments que doit 

assumer l'agglomération urbaine implique des coûts 

d'énergie plus élevés et davantage de pollution (33) . Pour 

les pays qui ne disposent pas de terres arables non utilisées, 

comme la Chine et l'Égypte, la perte de terres productives 
peut menacer la sécurité alimentaire de la nation (34) . 

Toutefois, pour la plupart des villes en croissance accélérée, 

la perte de terres agricoles ne pose pas toujours un 

problème grave, car elle reflète en partie la faiblesse de la 
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valeur commerciale de~ terres cultivées par rapport aux 
terrains urbains (35). 

Il se pourrait quel' empiétement urbain dans des écosys­

tèmes fragiles, résultant d' intenses pressions foncières et 
d'une mauvaise planification d'aménagement du territoire, 
représente une menace plus grave à long terme que la 

perte de terres agricoles (36). On constate fréquemment 
l'existence de bidonvilles sur des versants abrupts vul­

nérables aux glissements de terrain et a l'érosion du sol, 
dans des zones de captage des eaux, sur des terres protégées, 
dans des périmètres d'inondation, et sur des terrains 

exposés à de fortes marées. Bien que les squatters soient 

conscients du fait que leurs bidonvilles sont situés sur des 
terrains précaires, ils n'ont aucun choix faute d'autres 

solutions de logement. Les impacts sont doubles : des 
dommages à l'environnement local et des menaces à la 

santé et au bien-être de ces gens. À Rio de Janeiro (Brésil), 
les habitants des favelas (bidonvilles) qui vivent sur les 

versants abrupts qui encourent la ville perturbent la 

végétation naturelle et déstabilisent les sols des collines, ce 
qui provoque une intensification des glissements de tonnes 

de boue qui, chaque année, causent la mort de centaines 
de personnes et fait des milliers de sans-abris (37). 

Des zones naturelles sont également sacrifiées à des 

développements urbains d'aménagement de cités résiden­
tielles, de parcs industriels et d'aires touristiques (38) . Forêts, 

milieux humides et autres écosystèmes ont d'importantes 
fonctions - servant notamment d'habitats à diverses 

espèces ou de zones de mitigation des inondations -
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mais ces bienfaits peuvent sembler (( intangibles )) comparés 

aux avantages du développement urbain. 

La planification peut guider l'aménagement du territoire 

urbain de façon à l'orienter à l'écart des écosystèmes 

fragiles. Cependant, de telles politiques ne marchent que 

si les villes réussissent à prévoir, simultanément, des emplace­

ments adéquats pour le logement, l'industrie et le 

commerce, et pour les infrastructures et les édifices publics. 

Étant donné la rareté des terrains en milieu urbain, 

d'importantes contreparties doivent être prises en consid­

ération en matière d'allocation des terres pour arriver à un 

juste équilibre entre les objectifs de protection environ­

nementale et de développement économique, et aussi 

pour répondre aux besoins essentiels des pauvres (39) . 

Convertir les côtes 

Les écosystèmes côtiers, y compris les milieux humides, 

les étendues recouvertes par les marées hautes, les 

marécages d'eau saumâtre, les marais de palétuviers, ainsi 

que la flore et la faune qui en dépendent, sont particulière­

ment menacés par la conversion des terres à des usages 

urbains (40) (voir Table 3.1). Déjà les centres urbains 

côtiers abritent près d'un milliard d'habitants dans le monde 

entier, et connaissent une croissance sans précédent (4 1) . · 

Une bonne partie de cette croissance se produira dans les 

pays en développement; dès à présent, les taux d' accroisse­

ment dans de nombreuses villes côtières du monde en 

développement dépassent considérablement ceux des 

régions rurales avoisinantes (42). Même dans des pays 

avancés comme les É.-U., certains des niveaux de croissance 

urbaine les plus élevés se manifestent dans de petites villes 

côtières (43) . Par conséquent, les i~pacts urbains le long 
des côtes sont destinés à augmenter sensiblement au cours 

des années à venir. 

Dans les villes côtières, les valeurs foncières sur le littoral 

stimulent les aménagements. Ainsi, à mesure que ces villes 

s'étendent, l'habitat côtier originel est de plus en plus converti 

à d'autres usages. Les activités de conversion vont du 

drainage des marécages et autres milieux humides suivi de 

terrassement, Jusqu'à la construction de projets domici­

liaires ou balnéaires sur des plages ou des dunes, et comportent 

également l'érection de brise-mer et la mise en oeuvre de 

mégaprojets pour gagner des terrains sur la mer et y étendre 

le littoral. 

Selon une étude récente du World Resources lnstitute, 

la moitié environ des côtes du monde sont menacées par 

des activités de développement (44) (voir Chapitre 11, 

« Biodiversité »). À Singapour, par exemple, la demande 

de terrains est si intense que ce micro-État insulaire a ajouté 

6 000 ha à son territoire, gagnés sur la mer, augmentant 

ainsi sa superficie de 10 pour cent par rapport à ce qu'elle 

était il y a trois décennies (45). Tout au long de la baie de 

San Francisco, l'estuaire le plus fortement urbanisé aux É.-U., 

les activités de terrassement dans la baie ont réduit son 

étendue d'un tiers au cours des 150 dernières années (46). 

Outre la perte d'habitats, le développement du littoral 

peut intensifier l'érosion côtière, modifier l'hydrologie des 

estuaires, et perturber de toutes sortes de façons d'autres 

processus naturels. Par exemple, les plages, les dunes de 

sable, les marécages, les marais de palétuviers, les îlots au 

large et les récifs agissent collectivement comme des 

barrières physiques qui atténuent la sévérité des tempêtes. 

Table 3.1 Distribution des villes de plus de 500 000 habitants dans les zones côtières et non 
côtières, 1995 

Nombre de villes 

500 000 à 1 million d'habitants 1 million à 10 millions d'habitants Plus de 10 millions d'habitants 

Région Côtières Non côtières Côtières Non côtières Côtières Non côtières 

Monde 124 214 108 159 6 2 
Afrique 12 31 13 14 0 0 
Asie 61 102 59 88 5 ' 1 
Amérique du Nord 8 12 4 4 0 0 
Amérique centrale 6 9 3 8 0 1 
Amérique du Sud 17 10 12 10 1 0 
Europe 16 20 8 15 0 0 
Ancienne Union soviétique 4 30 4 20 0 0 
Océanie 1 0 5 0 0 0 

Sources : Compilations du World Resources lnstitute des sources suivantes : Banque de données sur la population des villes du monde (Birbeck College, 
University of London, Londres, 1990); ONU, division de la population, Urban Agg/omerations as Assessed in 1994 (ONU, New York, 1994); Programme des 
Nations unies pour l'environnement et Organisation mondiale de la santé, Urban Air Pollution in Megacities of the Worfd (Blackwell Publishers, Oxford, 1992). 

Notes : Les données sur la population des villes sont normalisées pour une année commune (1995). Les données sur les agglomérations urt>aines fournies par 
les Nations unies comportent souvent plusieurs villes qui font partie d'une même agglomération bien définie. Dans cette table, ces agglomérations ont été 
subdivisées selon la plus petite unité administrative. Par conséquent, le nombre de villes relatif à une certaine population ne correspond pas toujours aux 
données sur la population urt>aine des Nations unies utilisées ailleurs dans ce rapport. • 
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-
Lorsque ces espèces d'amortisseurs sont perdus à cause du 

développement, la côte est plus vulnérable à l'érosion. Les 
structures protectrices que l'on construit habituellement 

ensuite pour dissiper l'énergie des tempêtes peuvent 
perturber à leur tour les processus normaux par lesquels le 
sable est renouvelé, ce qui mène directement à une érosion 
encore plus poussée dans les zones adjacentes (47) (48) (49). 

Lexpansion du port de Tanger (Maroc) a modifié le 
contour côtier ainsi que les courants qùi dominaient locale­
ment; il en résulte que les plages avoisinantes sont 

maintenant en train de s'éroder à un rythme de 5 mètres 
par an (50). 

Si les villes sont un tel point' de focalisation de la conver­
sion des terres humides côtières, c'est parce que marécages, 
marais de palétuviers et autres miliewè humides sont plus 

susceptibles-de garnir les estuaires et les baies où sont situées 
la plupart des villes côtières. Par exemple, des 80 940 ha 
de terres humides côtières qui encerclaient à l'origine la 

baie de San Francisco, 80 pour cent auraient disparu, selon 
les estimations, victimes du développement urbain (51) . 

Les milieux humides servent de zones de frai à de 
nombreuses espèces aquatiques aussi bien que d'habitat 

aux oiseaux marins et autres espèces sauvages. En outre, ils 
filtrent de nombreux polluants qui finissent dans l'eau et 

offrent un degré considérable de protection contre les inonda­

tions. Malheureusement, il est fréquent que l'importance 
de ces terres humides périurbaines ne devient apparente 
qu'une fois que l'on est privé des services qu'elles rendaient. 

Dans Calcutta-Est (lrtde), 4 000 ha de lagons et marécages 
où l'on pratiquait la pisciculture ont été _comblés pour 
créer des sites domiciliaires à 1 OO 000 familles de classe 

moyenne, provoquant des pertes annu.elles estimées à 
25 000 tonnes métriques de poisson et contribuant à des 

problèmes d'inondations locales (52) (53). Et même 

lorsque les terres humides ne sont pas immédiatement 
comblées ou drainées, elles sont souvent victimes de leur 

proximité avec les zones aménagées, servant de décharges 
où l'on enfouit les déchets urbains et où ruissellent les 

effluents d'eaux usées, ce qui risque de surcharger leur 
capacité naturelle d'absorption ou de perturber leur 

régime hydrologique. 

Ex.TRACTION ET ÉPUISEMENT DES 
RF.SSOURCES NATURELLES 

Les villes requièrent de vastes quantités de ressources pour 

fonctionner, tant pour les citadins eux-mêmes que pour 
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les activités économiques qui y sont concentrées. Contraire­
ment aux communes rurales, directement tributaires du 
territoire qui les supporte, les localités urbaines sont 
rarement confrontées aux impacts de leur consommation 

en ressources - des réseaux perfectionnés de transport 
leur permettent d'exploiter les ressources de territoires 
éloignés. Les villes riches, plus encore, s'arrangent pour 
extraire des ressources fort éloignées de leurs frontières 
municipales. 

Les besoins des villes sont bien supérieurs à ce qu'ils 

ont jamais été auparavant, et leur ravitaillement est infini-
1 

ment plus complexe. Ces approvisionnements ôoivent 
couvrir des besoins aussi élémentaires que l'eau, le carburant, 

le sable, et le bois, mais aussi des minéraux comme l'alu­
minium et l'acier, sans parler de matières aussi technique­

ment élaborées que les plastiques et les substances synthé­
tiques. Ainsi, l'expansion urbaine crée des demandes en 
termes de matériaux de construction comme les argiles, le 

sable, le gravier, et la roche concassée pour fabriquer du 
béton, du ciment et de la pierraille pour le revêtement des 
routes (54). ÀAligarh City (Inde), on importe quotidienne­

ment un millier de mètres cubes de terre, ce qui modifie 
la topographie des chenaux de drainage naturel et 
augmente la sévérité des inondations dans de vastes aires 

de la région (55) . À Jakarta (Indonésie), 1,2 million de mètres 

cubes de bois, provenant principalement des deux îles 
rurales voisines que sont Kalimantan et Sumatra, sont 
importés dans la région métropolitaine chaque année (56). 

Le processus d'extraction des ressources lui-même peut 
également avoir des impacts négatifs, modifiant des 
habitats naturels, accélérant la dégradation des sols, et 

provoquant une pollution indirecte, notamment la 
décharge de résidus miniers ou l'intrusion saline dans les 

aquifères. 

La_gamme des intrànts qui supportent la vie dans une 
ville est énorme, et une éventuelle discussion de tous ces 

apports irait bien au-delà de la portée du présent 
document. Néanmoins, en limitant la discussion à deux 

ressources - eau et énergie - on pourra illustrer la 
manière dont l'étendue de la demande- urbaine peut 

épuiser les réserves locales de ressources. 

Ressources énergétiques 
Modèles de consommation d'énergi,e 

l.:urbanisation a un profond effet sur la quantité et sur le type 
d'énergie consommée. Parallèlement à la croissance démogra­

phique, au développement économique et à l'industrialisation, 
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l'urbanisation est l'une des principales forces qui animent 
l'augmentation mondiale de la demande en énergie (57) 

(58) (voir Chapitre 12, « Énergie et équipements »). Alors 
que les sociétés rurales traditionnelles dépendent mas­
sivement de l'énergie humaine et animale et du bois à brûler 

· qu'elles trouvent aux alentours comme combustible, les 
sociétés urbaines d'aujourd'hui sont caractérisées par leur 
dépendance à l'égard des combustibles fossiles et de l' élec­
tricité .. Les différences dans ces modèles de consommation 
d'énergie provoquent des impacts environnementaux distincts. 

Dans le monde en dé".eloppement, la consommation 
d; énergie par habitant demeure faible. Pour beaucoup de 
citadins, surtout dans les petites villes d'Afrique et d'Asie, 
une bonne part de leurs besoins en énergie est toujours 
satisfaite par des combustibles de biomasse (59) (60). À 
mesure que ces pays s'urbanisent, toutefois, la demande 
d'énergie augmente et les combustibles traditionnels et 
volumineux comme le bois ou le charbon de bois sont 
remplacés par le pétrole et l'électricité (61) (62). La consom­
mation d'énergie tend à être supérieure dans les zones · 
urbaines du monde en développement dans la mesure où 
les ménages urbains achètent davantage d'électroménagers -
fers électriques, téléviseurs et réfrigérateurs (63) . Les citadins 
sont plus susceptibles de se déplacer davantage pour se rendre 
au travail, utilisant des modes de transport à forte 
consommation d'énergie, sans compter que les aliments et 
autres biens consommés dans les zones urbaines doivent 
parcourir des distances plus grandes (64) . Les industries 
urbaines (manufacturières et autres) sont elles aussi plus 
énergivores que les activités traditionnelles agricoles (65). 

La construction des infrastructures urbaines nécessaires 
pour supporter de fortes' densités de population requiert 
une somme d' énergi~ qui ne s'applique pas ordinairement 
·aux communes rurales traditionnelles (66) (67) (68). 

En revanche, la consommation d'énergie par habitant 
dans les zones urbaines des pays avancés tend à être 
inférieure que dans les régions rurales (69) . Celas' explique 
en partie par le fait que les industries ne sont plus situées 
uniquement dans les villes (70), mais surtout par les 
économies d'échelle qui sont le propre des agglomérations 
urbaines. Par exemple, les maisons privées jumelées, tout 
comme les immeubles d'appartements, requièrent moins 
d'énergie pour le chauffage et le refroidissement de l'air, et 
le transport en commun nécessite moins d'énergie que les 
voitures privées (71). Pour offrir des services analogues à 
des populations rurales dispersées, il faut compter des 
quantités d'énergie infiniment plus grandes que dans le 
cas des populations urbaines concentrées. 

Impacts de l'extraction des ressources 

Dans le monde en développement, les combustibles de 
biomasse fournissent de 25 à 90 pour cent du ravitaillement 
domestique en énergie, surtout dans les petits centres 
urbains (72). Bien que la consommation urbaine de bois 
comme combustible .n'est ni la principale forme 
d'utilisation des produits forestiers ni la cause majeure de 
déforestation à l'échelle mondiale, les impacts locaux sur 
les forêts avoisinantes peuvent être sévères. Même dans 
des villes à faible taux de consommation par habitant de 
combustibles de biomasse - Bangkok (Thaïlande) et 
Manille (Philippines), par exemple - le nombre absolu 
fort élevé d'habitants concentrés dans un territoire 
restreint représente une demande considérable de 

ressources forestières (73). 

L'accroissement de la demande que doivent satisfaire 
les ressources en bois que l'on trouve autour des villes .a 
provoqué une déforestation qui s'étend parfois sur plus d'une 
centaine de kilomètres autour de certains centres urbains. 
En Inde, de 1960 à 1986, la diminution de densité du 
couvert forestier autour de 18 centres urbains a été de 
l'ordre d'un cinquième, allant parfois jusqu'aux deux tiers 
(74). En Afrique~ les zones urbaines connaissent à présent 
des taux rapides de déforestation (75), comme c'·est le cas 
dans la région périurbaine de Ouagadougou (Burkina 
Faso) et de la savane subhumide boisée autour de Dar es­
Salaam (Tanzanie) (76). La déforestation contribue égale­
ment à une variété d'impacts indirects, y compris la 
dégradation du sol, !'envasement de l'eau et la perte d'espèces 
végétales et animales indigènes (77) . Cependant, étant 
donné que les forêts sont une ressource renouvelable, une 
gestion convenable peut contribuer à mitiger les impacts; 
en effet, dans certains cas, la rareté du bois à brûler a stimulé 
de nouvelles activités de reboisement (78). · 
Co~me source de combustible, le charbon de bois a 

souvent la préférence (par rapport au bois) du fait qu'il est 
compact. Toutefois, les pressions qui s'exercent sur les 
forêts peuvent s'intensifier lorsque les ménages urbains 
passent du bois au charbon de bois car les processus de 
transformation utilisés sont à faible efficacité de 
conversion du bois (79) (80). Au Sénégal, par exemple, la 
production de charbon de bois déboise de 1 ~ 000 à 

33 000 ha par an, soit de 11 à 20 pour cent du total 
estimatif annuel de la déforestation (8 1). Ce pourcentage 
peut être attribué principalement à la demande urbaine 
puisque, dans les villes du pays, le charbon d,e bois compte 
pour 91 pour cent des combustibles à base de bois, comparé 
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Figure 3.2 Pourcentage de l'approvision­
nement en eau qui n'est pas comptabilisé 
dans quelques villes d'Asie, 1990-1991 
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Source : Banque de développement asiatique, Livret de données sur 
les services des eaux : région Asie-Pacifique (Banque de dévelop­
pement asiatique, Manille, Philippines, novembre 1993), p. 30. 

Note : a. Données de 1988-1989. L'eau non comptabilisée représente 
le débit de l'eau qui est purifiée et distribuée aux frais du public 
mais qui ne se reflète pas dans les ventes. 

à 8 pour cent dans les régions rurales (82) . 

Lorsqu'augmente la dépendance des villes à l'égard des 
combustibles fossiles et du courant électrique, la pression 
sur les forêts environnantes dim_inue, mais de nouveaux 
problèmes émergent, sauf qu'ils se manifestent ordinaire­
ment à des distances considérables. Ainsi, les impacts de 
l'extraction minière du charbon, des forages de pétrole et 

de gaz naturel, et du transport de ces ressources peuvent 
être sévères (83). À Katowice (Pologne), par exemple, les 
mines de charbon sont la cause de la dégradation de l'eau 
et du sol. En 1992, les mines de la région déversaient plus 

de 4 800 tonnes métriques de sel dans la Vistule quotidien­
nement, provoquant un déclin majeur de la vie aquatique 
dans ce fleuve (~4) (85). Quelque 20 000 ha ont été dégradés 
dans la région (en 1975, ce chiffre se situait à 9 500 ha) 
par les excavations minières, les tunnels, les subsidences de 
terrain, les décharges de déchets, et les inondations de 

terrains. Chaque année, de 500 à 600 ha supplémentaires 
sont dégradés; en 1988, on n'est parvenu à restaurer que 
74 ha (86) (87). 

Ressources en eau 

De nombreux pays, même parmi ceux qui ont d'énormes 
réserves d'eau, sont confrontés à des problèmes d'appro­
visionnement urbain (88) . C'est dans les mégapoles du 

monde que les pénuries locales sont particulièrement aiguës, 
bien qu'elles commencent aussi à faire leur apparition 

dans des agglomérations urbaines de moindre importance 
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comme Dakar (Sénégal), Lima (Pérou), La Rioja (Espagne) et 
Lucknow (Inde). 

La demande croissante d'eau, de concert avec une 
mauvaise gestion de la ressource et l'incessante contami­
nation de celle-ci, contribue aux problèmes d' approvisionne­
ment des villes et de leurs· environs. Il est vrai que les 
besoins municipaux ne comptent que pour moins d'un 
dixième de la consommation mondiale (89), mais le 
phénomène d'urbanisation est en train d'accroître la demande 
par habitant à des fins domestiques. Une partie de cet 
accroissement peut être attribuée au fait que l'on a plus 
facilement accès à l'eau dans les villes que dans les régions 

rurales. La demande d'eau dans l'industrie augmente elle 
aussi. À mesure qu'augmente le nombre des citadins dans 
le monde, il y a accroissement de la demande vivrière, et par 

conséquent, des besoins d'irrigation dans les régions agricoles 
périurbaines. Ces pressions peuvent rapidement aboutir à 

une demande qui excédera la capacité des sources d'appro­
visionnement locales. 

De mauvaises méthodes de gestion urbaine del' eau exacer­
bent les pénuries locales. Là où les droits à !'eau ne sont pas 
clairement définis, les utilisateurs s'attendent parfois à des 

niveaux d'approvisionnement bien supérieurs à leurs besoins 
réels pour faire face à de futures incertitudes. La tarifi­
cation est ordinairement bien en-dessous du coût réel de 

prospection, de traitement et de distriburion (en partie à· 
cause de subventions gouvernementales), ce qui n'incite pas 
beaucoup les ménages et les industries à conserver la 
ressource. I.:inefficacité des systèmes constitue une autre 

source majeure de gaspillage. Dans nombre de villes du 
monde en développement, les fuites dans les canalisations 

et les raccordements illégaux provoquent le gaspillage de 
20 à 50 pour cent du débit total (90) (91) (voir Figure 3.2). 
Dans les pays avancés, la vétusté de l'infrastructure con­

tribue à des problèmes analogues. En Grande-Bretagne, 
jusqu'à 25 pour cent du débit est sans <loure perdu à cause 
de fuites (92) . 

La rareté de l'eau est étroitement liée à la qualité de 
celle-ci. Lacs d'eau douce, fleuves et rivières offrent une eau 

économique et d'accès facile, sauf que les déversements non 
contrôlés d'eaux usées domestiques et d'effluents industriels 

ont massivement pollué tellement de cours d 'eau urbains 
que la ressource n'est plus sûre. Par conséquent, les villes 

sont maintenant obligées de prospecter bien au-delà de 
leurs limites territoriales (93). 

D 'autres villes comptent sur l'eau souterraine, mais 
nombre d'entre elles en font l'extraction à un rythme qui 

dépasse la capacité naturelle des aquifères à se recharger, 



Impacts urbains sur les ressources naturelles 

ce qui entraîne deux phénomènes : l'intrusion saline et la 
subsidence du terrain (voir Encadré 3.1). Lintrusion saline 

est courante dans presque toutes les villes côtières, de 
Jacksonville (Floride) à Dakar (Sénégal), en passant par 
certaines villes en Chine comme Dalian, Qingdao, Yantai, 

et Beihai (94) (95) (96) . La subsidence du terrain peut causer 
des dommages structurels aux édifices et aux routes, et 
peut également contribuer aux inondations urbaines. Dans 
le cas de Bangkok, qui procède à une surextraction dans 
son aquifère de l'ordre de 0,6 million à 0,8 million de 
mètres cubes par jour, selon des estimations très prudentes, 

le compactage du sous-sol a provoqué une subsidence qui 

' varie entre 5 à plus de 10 cm par an pour l'ensemble de la 
région (97) . Pour atténuer ce phénomène, Bangkok aurait 
à réduire au moins de moitié son rythme d'extraction -

défi gigantesque puisque l'on s'attend à ce que la demande 
augmente rapidement au cours des décennies à venir (98) . 

Les pénuries d'eau et les conflits entre utilisateurs urbains, 

industriels et agricoles risquent de devenir particulière­
ment virulents dans certaines régions en Inde, en Chine, 

et dans les pays du Moyen-Orient. Une bonne partie de 

l'Afrique subsaharienne va sans doute être confrontée à 
des pressions analogues, bien que les données pour la 

région soient plutôt rares. Déjà aux prises avec une répar­
tition inégale de la ressource et avec des pénuries locales, 
ces régions vont normalement être témoins d'un double­

ment de leurs populations urbaines dans moins de 25 ans (99). 

En Inde, la demande totale d 'eau va pratiquement 

doubler d 'ici à 2025 selon les projections. Certes, ce sera 

encore l'agriculture qui absorbera le gros de l'approvisionne­
ment, mais c'est dans les secteurs urbains et industriels 
que la demande est en train de croître le plus rapidement 

et l'on projette qu'elle grimpera de 135 pour cent au cours 
des 40 prochaines arinées (100) . Déjà à Hyderabad (Inde), 
les besoins de l'irrigation durant les années à faible débit 
entrent en conflit direct avec les besoins de la ville. Des 
conflits semblables se font jour en Chine, où quelque 

300 villes souffrent déjà de pénurie (101 ) . . 

D ÉCHETS URBAINS 

La consommation accrue qui caract~rise les populations 
urbaines produit du même coup d'énormes quantités de 

déchets. Les impact~ de cette pollution sont ressentis aussi 
bien localement qu'à de très grandes distances de leur source. 
Les détritus domestiques et les décharges industrielles conta­

minent l'air, la terre et l'eau en nurriments et en toxines. 
Cette dégradation de l'air, de la terre et de l'eau a ensuite 

des effets nuisibles sur la flore et la faune. 

Une bonne partie de cette pollution est le résultat de la 
crois.5ance économique et de l'industrialisation plutôt que de 

l'urbanisation comme telle. Les villes, cependant, sont la 
cause de la conc~ntration de ces déchets en un même 

endroit, ce qui surcharge la capacité des écosystèm~ locaux 
à les assimiler. Les milieux humides, par exemple, peuvent 

Table 3.2 Comparaison des normes (lignes directrices) 
de l'Organi!;;ation mondiale de la santé (OMS) et des 
niveaux critiques de polluants atmosphériques connus 
pour leurs effets délétères sur les écosystèmes 

rendre inoffensives de petites quantités 
d'effluents domestiques, mais ils sont 

impuissants lorsque le débit de ces effluents 
devient considérable. L'urbanisation elle-
même réduit la capacité d'assimilation de 

l'environnement en faisant disparaître la végéta­
tion, en entravant les flux de l'air et de l'eau, 

en produisant de la chaleur, et en réduisant la 

capacité d'infiltration du sol (102) . 

Polluant 

Dioxyde de soufreb 

Oxydes d'azote 
Ozone 

Normes de l'OMS 
(microgrammes au 

mètre cube) 
1 heure 24 heures 

350 

400 
150-200 

125 

150 
100-120 (8 h.) 

Niveau critique 
pour l'écosystème• 
(microgrammes au 

mètre cube) 

10°-20d·• 
30d,f 
309 
aot.h 

Sources : 1. Programme des Nations unies pour l'environnement et Organisation mondiale 
de la santé, Urban Air Pollution in Megacities of the World (Blackwell Publishers, Oxford, . 
1992), pp. 222, 225-226. L'ONG suédoise Secretariat on Acid Rain , "Environmental 
Factsheet No. 6: Critical Loads", Acid News, n° 2 (19 avril 1995), pp. 4-5. 

Notes : a. Par «niveaux critiques" , on entend la concentration de polluants dans l'atmosphère 
au-dessus de laquelle risquent de se produire des effets nocifs directs sur des récepteurs 
(plantes, écosystèmes, ou matières diverses) dans l'état actuel des connaissances. b. Les 
valeurs normatives des lignes directrices pour l'exposition conjuguée au dioxyde de soufre 
et aux particules en suspension. Cela pourrait ne pas s'appliquer à des situations où seul 
l'un de ces éléments entre en jeu. c. Moyenne annuelle. d. Moyenne annuelle et semi-annuelle. 
e. Écosystèmes forestiers et végétation naturelle. f. Récoltes. g. Moyenne annuelle maximale. 
h. Concentration-seuil. Les niveaux critiques sont maintenant exprimés sous forme d'exposition 
cumulative au-delà d'une concentration-seuil, selon la formule : x parties par milliard (2 µg/m3) 

pendant une durée de y heures au-dessus de la base 2 µg/m3• 

Dans cette section, nous n'examinons que 

quelques-uns des aspects de la pollution : la 

pollution de l'air, et plus particulièrement la 
formation de l'ozone urbain; les déchets solides 

d'origine municipale; et la pollution de l'eau, 

soit plus précisément le problème des effluents 

des égouts urbains. 

Pollution de l'air en milieu urbain 
En dépit du potentiel d 'efficacité énergétique 

des villes, la demande urbaine d'énergie ainsi 

que la consommation des combustibles 

Ressources mondiales 1996-1997 71 



Impacts urbains sur les ressources naturelles 

Encadré 3.1 Mexico : le grand défi de l'eau 

Les efforts incessants que doit déployer 
Mexico pour s'approvisionner convenable­
ment en eau est un bon exémple de la 
façon donc la croissance urbaine peut 
rapidement dépasser les capacités des 
ressources naturelles d'une région et mener 
directement à la dégradation du milieu. 
Ëcalée sur quelque 3 773 kilomètres carrés 
(1), la ville abrite une population de plus de 
15,6 millions d'habitants (2). Sa situation 
géographique, dans une cuvecce naturelle­
ment close et en altitude, présence un défi 
peu commun pour son approvisionnement 
en.eau. Labsence d'une source d'eau de 
surface suffisance et à proximité signifie 
que la ville doit dépendre essentiellement 
de sa propre nappe phréatique ou en importer 
d'une distance de plusieurs centaines de 
kilomètres. Malheureusement, l'altitude de 
la vallée est celle que l'option d'imporcer 
de l'eau s'avère onéreuse (3). En outre, la 
poursui ce de !'expansion urbaine et l' incurie 
des finances publiques one limité les capacités 
du gouvernement à étendre le réseau de 
canalisations, à colmater les fuites , et à 

procéder à la purification des eaux usées (4) . 

Toutefois, la principale difficulté concerne 
l'épuisement de l'aquifère de Mexico. 
Aujourd'hui, près de 72 pour cent de · 
l'approvisionnement de la ville est assuré 
par extraction de l'aquifère que recouvre la 
zone métropolitaine (5). Le niveau de la 
nappe est en train de s'affaisser d'environ 
un mètre par an (6)(7). La surexrraction 
dure au moins depuis le début des années 
1900, mais le phénomène a pris de l'ampleur 
ces derniers temps. Encre 1986 et 1992, le 
niveau de l'aquifère a subi une très nette 
baisse de 6 à 1 0 mètres dans les districts où 
le pompage est particulièrement intense (8) . 

À cause de cette surextraction, Mexico 
souffre d'une sévère subsidence de terrain 
(voir Figure 1). Le problème est en partie 

Figure 1 Subsidence dans le 
district central de Mexico due 

· à l'extraction d'eau 
souterraine, 1935-1985 

Élévation de la sur1ace 
(mètres au-dessus du niveau de la mer) 

2241 
2 240 
2239 
2 238 
2 237 
2236 
2235 
2234 
2233 

1940 1950 - 1960 - 1970 ---,gea 

Source : National Resarch Council, 
Academia de la lnvestigacion Cientifica, 
A.C. et Academia Nacional de 
lngenieria, A.C., Mexico City's Water 
Supply: lmproving the Outlook for 
Sustainability (National Academy Press, 
Washington, 1995), p. 70. 

attribuable à la situation géographique de 
la ville, car les sols argileux de la région 
sont particulièrement portés à la perte 
d'eau et au compactage (9) . Au cours des 
100 dernières années, le district central de 
la Région méttopolicaine de Mexico (RMM) 
s'est affaissé de 7,5 mètres en moyenne. Les 
enfants du quartier mesurent leur raille sur 
les tubages de puits pour voir s' ils grandissent 
plus rapidement que le sol ne s'affaisse (10) . 

Le phénomène provoque des dommages 
étendus à l' infrastructure de la ville, y 
compris les fondations d'immeubles et le 
système d'égouts (11 ). En outre, la capitale 
est particulièrement vulnérable aux inonda­
tions. En 1900, le fond du Lac Texcoco 
éraie de 3 mètres plus bas que la surface 
moyenne du centre de la ville. En 1974, le 
fond du lac était de 2 mètres plus élevé que 
la ville (12) . On a dû construire des canaux 
de drainage très coûteux, mais les inondations 

demeurent problématiques lorsque les 
pluies sont abondances (13) . 

Par ailleurs, l'aquifère risque d'être 
conraminé et l'on est confronté à des 
mesures coûteuses et ardues de purification. 
Actuellement 90 pour cent des déchets 
liquides de sources municipales et industrielles 
de la RMM sont directement évacués dans 
le réseau d'égouts sans purification (14). Les 
industries génèrent des déchets dangereux 
qui représentent, selon les estimations, 
3 millions de connes métriques par an, 
donc plus de 95 pour cent sont des effluents 
issus de procédés de traitement évacués 
directement dans les égouts municipaux 
(15). Dans de nombreux secteurs, ces eaux 
usées suivent des canalisations de drainage 
sans revêtement (16). Potentiellement, des 
polluants peuvent fuir dans les sols sous­
jacents et s' infiltrer à travers des fractures 
(consécutives à la subsidence du terrain) 
dans l'aquifère, contaminant ainsi la principale 
source d'approvisionnement (17) . D 'autres 
menaces à l'eau souterraine qui one été 
identifiées incluent, notamment, les déchets 
dangereux illégalement déchargés dans des 
sires d'enfouissement, les pesticides, et 
l'intrusion saline (18) (1 9). 

La demande d'eau dans la région 
continue de croître. Globalement, 94 pour 
cent des habitants de la RMM sont desservis 
soit par l'eau courante à domicile, soit par 
un robinet public (20), mais la distribution 
du service varie énormément. À Tlalpan en 
1990, par exemple, 14 pour cent des foyers 
n'avaient accès à aucune forme de service 
d'eau de nature publique (21). La périphérie 
urbaine de Mexico connaît une croissance 
explosive, et la presration d'un service adéquat 
d'approvisionnement en eau à ces nouveaux 
citadins pose encore d'autres problèmes. La 
consommation d'eau moyenne par habitant 
est roujours bien inférieure à celle des pays 

fossiles continuent de croître. Déjà les concentrations de 

pol~uants aéroportés dans les villes et leur périphérie 

excèdent de loin celles des régions rurales. Outre leur prix 

élevé en termes de santé humaine (voir Chapitre 2, 

« Environnement urbain et santé humaine »), ces 

polluants atmosphériques peuvent nuire aux écosystèmes 

terrestres et aquatiques. Il ne faut sans doute pas attribuer 

l~ totalité de ces impacts aux activités urbaines, mais il 

demeure que les sources d'émission sont concentrées dans 

les zones urbaines et leur périphérie - surtout dans les 

pays en ?éveloppement; où les industries sont toujours 

essentiellement situées dans des villes. En outre, la com­

bustion de carburants fossiles pour le transport urbain 

joue un rôle de plus en plus prononcé dans les problèmes 

de pollution de l'air (voir Encadré 3.2 et Chapitre 4, 

«Transport urbain ») . 
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Les normes de qualité de l'air sont ordinairement définies 

en fonction de la santé humaine, mais certaines formes de 



avancés, suggérant un potentiel d'accroisse­
ment de la demande. Dans le District fédéral, 
on consomme 364 litres par habitant par 
jour (22), par comparaison avec New York 
où ce chiffre est de 680 litres (23). 

Le Mexique est résolument en train 
d'explorer de nouvelles solutions pour 
répondre à cette demande et pour protéger 
l'environnement. De vigoureux efforts sont 
à présent consentis pour protéger les wnes 
de recharge de l'aquifère contre l'empiétement 
urbain (24). Les responsables expérimentent 
de nouveaux systèmes de facturation destinés 
à garantir que le prix de revient complet 
d'utilisation de l'eau en milieu urbain 
tiendra compte des coûts de maintenance 
des infrastructures (création ec modernisa­
tion des réseaux d'égouts et des usines de 
purification des eaux usées). Actuellement, 
les charges ne sont que de 0, l 0 $ du mètre 
cube, alors même que le coût marginal de 
la RMM est estimé à environ 1,00 $ (25). 

En 1991, la RMM a instauré un nouveau 
barème de tarification avec des charges plus 
élevées au mètre cube à mesure qu'aug­
mentent les niveaux de consommation. 
L'objectif est d'encourager les industries 
facturées au compteur à conserver l'eau, de 
façon à en arriver un jour au plein recouvre­
ment des coûts - bue qui ne manque pas 
d'ambition. Pour le moment, seuls 53 pour 
cent des utilisateurs ont des compteurs, et 
ils ne fonctionnent pas tous convenable­
ment. li faudrait prévoir plusieurs millions 
de compteurs additionnels, dom l'installa­
tion coûterait une centaine de dollars l'unité 
(26), pour parvenir à la tarification universelle. 

Certains efforts de conservation plus 
modestes montrent déjà des signes de 
succès. Les compagnies de l'eau ont .déjà 
intégré les réparations régulières à leur 
stratégie globale, et plus de 3 800 fuites du 
système de cj.iscribution de la RMM sont 
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colmatées chaque mois. En 1989, le District 
fédéral a lancé un programme de récro­
équipemem des tours de bureaux ec des 
grands immeubles à appartements de façon 
à réduire à 6 litres seulement le débit des 
chasses d'eau dans les toilettes; là où les 
anciens modèles gaspillaient 16 litres 
chaque fois que l'on actionnait la chaîne 
(27). On escompte que ce programme à lui 
seul réduira la consommation d'eau en 
1996 de 4,3 m3/s (mètres cubes à la seconde) 
dans le District fédéral (28). (La consomma­
tion d'eau totale dans .la RMM est d'environ 
60 m3/s (29).) L'État fédéral mexicain a 
récemment lancé un programme analogue. 

En dépit de ces efforcs, on prévoit que 
les coûrs économiques et environnementaux 
de l'approvisionnement en eau de Mexico 
vont augmenter tant que la demande 
continuera à être supérieure à la disponibilité 
de la ressource dans le court terme (30). 

Références et notes 

1. National Research Council, Academia de 
la Investigacion Cientifica, A.C., et 
Academia Nacional de lngenieria, A.C., 
Mexico City's miter Supply: lmproving the 
Outlook for Sustainability (National Academy 
Press, ~ashington, 1995), p. 6. 

2. Nations unies (ONU), Division de la 
population, mirld Urbanization Prospects: 
The 1994 Revision (ONU, New York, 
1994), Table I, p. 4. 

3. Op. cit. !, p. 7. 

4. Op. cit. !, p. !. 

5. Op. cit. !, p. !. 

6. Op. cit. 1, p. 17. 

7. Pour une discussion poussée de ces calculs, 
voir 1. Herrera-Revilla et al., "Diagnostico 
del Esrado Present de las Aguas Subteraneas 
de la Ciudad de Mexico y Determinacion 
de sus Condiciones Fururas," et AIC-

ANIAC, "El Agu~ y la Ciudad de Mexico," 
cités dans National Research Council, 
Academia de la lnvestigacion Cientifica, 
A.C., et Academia Nacional de Ingenieria, 
A.C., Mexico City's miter Supply: Improving 
the Outlook for Sustainability (National 
Academy Press, Washington, 1995). 

8. Op. cit. 1, pp. 12-13. 

9. Op. cit. I, pp. 6-7. 

10. Op. cit. 1, pp. 13-14. 

11. Op. cit. 1, p. 14. 

12. Op. cit. l , p. 14. 

13. Op. cit. 1, p. 14. 

14. Op. cit. 1, p. 40. 

15. Op. cit. l, p. 41. 

16. M . Mazari et M.D. Mackay, "Pocential 
Groundwater Contamination by Organic 
Compounds in the Mexico Ciry Mecro­
politan Area," Environment, Science, and 
Technology. Vol. 27, No. 5 (1993), cités 
dans National Research Council, Academia 
de la lnvescigacion Cientifica, A.C., et 
Academia Nacional de Ingenieria, A.C., 
Mexico City's Water Supply: Improving the 
Outlook for Sustainability (National Academy 
Press, Washington, 1995), p. 39. 

17. Op. cit. 1, p. 40. 

18. Op."'l:it. ! , p. 41. 

19. Op. cit. 1, p. 44. 

20. Op. cit. 1, p. 20. 

21. Op. cit. 1, p. 58. 

22. Op. cit. 1, p. 20. 

23. World Resources Inscitute, The 1994 
Information Please Environ mental Almanac 
(Houghron Miffiin Company, Boston, 
1994), p.-209. 

24. Op. cit. l , p. 53. 

25. Op. cit. l , p. 55 . 

26. Op. cit. 1, pp. 55, 65. 

27. Op. cit. l, pp. 63-64. 

28. Op. cit. 1, p. 64. 

29. Op. cit. l, p. 21. 

dommages infligés aux écosystèmes p~uvent se produire à 
des niveaux de pollution beaucoup plus faibles. La Table 3.2 

donne une comparaison entre des normes établies en 

fonction de la santé publique et les niveaux de pollution 

constatés lorsque !'on a documenté des dommages infligés 

à des écosystèmes. Dans la plupart des villes d'Europe du 

nord, par exemple, les concentrations de dioxyde de soufre 

dépassent rarement les directives de !'Organisation mondiale 

de la santé, et pourtant, le soufre qui se dépose dépasse 

quand même les niveaux auxquels des dommages peuvent 

se produire dans les écosystèmes. En fait, certains des 

efforts consen.tis dans les pays avancés afin de réduire les 

impacts sur la santé de la pollution de l'air en milieu 

urbain ont en réalité contribué à aggraver la situation des 

écosystèmes. Les grandes cheminées d'usines construites 

pour disperser les polluants dans des villes comme New 

York, Philadelphie et Pittsburgh, aux É.-U., ont fini par 

contribuer à !'acidification des lacs dans les montagnes de 
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Encadré 3.2 Aux prises avec la pollution atmosphérique, 
Los Angeles passe à l'action 

Au cours des deux dernières décennies, et 
malgré une croissance démographique et 
économique soutenue, la qualité de.!' air dans 
la région de Los Angeles a connu des améliora­
tions dramatiques {voir Figure 1). De 1955 à 
1992, le niveau maximal d'ozone a connu 
une chute radicale, passant de 680 à 300 parties 
par milliard. Les niveaux d'intensité du smog 
au début des années 1990 étaient les plus 
faibles jamais enregistrés (! ). 

En dépit de ces gains, les citoyens de Los 
Angeles sont assujettis à la pire pollution 
atmosphérique aux Ë.-U. Elle se situe encore 
à des niveaux nuisibles à la santé pratiquement 
un jour sur deux au cours d'une année - par 
opposition à 279 jours en 1976 - provoquant 
l'irritation chez des tas de gens et des maladies 
chez d'autres (2)(3). Une érode de 1991 a 
constaté que les personnes vivant dans des 
secteurs où la pollution en termes de particules 
dépassait les normes gouvernementales pendant 
42 jours par année ou plus s'exposaient à un 
risque de 33 pour cent supérieur d'attraper la 
bronchite et de 7 4 pour cent supérieur de 
faire de l'asthme (4). 

Plusieurs facteurs contribuent au pro­
blème, notamment une topographie en forme 
de cuvette, l'abondance de l'illumination 
solaire qui stimule les réactions photochi­
miques, une faible vitesse moyenne des vents, 
et un accroissement accéléré du nombre des 
gens, des voitures et des usines. De 1950 à 
1990, la population de la région est passée de 
4,8 à 14 millions d'habitants; et le parc auto-

mobile de 2,3 à 10,6 millions de véhicules (5) . 

Désireux d'améliorer la qualité de l'air, les· 
organismes de l'Ëtat et de la région ont mis 
en oeuvre une politique de lutte contre la 
pollution, à la fois sévère et novatrice, qui 
cible l'industrie, le transport et le consomma­
teur. Les acruelles dispositions de narure 
politique ont évolué sur plusieurs décennies. 

Dès les années 1940 et 1950, les niveaux 
de pollution dans la ville étaient déjà suffisam­
ment lamentables pour provoquer l'indigna­
tion publique et une action politique. Le Los 
Angeles Times avait publié des dizaines d' éditori­
aux exigeant des mesures pour réduire le 
smog, et plusieurs recherches avaient alors été 
lancées pour érudier la chimie de l'atmosphère 
urbaine de Los Angeles (6). Vers le milieu des 
années 1970, chacun des quatre « comtés » 

(circonscriptions) qui constiruent la région 
métropolitaine - Los Angeles, Orange, et 
certains secteurs des comtés de Riverside et de 
San Bernardino - avait son propre programme 
de lutte contre la pollurion. Mais il était déjà 
évident que les programmes locaux ne 
réussiraient pas à résoudre des problèmes 
qui étaient clairement de narure régionale. 

Réagissant enfin, la législarure californienne 
a créé en 1976 le South Coast Air Quality 
Management District en lui accordant des 
pouvoirs étendus en matière de qualité de 
lair dans les quatre comtés. Le District s'est 
retrouvé responsable des sources stationnaires 
de pollution atmosphérique, soit quelque 
31 000 entreprises, allant des plus grosses 

centrales thermiques aux plus petites stations­
service qui, collectivement, comptent pour 
envi ron 40 pour cent de la pollution dans la 
région (7). I..:aurorité du District s'étend 
également aux produits de consommation 
courante comme les peintures de bâtiment, 
les liquides allume-feu, et tous les produits 
contenant des solvants. Les plans du Distric

0

t 
en matière de qualité de l'air doivent être 
approuvés par le California Air Resources 
Board (CARB) et ensuite par !'Agence de 
protection environnementale du gouvernement 
fédéral. Le CARB a également obtenu juridic­
tion sur les sources mobiles de pollution comme 
les voirures, camions et autobus (8). 

La région a eu recours à une variété de 
stratégies pour atténuer la pollution de l'air. 
Par exemple, des programmes ont été lancés 
pour récupérer les vapeurs qui se dégagent 
durant le transvasement de l'essence ou d'autres 
produits pétroliers et pour éliminer les solvants 
industriels, qui jouent un rôle majeur dans la 
formation de l'ozone. Pour ajourer à leur arsenal 
de lurre contre l'incessante croissance de la 
région, les aurorités ont émis en 1976 des 
règlements sur les « sources nouvelles •» qui 
obligent les industries à se servir de la tech­
nologie disponible « la plus propre » advenant 
toute expansion de strucrures existàntes ou 
construction nouvelle (9). 

Et même alors, pour que Los Angeles 
réussisse à respecter les normes fédérales de 
santé d'ici à 2010, il faudra imposer des 
exigences encore plus sévères. Les émissions 

Figure 1 Nombre de jours où l'ozone dépassait les 200 parties par milliard 
dans la région de Los Angeles, 1980 et 1991 

A.1980 B. 1991 

O 0-20 jours D 20-40 jours . • 40-60 jours • 60-80 jours 

Source : James M. Lands et Williamd J. Kelly, ' Clearing the Air in Los Angeles', Scientific American, vol. 269. N° 4 (octobre 1993), p. 36. 
Note : Une moyenne d'une heure de 200 parties par milliard représente une alerte de premier niveau selon les critères établis par le South Coast Air 

Quality Management District et par l'État de Californie. 
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d'hydrocarbures doivent êcre réduites d'environ 
80 pour cent, les oxydes d'azote de 70 pour 
cent, les oxydes de soufre de 62 pour cent, et 
les paràcules de 20 pour cent. Les avantages 
pécuniaires seront énormes; ainsi, en saàsfaisanc 
les normes fédérales en matière d' oz.one et de 
particules, la région obtiendrait chaque année 
des prestations en matière de santé de lordre 
de 9,4 milliards de dollars (10). À l'inverse, les 
pénalités qu'imposerait une non-adhésion aux 
cibles pourraient être sévères, y compris la 
perce éventuelle de millions de dollars en 
crédits fédéraux pour la consrrucrion d'auto­
routes et de systèmes de transport en commun. 
La loi californienne sur l'assainissement 
atmosphérique (California Clean Air Act) 
prévoir en outre que des progrès constants -
réducàons des émissions de l'ordre de 5 pour 
cent par an - devront être enregistrés jusqu'à 
ce que les normes soient saàsfaites (1 I). 

Pour respecter l'échéance de 2010, le 
District a conçu un plan complexe de gestion 
de la qualité de l'air en deux étapes, qui 
repose à la fois sur les technologies courantes 
et sur certaines techniques qui n'existent pas 
encore. La première étape comporte quelque 
135 mesures disànctes qui som toutes cributaites 
de technologies existantes et qui peuvent êcre 
adoptées dès 1996. Par exemple, les compagnies 
d'électricité installeront de nouveaux brûleurs 
et catalyseurs qui réduiront les émissions 
d'oxydes d'azote. Une reformulation chimique 
des liquides allume-feu contribuera à réduire 
la pollution issue des barbecues d'arrière­
cours. Les usines et les compagnies de 
construcàon utilisent de nouvelles formules 
de peintures, de solvants et d'adhésifs qui 
réduisent la pollution à un minimum. 
La deuxième étape exploitera des technologies 
qui commencent tout juste à faire leur 
pénérrarion dans le marché commercial, 
notamment de nouvelles peintures de bâàment 
qui ne dégagent pas d'hydrocarbures, er des 
moteurs d'automobiles qui fonctionnent au 
méthanol, au gaz naturel ou autres carburants 
nouveaux. Le District a invesà plus de 
40 millions en crédits de lancement pour 
appuyer l'avènement de technologies 
nouvelles (12). 

Pour alléger le fardeau financier que cela 
impose au monde des affaires, le District offre 
aussi bien une assistance technique gratuite 
que des prêts pour l' achar d'équipements de 
lutte cancre la polluàon. Le programme permet 
également à des entreprises d'adopter les 
méthodes les moins coûteuses pour réduire 
les émissions d'azote er de soufre en vue de 
respecter les normes. Dans le cadre du premier 
programme d'échange de« crédits d'émissions 
mulàpolluantes » jamais entrepris dans une 
rone urbaine, les entreprises peuvent soit réduire 
les émissions elles-mêmes, soit acheter des 
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crédits de compagnies dom les émissions sont 
déjà bien en-dessous des normes (13). 

En 1987, le District a introduit un 
programme de covoiturage qui, dès 1994, 
avait entraîné une augmentatio"n moyenne de 
13 pour cem du eaux d'occupation des 
véhicules en circulation. Malheureusement, 
ce programme s'est avéré onéreux pour les 
entreprises, coûtant environ 110 $ par employé, 
soit 17 421 $par tonne métrique de pollu­
tion évitée. Par conséquent, en avril 1995, le 
District a révisé le programme en permettant 
aux compagnies de subsàtuer volontairement 
des mesures de réduction des émissions. Les 
options incluent : la mise à la ferraille des 
voitures anciennes er des vieux camions crès 
polluants pour obtenir des crédits d'émissions; 
l'utilisation d'équipements de télédétection 
pour identifier les voitures d'employés très 
polluantes et obtenir des crédits en les faisant 
réparer; ou verser 110 $ par employé, par an, 
dans un compte bloqué de garanàe « de qualité 
de l'air», qui servirait à d'autres programmes 
- ex. achar d'autobus scolaires à carburant 
propre. Certaines des options supposent 
d'importantes économies pour les entreprises. 
Par exemple, la mise à la ferraille de véhicules 
anciens coûte de 2 755 $à 6 102 $par tonne 
métrique de réduction de pollution, revenant 
à emre 65 et 84 pour cent de réduction du 
coût du programme (14). 

Cependant, le plan le plus ambitieux de 
réduction des émissions automobiles concer­
nait un mandat de 1990 qui s'appliquait à 
l'État tour entier et qui stipulait que 2 pour 
cent de la totalité des véhicules à passagers 
qui seraient vendus en Californie dès 1998 ne 
produiraient aucune émission, ce chiffie devant 
passer à 5 pour cent en 2001 er à 10 pour 
cent en 2003 (15). Pendant plus de 5 ans, le 
mandat a stimulé des avancées technologiques 
dans le domaine des voitures électriques (16). 

Mais en décembre 1995, le CARB a décidé 
d'alléger le mandat et de recarder jusqu'à 
2003 l'entrée en vigueur des exigences 
relaàves à des véhicules à émissions nulles 
(17), invoquant principalement des 
restrictions technologiques. Dans certains 
milieux, toutefois, on juge que le Board n'a 
fait que céder aux pressions conjuguées des 
industries automobile et pétrolière {18). 
D 'autres facteurs interviennent cependant 
pour compliquer la promotion d'une pénétra­
tion généralisée des véhicules électriques. Le 
prix de la plupart d'entre eux se situe açtuelle­
mem à 25 000 $ et plus, ce qui est beaucoup 
rrop coûreux pour l'acheteur moyen aux É.-U. 
En outre, il faut jusqu'à 8 heures pour recharger 
un accumulateur conventionnel à cellules de 
plomb, et il faut le changer tous les 2 ou 
3 ans à un coût de 2 000 $. La plupart des 
prototypes ont un rayon d'action qui se 

limite à entre 96 et 121 kilomètres. Des 
recherches en cours visent à créer des accu­
mulateurs qui permettraient d'avoir un rayon 
d'action deux fois plus étendu et que l'on 
pourrait recharger en une heure ou deux; à 
présent, de tels accumulateurs coûtent deux 
fois plus cher que les conventionnels (19). La 
Southern California Edison mer sur pied en 
ce moment un vaste réseau de stations de 
recharge à Los Angeles, mais il n'y a pas 
beaucou,p d'autres compagnies d'électricité 
aux Érats-Unis qui envisagent un projet 
analogue (20). 
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l'Adirondack (103). Dans la plupart des pays avancés, 
toutefois, l'adoption de lois sévères de lutte contre la pol­
lution et l'application de nouvelles technologies ont 
réduit les émissions sulfureuses de façon dramatique depuis 
les années 1950. 

En Ch~ne, où l'utilisation urbaine d'un charbon à forte 
teneur en soufre pour la cuisine et le chauffage domestique 
est très répandue, les émissions urbaines de dioxyde de 
soufre - précurseur des pluies acides - risquent de doubler 
ou même tripler au èours des deux ou trois prochaines 
décennies (104). Déjà des dommages aux écosystèmes 
aquatiques et terrestres ont été doc~mentés dans les 
régions situées sous le vent par rapport à la plupart des 
villes chinoises. Dans le district de Wanxian (sous le vent 
par rapport à la ville-de Chongqing), 26 pour cent de l'éten­
due d'une pinède de 65 000 ha est maintenant sans vie, 
au moins partiellement à cause de la pollution atmos­
phérique. Une acidification poussée du sol dans la région 
a provoqué des dommages aux produits maraîchers et une 
chute dans le rendement des récoltes (105). 

L'ozone urbain 

Alors que dans la plupart des régions du monde les pro­
blèm~s relatifs aux pluies acides sont davantage engendr.és 
par l'industrialisation que par !'urbanisation, l'ozone au 
niveau du sol - q1:1i est nuisible à la fois à la santé humaine 
et à la végétation - est un problème distinàement 
urbain. La conjugaison des voitures, des polluants, et des 
conditions météorologiques particulières aux villes est un 
élément critique de la formation de!' ozone. Il semble certain 
que les niveaux d'ozone sont destinés à augmenter au 
même rythme que le nombre des voitures dans les villes 
(source primordiale des polluants qui produisent l'ozone) 
(voir Chapitre 4, «Transport urbain ») . 

.Lozone urbain pose un problème particulièrement 
ardu du fait qu'il est impossible de l'imputer à un pollueur 
ponctuel. Il est produit lorsque les oxydes de soufre, le 
monoxyde de carbone, et les hydrocarbures réàgissent aveë 
la lumière du soleil selon un processus qui prend de 8 à 
10 heures. Outre les voitures, les autres sources d'émission 
incluent notamment la fabrication et l'utilisation de produits 
organochimiques, l'utilisation du gaz naturel, l'enfouisse­
ment de déchets municipaux, et les usines de purification 
des eaux usées. 

Les pires effets quel' ozone urbain a sur les écosystèmes 
se manifestent souvent à dès kilomètres de la ville, bien qu'il 
arrive parfois que des couches d'inversion enferment 
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l'ozonç dans le territoire urbain, ce qui cause des pro­
blèmes de santé dans la ville également. Des panaches qui 
s'étendent dans le sens des vents dominants à partir des 
grandes villes nord-américaines peuvent avoir des 
concentrations d'ozone variant entre 70 et 200 parties par 
milliard, couvrant parfois des distances de plusiéurs centaines 
de kilomètres (106) (107). Des concentrations aussi faibles 
que 40 parties par milliard peuvent avoir des effets 
délétères sur les feuilles, alors que l'exposition à des 
concentrations de 60 à 1 OO parties par milliard pendan 
plusieurs heures suffira à causer une détérioration 
significative des plantes, arbres et récoltes (108). Une fois 
endommagées par l'ozone, les végétaux sont lus suscep­
tibles aux attaques des insectes, à la pourriture des racines, 
et à d'autres maladies. 

Aux Étàts-Unis, l'ozone est responsable de la plupart 
des pertes de rendement agricole attribuables aux polluants. 
atmosphériques (109). Par ailleurs, l'ozone est mis en cause 
dans le déclin du nombre de pins ponderosa et des pins 
de Jeffrey dans la forêt nationale de San Bernardino à l'est 
de Los Angeles, où des concentrations moyennes d'ozone 
de 100 parties par milliard durant le jour sont typiques 
pendant l'été, et dans le nombre des pins blancs dans !'est 
des États-Unis, sous le vent par rapport à des centres 
industriels urbains des États de New York et de New 
Jersey (110). 

Le déclin du nombre d'arbres dans les environs de Los 
Angeles est un signal d'alarme qui ne trompe pas pour 
d'autres villes en pleine expansion. À défaut d'une inter­
vention au niveau des politiques publiques, l'ozone deviendra 
un problème qui affligera virtûellement toutes les villes des 
latitudes tempérées où augmente sans cesse la circulation 
des véhicules automobiles. La détérioration des forêts 
associée à l'ozone est déjà apparente autour de Santiago 
du Chili et de Mexico (111) (112) . Dans la zone Asie­
Pacifique, les effets délétères de l'ozone sont susceptibles 
de se faire sentir dans les forêts situées sous le vent par 

, rapport à Tokyo et Osaka Qapon), Pékin (Chine), Séoul 
(République de Corée), Taipei (Taiwan), Delhi (Inde), et 
Karachi (Pakistan) (113) (114). 

Émissions de gaz à effet de serre 

·Même si la remontée de la consommation des combus­
tibles fossiles' n'est.pas uniquement attribuable à l'urbani­
sation, il ne fait pas de doute que les grandes zones métro­
politaines, avec leurs fortes concentrations de population, 
d'industrie, et d'utilisation d'énergie, sont les grandes 
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responsables de la pollution atmosphérique et des émissions 
de gaz à effet de serre (voir Chapitre 14, « Atmosphère et 
climat »). Selon les estimations d'une étude récente, près 
de 40 pour cent des émissions totales de dioxyde de 
carbone en Amérique du Nord sont produites dans 50 
zones métropolitaines (11 5). Il ne s'agit là que d'une 
approximation, certes, mais qui suffit à démontrer la 
nécessité d'interventions au niveau des politiques pour 
réduire la production urbaine des gaz à effet de serre. Dans 
les pays en développement, plus encore, la croissance 
accélérée de la demande en énergie dans les zones urbaines 
(électricité et transport) provoquera, selon les projections, 
une forte augmentation des émissions de gaz à effet de 
serre (1 16) (1 17) (118). Le réchauffement mondial, qui en serait 
la conséquence, causerait, selon certaines prédictions, une 
élévation du niveau de la mer, mettant à risque les villes 
côtières (1 19). 

Déchets solides 
La production de déchets solides, municipaux et indus­
triels, continue d'augmenter dans le monde entier, en termes 

Figure 3.3 Comparaison de la production 
de déchets solides par habitant et du 
pourcentage des déchets recueillis dans 
une sélection de villes 
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Sources : 1. Abidjan (Côte-d'Ivoire): Joseph Leitmann, ' Urbanization 
and Environment in Sub-Saharan Africa: An Input to the Post-UNCED 
Urban Axis', texte provisoire (Banque mondiale, Washington, 1995), 
pp. 14, 20. 2. Quito (Équateur) : Gustavo Arcia et al., Environmental 
Health Assessment: A Case of Study Conducted in the City of Quito 
and the County of Pedro Moncayo, Pichincha Province, Ecuador, WASH 
Reprint, Field Report No. 401 (USAID, Washington, 1993), p. 46. 3. 
Bangkok (Thaïlande) : Commission économique et sociale des Nations 
unies pour l'Asie et le Pacifique, State or Urbanization ln Asia and the 
Pacifie 1993 (ONU, New York , 1993), p. 2-55. 4. Sào Paulo (Brésil) : 
Josef Leitmann, 'Environmental Profile of Sào Paulo', texte provisoire 
(Banque mondiale, Washington, 1991 ), p. 1 O. 5. Washington: World 
Resources lnstitute, The 1994 Information Please Environmental 
Almanac (Houghton Mifflin Company, Boston, 1994), p. 205. 

absolus et par habitant (120). La richesse est un détermi­

nant primordial de la quantité de déchets solides que 

produit une ville. Des villes prospères comme Los Angeles 

et New York en produisent de vastes quantités, là où des 

villes comme Calcutta (Inde) et Accra (Ghana) continuent 

à en produire de modestes quantités par habitant (voir 

Figure 3.3). À mesure qu'augmentent les revenus par habi­

tant dans les villes du monde en développement, la quantité 
des déchets solides est susceptible de croître en parallèle. 

En outre, avec !'accroissement de la richesse, la compo­

sition même des déchets se modifie, passant de matières 

essentiellement erganiques et biodégradables à des plas­

tiques et autres matières synthétiques, qui prennent plus 

longtemps à se décomposer. Lorsque les déchets solides ne 

sont pas ramassés et qu'on n'en dispose pas de façon efficiente 

et efficace, ils polluent et dégradent le sol et !'eau. La gestion 

du volume des déchets solides peut p~ser des problèmes 

majeurs aux autorités municipales : elles doivent d'abord 

s'assurer que le ramassage est total à l'intérieur des limites 

municipales, ensuite en réduire les impacts sur la santé, et 

enfin faire!' acquisition de terrains vagues qui serviront de 

si tes d'enfouissement. 

Dans les pays en développement, les impacts d'un 

ramassage inadéquat des déchets solides sur le milieu sont 

particulièrement dévastateurs. Dans bien des villes, on ne 

réussit à ramasser que de 30 à 50 pour cent des déchets; le 
reste étant soit brûlé, soit déposé dans des sites d' enfouis­

sement qui échappent à tous règlements. Le déversement 

incontrôlé de déchets urbains dans. des plans d'eau, dans 

des décharges à ciel ouvert et dans des sites d' enfouisse­

ment mal conçus e5t l'une des causes principales de contami­

nation des eaux de surface et des eaux souterraines. À 
Manille, la plus grosse décharge de déchets solides est 

Balue (Tondo), qui reçoit environ 650 tonnes métriques 

de déchets quotidiennement. Le site de cette décharge a 

gagné 34 ha sur la baie de Manille et a créé une énorme 

montagne de détritus qui s'élève à 40 mètres au-dessus du 

niveau de la mer (121). 

Dans bon nombre de villes, on permet aux ordures 

ménagères de se mélanger aux déchets industriels, ce qui 

exacerbe les problèmes de pollution. En Chine, par exemple, 

la plupart des déchets solides toxiques sont introduits sans 

traitement dans le flux des détritus municipaux (122), 

provoquant ainsi la contamination des sols et des plans 

d'eau par des métaux lourds comme le mercure, le chrome, 

le plomb et !'arsenic. Ces substances toxiques peuvent 

menacer ou détruire la vie aquatique (123) (124) . 
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Le dépôt de déchets solides dans des sites d' enfouisse­

ment légitimes, et c'est la norme partout aux États-Unis 

et en Europe, permet d'éviter de très nombreux problèmes. 

Si les sites ne sont pas convenablement gérés, toutefois, le 

ruissellement et l'infiltration peuvent contaminer les eaux 
de surface ainsi que les eaux souterraines. Par ailleurs, ces 

sites sont en train de devenir de plus en plus coûteux du 
fait de l'augmentation const;inte des coûts de construc­

tion et d'exploitation (125). I.:incinération, qui peut consi­

dérablement réduire la masse des apports municipaux de 
déchets solides, représente la deuxième méthode la plus 

répandue dans les pays avancés (126). Cependant, les cendres 

peuvent contenir des matières dangereuses, y compris des 

métaux lourds et des composés organiques comme la 

dioxine (127) (128). Le recyclage joue un rôle majeur dans 
la gestion des déchets solides, surtout dans les villes des 

pays en développement, et il doit être encouragé non 
seulement pour réduire les vastes quantités de déchets 

dont il faut se débarrasser, mais aussi pour conserver les 

matières premières qu'il faudrait autrement extraire et 

transformer (voir Chapitre 5, «Actions prioritaires dans le 

cadre urbain ») . 

Pollution de l'eau 
La pollution de l'eau a probablement commencé avec la 

fondation des premières villes il y a 7 000 ans sur les rives 

des principaux systèmes fluviaux, soit le Tigre et 

!'Euphrate, et l'inclus (129). Depuis des temps immémo­

riaux, les villes se servent des fleuves, lacs et eaux côtières 

pour disperser leurs déchets. Les processus naturels propres 

aux eaux courantes contribuent à les diluer et à les neutraliser. 
Cependant, l'accroissement constant des populations 

urbaines et des énormes quantités de déchets qu'elles engen-

. drent ont fini par hypothéquer les capacités naturelles de 

recyclage des cours d'eau et des lacs situés en milieu urbain. 

Dans les villes qui se trouvent à proximité des côtes, 

l'écoulement direct dans la mer des eaux usées non traitées 

qui proviennent des égouts urbains et des effluents indus­

triels a des effets désastreux sur les plages et les plans d'eau 

intérieurs. 

Bien que l'on ait enregistré des progrès significatifs 

dans la lutte contre la pollution de l'eau dans les pays avancés 

au cours des trois dernières décennies, elle continue 

néanmoins d'augmenter dans la plupart des villes du monde 

en développement et elle demeure élevée autour des villes 

de Russie et des pays à économie en transition d'Europe 

centrale, où elle constitue une menace à la santé humaine 

et aux écosystèmes aquatiques. Dans certaines régions, des 
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estuaires tout entiers, et même des plans d'eau interna­

tionaux comme la Méditerranée et la mer des Caraïbes, 
sont affectés. 

La pollution d'origine urbaine provient à la fois de sources 

localisées et dispersées, c.-à-d. ponctuelles et diffuses. Au 

nombre des sources ponctuelles, il y a principalement : les 
écoulements d'égouts municipaux; les retombées de matières 

industrielles; et les émissions relâchées dans l'atmosphère 

par les centrales thermiques et les industries lourdes. Quant 
aux sources diffuses, mentionnons : l'envasement 

consécutif à des activités de terrassement; le ruissellement 

des eaux de pluie qui balaient au passage les chemins, les 
potagers urbains, et les sites industriels; l'infiltration 

d'aquifères contaminés par des écoulements d'égouts ou 

de substances chimiques industrielles; et les émissions des 

automobiles. 

Mais parmi les nombreux problèmes associés aux 

effluents urbains, l'un des plus graves concerne la surfer­

tilisation, ou eutrophisation, des eaux locales (130). Certes, 

les nutriments sont essentiels à la vie végétale; toutefois, 
en quantités excessives, ils peuvent provoquer un phénomène 

radical de surcroissance - souvent, une massive 

prolifération d'algues - qui prive d'autres organismes du 

rayonnement solaire dont ils ont besoin. À mesure que les 

plantes meurent et se décomposent, l'oxygène en solution 

dans les eaux du fond s'épuise - condition mortelle pour 

les poissons et autres formes de vie aquatique (131). Ceux 

des poissons et autres espèces dotées de mobilité qui 

réussissei;it à survivre perdent néanmoins un habitat critique, 
leurs sources de nourriture sont parfois perturbées, ou 

bien ils doivent se réfugier dans des eaux peu profondes 

où ils deviennent la proie de prédateurs plus nombreux 

(132) (133) (134) (135) . 

Cet excès de nutriments a plusieurs sources, dont le ruis­

sellement de substances provenant de zones agricoles et 

urbaines situées en amont, particulièrement le limon, ou 

issues des émissions dans l'atmosphère. On estime que le 

dépôt des retombées atmosphériques est responsable du tiers 

environ de l'azote présent dans la baie de Chesapeake, 

laquelle est entourée de plusieurs agglomérations urbaines 

à forte densité de population (136). Mais ce sont pourtant 

les excréments humains qui représentent la plus grande 

source individuelle de surcharge nutritive des eaux 

périurbaines. Même au terme d'un traitement conventionnel 

des eaux usées, destiné à neutraliser une bonne partie des 

matières organiques et des pathogènes, les déchets d'origine 

humaine contiennent encore d'importantes quantités d'azote 

et de phosphore - principaux ingrédients des engrais. 
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Les problèmes engendrés par cette surfertilisation sont 
particulièrement graves dans les estuaires urbains où le 

renouvellement de l'eau est minime et où les apports, 

souvent de nombreuses villes à la fois, sont considérables 

(137) (138) . La Baltique, par exemple, reçoit les effluents de 

plusieurs dizaines de villes habitées par plus de 70 millions 

de personnes, et aussi de's industries connexes. Depuis 1980, 

elle affiche des symptômes de plus en plus prononcés d'eutro­
phisation, avec une liste qui n'arrête pas de s'allonger 

d'effets biologiques, allant d'un déclin des prises de homards 

et de morues à une prolifération de plus en plus massive 

d'algues nuisibles (139) (140) (141). À défaut d'une restructura­

tion majeure de la manière dont les eaux usées urbaines 

sont traitées, il semble certain que la surfertilisation est 

destinée à augmenter au même rythme que les populations 

et aussi en fonction de l'expansion de la production agricole 

nécessaire pour alimenter ces légions de citadins (1 42) (143). 

Égouts urbains 

Étant donné leur volume absolu, les écoulements d'égouts 

sont une menace locale majeure aux eaux urbaines, et ils 

représentent également l'un des problèmes les plus inso­

lubles auxquels sont confrontés les responsables municipaux 

chargés de leur évacuation dans les conditions les plus 

sanitaires possibles. Non seulement les écoulements d'égouts 
sont une source majeure de nutriments dans les eaux 

urbaines, mais ils constituent aussi un risque significatif à 
la santé à cause des divers pathogènes qui y prolifèrent, 

notamment la bactérie du choléra, les virus de l'hépatite, 

les salmonelles, et les shigellas (1 44) (145) (146). 

La majeure partie des écoulements d'égouts dans le 

monde sont toujours évacués sans traitement. Dans les 

pays en développement, 90 pour cent ou plus de ces effluents 
ne subissent aucune forme de purification - ordinairement 

dans un plan d'eau (rivière, fleuve, lac ou océan) (147) (148). 

Même ·dans nombre de pays avancés, seule une portion 

des égouts subit un traitement conventionnel (149) . 

Dans les pays où !'on soumet un plus fort pourcentage 

des égouts à la purification, la construction de 

l'infrastructure de canalisation et de traitement des eaux 

usées a exigé un effort national concerté et coûteux, et même 

là, des épisodes de pollution se produisent encore (150). 

Nombre de villes plus anciennes sont toujours dotées de 

systèmes anciens qui canalisent ensemble les eaux usées et 

le ruissellement des eaux de pluie, de sorte que lorsqu'il 

pleut très fort, la capacité des usines de purification ne 

suffit plus et l'on est obligé de relâcher par les drains de 

surcharge des eaux usées non traitées (151). 

De plus en plus, les pêches sont affectées ou même 

détruites par les énormes volumes d'égouts urbains (152) 

(153). On a documenté des déclins majeurs de prises de 
poissons dans les cours d'eau et les estuaires des· régions 

urbaines en Inde, en Chine, au Venezuela, et au Sénégal (154). 

À Manille, deux cours d'eau charrient de vastes quantités 

d'égouts urbains dans la baie du même nom; en effet, les 

rendements de la pêche dans la baie de Manille ont diminué 

de 39 pour cent entre 1975 et 1988 (155). En outre, le 

compte des coliformes fécaux dans la plupart des cours 

d'eau urbains des pays en développement dépasse de loin 

les normes sanitaires. Pour les populations urbaines qui 

comptent sur ces fleuves et ces rivières comme source 

d'eau à boire et de nourriture, cela pose de graves dangers 

à la santé. Le Tiete, en aval de Sâ.o Paulo (Brésil), est forte­

ment contaminé par les déchets de la ville, mais il sert 

quand même de source d'eau à boire à plusieurs 

communes rurales de l'intérieur (dans l'État de Sao Paulo) 

et aussi comme source d'irrigation pour les fermes potagères 
avoisinantes (156). 

Même les effluents traités que l'on relâche dans les eaux 

urbaines ne sont pas dénués de répercussions environne­

mentales du fait qu' ils constituent eux aussi une source 

extrêmement riche en nutriments responsables de !' eutro­

phisation consécutive des eaux. Les substances chimiques 

utilisées dans le traitement des eaux usées peut également 

avoir des effets toxiques. Le chlore, par exemple, est toxique 

en soi pour les organismes aqùatiques et il peut en outre 

se conj uguer à certains composés organiques contenus dans 

les effluents pour former des organochlorés, comme le 
chloroforme et des chloramines diverses, qui peuvent être 

cancérigènes ou directement toxiques. De plus, le traitement 

conventionnel des eaux produit d'énormes accumulations 

de boues résiduelles, qui contiennent souvent des métaux 

lourds et d'autres contaminants, et qui peuvent avoir une 

variété d'effets toxiques lorsqu'on les déverse en mer (157). 

Polluants industriels 

L'industrie se concentre ordinairement dans les aggloméra­

tions urbaines, et ce plus particulièrement dans le monde 

en développement, produisant de graves problèmes de 

pollution de l'eau dans la plupart des grandes villes. Les 

sources majeures sont notamment les industries à forte 

intensité d'intrants chimiques comme les tanneries, les 

entreprises de plaquage métallique, les usines de pâte à 

papier, et les raffineries. Parmi les contaminants types, 

Ressources mondiales 1996-1997 79 



Impacts urbains sur les ressources naturelles 

mentionnons des organochlorés comme les biphényles 
polychlorés (BPC) et les dioxines, des pesticides, des graisses 
et huiles des automobiles et du transport routier, des acides 
et caustiques, des métaux lourds comme le cadmium et le 

plomb, des boues résiduelles du traitement des égouts, et 
une longue liste de composés organiques synthétiques. 

Le ruissellement des eaux de pluie en milieu urbain est 
une autre source de polluants industriels. Une étude de 1990 
a constaté que le ruissellement total d'une seule année 
dans la région métropolitaine de Washington avait charrié 
entre 3,8 et 19 millions de litres de produits du pétrole, 
180 tonnes métriques de zinc, 29 de cuivre, et 10 de plomb 
(158). Dans le cas de certains de ces polluants, le ruissellement 
urbain rivalise en importance avec les déversements 

directs de sources industrielles et des usines de traitement 
d'égouts, lorsqu'il ne les dépasse pas, et il est souvent bien 

plus difficile à cerner et à contrôler que ces derniers (159). 

Les déversements industriels de produits toxiques ont 

diminué dans de nombreuses villes grâce à de sévères 
mesures de lutte contre la pollution (160) (161). Sur une base 
mondiale, pourtant, les effluents toxiques demeurent une 

menace de premier plan aux eaux urbaines, surtout dans 
nombre de pays en développement où la croissance indus­
trielle est en forte accélération (162) (163) . Dans la baie de 

Jakarta, en Indonésie, où des effluents industriels non 

traités sont déversés par quelque 30 000 petites entreprises 
industrielles comme les manufactures de batik, l'accumu­

lation de métaux lourds est alarmante. En fait, les crevettes 
prises dans la baie ont une teneur en mercure qui ne le 
cède qu'au niveau de contamination des crevettes prises dans 

la baie de Minamata au Japon (164). 

L'assainissement des sédiments contaminés est extrême­
ment difficile et coûteux. Aux États-Unis, où l'on envisage 

une telle entreprise dans un certain nombre de sites portu­
aires, les coûts sont estimés à entre 143 $ au kilo de BPC 
éliminés dans les zones d'accès facile à plus de 6 600 $ au 

kilo là où la contarcination est plus diffuse. Ce qu'impliquent 
de tels coûts c'est que, une fois contaminés, la plupart des 

sédiments sont susceptibles de le demeurer pendant des 
années, en dépit des effets que cela peut avoir sur l'envi­

ronnement local (16S). 

APPROCHES INTÉGRÉES DE PROTECTION DE 
LA BASE DES RESSOURCES 

Les véritables impacts des activités urbaines sur les ressources 

naturelles ne peuvent pas être saisis au moyen d'une approche 
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qui serait spécifique à un seul élément - autrement dit, 
en examinant d'abord la pollution de l'air et puis ensuite 
celle de !'eau. Les ressources naturelles sont Liées entre elles, de 
sorte que la dégradation d'une ressource affecte non seulement 
la ressource elle-même, mais aussi une base de ressources plus 
ample dans la région urbaine et dans sa périphérie (166). 

À Tétouan (Maroc), par exemple, la déforestation périur­
baine ne se contente pas seulement de détruire l'habitat local, 
mais elle accélère aussi l'érosion du sol, ce qui provoque 
ensuite un fort degré d'envasement des réservoirs d'eau 
situés aux pieds des collines; 50 pour cent du volume du 
Réservoir de Nakhla est déjà perdu. La construction de 
nouveaux: barrages pour satisfaire la demande urbaine en eau 
a réduit à son tour le flot de plusieurs rivières, nuisant ainsi 
aux habitats riverains et à leur faune, et réduisant la capacité 
des cours d'eau à neutraliser les effluents d'égouts (167). 

Comme le démontre amplement l'exemple de Tétouan, 
les stratégies dé gestion environnementale doivent envisager 
!'écosystème dans sa totalité et la gamme complète des 

nuisances auxquelles il est soumis. La Gesèion intégrée des 
zones côtières (GIZC) est une illustration de ce genre de 
stratégie. Elle a pour prémisse qu'un écosystème ·côtier 
doit être considéré comme un tout, même s'il est soumis à 
un ensemble de menaces différentes et qu'il relève de plusieurs 
gouvernements distincts. La GIZC représente également 

un processus de planification participative qui a pour objet 
de faire intervenir toutes les parties concernées - des simples 
citadins et des industries jusqu'aux différents paliers dè 
gouvernements municipaux: et d'État - de façon à ce que 

les problèmes en présence ainsi que les éventuelles opEÎons 
pour les régler soient bien compris de tous et que les choix 
de mesures à prendre disposent du soutien du plus grand 
nombre (168) (169) (170) (171). 

Cette approche se fie à des évaluations scientifiques pour 
contribuer à définir la portée des impacts, les tolérances 

naturelles des écosystèmes vis-à-vis des stress, ainsi que les 
avantages, les coûts, et l'utilité de faire certaines concessions 

pour conforter d'autres options de lutte et de contrôle. 
Même une fois qu'un choix de gestion a été fait - disons, 
de traiter les égouts de façon à éliminer certains nutriments 

mais pas tous - on a encore reco~rs à des contrôles 
scientifiques pour évaluer les impacts de cette mesure, ce 
qui peut ensuite stimuler l'adoption d'autres mesures 

dans le prochain cycle de planification. De cette façon, la 
GIZCévolue à mesure que les conditions environnementales 

et les attitudes des parties intéressées changent (172) (173). 

Les deux profils présentés ci-dessous offrent un tableau 

plus global de la variété des impacts que les zones urbaines 



Impacts urbains sur les ressources naturelles 

peuvent avoir sur des écosystèmes côtiers, que r on parle 
de conversion de vocation des terres, de pollution d'origine 
terrestre, ou des effets des activités en milieu urbain. Le 
profil de la baie de Chesapeake est un exemple d'une appli­
cation de rapproche intégrée à la gestion environnementale 
qui a commencé à produire des dividendes. Quant au 
profil de Hongkong, il illustre de façon dramatique la 
multiplicité et la gravité des pressions qui s'exercent sur les 
eaux côtières urbaines ainsi que la difficulté que l'on 
éprouvera à s'y attaquer dans le contexte d'un développement 
industriel rapide. 

Baie de Chesapeake : des efforts d'amélioration 
régionale qui portent leurs fruits 

L'effort consenti pour tenter d'inverser le déclin de la baie 
de Chesapeake, le plus grand estuaire aux États-Unis, 
représente à la fois la promesse et la difficulté d'une 
approche régionale à la gestion d'une zone côtière. En 
1983, le Maryland, la Virginie, la Pennsylvanie, et le 
District de Columbia - qui pnt tous une partie de leur 
territoire dans le bassin hydrographique de la baie de 
Chesapeake - ont tous adhéré à un partenariat en bonne 
et due forme avec le gouvernement fédéral pour restaurer 
la baie qui, au bout de plus de 300 ans d'intense exploi­
tation et de pollution, se recrouve dans un état de 
dégradation extrêmement avancé (17 4) . 

Au cours des années qui se sont écoulées depuis la signa­
ture de !'Accord de la baie de Chesapeake, les objectifs 
précis de restauration ont été intégrés à une série globale 
de mesures destinées à améliorer la qualité de r eau, à 
restaurer les habitats aquatiques, à réglementer le dévelop­
pement, à placer des restrictions sur la surexploitation des 
ressources de la baie, et à développer un programme de 
surveillance afin de contrôler les progrès de ses efforts. Le 
programme a abouti à des améliorations mesurables en termes 
d'assainissement. Ceci dit, l'estuaire demeure terriblement 
menacé, et des mesures extrêmement vigoureuses demeurent 
nécessaires pour que sa restauration se po~rsuive (175). 

La baie de Chesapeake est non seulement très étendue, 
mais elle est aussi d'une extrême complexité écologique. 
Longue de près de 322 km, et avec quelque 11 263 km de 
rives qui serpentent (176), la baie est alimentée par 48 
cours d'eau majeurs qui, collectivement, constituent un 

bassin hydrographique de 165 760 km2• Cela représente 
toute une panoplie d'environnements physiques et de régimes 
de salinité où se mélangent eau douce et eau saumâtre, 
créant des conditions qui supportent plus de 2 500 espèces 
végétales et animales. La productivité traditionnelle de la 

baie s'est traduite par des milliers d'emplois pour les 
pêcheurs de crabes, d'huîtres, et de poissons, et a toujours 
été l'une des principales attractions de la région pour une 
industrie touristique en plein essor (177). 

Malheureusement, cette productivité a été sérieuse­
ment compromise par la surexploitation, la pollution, et 
la conversion des habitats. Les dimensions mêmes de son 
bassin hydrographique font que r estuaire est vulnérable 
aux activités humaines sur une vaste étendue. Aujourd'hui, 
le danger de loin le plus grave qui le menace concerne la 
surfertilisation provoquée par les énormes influx d'azote 
et de phosphore émanant de sources à la fois urbaines. et 
agricoles sur toute l'étendue du bassin. Alors qu'autrefois 
il était couvert à 95 pour cent par des forêts, l'agriculture 
compte à présent pour près de 30 pour cent de r utilisa­
tion du territoire et elle est la plus grande source de pollution 
par les nutriments. L'aménagement urbain, qui couvre 
environ 10 pour cent du territoire du bassin, n'est pas loin 
derrière comme source de pollution par les nutriments, 
aussi, et il est en rapide expansion. En effet, la situation 
est aggravée par r étalement constant de la banlieue, qui 
entraîne la perte des milieux humi~es et du couvert 
forestier riverain. Ensemble, et à l'état naturel, ces deux 
milieux sont d'importants régulateurs qui absorbent les 
nutriments (178) . 

La pollution de la baie par les nutriments est devenue 
évidente durant les années 1960 et 1970 et elle offre un 
spectacle classique d'eutrophisation progressive. Au début, 
des proliférations d'algues ont fait leur apparition et la 
clarté des eaux a diminué. L'eutrophisation, à son tour, a 
provoqué une grave diminution des mousses de mer et autres 
types de végétation submergée, dont la perte a affect~ les 

· nombreuses espèces qui en faisaient leur habitat. Enfin, 
une accumulation de matières organiques dans les 
profondeurs a entraîné la diminution progressive des teneurs 
en oxygène dans de vastes étendues de la baie, laissant des 
zones mortes d'anoxie dans les fonds et stressant nombre 
des organismes qui évoluent dans des zones moins 
profondes (179) (180) (181) . 

Outre la surfertilisation, d'autres pressions s'exercent 
sur la baie, notamment les effluents industriels et le ruisselle­
ment urbain, qui déposent des_ contaminants toxiques 
comme des métaux loùrds, des pesticides, et des hydro­
carbures chlorés dans les sédiments. La surexploitation des 
ressources en poissons et en mollusques a contribué à la 
disparition d'espèces importantes comme le bar rayé, les 
huîtres, et l'alose, et il est possible actuellement que le 
crabe bleu - la dernière pêche commerciale importante 

Ressources mondiales 1996-1997 81 



Impacts urbains sur les ressources naturelles 

dans la baie - soir soumis à un stress considérable. Les 
populations d'oiseaux aquatiques ont sensiblement 
diminué elles aussi avec le déclin des habitats en eau peu 
profonde et des milieux humides (182) (183). 

Au milieu des années 1970 et durant les années 1980, 
le gouvernement américain a entrepris un programme de 
recherches étendues pour faire le tri enqe les facteurs qui 
contribuent au déclin de la baie. La recherche a révélé le 
rôle central de la pollution par les nutriments, offrant ainsi 
les fondements essentiels à la préparation d'un plan de 
réhabilitation. Des études ultérieures d'élaboration de 
m~dèles ont indiqué qu'il allait falloir réduire l'influx des 

nutriments de quelque 40 pour cent par rapport aux niveaux 
de 1985 pour que la baie puisse être restaurée. En 1987, 
l'adoption officielle de cet objectif a servi de pièce maîtresse 

au Programme de la baie de Chesapeake (184) (185). 

Tel qu'il existe aujourd'hui, ce programme représente 

la plus ambitieuse tentative de GIZC aux É.-U. Il a émané 
d'une série exhaustive de discussions et de négociations 
auxquelles ont participé toutes les parties intéressées - y 
compris des représentants du fédéral et des États, des 
industries, des gouvernements locaux, des groupes environ­

nementaux et sportifs, et enfin de nombreux citoyens à 
titre privé - et il bénéficie à présent d'un vaste soutien, 
tant public que privé (1 86). 

Parvenir à un consensus était en soi une gageure, compte 
tenu du fair que plus de 1 600 localités distinctes, situées 

dans trois États et dans le District de Columbia, avoisinent 
la baie· et ses tributaires. Un conseil exécutif régional 

coordonne le programme, et il accueille des apports en 
termes de supervision et d'orientation provenant d'un 
comité consultatif des citoyens, d'un comité consultatif 

scientifique et technique, et d'un comité des représentants 
des gouvernements locaux. Le fédéral et les États offrent 

leur appui juridique et financier ainsi que leur pouvoir 
exécutif et leurs capacités de surveillance (187) (188). 

- Bien que les buts de réduction des nutriments et de 
restauration des habitats aient été établis pour la baie dans 

son ensemble, des objectifs plus déraillés ont également 
été définis pour chacun des 10 tributaires majeurs. Les 

mesures e~ectivement prises pour réaliser ces objectifs 
varient considérablement selon le lieu et la nature des 
menaces locales. Elles comportent des efforts pour encou­
rager l'adoption de méthodes d' exp loi ration agricole et 
forestière plus rationnelles dans l'ensemble du bassin hydro­

graphique, une saine gestion des prises de poissons et de 
mollusques, le reboisement des cours d'eau et la restau­

ration des marécages, la réglementation et la surveillance 
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des déversements industriels de substances toxiques, et la 
mitigation des effets de l'aménagement urbain du littoral 
par des moyens comme l'instauration de zones de végétation 
régulatrice, l'imposition d'exigences prévoyant des marges 
d'isolement, et diverses autres restrictions de zonage (189) 

(190) (191) (192) (193). 

Les résultats à ce jour sont impressionnants. Les taux 
de phosphore ont diminué de 16 pour cent entre 1985 et 
1992 grâce à la conjugaison d'une série d' interdictions 
relatives aux détergents qui en contiennent, une succession 
de mesures de modernisation des usines municipales de 
traitement des eaux usées, et divers contrôles en matière 
d'érosion des sols et de gestion des nutriments d'origine 

agricole (194) . Pour ce qui est du contrôle sur les niveaux 
d'azote, les progrès ont été plus lents, mais ils sont quand 
même significatifs malgré l'augmentation de la population 
dans le bassin (195). Ces gains dans la lutte aux nutriments 

ont abouti à des améliorations dramatiques au niveau de 
· l'abondance de la végétation submergée, qui a augmenté 

de 75 pour cent entre 1978 et 1993 (196). La population 
des bars rayés a repris de la vigueur grâce, en partie, à 
l'amélioration de l'habitat et à de strictes limites sur la 

pêche (197) . 

Mais malgré cela, un effort significatif est toujours 
nécessaire pour atteindre les objectifs d'une réduction de 
40 pour cent des flux de nutriments et d'une amélioration 

sensible de la qualité des habitats dans la totalité de la baie 
- surtout si l'on tient compte du fait que l'on s'attend à 

ce que la population de la région augmente de près de 
20 pour cent au cours des 25 prochaines années (198). En 
tant que mécanisme d'amélioration de la qualité de la 
baie, le Programme s'est distingué jusqu'à présent par sa 

souplesse, et les divers responsables régionaux espèrent, non 
sans raison, que l'amélioration progressive des conditions 
de l'estuaire stimulera l'enthousiasme public à l'égard des 
étapes difficiles qui restent à franchir (199) (200). 

Hongkong : une étude sur la multiplicité 
des impacts 
Les pressions qui s'exercent sur les eaux de Hongkong 
sont bien plus intenses que celles de la baie de Chesapeake, 
et il est presque certain qu'il sera encore plus difficile de 

renverser les tendances dans ce cas-là. Hongkong est le 
centre urbain le plus densément peuplé au monde. La 

conurbation de Hongkong consiste de plusieurs villes 
adjacentes situées sur la péninsule de Kowloon et dans 

l'île de Hongkong toute proche. Elle a une population de 
6, 1 millions er abrite plus de 200 000 grandes et petites 
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industries dont les sous-produits se déversent dans deux 

grandes anses et dans plusieurs autres plus petites (201 ). 

Avec un climat subtropical caractéristique de la mer de 

Chine méridionale, les eaux de Hongkong, jadis célèbres 

pour leurs récifs coralliens et leurs palétuviers productifs, 

offraient autrefois une abondante moisson de poissons et 
de mollusques. Malheureusement, une succession d'énormes 

projets de terrassement tout au long du littoral, une pollu­
tion massive des wnes portuaires, et une pêche extrêmement 

intensive dans les eaux côtières toutes proches et aussi dans 

le grand large ont eu des effets dévastateurs (202) (203) . 

Étant donné qu'une bonne partie de la côte est plutôt 
abrupte, la récupération de terres par terrassement a joué 

un rôle majeur pour répondre aux besoins de la croissance 

urbaine. Les terrains gagnés sur la mer comptent à présent 

pour plus de 25 pour cent de la superficie du territoire 

urbain, et des brise-mer hérissent la majeure partie du 

nouveau littoral. Cela a profondément altéré l'écologie 

côtière, éliminant la plupart des palétuviers et réduisant la 
diversité des habitats (204) . . 

Outre la destruction directe des espèces vivant dans la 

zone intertidale, sur les fonds marins et dans les colonies de 

coraux, de gros projets de terrassement autour de Victoria et 

de Tolo, les deux principaux ports de Hongkong, entravent 

maintenant le renouvellement des eaux portuaires que 

permettait auparavant le jeu des marées, exacerbant ainsi 

les très graves problèmes de pollution qui y sévissent déjà 

(205). La construction de nouvelles installations aéropor­
tuaires et portuaires a nécessité quelque 500 millions de 

mètres cubes de sable pour le terrassement, dont la majeure 
partie a été extraite par dragage de succion des eaux 

intérieures. L'agitation du dragage a soulevé le limon qui 

s'est déposé ensuite sur les colonies avoisinantes de mousses 

de mer et de coraux, réduisant de façon significative leurs 

populations originelles (206) (207). 

Les égouts non traités qui émanent de quelque 3,6 mil­

lions d'habitants se déversent dans le port de Victoria, 

provoquant de graves effets de surfertilisation. Malgré une 

assez bonne circulation de l'eau dans le port, la qualité de 

celle-ci continue à décliner. Les teneurs en coliformes fécaux 

dues à la contamination par les égouts, par exemple, sont 

extrêmement élevées, et il est courant de trouver des mol­

lusques contaminés par des pathogènes humains comme 

les salmonelles, les shigellas, et les virus de l'hépatite (208). 

En 1988, une épidémie d'hépatite affectant près de 1 400 

personnes a pu être directement reliée à la consommation 

de mollusques contaminés (209). Les niveaux de l'oxygène 

en solution ont constamment décliné dans les eaux du 

port, et certains secteurs où la circulation de l'eau est faible 
souffrent de conditions permanentes ou intermittentes 

d' anoxie. Dans le port tout proche de Tolo - une anse 

plus petite à circulation d'eau très restreinte qui reçoit les 

effluents d'un million de personnes - les conditions sont 
bien plus graves et !'anoxie de l'eau est beaucoup plus 

généralisée (210). 

Les wnes portuaires subissent également l'agression to­
xique des déchets industriels - solvants, huiles, acides, 

métaux lourds, résidus de tanneries, et autres composés -

dont la majeure partie était évacuée, jusqu'à tout récemment, 

par le système d'égouts. Les substances chimiques agricoles 
et les déchets animaux des fermes environnantes finissent 

également dans les eaux de Hongkong. Le trafic maritime est 

intense dans le port de Victoria et il est la source d'une 

pollution aux hydrocarbures. Par conséquent, les eaux 

côtières sont sensiblement contaminées par des métaux­

traces comme le cadmium et par des organochlorés comme 
le dichloro-diphényle-trichloroéthane (DDT) (2 11) (212) . 

La vie aquatique dans les ports de Victoria et de Tolo a 

réagi de façon prévisible. La gravité de la pollution a 

provoqué des changements à long terme dans la structure 

des habitats, dans l'abondance des espèces, et dans la 

diversité des organisme's des fonds marins, des espèces 

intertidales, des colonies de coraux, et des poissons. Les 

proliférations d'algues toxiques, produits del' eutrophisation 

persistante, et que l'on appelle « marées rouges », sont 

communes dans le port de Tolo. En 1977, on n'avait 
connu que deux marées rouges, mais en 1988, année 

record, il y en a eu 38. L'incidence de ce phénomène a 

quelque peu diminué grâce aux améliorations apportées 
au traitement des eaux usées (2 13) (21 4) (2 15) (216). 

Les autorités de Hongkong essaient de mitiger ces 

problèmes de plusieurs façons. Elles ont déjà mis en vigueur 
un certain nombre de lois qui limitent les effluents indus­

triels et les déversements à partir des navires, et qui régle­

mentent la décharge en mer des déblais de dragage et des 

boues d'épuration (21 7). Les autorités locales ont construit 

une usine de traitement chimique des déchets, et des 

efforts sont déployés pour ramasser et transformer les 

déchets animaux également (2 18) . 

En vue de s'attaquer au danger qui menace le plus grave­

ment son environnement aquatique - les égouts -

Hongkong a lancé un projet en trois phases. La première, 

actuellement en cours, implique la reconstruction des canali­

sations urbaines d'égouts. La deuxième comportera la con­

struction d'une grande installation de traitement des égouts 

sur une ancienne île dans le port de Victoria. La dernière 
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consistera à construire une canalisation marine pour trans­
porter les déchets traités bien au-delà des eaux du port. Toute­
fois, les experts du milieu marin affirment, en guise de 
mise en garde, que d'ici à ce que la canalisation marine 
soit construite - ce qui n'est pas prévu avant une dizaine 
d'années - la surfertilisation causée par les égouts continuera 
à dégrader les eaux urbaines de Hongkong (219). 

taux avaient été peu importants jusque-là. Devant cette 
situation, on a entrepris des efforts pour créer plusieurs 
réserves et parcs marins afin d'accorder une certaine protec­
tion à ces eaux orientales où les barrières de corail ainsi 
que d'autres éléments de la vie aquatique ne sont pas encore 
touchés (221) (222). 

Pour mieux relever les défis environnementaux qui ne 
cessent de se préciser, le gouvernement de Hongkong est en 
train de s'orienter vers l'approche GIZC. Son secteur de la 
-planifi~tion a préparé des cartes qui définissent de façon 
générale les régions où le développement devrait se concen­
trer et il est actuellement en train de compiler une base de 
données sur les caractéristiques physiques et biologiques 
de la zone côtière qui devra servir aux futurs efforts de 
planification (220). 

Du côté ouest, le territoire de Hongkong est adjacent 
à l'une des régions de. Chine qui se développent le plus rapide­
ment. Les autorités chinoises ont déjà entamé la construc­
tion d'un port, et il existe des projets de construction d'une 
usine automobile et d'installation d'autres industries lourdes 
dans des régions côtières avoisinantes. Ces menaces poten­
tielles pèsent lourd en faveur de la thèse selon laquelle il 
est absolument urgent de procéder à une planification 
côtière à l'échelle régionale pour éviter des déclins catastro­
phiques des écosystèmes côtiers, non seulement à Hongkong, 
mais aussi sur toute la longueur de la côte méridionale de 
Chine (223). 

Mais, parallèlement, l'expansion ininterrompue de 
l'agglomération menace de dégradation des zones côtières 
situées à l'est du noyau urbain où les stress environnemen-
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4. Transport urbain 

e phénomèQe d'urbanisation accélérée qui est 

en train de se produire un peu partout autour 
du globe signifie non seulement que plus de gens 
que jamais vivront et travailleront dans des villes, 

_._,_.., mais aussi que davantage de personnes et de 

biens effectueront un plus grand nombre de déplacements 
dans des zones urbaines et' couvriront des distances plus 
longues. Or, la manière dont les villes - et plus encore 
celles du monde en développement qui sont en croissance 
accélérée - répondent à cette explosion de la demande 
aura des conséquences en matière d'environnement, d' effi­
cience économique, et sur le caractère vivable de ces 

agglomérations. 
Traditionnellement, les villes ont répondu à la demande 

de déplacements par un accroissement des moyens offerts. 
Dans, les pays avancés, cela a ordinairement signifié la 
construction de routes toujours plus nombreuses pour 
accueillir un nombre de véhicules qui n'a cessé d~ croître, 

. créant ainsi une nouvelle morphologie urbaine : la métropole 
écalée. Les véhicules automobiles offrent des avantages 
indéniables, notamment vitesse et commodité; et aux 
premières étapes du développement, ils sont essentiels à la 
croissance (1) . Mais les coûts de cette dépendance accrue 
dans les villes du monde entier sont en train de devenir 
parfaitement apparents : nécessité de bâtir et maintenir des 
routes coûteuses; bouchons de circulation et congestion 
des rues qui sapent la productivité économique; intense 
consommation d'énergie avec des coûts économiques et 
environnementaux connexes; aggravation de la pollution 
de l'air et du bruit; accidents de la circulation; et inégalités 

sociales qui deviennent flagrantes à mesure que les plus 

démunis se rendent compte qu'ils n'ont pas les moyens de 
profiter des services de transport. 

Ces problèmes sont évidents à divers degrés dans différentes 
villes du monde, et menacent de devenir particulièrement 
aigus dans le monde en développement où les populations 
urbaines augmentent rapidement et où l'on s'attend à ce que 
la demande de véhicules automobiles grimpe en flèche. Il 
est notoire, par exemple, que les niveaux de pollution del' air 
et de congestion qui affligent ~angkok (Thaïlande) sont 
extrêmement élevés, même si le nombre de véhicules par 
habitant y est faible (72 pour 1 000) par rapport à bien des 
villes de pays avancés (moyennes d'environ 500 pour 1 000) 
(2). Mais même là, quelque 300 à 400 véhicules s'ajoutent 
quotidiennement au parc automobile de Bangkok (3) . Il 
reste à savoir si des villes en pleine croissance comme 
Surabaya (Indonésie) et Manille (Philippines) suivront les 
traces de Bangkok ou si elles réussiront à introduire des 
politiques de transport rationnelles pour éviter les problèmes · 
de congestion et de pollution (4) . 

Les coûts Çlevés qui sont associés au transport urbain 
ne sont pas inévitables. En fait, il y a d'importantes possi­

bilités de concevoir un système de transport efficace et, du . 
même coup, de créer des villes plus vivables. Une étape 
critique que devront franchir tant les pays avancés que les 
pays en développement consistera à s'orienter vers une 
gestion de la demande urbaine de déplacements, plutôt que 
de se contenter d'accroître l'offre - et ce, plus précisément 

en réduisant ou en évitant la surdépendance à l'égard des 
voitures privées. 

Dans les villes du monde en développement, le plus 
grand défi en la matière demeure l'amélioration de la 
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mobilité des citadins et de l'efficacité des systèmes de 

transport. Dans beaucoup de villes de ces pays, le nombre 
de voitures privées est toujours faible et les modèles 
d'aménagement du territoire sont encore en train 

d'évoluer rapidement. Ces villes ont l'option d'éviter les 

erreurs commises dans les pays avancés et de concevoir 
des systèmes urbains qui privilégient la marche à pied, la 
bicyclette et le transport en commun. Mais ii' s'agit là 
d'une tâche ardue. Toute modification de l'actuelle tendance· 

vers l'automobile risque de susciter une résistance politique 
dans les pays en développement, tout aussi marquée que 
dans les pays plus avancés. Néanmoins, étant donné la 
croiss~ce dramatique du parc automobile mondial, surtout 

dans les pays en développement et les pays à économie en 
transition, il y aurait certainement lieu d'envisager une 

action modératrice pour limiter l'utilisation des voitures 
dans les villes (5). 

Dans les pays avancés, nombre de villes sont déjà forte­
ment tributaires de l'automobile et ont acquis une mor­
phologie qu'il serait difficile et onéreux d'essayer de modifier. 

Dans leur cas, le défi consisterait à améliorer les systèmes 
de transport actuels et de gérer la croissance urbaine plus 
efficacement, d'une part en ajoutant à l'efficience des 
réseaux routiers existants et, d 'autre part, en offrant des 
solutions de rechange suffisamment attrayantes. La bonifi­
cation (efficience, propreté) des .véhicules déjà en circula­
tion contribuerait aussi à réduire la consommation de 
carburant et la pollution de l'air. 

de marchandises. La morphologie de plus en plus étalée 

de nombreuses villes a également débouché sur une 
demande accrue de routes, ce qui se traduit par des trajets 
plus longs, davantage de congestion, et toujours plus de 
consommation de carburant, et donc de pollution (6). 

Croissance du parc automobile privé 
Selon des estimations récentes, le nombre de véhicules 
automobiles dans le monde, qui était de 580 millions en 
1990, pourrait passer à 816 millions d'ici à 2010 (à 
l'exclusion des engins motorisés à deux et à trois roues) (7) 

(8). Les lignes de force qui animent ce niveau d'accroisse­
ment sont aussi diverses que nombreuses : facteurs démo­

graphiques (urbanisation, croissance de la population, et 
ménages plus petits); facteurs économiques (revenus plus 
élevés et baisse du prix des voitures); facteurs sociaux (plus 

de temps de loisir et glorification du statut de propriétaire 
de voiture); facteurs politiques (puissants lobbies, et gou­
vernements qui jugent que l'industrie automobile est un 
important générateur de croissance économique) (9). 

La plupart des véhicules en circulation dans le monde 
sont à présent concentrés dans les régions plus prospères de 
la planète. En 1993, les pays membres de !'Organisation 

de coopération et de développement économiques 
(OCDE) disposaient de 70 pour cent des automobiles en 
circulation (IO) (1 1) . Les États-Unis venaient en tête avec 

58 pour cent des ménages ayant deux autos ou plus, et 

Figure 4.1 Voitures particulières par millier de population 
par région et dans un choix de pays, 1993 

T ENDANCES DU TRANSPORT 
URBAIN 

Les problèmes relatifs au transport dans 
bien des villes contemporaines proviennent 
d'un certain. nombre de facteurs corrélés. 

La croissance des populations urbaines et 
l'amélioration des revenus des ménages 

ont abouti à une augmentation du nombre 
de voitures privées, ce qui a ensuite créé 

une plus grande propension à voyager et 

provoqué une demande accrue de réseaux 
routiers. En outre, avec l'expansion de 
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l'activité commerciale et industrielle, oh Source : American Automobile Manufacturers' Association (AAMA), World MotorVehicle Data, 

assiste à l'apparition d'un nombre croissant 1995 Edition (AAMA, Détroit, 1995), pp. 16-18. 
Notes : 

de véhicules de service dans toutes les a. À l'exclusion de la Chine et du Japon. 

artères urbaines du fait de l'intensification b. À l'exclusion des États-Unis. L'OCDE est !'Organisation pour la coopération et le 
développement économiques". 
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Figure 4.2 Véhicules automobiles dans 
le monde, 1970-2010 
(millions) 
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Source : Asif Faiz et Surhid P. Gautam, "Motorization, Urbanization, and 
Air Pollution', document de travail (Banque mondiale, Washington, 
septembre 1994), p. 8. 

Note : a. L'Europe orientale inclut les pays de l'ancien bloc de l'Est à 
l'exception de l'Allemagne orientale. 

20 pour cent possédant trois voitures ou plus (12) . Les 
taux de propriété d'un véhicule privé par habitant y sont 
les plus élevés, à 561 pour 1 000 en 1993; la moyenne 
pour les pays de l'OCDE, à l'exclusion des États-Uni~, est 
de 366 pour 1 000 (13) (voir Figure 4. 1). Dans tous les 
pays de l'OCDE, le nombre des voitures privées continue 
d'augmenter régulièrement, et l'on n'observe aucun indice, 
comme on l'avait espéré, de saturation du marché (14). 

Dans le monde en développement, ces taux sont bien 
inférieurs, variant en 1993 d'une moyenne d'environ 68 
pour 1 000 en Amérique latine et dans les Caraïbes, à 29 
pour 1 000 dans l'Asie de l'Est et le Pacifique, mais de 
seulement 14 pour 1 000 environ en Afrique (15). Pourtant, 
c'est dans ces pays et dans ceux dont l'économie est en 
transition (16) que l'on s'attend à voir les plus grosses 
augmentations (17) (voir Figure 4.2). Les taux d'accrois­
sement seront particulièrement élevés en Asie de l'Est et 
dans le Pacifique (18) . 

[essentiel de la croissance du parc automobile dans les 
pays en développement se concentrera dans les zones 
urbain~s, et plus précisément dans les villes principales : 
en Iran, en République de Corée, au Kenya, au Mexique, 
et en Thaïlande, quelque 50 pour cent des automobiles 
du pays circulent dans la capitale (19) (20). Santiago du Chili 

avait près de 90 voitures pour 1 000 citadins en 1991, soit 
près de 70 pour cent de plus que la moyenne nationale (21). 

Dans de nombreuses régions d'Asie, la majeure partie de 

la croissance du parc automobile résulte de l'augmentation 
du nombre des engins motorisés à deux ou à trois roues. 

Ces véhicules sont plus abord~bles que les voitures pour de 

Transport urbain 

gros segments de la population et ils servent souvent de 
première étape vers l'achat d'une automobile. En Thaïlande, 
en Malaysia, en Indonésie, et à Taïwan, par exemple, les 
engins à deux et à trois roues représentent plus de 50 pour 
cent des véhicules à moteur en circulation (22). C'est en 
Chine et en Inde, ainsi que dans d'autres pays densément 
peuplés et à faibles revenus, que l'on s'attend à assister à 

l'accroissem~nt le plus rapide du nombre des véhicules à 

deux et à trois roues. En Inde, par exemple, le nombre des 
motocyclettes augmente de 17 pour cent par an (23). 

Choix de transport et revenus 
Les niveaux de revenus ont une forte influence sur le mode 
de transport que choisissent les gens et sur le nombre de 
trajets qu'ils font. La marche est le principal mode de 
déplacement à Nairobi (Kenya) , par exemple, à cause du 
coût relativement élevé du transport public. Seuls les 
groupes à revenus élevés (en gros, les 10 pour cent de la 
tranche supérieure) utilisent des voitures privées (24) . 

En général, à mesure qu'augmentent les revenus, on assiste 
à un sensible accroissement du nombre des véhicules 
privés (25) . Pour ceux qui ont les moyens de faire la mise 
de fonds initiale à l'achat, la voiture offre un mode de 
déplacement rapide, pratique, et relativement peu coûteux. 
Mais plus il y a de voitures privées, plus les gens se déplacent. 
À Londres, un ménage sans auto fait trois déplacements 
par jour en moyenne, alors qu'un ménage qui possède une 
voiture fait plus de cinq trajets réguliers, plus deux déplace­
ments additionnels qui sont soit entièrement « nouveaux », 

soit en remplacement de courses faites précédemment à 

pied ou à bicyclette. Les déplacements par transport en 
commun chutent de façon correspondante (26). 

Lorsqu'il y a accroissement de la prospérité, cela signifie 
aussi un plus grand nombre de trajets en voiture, principale­
ment de nature sociale et pour les loisirs, et également des 
voyages plus longs (27). Dans certains pays, le nombre des 
déplacements augmente plus rapidement que celui des 
voitures. Aux États-Unis, par exemple, entre 1983 et 1990, 
le nombre des voitures n'a augmenté que de 14 pour cent, 
alors que celui des déplacements en véhicule a grimpé de 
25 pour cent et que le kilométrage parcouru s'est accru de 
40 pour cent (28) (29) . Ces tendances auront des répercus­
sions dans les pays en développement aussi; surtout ceux 
qui connaissent une croissance économique accélérée. 

Morphologie urbaine 
La morphologie d'une ville est un grand déterminant des 
modèles de déplacement- et, à l'inverse, elle est influencée 
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Table 4.1 Densité urbaine et modèles de transport, choix de 
villes américaines, 1990 

moyens de transport centralisés, le 
progrès technologique a libéré 
l'industrie moderne en la rendant 

Pourcentage des trajets pour aller 
au travail selon le moyen de transport" plus souple. Il en résulte que les 

Densité (nombre 
de personnes 

Ville à l'hectare) 

New York 92 
San Francisco 60 
Chicago 47 
Boston 46 
Los Angeles 29 
Portland (Oregon) 14 
Houston 12 
Phoenix 9 

Nombre moyen 
de voitures Sans 
par ménage passagers 

0,6 24,0 
1, 1 38,5 
1,0 46,3 
0,9 40,1 
1,5 65,2 
1,4 65,0 

• 1,5 71,7 
1,6 73,7 

Covoiturage 

8,5 
11,5 
14,8 
10,5 
15,4 
12,9 
15,5 
15, 1 

Transport 
en communb 

53,4 
33,5 
29,7 
31,5 
10,5 
11 ,0 
6,5 
3 ,3 

emplois ont migré vers la 
banlieue. 

Les modèles dispersés d' aménage­
ment urbain sont devenus particu­
lièrement manifestes en Amérique 
du Nord, où l'espace est abondant, 
où les coûts du transport pour les 
personnes sont faibles, et.où l' éco-

Source : u.s. Bureau of the Census, Country and City Data Book: 1994 (U .S. Government Printing Office, no mie est maintenant dominée 
' Washington, 1994), pp. 650-837. 
Notes : par les services, les industries à 
a. Inclut les travailleurs de 16 ans et plus. b h l · ( é · d 
b. Inclut: autobus, trolley, tramway, métro souterrain ou élevé, chemin de fer, traversier, et taxi. ase tee no og1que cr auon e 
~--------------------------------~ ~g~k~) , ou k di~rtissemenL 

par ceux-ci. Par exemple, les noyaux urbains densément 
peuplés de ·nombreuses villes européennes et japonaises 
permettent à leurs habitants d'effectuer de 30 à 60 pour 
cent de leurs déplacements à pied ou à vélo (30). Par 
contre, l'étalement des villes australiennes et américaines 
milice en faveur d'une plus forte dépendance à l'égard de 
la voiture. Aux États-Unis mêmes, une plus forte 
proportion des déplacements pour aller travailler se fait en 
voiture dans des villes écalées comme Phoenix et_ Houston 
que dans des villes plus denses comme New York et San 
Francisco (31) (voir Table 4.1). 

De plus en plus de villes dans le monde entier semblent 
se développer sur une échelle qui exacerbe la dépendance 
à l'égard de la voiture privée. [étalement se manifeste à 
présent dans nombre d'agglomérations urbaines de types 
très différents, des villes européennes denses et centralisées 
comme Madrid, Paris et Zurich, aux capitales en voie 
d'industrialisation rapide comme Séoul (République de 
Corée) et Buenos Aires (Argentine), en passant par des 
villes à croissance galopante comme Bombay (Inde) (32) . 

Les automobiles ne sont pas la seule cause de l'expansion 
urbaine - des facteurs comme la croissance de la popula­
tion et la spéculation foncière jouent également un rôle -
mais c'est grâce à la voiture que l'étalement est possible (33) . 

Dans les régions plus avancées du monde, le district des 
affaires habituellement situé dans le vieux centre histo-
rique des villes, autrefois destination première d'un incessant 
va et vient, et facilement accessible par les moyens de trans­
port en commun, est en train de devenir obsolète à cause 
des changements dans les méthodes de travail (34). Là où 
l'industrie classique était tributaire de lieux de travail et de 
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Aux États-Unis, dès 1980, il n'y 
avait guère plus de 9 pour cent de la population 
métropolitaine qui travaillait au centre-ville, et seuls 
3 pour cent des banlieusards faisaient encore régulière­
ment la navette (35) . En outre, le déplacement est devenu 
relativement peu coûteux comparé aux prix des terrains, 
de sorte que les ménages sont incités à acheter des maisons 
moins chères dans la périphérie urbaine, même si cela 
requiert une somme de déplacements beaucoup plus 
considérable (36). Des modèles analogues se retrouvent aussi 
dans de nombreuses villes européennes, mais le change­
ment s'y produit à un rythme légèrement moins accéléré (37). 

Cela est également vrai dans le cas de certaines grandes 
villes à revenus moyens du monde en développement, 
comme Sao Paulo, au Brésil (38). 

· La décentralisation des habitants et des activités a deux 
effets contradictoires : les trajets des gens qui font la navette, 
souvent maintenant d'un district de banlieue à l'autre, 
sont moins longs, mais la plupart se font en voiture privée 
plutôt qu'en empruntant les moyens de transport en 
commun (39). Les axes du réseau routier et du transport 
en commun avaient été conçus pour fuciliter les déplacements 
entre la banlieue et la ville, plutôt que d'un district de 
banlieue à l'autre. Il en résulte que, bien souvent, la congestion 
est à présent aussi intense sur les routes de banlieue que 
dans les artères urbaines. 

À ·mesure que la morphologie urbaine continue à se 
disperser, les coûts de construction et de fonctionnement 
des réseaux du transport public sont en train de devenir 
prohibitifs. De plus, le modèle résidentiel dispersé fait .en 
sorte que l'utilisateur moyen des réseaux du transport en 
commun n'obtient pas toujours un service qui lui convient 



. (40). À New York, en dépit d'une décennie d'investissements 
massifs, la fréquentation des moyens publics de transport 
a diminué: 4,8 millions de trajets par jour en 1980 contre 
4,3 millions en 1992 (4 1). 

Dans beaucoup de pays en développement, l'absence 
de planification et de coordination des aménagements 
urbains a abouti à une raproe expansion de la périphérie. 
Les habitants moins fortunés sont souvent isolés dans des 
régions plus éloignées, sans accès à un mode de transport 
en commun abordable et' commode (42). 

IMPACTS DES TENDANCES DU TRANSPORT 
URBAIN 

Ces tendances du transport urbain imposent des coûts 
significatifs aux villes du monde en développement et des 
pays avancés. Il y a d'abord tout simplement les coûts directs 
de construction et de maintenance des infrastructures. Les· 
investissements à ce poste budgétaire sont essentiels à la 
croissance économique du fait que cela accroît la 
productivité et améliore la qualité de vie (43). C'est plus 
encore dans les pays en développement les plus pauvres, 
où la longueur des routes asphaltées pour un million 
d'habitants est 25 fois moindre que dans les pays avancés, 
que l'amélioration de l'infrastructure est capitale pour 
permettre l'accès aux emplois et créer des liens commer­
ciaux entre régions rurales et zones urbaines (44). Toutefois, 
un fonctionnement inefficace et une maintenance 
insuffisante font en sorte que d'énormes investissements 
qe produisent pas les résultats escomptés. En Afrique 
subsaharienne, par exemple, des routes d'une valeur de près 
de 13 milliards de dollars se sont détériorées par manque 
d'entretien (45). 

Quant aux coûts environnementaux et sociaux du trans­
port, bien que moins quantifiables, n'en sont pas moins 
importants, car ils entraînent une dégradation de la qualité 
de vie et ils sapent la productivité urbaine. Les impacts 
sont nombreux : congestion, consommation d'énergie, pollu­
tion atmosphérique locale et globale, le bruit, accidents, et 
inégalités sociales. 

Congestion 
La congestion est sans doute la manifestation la plus osten­
sible des échecs de la planification des transports urbains. Elle 
mine l'utilité fondamentale de l'automobile: la commodité 
d'accès pour les gens, les biens et les services. Les bouchons 

de circulation coûtent très cher en termes de productivité 
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et ils exacerbent la pollution de l'air et par le bruit. 
Au Japon, en Inde, en Chine et en Indonésie, les vitesses 

de la circulation à l'heure de pointe dans les centres de 
nombreuses villes ont constamment baissé au cours des 
années 1980 au point qu'aujourd'hui le trafic avance au 
pas de tortue (moins de 10 km/h) (46). [exemple le plus 
notoire est sans doute celui de Bangkok, où les vitesses à 

l'heure de pointe dans le centre-ville ont diminué en 
moyenne de 2 km/h par an durant la deuxième moitié des 
années 1980. Résultat: on estime que, en moyenne, une 
voiture à Bangkok passe l'équivalent de 44 jours par an à 

faire du sur-place (47) . 

Dans les pays avancés, la congestion frappe les petites 
villes aussi bien que les grandes. Une étude des villes dans 
les pays de l'OCDE a constaté que dans pratiquement 
chacune d'entre elle, les vitesses de la circulation dans le 
district central des affaires s'étaient ralenties de façon 
dramatique depuis· 1970 (48). Dans des villes aussi diverses 
que Manchester (Angleterre) , Milan (Italie) , Utsunomiya 
Qapon), et Trondheim (Norvège), les vitesses à l'heure de 
pointe du matin dans le centre étaient de 20 km/h, ou 
moins, en 1990 (49). 

Il est fréquent que la congestion soit le résultat des insuf­
fisances du réseau routier, et par conséquent, même un 
nombre relativement faible de véhicules peuvent provoquer 
un bouchon de forte intensité (50) . Pourtant, l'expansion 
du réseau offre rarement une sqlution adéquate. Dans 
nombre de villes du monde en développement, d'éventuelles 
améliorations dépasseraient les possibilités financières de 
la municipalité. En outre, la construction de routes requiert 
des terrains vacants; dans des villes à forte densité comme 
Bangkok et Shanghai (Chine), la construction de nouvelles 
routes nécessiterait des expropriations pour la démolition 
d'immeubles existants et(ou) des expulsions avec déplace­
ment de mu~tiples habitations non réglementées. Plus 
important encore, toute augmentation de la capacité routière 
tend à être rapidement annulée par un accroissement du 
nombre des déplacements. 

Consommation d'énergie et pollution 
atmosphérique 
Le transport requiert d'énormes quantités d'énergie. Mon­
dialement, 20 pour cent del' énergie produite est consacrée 
au transport. De ce nombre, entre 60 et 70 pour cent sert 
au déplacement des personnes, et le reste au transport de 
marchandises (51) (52). Dans les pays de l'OCDE, le transport 
consomme une portion encore plus importante : environ 

31 pour cent de toute l'énergie utilisée en 1991 (53). Le 
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transport est très fortement dominé par le pétrole; près de 
la moitié de la consommation mondiale est absorbée par 
ce secteur (54). 

La consommation d'énergie dans le transport va aug­
menter dans le monde en développement et dans les pays 
avancés (55). De 1971à1992, la consommation mondiale 
dans ce secteur s'est accrue en moyenne de 2, 7 pour cent 
par an, soit plus rapidement que dans l'industrie ou dans les 
autres secteurs qui consomment de l'énergie (56) (57) . Ce 
niveau de consommation contribue à la pollution atmos­
phérique, · tant localement que mondialement, et il repré­
sente un fardeau économique, surtout dans les pays qui 
doivent importer des ressources énergétiques (voir Chapitre 12, 
« Énergie et équipements »). 

En fait, les véhicules motorisés polluent davantage l'air 
ambiant que toute autre activité humaine (58). Près de 
50 pour cent des émissions mondiales de monoxyde de 
carbone, d'hydrocarbures et d'oxydes d'azote provoquée"s 
par la combustion de carburants fossiles émanent des moteurs 
à essence et des moteurs diesel (59). Dans le district central 
des villes, surtout dans les rues à forte congestion, la circula­
tion est parfois responsable de 90 à 95 pour cent des niveaux 
ambiants de monoxyde de carbone, de 80 à 90 pour cent 
des oxydes d'azote et des hydrocarbufes, et d'une forte propor­
tion des particules dans l'atmosphère, ce qui présente une 
menace significative à la santé humaine et épuise les 
ressources naturelles (60) (voir Table 4.2) (voir Chapitre 2, 
« Environnement urbain et santé humaine »; et 

dioxyde d'azote ont augmenté de 35 pour cent entre 1986 
et 1991, principalement du fait de l'accroissement des 
émissions provenant de la circulation automobile (63). 

Dans le monde en développement, la pollution auto­
mobile de l'air est un problème qui caractérise principale­
ment les grandes villes à forte circulation, notamment 
Mexico, Bangkok, et Lagos (Nigeria) . Dans d'autres villes, 
ce sont les centrales thermiques, les usines, et les autres 
sources stationnaires qui constituent toujours la menace la 
plus grave à la qualité de l'air. Cependant, même dans certains 
centres urbains moins importants comme Peshawar 
(Pakistan) et Katmandou (Népal), la pollution de l'air 
d'origine automobile est en train de devenir un problème 
de plus en plus senti (64). 

Les véhicules à moteur représentent également un facteur 
significatif en ce qui concerne les émissions de plomb. 
Selon les estimations, de 80 à 90 pour cent du plomb qui 
se trouve dans l'air ambiant provient de la combustion de 
l'essence au plomb. Reconnaissant cette menace à la santé 
humaine, la plupart des pays avancés ont réduit la teneur 
en plomb de l'essence au cours de la décennie écoulée. 
[essence sans plomb a été introduite dans la plupart des 
pays d'Amérique latine, en Malaysia, à Singapour, à Taïwan, 
et en République de Corée, bien que dans la plupart des 
villes du monde en développement, les niveaux ambiants 
du plomb sont toujours bien supérieurs à la norme 
sanitaire de 1 microgramme au mètre cube (pg/m3) (65). Au 
Caire, par exemple, il est commun que les niveaux ambiants 

Chapitre 3, « Impacts urbains et 
ressources naturelles »). 

Dans les villes des pays avancés, 
ce sont les émissions des voitures qui 
menacent le plus la qualité de l'air. 

Table 4.2 Contribution des véhicules automobiles à la 
concentration urbaine des polluants atmosphériques dans un 
clioix de villes durant les années 1980 et 1990 

Aux É.-U. , en 1993, les sources liées 
au transport étaient responsables de 
77 pour cent des émissions de 
monoxyde de carbone, de 45 pour 
cent des oxydes d'azote, de 36 pour 
cent des composés organiques vola­
tiles, et de 22 pour cent des parti­
cules (61 ). Dans l'Union européenne, 
des mesures de lutte contre la 
pollution ont été lancées au cours 
des 20 dernières années afin de réduire 
les niveaux du dioxyde d'azote, mais 
elles ont été neutralisées par l' augmen­
tation du nombre de véhicules en 
circulation (62). En Grande-Bretagne, 
par exemple, les concentrations de 
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Pourcentage attribuable aux véhicules automobiles 

Ville 

Athènes 
Bombay 
Budapest 
Cochin (I nde) 
Colombo (Sri Lanka) 
Delhi 
Lagos (Nigeriac,d) 
Los Angeles 
Mexico 
Pékin 
Santiago 
Sâo Paulo 

Sources: 

Année 

1990 
1992 
1987 
1993 
1992 
1987 
1988 
1990 
1990 
1989 
1993 
1990 

Monoxyde Hydro-
de carbone carbures 

100 79• 
X X 

81 75 
70 95 

100 100 
90 85 
91 20 
98 62 
97 53 
39 75 
95 69 
94 89 

Oxydes Dioxyde Particules en 
d'azote de soufre suspension 

76 8 13b 
52 5 24 
57 12 X 
77 X X 
82 94 88 
59 13 37 
62 27 69 
84 68 11 • 
75 22 35 
46 X X 
85 14 11 
92 64 39 

1. Asif Faiz. Kumares Sinha, et Surhid P. Gautam, Air Pollution from Motor Vehicles: Characteristics, Trends, and 
Impacts, rapport de la Banque mondiale (mimeo), Banque mondiale, Washington, 1995. 

2. South Coast Air Quality Management District, Appendix 1/-8: Air Oua/ity Trends, 1996-1993 (South Coast Air 
Quality Management District, Los Angeles, 1994), p. 7. 

Notes : a. Ne s'applique qu'au transport routier; les valeurs données sous hydrocarbures représentent les composés 
organiques volatiles. b. Inclut la fumée. c. Les parts de pourcentage s'appliquent à tous les modes de transport. 
d. N'inclut pas la biomasse. e. Particules directement émises de moins de 10 microns (PM-10). X = pas disponibles. 



du plomb atteignent 1,5 µg/m3 (66) (67) . C'est surtout le 
long des routes à forte densité de circulation qu'ils 
tendent à être particulièrement élevés (68). 

Les impacts des émissions des véhicules automobiles 
s'étendent bien au-delà de la région locale. Le secteur du 
transport est la source d'émissions de gaz à effet de serre qui 
croît le plus rapidement, c.-à-d. de substances chimiques 
qui contribuent potentiellement au réchauffement 
mondial (69). Soit, notamment : dioxyde de carbone, chloro­
fluorocarbones (CFC) , oxydes d'azote, et monoxyde de 

carbone (70). En 1990, quelque 22 pour cent des émissions 
de dioxyde de carbone émanant de la combustion de 

carburants fossiles provenaient du secteur du transport 
(71). Les pays de l'OCDE sont responsables d'environ 
70 pour cent des émissions de gaz à effet de serre attribués 

-au transport (72). Cependant, on s'attend à ce que la 
contribution des pays en développement augmente à !'avenir 
à cause de la croissance de leurs parcs automobiles et du 
fait qu' ils utilisent des technologies de combustion moins 
efficaces (73) (74). 

Pollution par le bruit 
Le bruit de la circulation - grondement incessant des 
voitures et camions, crissement de pneus, klaxons, radios, 
ou alarmes d'autos - est considérable dans les zones 

urbaines. La pollution par le bruit peut endommager 
l'ouïe humaine et affecter le bien-être psychologique des 
gens, et elle a aussi pour effet de dévaluer les propriétés 
foncières (75). Selon les estimations, 1 OO millions de person­
nes dans les pays de l'OCDE sont exposées à un bruit de 
circulation qui dépasse les 65 dB(A) (supérieur aux 55dB(A) 
considérés acceptables) (76). Bien que l'information sur les 

pays en développement soit rare, les données recueillies le 
long de chemins très fréquentés à Bombay (Inde) indiquent 
des niveaux de bruit de 65 à 85 dB(A) (77). 

Accidents de la circulation 
Selon les estimations, 885 000 personnes seraient mortes 
d'accidents de la circulation en 1993 (78). La majorité de 

ces décès se sont produits dans le monde en développe­
ment, et les accidents sont l'une des causes importantes de 

mortalité chez les personnes dans les groupes d'âge éco­
nomiquement actifs (79) . En Inde, par exemple, les taux 
de mortalité sur les routes (nombre de décès sur les routes 

pour 1 million de véhicules) sont 18 fois plus élevés qu'au 

Japon, et ils se chiffrent à 60 000 décès par an (80). Dans 

les pays en développement, les accidents en milieu urbain 

impliquant des piétons constituent en général une plus forte 
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proportion des accidents que dans les pays avancés (8 1). 

Chaque année dans l'Union européenne, 55 000 personnes 
sont tuées, 1,7 million sont blessées et 150 000 deviennent 
des invalides permanents par suite d'accidents de la 
circulation (82) . Dans !'ancienne Allemagne de l'Est, après la 
chute du mur de Berlin, la soudaine croissance de la circula­
tion serait devenue un facteur primordial dans le double­
ment de la mortalité sur les routes entre 1989 et 1991 (83) . 

Inégalités sociales 
Les modèles dispersés de croissance dans un certain nombre 
de villes contemporaines, devenus possibles à cause de 
l'automobile, contribuent en outre aux inégalités sociales, 

principalement par la limitation de l'accès aux emplois 
pour les ci tadins pauvres à cause des coûts de transport 
proportionnellement plus élevés. Ces problèmes existent 

dans les villes des pays avancés autant que dans celles du 
monde en développement, bien que les causes et les symp­
tômes en soient quelque peu différents. 

Aux États-Unis, la fuite vers la banlieue a eu pour 

conséquence que les citadins pauvres sont maintenant 
concentrés dans les noyaux urbains, loin des emplois, des 
commerces, et du divertissement, qui se sont relocalisés 
dans la périphérie. N'ayant pas les moyens d'avoir une 
voiture, nombre de citadins pauvres qui habitent le centre 

deviennent tributaires du transport en commun dont les 
services sont rarement adéquats en direction de la 

banlieue. Cela est devenu un facteur crucial qui limite les 
possibilités d'emploi et de revenus (84). À Détroit, par 
exemple, environ 40 pour cent de la population du centre 
n'a pas d'autos, alors que la plupart des nouveaux emplois 
dans la région sont dans la grande banlieue (85) (86) . 

Dans les villes où de gros segments de la population sont 
constitués de groupes à faibles revenus qui vivent dans des 
bidonvilles à la périphërie de la région urbaine, il existe des 
formes analogues d'isolement et de non accès du fait que, 

à l'inverse, c'est dans le centre que sont situés les districts 
prospères où existent les possibilités d'emploi, les grandes 
écoles, les lieux de loisir et les centres commerciaux. À 

Santiago du Chili, les pauvres habitent ordinairement dans 
la périphérie. La majorité des déplacements qu'ils font 
couvrent de longues distances, et ils doivent voyager par 

des modes de transport relativement peu commodes, soit 
à bord de véhicules publics soit à pied. Pour ceux qui 

habitent dans les secteurs les plus prospères de la ville, la 

majorité des trajets couvrent de petites distances et se font 
en voiture (87) . À Sao Paulo, il arrive souvent que les 

pauvres aient à consacrer 2 heures ou plus de leur journée 
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à leurs trajets entre le travail et la maison, (88). Des disparités 

analogues existent dans de nombreuses villes d'Asie et 

d'Afrique. 

En outre, dans les ménages pauvres, on doit liabituelle­

ment dépenser un plus fort pourcentage du revenu pour 

le transport que dans les ménages aisés (89). Dans un 

budget familial, les coûts du déplacement de la personne 

gagne-pain vers son lieu de travail sont ordinairement le 

poste prioritaire des dépenses, ce qui signifie parfois qu'il 

faut sacrifier le transport scolaire ou les trajets pour raisons 

de santé (90) . À Dar es-Salaam (Tanzanie), de nombreux 

citadins n'ont pas les moyens de prendre l'autobus, et 

même l'achat d'une bicyclette correspond, en moyenne, à 
environ quatre mois de salaire minimum (91 ). Ainsi, l'accès 

à des services de transport abordables pourrait nettement 

améliorer Ie sort de nombreuses familles pauvres. 

ALLER DE L'AVANT: STRATÉGIES ET 
OUTILS CRITIQUES 

Confrontées à une augmentation de la demande en matière 

de transport et à des impacts négatifs accrus, les wnes 

urbaines doivent se saisir de nouvelles approches pour 

s'attaquer aux besoins du transport. Les villes ne peuvent 

pas continuer à étendre indéfiniment leurs systèmes de 

transport. Une certaine expansion est parfois nécessaire; 

cependant, cela implique des coûts prohibitifs, non seule­

ment en termes financiers, mais aussi sur le plan social et 

environnemental. Les villes auraient plutôt intérêt à scruter 

attentivement la demande et élaborer de nouvelles stratégies 
qui offrent un accès maximal à un coût minimum. 

On dispose d'un certain nombre d'instruments de poli­

tiques publiques pour réduire la demande excessive et créer 

des systèmes de transport plus viables : établir les prix de 

revient réels des routes; accroître l'efficacité des systèmes 

existants; et amplifier le rayonnement du transport en 

commun. La plupart de ces outils auront des effets limités 

si on les utilise tout seuls. À vrai dire, l'amélioration des 

réseaux du transport usbain nécessitera une conjugaison 

de politiques qui se renforceront l'une-l'autre et permettront 

d'éviter les répercussions nuisibles (92). 

Gérer la demande en matière de. déplacements 

Aménagement du territoire 

La meilleure possibilité quis' offre pour réduire les répercus­

sions nuisibles des systèmes actuels de transport est sans 
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doute d'influencer l'évolution des modèles d'aménagement 

urbain. Une stratégie intégrée d'aménagement du territoire 

et du transport peut accroître l'accès aux emplois, aux 
commerces et autres infrastructures, sans qu'augmente la 

nécessité de se déplacer en voiture. 

Plusieurs modèles d'urbanisme ont proposé des moyens 

de réduire la dépendance à l'égard de l'automobile. Certains 

avancent que les villes aux dimensions compactes offrent 
le modèle idéal, avec de fortes densités qui facilitent la 

marche ou le déplacement en bicyclette et où les trajets en 

autobus ou en métro sont économiques. Le modèle mixte, 

où résidences, emplois et commerces sont regroupés, peut 

réduire les déplacements en voiture et contribuer à résoudre 

le problème des_ districts d'affaires dans le centre qui devien­

.nent complètement déserts la nuit. D 'autres modèles présen­
tent comme idéale l'existence de nombreux petits centres 

urbains autonomes, reliés ent~e eux par un système de 

transport en commun. Ceintures vertes, routes champêtres 
et nettes limites à l'expansion urbaine (avec interdiction 

d'aménagement sur de vastes rubans de terres laissées à l'état 

naturel) sont annoncées comme des moyens efficaces 

pour protéger les terres agricoles et freii;ier l'étalement urbain 
(93) (94) (95). Malheureusement, ces mesures ne sont ni 

faciles à appliquer ni garantes de succès. 
Quoi qu'Ü en soit, les indices qui établissent clairement 

les liens qui existent entre morphologie urbaine et demande 

de transport sont absolument incontournables. Diverses 

études semblent indiquer que dans les villes à densité 

résidentielle relativement élevée et où il existe un certain 

équilibre entre emplois et logement, les gens se déplacent 

moins, ont des trajets moins longs, et sont portés à marcher 
plus souvent ou à prendre leur bicyclette. En Grande­

Bretagne, les données du recensement national indiquent 
que les déplacements varient selon la densité. La demande 

grimpe rapidement dès que la densité tombe en-dessous 

de 15 personnes à l'hectare et, au contraire, elle chute tout 

net dès que la densité dépasse les 50 personnes à l'hectare 

(96). Toutefois, on ne dispose pas de suffisamment d'indices 

pour se permettre de formuler des recommandations quant 

à une densité ou un modèle optimal. Les études compara­

tives sont généralement limitées par les contraintes des 

données et par des facteurs impondérables comme les prix 

du carburant, le nombre de voitures privées, et les valeurs 

culturelles (97). 

En outre, les solutions classiques se traduisent rarement 

par des succès dans la réalité concrète. Londres et Séoul, 

deux villes réputées pour leurs ceintures vertes, sont con­

frontés à de nouveaux problèmes de transport à mesure 



que l'urbanisation s'étend au-delà de celles-ci et que les 

travailleurs sont obligés de faire des trajets plus longs pour 
aller travailler en ville (98) (99). À Delhi (Inde), l'urbanisation 

mixte et les fortes densités de population sont la norme, 
et pourtant, la ville est confrontée à la congestion, à la, 
pollution de l'air, et à des options limitées en matière de 
transport pour les citadins pauvres (voir Encadré 4.1). Les 
efforts de manipulation de la morphologie urbaine se 
compliquent davantage du fait de problèmes relatifs à la 

propriété foncière et aux forces du marché. De plus, une 
stratégie intégrée requiert une coordination du transport et 
de l'aménagement du territoire dans la totalité d'une région 

.méttopolitaine, ce qui n'est pas de tout repos (100) (101). 

En dépit de cela, les villes qui ont réussi à intégrer trans­
port et aménagement du territoire ont des raisons de 

pavoiser. Un exemple remarquable est offert par la ville de 
Curitiba (Brésil). En canalisant la croissance urbaine le 

long des itinéraires du transport en commun, cette ville a 
réussi à réduire le recours à l'automobile, alors même 
qu'elle vient au deuxième rang pour le nombre de voitures 

privées par habitant au Brésil (une voiture pour trois 
personnes) . Lors d'une journée ouvrable ordinaire, plus 

de 70 pour des gens qui se déplacent (1,3 million de 
personnes) prennent l'autobus. Résultat: la consommation 

d'essence par habitant à Curitiba est de 25 pour cent 
inférieure à celle de huit autres villes brésiliennes 

comparables, et l'agglomération a l'un des taux les plus 
faibles de pollution de l'air ambiant au Brésil (102). 

Portland (Oregon) se sert aussi d'une stratégie intégrée de 
transport et d'aménagement du 'territoire pour essayer 
d'éviter les problèmes d'étalement tentaculaire et de 

dégradation du noyau urbain qui affligent tant de villes 
américaines (voir Encadré 4.2). Au Chapitre 5 (« Actions 

prioritaires dans le cadre urbain »), on trouvera une 

discussion détaillée sur l'importance du couplage entre 
transport et aménagement du territoire. 

Établissement des prix de revient réels 

I.:un des principaux facteurs qui contribuent aux problèmes 

du transport urbain est le suivant : ce que les gens paient 
ne représente jamais le prix de revient réel du trajet. Il est 

rare que les automobilistes soient suffisamment taxés pour 
amortir les investissements que nécessitent la construction 

et l'entretien des routes. Pas plus que les prix des voitures 

ou de l'essence ne reflètent véritablement certains des 

coûts moins tangibles comme les effets de la pollution sur 
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la santé ou les pertes de productivité attribuables au 
ralentissement de la circulation. 

Ces coûts sont considérables. Diverses études suggèrent 
que, au niveau national aux États-Unis, l'utilisation des 
véhicules automobiles impose à la société des coûts externes 
estimés à plus de 300 milliards de dollars (103) (104) (105). 

Dans les zones urbaines, où se concentrent les impacts 
négatifs, le coût par véhicule au kilométrage est probable­
ment plus élevé. Bien que l'on ait beaucoup écrit ces 
dernières années sur les coûts non amortis du déplace­
ment, il demeure que les estimations des prix de revient 
réels varient sensiblement, qu'elles font l'objet de bien des 
contestations, et qu'il ne faut les prendre que comme de 
pures approximations. 

Si l'on commençait à aller dans le sens d'un plein 
recouvrement de ces coûts réels, cela contribuerait à réduire 
le recours à des modes de transport peu économiques et à 
étaler les déplacements sur de plus longues périodes de la 
journée. De telles améliorations pourraient mener à un 
allégement de la congestion, à une fréquentation accrue 
du transport en commun et, peut-être à long terme, à des 
modèles d'urbanisation plus rationnels (106). Dans les 
pays de l'OCDE, une augmentation des coûts d'utilisation 
de la voiture privée pourrait offrir un moyen plus efficace de 
réduire le recours à ce mode de déplacement et les problèmes 
connexes, plutôt que d'essayer d'améliorer les services du 
transport en commun ou d'en réduire les tarifs (107).· 

Certes, il est peu probable que les conducteurs finissent 
jamais par payer le plein prix du déplacement en voiture 
privée; toutefois, plusieurs.outils dans l'arsenal des politiques 
publiques pourraient être utilisés pour au moins recouvrer 
une partie de ces coûts, qu'il s'agisse d'établir les prix de 
revient réels des routes, d'augmenter les taxes sur l'essence, 
ou d'accroître les frais de stationnement. On aurait peut­
être là les éléments clés d'une stratégie pour gérer la 
demande en matière de déplacement. 

Établir /.es prix de revient réels des routes. Cela signifie 
que les conducteurs auraient à payer directement pour le 
droit d'utiliser les routes, et ce par une variété de techniques, 
notamment les péages, des régimes d'immatriculation par 
secteur territorial, et des formes électroniques de péage 
routier. Pour optimiser son efficacité, un régime d' établisse­
ment des prix de revient des routes aurait à couvrir toutes 
les artères importantes dans la totalité d'un territoire 
urbain, et les frais imputés varieraient selon la demande, 
avec des prix plus élevés aux heures de pointe, comme 
dans le cas de la facturation des compagnies d'électricité 
ou de téléphone. I.:objet est d'encourager les gens à se 
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Encadré 4.1 Le paradigme du transport en Inde 

La planification conventionnelle du transport 
urbain, telle qu'elle est définie dans les pays 
avancés, est appliquée à des villes indiennes 
comme Delhi depuis plus de 35 ans. Le 
plan directeur de Delhi comporte de nom­
breux « centres de districts » qui offrent des 
infrastructures résidentielles, commerciales, 
d'affaires, et récréatives (1). À certains égards, 
le plan directeur a réussi : Delhi a de fortes 
densités de population et des modes mixtes 
d'aménagement urbain, de sorte que les 
trajets sont souvent courts et à distance de 
marche, et que les déplacements se font à 
pied, en véhicule non motorisé, ou par le 
transport en commun. Le nombre des 
voitures privées est peu important (2) (3) (4) 

(5). À cet égard, Delhi ressemblerait à un 
cas classique de planification intégrée de 
l'aménagem"ent urbain et des réseaux de 
transport. 

Malgré cela, la pollution de l'air, la 
congestion, et le nombre de décès attribuables 
à la circulation sont terriblement élevés et 
continuent de s'aggraver. I.:Organisation 
mondiale de la santé (OMS) a classé Delhi 
au nombre des 10 villes les plus polluées au 
monde (6). La congestion à Delhi semble 
empirer, en dépit de programmes d'améliora­
tion des routes locales. Les vitesses moyennes 
durant les périodes de pointe sont de 10 à 
15 km/h dans le centre et de 25 à 40 km/h 
dans les artères excentriques (7). Les accidents 
mortels à Delhi en 1993 éraient plus du 
double de ce qu'ils sont dans toutes les 
autres villes indiennes importantes mises 
ensemble (8) . 

Qu'est-ce qui explique cenè non corres­
pondance entre le plan directeur et la réalité 
des problèmes croissants du transport? Cela 
est attribuable, pour une bonne part, à la 
tentative d'appliquer des solutions conçues 
pour des villes de pays avancés à une ville 
du monde en développement, avec ses 
conditions socio-économiques très diffé­
rentes et une multiplicité de véhicules en 
circulation qui lui sont propres. 

MULTlPLICITÉ DES VJl.HICULES EN 

CIRCULATION À DELHI 

Les modèles traditionnels du transport 
urbain sont conçus pour répondre à la 
demande d'un ensemble homogène de 
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voitures particulières, de c~ions et 
d'autobus qui évoluent plus ou moins à la 
même vitesse. Mais à Delhi, voitures, camions 
et autobus doivent se disputer l'espace avec 
un flot continu d'engins motorisés à deux 
et à trois roues, aussi bien qu'avec des 
chameaux, des éléphants, du bétail égaré, 
des charrettes tirées par des boeufs, des 
rickshaws et des charrettes à bras (9). En 
fait, les voitures ne constituent même pas 
la majorité des 2 097 000 véhicules de la 
ville (10); scooters et motocyclettes comptent 
pour près de 70 pour cent des engins immatri­
culés. Ajourons à cela 4 pour cent de rickshaws 
de conception locale, motorisés par des 
scooters à trois roues; le reste étant constitué 
de taxis, d'autobus publics et de camions (11). 

Le million et de"mi de machines à deux 
et à trois roues (estimation) contribuent 
massivement à la pollution locale (12) (13). 

En tant que catégorie, ils émettent des 
niveaux plus élevés d'hydrocarbures que les 
voitures, les camions ou les autobus. Les 
rickshaws à crois roues mus par des scooters 
dégagent également d'importantes émissions 
de monoxyde de carbone (14). Du fair qu'ils 
constituent une solution de rechange peu 
coûteuse aux services de rransport en 
commun surchargés, les engins à deux er à 
crois roues qui sillonnent la ville continuent 
à croître en nombre. Depuis les années 
1980, leurs ventes augmentent de près de 

.20 pour cent par an (15). 

Bien souvent, à cause des variations dans 
les dimensions, le taux d'accélération et la 
vitesse des véhicules respectifs, la seule façon 
d'avancer consiste à zigzaguer d' une voie à 
l'autre pour optimiser !'espace libre. Les 
freinages brusques er les changements de 
direction que requiert ce rype de conduire 
réduisent la vitesse de la circulation, augmen­
tent les risques d'accidents et la consomma­
tion d'essence, er aggravent la pollution (16). 

Étant donné qu'il n'y a aucune ségré­
gation formelle entre véhicules à Delhi et 
que les limites de vitesse ne sont pas sérieuse­
ment appliquées, les engins non motorisés 
comme les bicyclettes et les charrettes ont 
tendance à se cantonner tout naturellement 
dans la voie proche du trottoir sur les routes 
à deux ou crois voies. Mais il subsiste quand 
même un risque considérable·à la sécurité 
des personnes (l 7). Piétons, cyclistes er 

motocyclistes constituent plus de 80 pour 
cent des victimes des accidents mortels à 
Delhi (8 1). Un tiers des décès de piétons 
impliquent des autobus municipaux 
massivement surchargés; de nombreux 
décès se produisent lorsque des passagers 
obligés de s'agripper à la marche ou de 
s'accrocher à l'extérieur du véhicule lâchent 
prise ou sont frappés; de nombreux passagers 
sont également renversés alors qu'ils essaient 
de monter dans l'aurobus ou après en être 
descendus. 

LE T ISSU SOCIO-ËCONOMIQUE DE DELHI 

Nombre de problèmes reliés au transport à 
Delhi ont surgi du fait que les planificateurs 
ont omis de tenir compte du vaste éventail 
des niveaux socio-économiques, et plus 
particulièrement de l'étendue de la pauvreté 
dans la ville. 

Peu de gens à Delhi ont les moyens de 
se prévaloir d'une forme de transport 
motorisé de nature privée, même pour aller 
au travail. Plutôt, ils doivent pouvoir compter 
sur le cransport en commun. Toute augmen­
tation des tarifs, si minime soir-elle,. risque 
d'être punitive. Une enquête récente a établi 
que près de 60 pour cent des personnes 
interrogées estimaient que même le tarif le 
plus faible pour se rendre au travail (moins 
de 0,06 $ par voyage) était inacceptable 
(19) (20). Une simple course par un moyen 
de transport public - même au tarif le 
plus faible - peut consommer de 20 à 
30 pour cent du budget d'une famille dans 
les groupes les plus démunis. Un gros pour­
centage des personnes à faibles revenus 
doivent parcourir de grandes distances et 
passer de 30 à 60 minutes pour faire le 
voyage dans un sens (21). 

Devant le double impératif du coût du 
transport dans la ville et des longues heures 
de travail, nombre de pauvres à Delhi n'ont 
d'autre choix que de s'établir dans des loge­
ments non réglementés, et qui défient les 
normes, situés sur des terrains publics à 
proximité de leur lieu de travail. En 1991, 
quelque 1,3 million de personnes vivaient 
dans ces jhuggi-jhopris (22) . 

Au milieu des années 1970, les respon­
sables gouvernementaux ont fait un effort 
conscient de relocalisation des jhuggi-jhopris 



dans les zones périphériques où l'on avait 
planifié de nouveaux développements. Mais 
dans la mesure où peu d 'emplois existent 
dans la périphérie urbaine, les résidents de 
ces zones sont maintenanr obligés de parcourir 
de grandes distances d 'un bout à l'autre de 
la ville à la recherche d 'un gagne-pain (23). 

Un grand nombre de pauvres de Delhi 
travaillent dans le secteur dit parallèle comme 
vendeurs de rue ou comme exploitants de 
boutiques de trottoir et d 'ateliers mécaniques 
de réparation de voitures ou de scooters sur 
le bord des chemins. Les responsables 
gouvernementaux appellent ces services 
« des empiétements » et se lamentent du 
fait qu' ils réduisent la capacité des routes. 
Pourtant, ils font partie intégrante du 
panorama urbain, offrant une variété de 
services à faible prix et situés précisément 
où la demande est élevée. Par conséquent, 
ils continuent à se multiplier le long des 
artères de la ville. 

TROUVER DE NOUVELLES SOLUTIONS 

Les outils de planification du transport des 
pays avancés ne sont pas adéquats pour régler 
les problèmes de la circulation urbaine qui 
caractérisent des villes comme Delhi en 
matière de types de véhicules et de réalités 
socio-économiques. Le défi que doivent 
relever Delhi et d 'autres villes semblables 
consiste à tenir compte de cette complexité 
plutôt que de nier son existence ou de 
souhaiter qu'elle disparaisse. 

Étant donné les réalités socio-économiques 
de Delhi, une bonne partie de la population 
n'aura pas les moyens de posséder des 
voitures ou même d 'utiliser les transports 
publics dans un avenir prévisible. Entre­

temps, bicyclettes et piétons continuent à 
partager le chemin avec les automobiles et, 
du fait même, à entraver la circulation et à 
s'exposer à des risques d'accident considérables. 
Lorsque des demandes sont faites pour que 
!'on prévoit des infrastructures distinctes 

pour le transport non motorisé, la réaction 
classique est que l'on ne peur pas gaspiller 
des ressources pour un mode de transport 
qui est de toute façon condamné à disparaître 
à l'avenir. Toutefois, si Delhi et d'autres villes 
semblables éraient disposées à envisager de 
telles infrasrructutes comme partie intégrante 

d 'un programme d'amplification de la 
capacité routière, l'investissement pourrait 
alors être justifié. Non seulement des voies 
destinées aux bicyclettes seraient-elles moins 
co(heuses à construire que des routes en bonne 

et due forme, mais elles permettraient aussi 
de détourner les piétons et les véhicules plus 
lents des routes habituelles, et d'accroître 
!'efficacité du transport en voiture et en 
au rob us. 

En tenant compte des besoins de tous 
leurs citoyens - y compris des plus 
pauvres - en termes de moyens sûrs et 
abordables, des villes comm Delhi ont la 
possibilité de créer un résea';°; de rransport 
équitable et écologiquement convivial. 

- Geetam Tiwari 

Geetam Tiwari est boursier au Tata Energy 
and Resources lnstitute, Arlington (Virginie) 
et il fait partie du corps enseignant de 
/1nterdisciplinary Applied Systems Research 
Programme à /1ndian Institute of Technology, 
Delhi. 
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Encadré 4.2 Établir des limites s'avère rentable à Portland (Oregon) 

Portland (Oregon) est souvent considérée 
comme l'une des villes les plus conviviales 
et les mieux planifiées aux États-Unis (1). 

Cependant, durant les années 1960 et 1970, 
Portland était confrontée à des problèmes 
analogues à ceux de beaucoup d'autres 
agglomérations aux Étars-Unis. [étalement 
de la ville était en train de provoquer des 
aménagements urbains excessifs dans la 
banlieue, alors que le cenrre-ville commençait 
à souffrir de la décrépitude des immeubles, 
de la prolifération des terrains vagues et 
d'une multitude de problèmes sociaux. 
Lintensité de la circulation automobile 
aggravait la situation de la congestion, du 
bruit et de la pollution atmosphérique (2) . 

En dépit de cela, Portland a essentiellement 
réussi à renverser ces tendances grâce à une 
planification intégrée de l'aménagement 
urbain et du transport. 

Un élément clé du succès de Portland 
fut une loi de l'Oregon sur l'aménagement 
du territoire qui établissait des limites à la 
croissance urbaine autour des wnes métro­
politaines. Ainsi limité en matière de superficie 
pour l'expansion urbaine, Portland a été 
obligé de trouver des moyens d'encourager 
le développement à l'intérieur de son 
territoire (3). 

Pour stimuler la revitalisation du centre, 
la municipalité a sacrifié un segment de 
l'autoroute du secteur central et l'a remplacé 
par un parc .urbain, elle a imposé des restric­
tions sur le nombre d'espaces de stationne­
ment autorisés dans le centre-ville, et elle a 
abandonné des projets de construction de 
routes au profit de nouveaux itinéraires de 
transport public. Ensuite, des règlemenrs 
de zonage ont été adoptés pour encourager 
de fortes densités résidentielles tout au long 
de ces tronçons (4) (5) . Parallèlement, la ville 
a amélioré le système existant d'autobus et 

elle prévoit son extension de façon à pouvoir 
offrir le service à distance de marche de 
tous les quartiers (6). 

Grâce à ces mesures, du moins en 
partie, le nombre d'emplois au centre-ville 
a augmenté de 30 000 depuis les années 
1970, au prix d'une très légère augmentation 
du volume de la circulation; en outre, 
40 pour cent des personnes qui vont au 
centre-ville se servent du transport en 
commun (7) . Le nombre de jours par an 
durant lesquels les niveaux de monoxyde 
de carbone étaient en contravention des 
normes fédérales a chuté de l OO à zéro (8). 

Mais la population de la wne 
métropolitaine continue d'augmenter au 
rythme de 3,6 pour cent par an, et la 
croissance future risque d'annuler les 
progrès obtenus (9). Pour se garder de cette 
éventualité, tant les citadins que le gouverne­
ment municipal explorent d'autres options 
de développement urbain. En réponse à 

l'opposition du public à la planification 
d'une autoroute de ceinture, One Thousand 
Frimds of Oregon a lancé un programme 
connu sous le nom de Making the Land 
Use- Transportation-Air Qua/ity Connection, 
qui fait la promotion d'une agglomération 
de localités à vocation mixte autour des 
gares ferroviaires régionales afin de réduire 
la dépendance à l'égard de l'automobile 
(10). Le gouvernement régional de Portland 
a mis sur pied le projet Region 2040 qui a 
pour mission d'étudier la façon dont la 
croissance future de la région métropolitaine 
pourrait se faire sans qu' il y ait de nouveaux 
débotdemenrs des limites urbaines (11 ). 

En dépit de ces efforts, les déplacemenrs 
dans la région de Portland continueront à 
se faire principalement en voiture, avec 
tout ce que cela implique comme impacrs 
(12). Néanmoins, en encourageant les 

aménagements à forte densité le long des 
itinéraires du transport en commun et en 
limitant l 'étal~ment urbain, Portland est en 
train de démontrer qu'il est possible de 
réduire, ne serait-ce qu'un tant soit peu, le 
recours à l'automobile. 
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servir de modes de transport différents ou de ne conduire 

que durant les périodes de faible affluence. 
Concevoir un tel système est toutefois compliqué sur 

les plans administratif, technique et politique. En outre, 
établir le prix réel des routes ne réussira que si les villes 
offrent des solutions de rechange attrayantes (108) . Par 
conséquent, en dépit des avantages clairement démontrés 
d'une telle démarche, peu de villes se sont dotées de régimes 
de ce genre. 

La plupart des applications pratiques se sont cantonnées 
à une sorté de régime de prix par secteur territorial, en 
vertu duquel le conducteur doit payer pour pénétrer dans 
une zone donnée. Le plus connu de ces systèmes est sans 
doute celui de Singapour qui est un régime d'immatricu­
lation selon la zone, destiné à réduire la circulation dans le 
centre-ville en imposant des charges aux véhicules qui s'y 
rendent avec peu de passagers. Pour pénétrer dans la zone 

réglementée, une voiture dc;>it afficher un collant spécial 
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sur le pare-brise, qui fait lui-même l'objet de charges. Depuis 
son lancement en 1975, le régime a réussi à la fois à réduire 
la congestion et à stimuler l'usage du uansport en commun, 
à un coût plutôt modeste. La ville est en train de remplacer 
le système actuel par un dispositif électronique. Des caméras 
installées sur des arches qui surplombent les p~ints d'accès 
déduiront automatiquement les frais correspondants d'une 
carte à mémoire installée sur le tableau de bord du véhicule 
et dont la valeur financière initiale diminue électronique­
ment à l'usage. Le tarif varie selon le lieu et la période de 
la journée (109). 

Dans les pays de l'OCDE, on envisage très sérieusement 
l'adoption d'un tel système, bien que, dans la plupart des 
éndroits, on n'en soit encore qu'à la phase des essais. Une 
carte « intelligente », qui impute automatiquement des 
charges lorsqu'un véhicule tombe en panne au beau milieu 
de la circulation, est en voie d'expérimentation à Cambridge 
(Angleterre) pour réduire la congestion (110). Dans les 
yilles norvégiennes d'Oslo, ·de Bergen et de Trondheim, 
des systèmes de péage électronique (initialement destinés 
à générer des recettes pour construire de nouvelles routes) 
auraient en principe pour avantage supplémentaire de 
réduire la circulation au centre-ville (111). 

Dans le monde en développement, l'inuoduction généra­
lisée de systèmes de ce genre ne serait sans doute pas faisable 
du fait des coûts initiaux de la technologie, mais aussi à cause 
de possibles difficultés d'application exécutoire. Pourtant, 
un tel système pourrait être rentable - surtout dans les 
villes à revenus modérés des pays en développement, où 
l'usage des voitures privées augmente rapidement - car il 
pourrait compenser les coûts élevés d'une expansion du 
réseau routier, ou du moins en reporter l'échéance. Les 
responsables gouvernementaux à Santiago du Chili prévoient 
l'introduction d'un tel régime (112) . 

Cependant, l'établissement du prix de revient réel des 
routes peut avoir des impacts inattendus. Par exemple, il 
risque d'encourager la fréquentation accrue de routes qui 
ne sont pas soumises au péage, aggravant la congestion sur 
celles-ci et stimulant la croissance urbaine dans de nouveaux 
secteurs de banlieue. Le procédé doit également être étudié 
à la lumière des principes de justice sociale. En augmen­
tant les coûts du déplacement, les prix pratiqués en période 
de pointe pourraient avoir pour effet de chasser les conduc­
teurs moins fortunés tout en permettant à ceux qui en ont 
les moyens de se prévaloir d'un réseau routier plus efficace. 
À San Francisco, le projet pilote « Bay Bridge Congestion 
Pricing » a proposé un moyen de surmonter ce problème 
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en ayant recours à des mécanismes existants qui ciblent les 
faibles revenus (en l'occurrence, le programme d'une 
compagnie d'électricité qui offre des rabais aux pauvres) 
pour prévoir des escomptes en faveur des conducteurs moins 
fortunés (113). Ou encore; les fonds générés pourraient 
servir à réduire les tarifs du transport en commun et à 
améliorer le service dans les districts à faibles revenus. 

Fiscalité et charges aux pollueurs. Outre les régimes 
d'établissement du prix de revient réel des routes, d'autres 
formes de charges variables ont été suggérées pour recouvrer 
les coûts complets du transport. En pratique, il existe déjà 
une grille de mesures fiscales qui frappent les véhicules 
automobiles dans la plupart des pays : de la taxe de vente 
sur les nouveaux véhicules jusqu'aux diverses taxes sur les 
carburants. Cela fait longtemps que les gouv~rnements 
prélèvent des taxes sur les carburants pour obtenir leS recettes 
nécessaires à la construction et à l'entretien des routes. 

. Mais récemment, certains pays ont commencé à envisager 
l'utilisation des mesures fiscales comme moyen de décou­
rager l'utilisation des véhicules, de conserver l'énergie et de 
réduire les émissions de dioxyde de carbone (114). La 
Hongrie, par exemple, a introduit une taxe environne­
mentale sur les carburants en 1992 ainsi que des charges 
pour l'entretien des routes (115). 

Les taxes sur les carburants peuvent être un out~ de choix 
•pour influencer les comportemènts des voyageurs. [impact 
direct des prix du carburant sur le niveau et sur les modalités 
de la demande en matière de transport a été clairément 
démontré au cours des 20 dernières années par les effets 
des augmentations des cours mondiaux du pétrole sur le 
volume global du transport, sur les efforts consentis pour 
améliorer l'efficacité de l'exploitation des sources tradition­
nelles de carburant, et sur le développement de nouvelles 
technologies énergétiques (116). Le coût élevé du carburant 
au Japon et en Eùrope a poussé les citoyens de ces pays à 
conduire moins et à acheter des véhicules à consommation 
plus économique que les conducteurs aux États-Unis (11 7). 

Pour contribuer à améliorer l'efficacité des véhicules dans 
les pays en développement, on pourrait également songer 
à réduire les subventions et à augmenter les taxes s ur les 
carburants (118). 

[imputation de charges al}X pollueurs, lesquelles aug­
menteraient selon la quantité de pollution produite par 
un véhicule (soit des charges au kilomètre), pourrait égale­
ment servir à recouvrer certains des coûts véritables de la 
conduite en voiture. De telles charges seraient prélevées à 
l'occasion d'inspections annuelles des véhicules et se 
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baseraient sur une lecture de l'odomètre. La recherche 
semble suggérer que l'imposition d'une telle charge dans 
le sud de la Californie, au tarif de 0,03 $/km, réduirait les 
déplacements en voiture et la pollution atmosphérique 
causée par les automobiles de quelque 11 pour cent, et que 
cela stimulerait la fréquentation des réseaux de transport 
en commun (119). 

Les objections à une majoration des ta,xes et des charges 
sont fort nombreuses. On s'inquiète d'abord du fait que 
cela léserait principalement les familles modestes, qui 
consacrent déjà une proportion excessive de leurs revenus 
au transport. De plus, les taxes n'ont pas d'influence sur 
la période de la journée où une voiture est utilisée, de 

sorte qu'elles pourraient avoir très peu d'effet sur la conges­
tion. Par ailleurs, certains analystes estiment que les taxes 
sur le carburant pourraient perdre de leur efficacité comme 
moyen de réduire le volume des déplacements à mesure 

que les voitures deviennent plus économiques à la consom­
mati.on. Ceci dit, le principal obstacle à la majoration est 
plutôt de nature politique. Les gens ont tendance à percevoir 
de telles mesures comme étant tout simplement des taxes 

additionnelles dont on ne veut certainement pas. Pour par­
venir à surmonter cet obstacle, il faudra éduquer le public 

quant aux coûts réels des décisions que les gens pren':1ent 
actuellement concernant leurs déplacements, et aussi quant 

à la manière dont les nouvelles recettes seraient utilisées pour 
améliorer les réseaux urbains du transport en commun. 

Contrôks sur I.e stationnement. La majoration des prix 
du stationnement dans certains districts peut également 

décourager l'utilisation des voitures privées. Si de telles 
majorations augmentaient les coûts d'utilisation de la voiture 
pour aller travailler, par exemple, les travailleurs seraient plus 
enclins à chercher des moyens moins coûteux, soit sous 

forme de transport public soie en adoptant le covoiturage. 
Cela est particulièrement vrai aux États-Unis où il est 

traditionnel que le stationnement soie massivement subven­

tionné. Dans le centre-ville de Los Angeles, par exemple, 
on estime que le stationnement payé par l'employeur contri­

bue à une augmentation de 44 pour cent du nombre des . 
personnes qui vont au travail en voiture sans autres passagers. 

Cela augmente également la distance totale parcourue 
ainsi que la consommation de carburant de 33 pour cent 
par employé (120). Selon des estimations établies par une 
étude, si les employeurs accordaient plutôt une subvention 

à utiliser pour toute autre forme de déplacement, en 
remplacement du stationnement gratuit ou à prix réduit, 

le nombre des personnes qui vont au travail en voiture 
sans passagers diminuerait de 20 pour cent, et la distance 
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parcourue diminuerait de 17 pour cent (121 ). 

Toutefois, une majoration des prix du stationnement 
peut avoir des effets non désirés comme l'aggravation du 
problème du stationnement illégal ou l'allongement du 
déplacement (ex. le temps perdu à chercher un espace où 
stationner), contribuant ainsi encore plus à la congestion. 
Les contrôles sur le stationnement sont optimisés lorsqu'ils 
font partie d'un programme plus global et qu'il est possible 
d'appliquer le règlement avec rigueur (122). 

Moratoires sur la circulation 

Plutôt que de jouer avec les prix pour appliquer leur politique, 
plusieurs villes ont essayé d'avoir carrément recours à des 
moratoires sur la circulation pour gérer la demande. Athènes, 
Mexico et Santiago ont expérimenté l'application de mora­
toires sous forme de restrictions en fonction du numéro 

de la plaque d'immatriculation comme moyen de réduire 
le nombre des voitures en ville, et donc la congestion et la 
pollution de l'air (123). Même si ces moratoires ont eu une 

certaine efficacité, de nombreux ménages se sont procurés 
une deuxième voiture ou ont changé de plaques pour 
satisfaire leurs besoins de mobilité. À Achènes, le nombre 
de ménages à deux voitures a augmenté, et les automobilistes 
qui n'étaient pas autorisés à pénétrer dans le centre se sont 
contentés de contourner la ville pour arriver à destination, 

allongeant ainsi leur périple et aussi la pollution (124). En 
outre, la « deuxième voiture », achetée spécifiquement pour 
pallier l'inconvénient, est souvent de seconde main et à bon 

marché, et elle tend à être plus polluante (125). 

Améliorer l'offre en matière de transport 
Même si certains mécanismes comme l'établissement du 

prix de revient réel des routes parviennent à réduire la 
demande en matière de déplacement, il subsiste un besoin 
considérable d'étendre les infrastructures du transport dans 

de nombreuses régions urbaines en pleine expansion, surtout 
dans le monde en développement. Dans nombre de ées 
agglomérations, les infrastructures en question - routes, 

trottoirs, passages pour piétons, et voies ferrées - sont 
gravement déficientes. Les routes à mauvais revêtement 

sont dangereuses et elles occasionnent la congestion et le 
vieillissement prématuré des véhicules ainsi qu'une augmen­
tation de la consommation de carburant et des coûts 

d'entretien, et une aggravation de la pollution. 
Mais le défi consiste plutôt à étendre et à améliorer l'offre 

en matière de transport en faisant en sorte que l'automobile 

cesse d'être au coeur du système pour en devenir l'un des 



éléments seulement. Les outils destinés à décourager la 
surdépendance à l'égard de la voiture privée ne fonction­
neront que si l'on offre aux gens d'autres moyens rapides et 
efficaces de se déplacer - lignes d'autobus, trains de 
banlieue et métro, ou encore des pistes cyclables et des 
sentiers et passages pour piétons. En effet, les modèles du 
déplacement dans une ville reflètent l'engagement de la 
municipalité à s'équiper en infrastrucrures: routes, espaces de 
stationnement et réseaux de transport en commun (126). 

Expansion .du transport en commun 

Pour les villes qui éprouvent le besoin d'amplifier l'offre en 
matière de transport, la création d'un réseau de transport 
en commun doit représenter l'option prioritaire : 
rentabilité optimale de l'espace et diminution des niveaux 
de pollution par passager (voir Table 4 .'3) . Qu'il s'agisse de 
lignes d'autobus qui offrent un moyen de transport souple 
et peu coûteux ou de lignes de métro, les villes disposent 
d'un vaste éventail de choix. Les options les plus adaptées 
à une ville particulière dépendront d'un certain nombre de 
facteurs, y compris la morphologie urbaine, la densité des 
aménagements et la prospérité des citadins. 
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voiture devient une option) ou sont obligés de parcourir 
de grandes distances à pied. Par ailleurs, ces autobus ont 
tendance à être bruyants et polluants. lJn programme 
régulier de maintenance pourrait contribuer à améliorer 
la sécurité et à réduire les émissions. Dans certaines villes, 
les autobus ont été rétro-équipés de moteurs qui fonction­
nent au gaz naturel comprimé (129). 

Tant que les autobus rouleront sur les mêmes rues conges­
tionnées que les autres véhicules, ils ne représenteront 
jamais une option attrayante pour tous ceux qui ont les 
moyens d'acheter une voiture. Une façon efficace d'accroître 

la fréquentation consiste à leur accorder la priorité dans la 
circulation. Une voie consacrée aux autobus (en présumant 
des taux de fréquentation élevés et un fonctionnement 
efficace) permettrait de transporter deux fois plus de pas­
sagers par heure que des autobus pris dans la circulation 
et 40 fois plus que les voitures (130) . En accordant la 
priorité aux autobus, on encouragerait davantage de gens 
à les considérer comme une option rapide et efficace (131) . 

Nombre de villes européennes, dont Zurich et Helsinki 
(Finlande), ont conçu des systèmes qui donnent la priorité 
aux autobus et aux trolleybus aux croisements (132) . 

L'autobus. Dans la plupart des villes, 
un réseau d'autobus efficace offrira un 
mode de transport abordable et commode 
à la fois. Les autobus peuvent transporter 

Table 4.3 Capacité, coût, et émissions de divers modes de 
transport 

Coût total par Total des émissions 

jusqu'à 80 passagers durant les heures de Mode de transport• 
Personnes par kilomètre/ par kilomètre/ 
heure par voie passagerb ($ US) passager" (grammes) 

pointe (et les tramways encore plus) alors 
------------,,....-----------------~ 

qu'ils n'occupent que l'espace de deux 
voitures (127) . En fait, les autobus sont le 
moyen de transport de choix d'une majorité 
de citadins dans les pays en développe­
ment, suftout parmi les pauvres. En 1980, 
quelque 600 millions de trajets par jour 
étaient faits en autobus dans les villes du 
monde en développement, selon les esti­
mations; ce nombre est censé doubler 
d'ici l'an 2000 (128). 

Pourtant, en dépit de leur rôle vital, les 
services d'autobus dans bien des endroits 
sont très loin de satisfaire la demande; 
souvent, les équipements sont désuets, 
inconfortables et peu fiables, les itinéraires 
sont étirés jusqu'à la limite et le service 
n'est pas toujours sûr. Des passagers en 
puissance se tournent de plus en plus 
vers d'autres moyens de transport (surtout 

lorsque les revenus augmentent et que la 

Marche à pied 
Bicyclette 
Motocyclette 
Voiture 
Autobus 

Circulation mixte 
Voie réservée 
Corridor distinct 

Rail léger, de surface 
seulement 
Charbon 
Gaz 
Diésel 

Train rapide 
Surface (charbon) 
Élevé (gaz) 
Souterrain (diésel) 

Sources : 

1 800 
1 500 
1 100 

500-'800 

10 000-15 000 
15 000-20 000 

30 000 
20 000-36 000 

50 000 
70 000 
70 000 

Négligeable 0 
X 0 
X 27,49d 

0,12-0,24 18,965 

0,02-0,05 1,02 
0,02-0,05 0,89 
0,05-0,08 X 
0,10-0,15 

4,3520 
0,1876 
0,6261 

0,10-0,1 5 4,9651 
0,12-0,20 0,2307 
0,15-0,25 0,7102 

1. Centre des Nations unies pour les établissements humains (Habitat), Transportation Strategies 
for Human Settlements in Developing Countries (Habitat, Nairobi, Kenya, 1984), p. 25. 

2. La Banque mondiale, Urban Transport (Banque mondiale, Washington, 1986}, p. 53. 
3. Asif Faiz et al., "Automotive Air Pollution: Issues and Options for Developing Countries', 

document de travail n° 492 (Banque mondiale, Washington, août 1990), Table 20, p. 43. 

Notes : 
a. Suppose des taux d'occupation élevés ainsi qu'une exploitation efficace. 
b. Inclut les coûts d'immobilisation, d'exploitation, et de financement. 
c. Inclut : monoxyde de carbone, hydrocarbures, oxydes d'azote, oxydes de soufre, aldéhydes, et 

particules en suspension. 
d. N'inclut que les moteurs à deux temps. 
X = chiffres non disponibles. 
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A Abidjan (Côte-d'Ivoire), un système qui comporte à 
la fois des voies d'accès exclusives et un réseau d'autobus 
à grande vitesse connaît un succès considérable. Non 
seulement est-on parvenu à réduire de moitié la durée de 
la course et à atténuer la congestion, mais cela a également 
permis au gouvernement de retarder des investissements 
d'infrastructure déjà prévus de l'ordre de 120 millions $(US) 
entre 1981 et 1984 (133). I.:un des réseaux d'autobus les 
plus efficaces se retrouve à Curitiba (Brésil) où l'intégration 
de l'aménagement guidé du territoire et d'un réseau de trans­
port en commun a créé des conditions qui favorisent natu­
rellement une forte fréquentation des lignes d'autobus (134). 

Au Canada, la ville d'Ottawa (Ontario) est en train de 

mettre au point un vaste système de voies d'autobus, de 

préférence à un réseau de métro, à cause de son coût 
comparativement peu élevé et de la souplesse du service 
que cela offre à une zone urbaine de faible ou moyenne 
densité. Outre les voies réservees aux autobus, la ville envisage 
la construction d'un tunnel dans certaines sections du 
centre et elle va promouvoir l'utilisation de carburants 

différents, y compris le gaz naturel comprimé et l'électricité, 
dans le but d'atténuer les problèmes relatifs aux émissions. 

Le système a été conçu de façon à pouvoir être converti à un 
usage ferroviaire si cela se justifiait éventuellement (135). 

Le transport par rail. Avec une planification adéquate, et 

convenablement exploités, des systèmes de rail léger peuvent . 
transporter davantage de passagers que les autobus. En 
outre, ils sont moins consommateurs d'énergie et, selon la 
source, ils émettent, moins de polluants (136) . Même s'ils 

sont plus lents que les trains classiques, ces systèmes (ex. 
tramways et trolleybus) peuvent transporter 6 000 passagers 
par heure dans une circulation mixte et jusqu'à 36 000 

passagers par heure dans le cas de trains à cinq ou six voitures 
circulant sur des voies réservées avec passages à croisements 
superposés (137). Le rail léger comporte certains incon­
vénients, dont l'absence de souplesse du système et des frais 
élevés de maintenanc; du rail (138). Mais dans les villes à 

forte densité d'Asie, le rail léger devient de plus en plus 
attrayant et viable (139). 

Le transport rapide sur rail, notamment le métro, 
semble souvent offrir la solution idéale pour déconges-

' tionner les rues de la ville. Ce type de système offre un fort 
degré de mobilité, il peut être bâti en-dessous de terrains 
urbains à forte valeur foncière, et, du fait qu'il émet relative­

ment peu de polluants, il constitue une ·solurion de rechange 
écologiquement attrayante. Pourtant, les coûts de construc­
tion et d'exploitation sont énormes et ils s'avèrent souvent 

extrêmement lourds dans le budget d'une ville (140). Par 
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exemple, un système de rail souterrain à vocation unique 
coûte 40 miHions de dollars au kilomètre à Santiago du 
Chili, 64 millions à Osaka Qapon), et 117 millions à Caracas 
(Venezuela). Par comparaison, un système de rail léger de 
surface à Tunis (Tunisie) ne coûte que 29 millions $/km (141). 

Les villes devraient résister à la tentation de flirter avec 
des solutions spectaculaires ·à technologie avancée lorsque 

des approches beaucoup moins coûteuses (autobus) peuvent 
être parfaitement adéquates. Une approche à phases succes­
sives pourrait bien représenter la meilleure façon d'assurer le 
développement de systèmes de transport en commun éco­
nomiques et financièrement viables: tout d'abord prendre 
les devants et identifier les corridors du transport en prévision 

de la croissance de la ville; puis faire évoluer le service de façon 
à passer des voies réservées pour les autobus au rail léger, et 
peut-être même finalement à un réseau de métro (142). 

Améliorer les services existants de transport en commun 

Il existe également des possibilités d'améliorer et de mo­
derniser des systèmes existants de transport en commun. 
Une option consiste à privatiser et à déréguler les services 

d'autobus. La concurrence entre compagnies peut 
améliorer le service et réduire les coûts. A Colombo (Sri 
Lanka), la déréglementation a permis à de petits 

propriétaires d'autobus .de faire la concurrence à la grosse 
compagnie publiqùe, ce qui a considérablement amélioré 
la portée et la qualité du service (143). 

Par ailleurs, un environnement de déréglementation 
complète et de concurrence sauvage des forces du marché 

peut avoir de graves inconvénients dans le cas du transport 
en commun. Les compagnies privées peuvent choisir de 
concentrer leurs services dans les régions à forte densité et 

dans les quartiers à revenus élevés, abandonnant les citadins 
pauvres dans la périphérie urbaine en les privant de services 
adéquats (144). À Santiago du Chili, la déréglementation 

complète du système d'autobus dans les années 1980 a 
abouti à l'encombrement des principales artères avec une 
multitude d'autobus mal entretenus, aggravant la 

pollution et mettant en péril l'intégrité des passagers. 
Pour corriger ces problèmes, la municipalité a récemment 

adopté un régime intégral d'appels d'offres en vue de céder 
la concession des itinéraires du centre-ville aux entreprises 
capables de se conformer aux exigences relatives aux émis­

sions polluantes, à la sécurité des passagers, à la fréquence du 
service et aux tarifs. De la sorte, en encourage~t la concur­

rence entre les forces du marché, les autobus sont plus 

propres, les tarifs plus bas et le service plus uniforme (145). 
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Encadré 4.3 Le transport non motorisé: qu'arrivera-t-il des bicyclettes et des piétons? 

Mon travail m'a amené à avoir des contacts 
avec un certain nombre de gouvernements 
locaux intéressés à former une nouvelle 
vision intégrée du développement urbain 
- vision qui se concentre principalement 
sur l'amélioration de l'accès généralisé dans 
le secceur urbain et qui inclut le transport 
non motorisé comme élément essentiel 
d'un programme durable en matière de 
transporc. Dernièrement, j'en suis arrivé à 
la conclusion qu'il est parfaicement stérile 
d'essayer de convaincre des municipalités 
d'investir dans des programmes de transporc 
non motorisé dans le contexte d'une réforme 
plus globale du transport urbain. Il est 
maincenam évident que si l'on se contente 
de tracer des pistes cyclables et de prévoir 
des voies pour piétons, on ne réussira à 
résoudre aucun des problèmes de transport 
d'une ville. La valeur de cette option est 
rotalemem nulle ... sauf si les municipalités 
décidaient d'admettre que les véhicules non 
~ororisés et les piétons doivent absolument 
faire partie du paysage dans le cadre d'un 
système intégré de transport urbain. 

Sao Paulo (Brésil), avec ses 15 millions 
d'habitants dans la wne métropolitaine et 
ses 4,5 millions de voitures privées, a 
récemment annoncé des plans prévoyant la 
construction de 300 km de pistes et de 
voies cyclables. Bien qu'il s'agisse là d'un 
programme ambitieux, il n'y a eu que très 
peu de tentatives pour coordonner ces 
efforts avec ceux d'autres administrations 
municipales. Par exemple, un gigantesque 
programme de construction routière est 
simultanément en voie d'exécution, et des 
responsables de la division des ponts et 
chaussées de la ville affirment avoir besoin 
de chaque centimècre carré de la voie 
publique pour les automobiles. Ils vont 
même jusqu'à admettre que, si cela était 
possible, ils rogneraient également de 
l'espace de trottoir pour la circulation 
automobile. ' 

Je me demande parfois si l' intérêt 
actuellement affiché pour le transport non 
mororisé ne serait pas uniquement le reflet 
des souhaits chimériques d'une poignée de 
responsables municipaux bien disposés à 
l'égard de l'environnement. Fondamentale­
ment, le transport non motorisé souffre du 
fait que les politiques d'aménagement et de 
transport urbain ont jusqu'ici principalement 
servi les intérêts des auromobilistes. 

Presque sans exception, au cours des 
40 dernières années, les gouvernements om 
négligé toutes les autres formes de transport 
au profit d'une infrastructure gagnée à la 
cause de l'automobile. Cela est vrai même 
dans les pays en développement, où pourtant 
la proportion des voitures privées a toujours 
été faible. 

Je ne précendrai pas pour autant que le 
transport non mororisé offre une issue 
facile à l'impasse du transport urbain. On 
se doit d'être réalisce quant à la place de la 
bicyclette dans le contexte des panoramas 
urbains contemporains qui sont de plus en 
plus mondialisés et occidentalisés. Il y a des 
limites évidences; la bicycletce ne représente 
une solution de rechange viable par rapport 
à l'automobile et au transport en commun 
que pour des distances allant jusqu'à 6 ou 
7 km seulement (1). 

Dans les villes des pays en développe­
ment, le modèle souvent observé monrre 
que les citadins abandonnenr les véhicules 
_non motorisés dès qu'ils one les moyens de 
se procurer des motocyclettes ou des 
voitures - à preuve, ce qui se passe en 
Chine, en Inde er en Indonésie (2). On se 
demande si cela se produira ég~ement à 
Cuba, où plus d'un million de bicyclettes 
ont été importées de Chine en 1990 pour 
essayer de régler une multitude de problèmes 
de transport (3) (4). 

Les Pays-Bas sont souvent cités comme 
exemple de société où la marche à pied cr 
la bicyclette sonr bief! inrégrées dans la vie 
quotidienne, et ce non sans justification. 
Cependant, le vélo fair partie de la culture 
néerlandaise depuis plus d'un siècle, mais 
malgré cela, et en dépit d'un intense 
soutien de la part du gouvernement, son 
usage est en perte de vitesse alors que celui 
de l'automobile augmente rapidement (5). 

Une politique du transport est bien 
autre chose qu'une simple discussion quant 
à l'efficacité de divers modes de déplacement. 
Les planificateurs peuvent toujours tomber 
d'accord sur le fait qu'une ville viable doit 
être conviviale pour les cyclistes et les 
piétons, mais la question centrale est de 
savoir comment une ville évolue er procède 
de la situation actuelle des choses vers une 
vision du transport urbain qui tiendrait 
compte des véhicules non motorisés. 

Les municipalités doivent commencer à 
développer des programmes de restrictions 

sur l'automobile et de promotion d'un 
système intégré de transport urbain 
écologiquement viable et prévoyant une 
place bien défmie pour les véhicules non 
motorisés. Il y a un concept important qui 
mérice d'être exploré : transférer aux 
automobilistes le coût réel de la conduire 
au lieu de continuer à subventionner la 
voiture privée. En ourre, plurôr que de 
poursuivre l'expansion des réseaux routiers 
pour satisfaire une demande qui ne cesse 
de croître, les villes devront trouver des 
moyens de réduire la demande actuelle aussi 
bien que future en matière de déplacements. 

Cessons de nous faire de beaux discours 
sur les moyens technologiques, l'efficacité 
des carburants, et les autres questions subsi­
diaires. Plus que de la technologie, ce qu'il 
nous faut c'est une vision! 

- Ricardo Neves 

Ricardo Neves est I.e président de !1nstitut de 
la technologie pour le citoyen à Rio de Janeiro 
(Brésil). 
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Les services parallèles de transport de passagers qui 

répondent plus particulièrement aux besoins des pauvres, 
notamment les jeepneys à Manille ou les kabu-kabus à 

Lagos (Nigeria), sont un élément important des systèmes 

de transport dans les villes du monde en développement. 
À Ankara (Turquie), les minibus do/mus existent depuis 

40 ans et assurent quelque 29 pour cent du transport en 

commun. Ces véhicules, qui ne roulent pas selon des horaires 
établis, offrent des services plus fréquents que les autobus 

municipaux. Leurs dimensions restreintes leür permettent 

de manoeuvrer plus facilement dans les rues étroites et en 

lacet (146). En Afrique, des services semblab!es comblent 
un besoin critique des citadins pauvres (147) . Toutefois, 

ces services parallèles sont souvent polluants et tendent à 

contribuer à la congestion. Ils reflètent également la carence 

des réseaux publics qui ne répondent pas aux besoins des 
citadins. [intégration de ces services dans le réseau officiel 

du transport en commun ainsi que l'amélioration de la 

sécurité et de l'efficacité des véhicules pourraient aug­
menter les options de transport pour les pauvres. 

En améliorant les services publics, on réussit parfois à 

attirer de nouveaux passagers. Dans nombre de villes 

d'Europe occidentale, y compris Paris, Zurich, et Hanovre 

(Allemagne), l'intégration des tarifs et des services d'un 

mode de transport à l'autre (ex. autobus-rail) a facilité 

l'utilisation du transport en commun et a servi à le rendre 

compétitif avec l'automobile en termes de durée de parcours 

et de confort (148). Alors que de telles améliorations attirent 
effectivement davantage de passagers, elles tendent à 

n'avoir qu'un effet limité sur l'utilisation de la voiture 

privée, et donc sur la congestion et la pollution, même si 
la fréquentation augmente considérablement. La majorité 

des nouveaux usagers tendent à être d'anciens piétons, 

cyclistes ou passagers d'automobiles (149). 

Des villes plus conviviaks pour ks piétons et ks véhicuks 
non motorisés 

À l'ère de 1' automobile, le transport non motorisé n'est pas 

souvent pris au sérieux. Pourtant, avec la promotion et les 

encouragements voulus, la bicyclette et la marche à pied 

peuvent être d'excellents substituts pour aller à l'école ou 

au travail et pour faire les courses. Dans le cas des villes 

affligées d'un grave problème de congestion de la circulation 

et de pollution de l'air, le transport non motorisé peut 

représenter une intéressante solution de rechange à une 

stricte dépendance à l'égard des voitures privées et il peut 
servir de trait-d'union dans le cadre d'un système intégré 
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de transport en commun (voir Encadré 4.3). 

La bicyclette et la marche à pied sont souvent le seul 

moyen de transport des pauvres dans de très nombreuses 
wnes urbaines - surtout en Asie. En effet, selon les estima­

tions, plus de la moitié des 800 millions de bicyclettes 

dans le monde seraient en Asie, dont plus de 300 millions 
rien qu'en Chine (150) . Mais dans de nombreuses villes, 

on a imposé des restrictions sur les moyens de transport 
non motorisés, surtout les rickshaws tirés par des bicy­

clettes, sous prétexte qu'ils seraient responsables de la 
congestion, ou bien qu'il s'agirait d'une exploitation injuste 

de la force de travail de l'homme (151 ). Dans d'autres 

villes, l'impossibilité d'avoir accès au crédit inhibe l'utili­

sation plus généralisée des véhicules non motorisés. Bien 

des gens sont incapables d'économiser suffisamment 

d'argent pour acheter une bicyclette (152) . Pourtant, si 

leur usage était encouragé, les véhicules non motorisés 
permettraient aux pauvres d'acquérir la mobilité voulue 

pour améliorer leur sort. En outre, ils pourraient accroître 
la fréquentation des transports en commun en servant de 

lien entre les localités excentriques et les itinéraires des 

lignes de transport public. Il est courant à voir des milliers 

de bicyclettes stationnées à l'extérieur des gares ferroviaires 

dans les villes de l'Inde et de Chine (153). 

En fait, en Chine, de 50 à 80 pour cent des déplacements 

urbains se font à bicyclette. Le gouvernement en a active­

ment encouragé l'usage en offrant des subsides à ceux qui 

l'utilisent pour aller au travail. Il a également accéléré la 
production des bicyclettes et a désigné d'importants tronçons 

réservés à la circulation des vélos dans toutes les rues (1 54) . 

À la Havane (Cuba), un ambitieux programme de l'État, 

destiné à encourager l'usage de la bicyclette (stimulé par 

la crise pétrolière que traverse l'île), a contribué à réduire 

de 35 pour cent la circulation des voitures et de 50 pour cent 

celle des autobus. Un déplacement sur trois dans la ville 

est fait à bicyclette. Outre les subsides et la désignation de 

voies réservées aux vélos, la capitale a réduit les vitesses 

autorisées p~ur les voitures sur la plupart des routes à 

forte circulation afin d'améliorer les conditions de sécurité 

(155). Parmi les autres mesures importantes visant à faire de 

la bicyclette une solution de rechange attrayante, mention­

nons les voies distinctes sur les routes afin que les véhicules 

non motorisés n'aient pas à disputer l'espace aux automobiles 

et qu'ils ne perturbent pas la circulation; et également, l'entre­

tien régulier des chemins pour bicyclettes et pour piétons. 

Dans les pays avancés, beaucoup moins de gens dépen­

dent de la bicyclette, ou font de la marche à pied leur princi­

pal mode de locomotion. Aux États-Unis et en Australie, 



par exemple, 5 pour cent seulement des déplacements 
concernent la bicyclette ou la marche à pied (156). Pour 
que ces modes de locomotion deviennent plus usités, les 
villes devront les promouvoir en améliorant les conditions 
de sécurité pour les cyclistes et les piétons, en prévoyant 
du stationne.ment pour les vélos, et en créant des liaisons 
pour en faire une adjonction du transport en commun. Le 
Danemark et les Pays-Bas sont sans doute les deux États 
qui ont fait le plus promouvoir la bicyclette, même s' il est 

vrai que la culture locale et le terrain non accidenté ont 
joué un rôle important dans la survivance de la popularité 

du vélo dans ces pays. Mais cela ne semble pas assez puisque 
le plan national pour le transport aux Pays-Bas vise à 
accroître de 30 pour cent l'usage de la bicyclette d'ici à 
2010 en offrant aux cyclistes davantage de chemins réservés, 

de stationnement aux gares ferroviaires et aux arrêts d'auto­
bus et de tramway, et en adoptant des mesures additionnelles 
de sécurité (157). Des pistes cyclables très étendues ont 

également été introduites dans plusieurs villes au Canada 
et en Australie (158). À Seattle, la totalité des 1 250 autobus 

du réseau métropolitain sont maintenant équipés de supports 
à bicyclettes (159). 

Réduire la pollution des véhicules 
Parallèlement à leurs efforts pour décourager l'utilisation 
de l'automobile et pour promouvoir d'autres modes de 

transport, les villes peuvent également prendre un certain 
nombre de mesures pour améliorer la qualité de l'air en 
réduisant les émissions des véhicules. Ils' agit donc d'obtenir 

des carburants propres, de promouvoir la conception et la 
commercialisation de nouvelles technologies, et d'améliorer 
la performance du parc automobile existant. 

Carburants plus propres 

On se penche de plus en plus sur de nouveaux carburants 

qui auraient le potentiel de réduire la pollution, notam­
ment le gaz naturel comprimé, le pétrole sous forme de 
gaz liquide, et l'éthanol (160). Le gaz naturel comprimé, 

déjà utilisé dans des pays comme le Canada, l'Italie et la 
Nouvelle-Zélande, est un carburant abondant qui peut 

être particulièrement utile pour réduire les émissions de 
particules (161). Au Brésil, une ambitieuse initiative du 

gouvernement en faveur de l'éthanol a permis de réduire 

la part de marché occupée par l'essence dans le transport, 

de 56 pour cent en 1971 à 23 pour cent en 1992 (162) . 

Dès 1983, 90 pour cent des nouvelles voitures fonction­

naient à l'alcool (163). Comme conséquence de cette modi-

Transport urbain 

fi.cation dans le mélange de carburants, l'efficacité énergé­
tique dans le secteur du transport s'est accrue de façon 
significative entre 1971 et le milieu des années 1980 (164) 

(165). Récemment, des pénuries d'alcool et le mauvais entre­
tien des routes et des voitures ont commencé à menacer 
les avantages potentiels du programme (166). 

La réduction de la teneur en plomb de l'essence est d'une 
grande priorité pour les pays en développement. En plus 
d'être une menace directe à la santé, le plomb dans l'essence 
empêche l'utilisation des convertisseurs catalytiques avec 
les moteurs à essence; ces convertisseurs contribuent à 

limiter les émissions d'hydrocarbures, de monoxyde de 
carbone et d'oxydes d'azote (167) . 

Les coûts d'élimination du plomb de l'essence et de retrait 

des véhicules plus anciens de la circulation ne facilitent 

pas la transition à l'essence sans plomb dans les pays à faibles 
revenus. À Bangkok, toutefois, le gouvernement a apporté 
son soutien à l'introduction de l'essence sans plomb au 
moyen d'une subvention fiscale. En taxant l'essence sans 
plomb moins que celle au plomb, le gouvernement a 

permis aux raffineries locales de rentabiliser la production 
de l'essence sans plomb. En janvier 1996, l'utilisation de 

cette essence est devenue obligatoire (168). 

Nouvelles technologies pour les véhicules 

Il existe également des possibilités d'amélioration de l' effi­
cacité et de la propreté des véhicules automobiles. Une 
option prometteuse semble être l'adoption de véhicules 

électriques, fonctionnant aux piles à combustible, à l'hydro­
gène, ou selon une quelconque combinaison des deux. 
Les véhicules à émissions nulles, même s' ils n'ont aucun 

effet sur la congestion, peuvent améliorer de beaucoup la 

qualité de l'air, avec des effets bénéfiques sur la santé et la 
qualité de vie en milieu urbain (169). Certaines villes et 
quelques pays ont commencé à remplacer les autobus publics 
par des modèles électriques; cependant, l'adoption 

généralisée des véhicules électriques demeure incertaine. 
En Californie, un ambitieux mandat, décrétant que 2 pour 
cent des voitures vendues dans l'État en 1998 auront des 
émissions nulles, a récemment été modifié à cause de 

pressions politiques et de réserves exprimées quant aux 
capacités actuelles de performance des véhicules électriques 
(1 77) (voir Chapitre 3, « Impacts urbains sur les ressources 

naturelles»). Dans le monde en développement, les coûts 
élevés de ces technologies font qu'il est peu probable que 

la majorité des gens aient les moyens de s'équiper avant de 

nombreuses années. 
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Inspection et maintenance des véhicules 

Les vieux véhicules ont une part disproportionnée de 
responsabilité pour la pollution de l'air. Un véhicule plus 
ancien qui est mal entretenu peut émettre 1 OO fois plus de 
polluants qu'un véhicule moderne convenablement main­
tenu (1 7 1). À Los Angeles, une étude estimait que les 
voitures d'avant 1971, qui ne comptent que pour 3 pour 
cent seulement du total des kilomètres parcourus, étaient 
responsables de 50 pour cent des émissions d'hydrocarbures 
(172) . Des programmes efficaces d'inspection et de main­
tenance peuvent réduire les émissions provenant des vieux 
véhicules et garantir que les nouveaux resteront en bon 
état de fonctionnement. Selon des données américaines, 
un programme d'inspection et de maintenance bien géré 
peut réduire les émissions de monoxyde de carbone et 
d'hydrocarbures d'un véhicule donné dans une propor­
tion pouvant aller jusqu'à 25 pour cent (1 73). 

L'existence de tels programmes serait particulièrement 
critique dans les pays en développement ou en transition, 
du fait quel' essentiel de leur parc automobile est constitué 
de vo!tures anciennes et généraleme~t plus polluantes. À 

Jakarta (Indonésie) , par exemple, les deux tiers des voitures 
privées ont 5 ans ou plus (1 74). 

Ceci dit, les programmes d'inspection et de maintenance 
sont confrontés à une multitude d'obstacles financiers, 
administratifs, politiques et de mise en application. Par 
ailleurs, les résultats de ces programmes ne sont pas toujours 
probants. En Californie, on a constaté récemment que 
50 pour cent seulement des réparations consécutives à des 
inspections réussissaient effectivement à réduire les 
émissions (1 75) . 

Singapour, Taïwan, la Thaïlande, l'Inde, les Philippines, 
le Chili et le Mexique ont tous introduit des programmes, 
au moins rudimentaires, d'inspection et de maintenance 
(1 76). Quezon City (Philippines) a lancé en 1993 un 
projet dit « Auto Anti-Smoke-Belching Campaign ». Au 
terme d'une « phase douce » de 6 i;nois qui a sensibilisé le 
public aux risques à la santé de la pollution de l'air et à la 
nécessité de réduire les émissions automobiles, le pro­
gramme est passé à la « phase dure ». Deux équipes ont 
testé quotidiennement quelque 200 véhicules choisis au 
hasard dans les rues de la ville. Les propriétaires dont les 
véhicules ne passaient pas le test (environ 65 pour cent) 
recevaient des contraventions, se faisaient retirer leur permis 
de conduire et leur immatriculation, et se voyaient accorder 
24 heures pour effectuer les réparations. Plus de 95 pour cent 
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des véhicules parvenaient à passer le deuxième test (1 77) . 

Un autre mécanisme efficace que l'on peut utiliser 
pour réduire les émissions des véhicules consiste à accélérer 
le retrait de la circulation des vieux véhicules inefficaces. 
À Budapest (Hongrie) , le gouvernement municipal offrira 
des laissez-passer gratuits pour le transport en commun 
aux propriétaires de Trabant et de Wartburg, deux marques 
d'automobiles extrêmement polluantes mais très répandues 
dans cette ville à cause de leur faible coût d'achat, en 
échange de leurs voitures. Pour chaque Trabant, la ville 
accorde quatre laissez-passer valables pour toute l'année; 
et pour chaque Wartburg, six laissez-passer. En outre, le 
programme fera l'acquisition de ces voitures à un prix plus 
élevé que leur valeur marchande, à condition que l'argent 
soit utilisé comme versement partiel d'une mise de fonds 
sur l'achat d'un véhicule nouveau et plus efficace. Jusqu'à 
présent, quelque 2 000 Trabant et Wartburg auraient été 
retirées des rues de Budapest (1 78). 

Les véhicules à deux roues posent un problème de pollu­
tion de l'air encore plus grave, surtout en Asie. Les « deux­
roues » sont responsables .de la majorité des particules 
inhalables que l'on retrouve dans l'atmosphère de nom­
breuses villes asiatiques (1 79). Étant donné les nombres 
absolus des véhicules à deux roues qui évoluent dans les 
villes asiatiques, il serait difficile d'imposer des normes très 
strictes quant aux émissions. Cependant, des réductions à 
faible coût sont possibles lorsqu'on passe d'un moteur à 
deux-temps à un moteur à quatre-temps, ou !-lue l'on 
installe des convertisseurs catalytiques. Dans la plupart 
des cas, l'accroissement initial du coût est compensé par 
l'économie de carburant (180). 

Pour une vue d'ensemble 

Chaque ville est confrontée à un ensemble de problèmes 
de. transport qui lui est propre, et chaque municipalité 
devra trouver ses propres solutions en conjuguant des 
politiques adéquates. Les villes fortement tributaires de 
l'automobile, particulièrement aux États-Unis, font face à 
des défis significatifs. Tous changements importants des 
modèles d'aménagement du territoire, aussi souhaitables 
qu'ils soient, sont difficiles à mettre en oeuvre. Étant donné 
l'étendue de l'infrastructure de transport existante - et 
les frais qu'impliquerait son expansion - ces villes doivent 
chercher avant tout à maximiser l'accès offert par leurs 
systèmes actuels et à ;m;éliorer l'efficacité et la propreté de 
leur actuel matériel roulant (181 ). Mais ces stratégies ne 
doivent pas remplacer les objectifs à long terme d'accrois-



Transport urbain 

sement de la densité dans les villes. 
Pour ce qui est des villes dans les régions moins développées 

du monde, où la morphologie urbaine n'est pas aussi déter­
minée par l'automobile, elles ont sans doute les meilleures 
chances de s'assurer que les futurs modèles de développe­
ment réussiront à gérer efficacement la demande en matière 
de transport. Dans leur cas, la question clé est de prévoir 
l'accroissement de la demande d'accès et de s'y attaquer avant 
de s'engager irrémédiablement dans une morphologie et 
un style de vie urbains non viables (182). Malheureusement, 
ce sont aussi celles qui disposent du moins de ressources 
financières, techniques et institutionnelles. Si l'on se fie à 

la tendance historique, les mesures destinées à s'attaquer 
aux impacts environnementaux du secteur du transport 
ne sont introduites que bien après que ces impâcts aient 
atteint des proportions aiguës. Par exemple, Bangkok, Londres 
et Tokyo n'ont commencé à s'occuper de la question des 
émissions automobiles que lorsque les citoyens de ces 
villes se sont rendus compte qu.e la situation de la 
pollution de l'air était catastrophique (183) . 

la responsabilité à l'égard des systèmes de transport urbain 
réside au sein d'une multitude d'entités distinctes. Il n'est 
pas inusité qu'une administration soit responsable de la 
gesùon de la qualité de l'air, une autre de la gestion et des 
règlements de la circulation, une troisième du transport en 
commun, et une quatrième des infrastructures. Cette frag­
mentation est parfois compliquée encore plus par l'existence 
de plusieurs structures municipales et politiques ainsi que 
par la présence de divers prestataires politiquement influents 
de services de transport (ex. commissions du taxi, asso­
ciations du transport en commun, clubs automobiles, et 
organisations de transporteurs de marchandises). 

Le type de structures instituùonnelles autorisées dépendra 
du contexte politique et institutionnel particulier de la 
_région métropolitaine en question. Toutefois, sans lignes 
hiérarchiques bien définies et une puissante coordination, 
toute tentative d'amélioration des systèmes du transport 
urbain tournera inévitablement court. 

Le plus gros obstacle à une soluùon efficace des problèmes 
du transport, indépendamment des dimensions de la ville 
et de sa situation géographique, est sans doute le fait que 

Ce chapitre a été rédigé par Christopher Zegras de l1nterna­
tional lnstitute for Energy Conservation, Washington, D. C. 
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5. Actions prioritaires dans 

ombre qes problèmes environnementaux 
exposés dans les chapitres précédents -
impacts sur la santé, écosystèmes; et 
productivité économique - résultent de 
facteurs politiques et économiques plutôt 

que du processus d'urbanisation lui-même (1). Par exemple, 
lorsque l'approvisionnement en eau est intermittent ou 
peu adéquat, cela est rarement attribuable à de véritables 
pénuries d'eau; cela résulte bien plus souvent de priorités 
mal définies, de politiques des prix qui ne correspondent 
pas à la réalité, ou d'une mauvaise gestion. Quant à 
l'étalement urbain, il n'est pas tant motivé par un réel 
besoin d'étendre l'urbanisation à de nouveaux territoires 
périphériques comme il l'est par les règlements de zonage, 
la spéculation foncière et les intérêts politiques. . 

Améliorer la gestion des problèmes de l'environnement 
urbain est une tâche ardue même lorsqu'il existe une sérieuse 
volonté politique de le faire. Les gouvernements sont 
confrontés à une légion de facteurs qui entravent leur 
aptitude à réagir face à de tels problèmes. Dans les pays 
avancés et dans le monde en développement, de nouvelles 
responsabilités s'ajoutent constamment aux mandats des 
gouvernements locaux : lutte contre la pollution industrielle, 
responsabilités traditionnelles en matière d'approvisionne­
ment en eau et de services sanitaires, etc. Souvent, l'ampli­

fication de ces mandats n'est pas accompagnée de pouvoirs 
correspondants en termes de recettes fiscales et d'allocations 
budgétaires. En outre, de nombreux gouvernements ne 
disposent pas des connaissances techniques ou du personnel 
voulu pour appliquer de façon strictement rigoureuse les 
règlements envir.onnementaux. Le rythme incessant de la 

croissance urbaine dans nombre de ces municipalités 

le cadre urbain 

exacerbe les problèmes, devançant de loin leur aptitude à 
gérer et. à satisfaire la demand~ d'infrastructures et de 
services urbains. 

Mais le tableau n'est pas toujours aussi sombre. Il y a des 
villes dans le monde entier qui appliquent depuis un certain 
temps, ou qui viennent d'adopter, des approches novatrices 
et efficaces à la gestion de l'environnement. Quelques 
grandes leçons s'imposent actuellement. D 'abord et avant 
tout, il est de plus en plus apparent que les gouverne­
ments locaux ne peuvent pas s'attaquer aux problèmes de 
l'environnement urbain tout seuls. Pour y faire face, il 
faudra un partage des responsabilités et des interventions 
communes entre une multitude-d'acteurs, notamment les 
gouvernements nationaux, les gouvernements locaux, les 
organisations non · gouvernementales (ONG), les collec­
tivités, le secteur privé, les donateurs internationaux, et 
d'autres organismes externes de soutien. La gestion future 
de l'environnement urbain devra accorder une grande 
priorité au renforcement· de la capacité institutionnelle 
des administrateurs locaux à développer et à maintenir ces 
partenariats. 

Deuxièmement, devant des responsabilités qui ne cessent 
d'augmenter et avec des budgets restreints, les munici­

palités doivent faire des choix stratégiques concernant les 
problèmes auxquels s'attaquer en premier. Un élément 
majeur d'une bonne gestion consiste à définir les priorités 
au terme d'une évaluation de la portée des impacts et de 
l'échelle des coûts, et en fonction de la simplicité de la 
solution (voir Encadré 5.1). Là encore, des groupes locaux 
devraient participer à l'identification des problèmes clés et 
de leurs causes, ainsi que des capacités de la collectivité 
locale à s'y attaquer (2) . Les gestionnaires municipaux auront 
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Encadré 5.1 Ordonnancer les problèmes de l'environnement urbain à Bangkok 

La croissance économique accélérée de 
Bangkok (Thai'lande) a engendré des concen­
trations de polluants et des niveaux de con­
gestion de la circulaàon qui infligent des 
coûts considérables en termes de santé et 
en termes de productivité. Une récente étude 
de la Banque mondiale tente d'évaluer l'énor­
mité de ces coûts et explore des façons de 
gérer ces problèmes de manière à handicaper 
le moins possible l'économie de la ville (1). 

COÛTS DE LA POLLUTION 

Létude de la Banque mondiale identifie la 
pollution de lair causée par les panicules 
et le plomb, la pollution des eaux de surface 
attribuable à la contaminaàon microbi­
ologique, et la congesàon de la circulation 
comme étant les plus graves problèmes de 
l'environnement urbain à Bangkok, et elle 
indique que même des réductions modérées 
de la polluàon aunosphérique er de la conges­
àon pourraient produire des bienfaits signi­
ficaàfs. Ainsi, une réducàon de 20 pour cent 
des concentrations ambiantes des princi­
paux polluants générerait des économies en 
termes sanitaires que l'on esrime être de 
l'ordre de 400 millions à 1,6 milliard de 
dollars en ce qui concerne les particules, er 
de 300 millions à 1,5 milliard pour ce qui 
est du plomb. En maàère de congestion, 
l'étude estime qu'une réducàon de 10 pour 
cent des déplacements aux heures de pointe 
engendrerait des avantages se chiffrant à 
quelque 400 millions annuellement. 

Létude ne s'est pas penchée sur les 
bienfaits d' une réduction de la contamina­
tion microbiologique de l'eau car les déverse­
ments proviennent essentiellement de sources 
domestiques et, par conséquent, ne sont 
pas étroitement liés à la croissance 
économique. 

Les tendances actuelles en matière de 
polluants atmosphériques dressent un 
tableau alarmant, ranr pour les particules 
que pour le plomb. Selon les données 
recueillies aux six sraàons de contrôle à 

Bangkok, les concentrations de panicules 
éraient en hausse de 1983 à 1992, er les 
normes annuelles ont été dépassées chaque 
année, er à chaque station, depuis 1988. 
Les concentrations ambiantes du plomb 
n'ont jamais été particulièrement élevées à 
Bangkok (et elles ont diminué depuis 
l'introduction de l'essence à faible teneur 
ou sans plomb) , mais l'étude fair valoir que 
ces émissions pourraient néanmoins devenir 
une source significative de risque à Bangkok. 
Les niveaux du plomb dans le sang des 
enfants er des adultes sont parmi les plus 
élevés au monde. Une étude de 1989-1990 
portant sur 82 nourrissons a relevé des 
niveaux moyens de 18,5 microgrammes au 
décilitre (µg/dl), soir près de deux fois la 
limite considérée dangereuse par les Centers 
for Disease Control and Prevention (É.-U.) 

SOLUTIONS DE RENTABILIIB 

Lérude de la Banque mondiale a conclu 
que, l'économie de Bangkok opérant déjà 
avec beaucoup d'efficacité, il n'y a pas de 
vraie marge de manceuvre pour lancer des 
projets où chacun rrouverair son compte 
afin d'améliorer la qualité du milieu sans 
ralentir la croissance économique. Il y aurait 
néanmoins quelques initiatives « rentables » 

à prendre pour tenter de résoudre des 
problèmes prioritaires. 

Dans le domaine de la pollurion atmos­
phérique de sources énergétiques, l'étude 
recommande une gestion de la demande et 
l'imposition de normes et de taxes relatives 
aux émissions. Pot1r gérer la demande, 
mentionnons des initiatives pour prôner 
l'utilisation d'appareils d'éclairage et électro­
ménagers à consommation efficace d'énergie 
dans les secteurs résidentiel et commercial, 
une conception améliorée des immeubles, 
er l'utilisation de moteurs et de procédés de 
fabrication à consommation d'énergie plus 
efficace dans le secteur industriel. 

Une manière de réduire les émissions de 
particules consisterait à trouver des incitatifs 

pour décourager l'urilisarion de la lignite 
dont la combustion dégage plus de particules 
er de dioxyde de soufre que la houille ou le 
mazout. Un auue instrument relativement 
rentable consisterait à promulguer des normes 
sur les émissions, en venu desquelles les 
nouvelles centrales électriques seraient tenues 
de se doter d'équipements de contrôle ou de 
technologies de combustion à fuible émission 
de soufre ainsi que de dépoussiéreurs à 
précipirarion électrostatique. La transition 
à la houille et l'abandon de la lignite 
seraient stimulées par une majoration des 
taxes sur cette dernière. 

Er en ce qui concerne la circulation, 
l'étude recommande des efforts pour atténuer 
la congestion et réduire simultanément les 
émissions des véhicules. Pour être rentable, 
un programme comporterait notamment 
des efforts pour éliminer progressivement 
l'essence au plomb et réduire la teneur en 
souffre du mazour pour les moteurs diesel. 
D'autres normes, cour aussi prioritaires, 
concerneraient les émissions des motocyclettes 
dorées de moteurs à deux temps, de façon 
à les réduire - de 90 pour cent dans le cas 
des particules - et les ramener aux niveaux 
des mocos à moteur à quatre temps. Une 
majoration des taxes sur les carburants du 
transport routier contribuerait également à 
restreindre la croissance du secteur privé 
dans les transports. D 'autres mesures encore 
pourraient conuibuer à anénuer les problèmes 
de la circulation : une application plus 
répandue du régime des heures de travail 
souples, la modernisation des services d'auto­
bus, et l'amélioration de la gestion du trafic. 

Références et notes 

1. Le texte de !'Encadré s' inspire de La 
Banque mondiale, Thailand: Mitigating 
Poll11tion and Congestion Impacts in a High­
Growth Economy (Banque mondiale, 
Washington, 1994). 

également besoin de données fiables et récentes sur les 
conditions urbaines du milieu ambiant. La plupart de ces 
données proviennent de quelques grandes villes - Mexico, 
Sao Paulo, Jakarta, New York, et Bombay - alors que 
celles-ci ne représentent qu'une fraction des zones urbaines 
du monde. 

d'économies, et au recouvrement des coûts (3). Ainsi, l'impo­

sition de tarifs qui reflètent les prix de revient réels de 
!'approvisionnement en eau peut fortement inciter les 
gens à conserver le précieux liquide, tout comme dans 
!'exemple du calcul du coût réel de la conduite auto­
mobile (voir Chapitre 4, « Transport urbain »). En outre, 
une amélioration de l'entretien et de !'efficacité des 

installations existantes peut économiser des fonds et réduire 
Parallèlement, il faudra être très attentif aux technologies 

d'application rentable, à la nécessité de faire davantage 
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ou retarder la nécessité de gros investissements pour de 
nouvelles infrastructures. Et, malheureusement, on n'insiste 

jamais assez sur la prévention de la pollution (processus 
industriels efficaces dès le départ) alors que cela est tellement 
moins onéreux que d'avoir à payer la note plus tard pour 
assainir la situation. 

Enfin, les villes vont devoir se servir résolument du vaste 
éventail d'outils politiques à leur disposition, allant des 
instruments économiques et de réglementation (s'attaquer 

à des problèmes précis comme la pollution de l'air ou de 
l'eau) aux stratégies de planification de plus grande portée 
(techniques d'urbanisme et participation des collectivités) 

(voir Encadré 5.2). 
Les sections qui suivent examinent la façon dont les 

villes abordent certains des problèmes les plus critiques de 
l'environnement urbain : approvisionnement en eau inadé­
quat et structures sanitaires déficientes, pollution de l'eau, 
pollution de l'air interne et ambiant, et déchets solides. La 

liste des options de politiques publiques donc il est ici 
question n'est certainement pas exhaustive; mais elle donne 

une idée de la diversité des approches que l'on expéri­
mente dans des municipalités un peu partout dans le 
monde. Et il ne faut surtout pas s'imaginer que l'une ou 
l'autre des solutions mises de l'avant puisse à elle seule 
servir de panacée à toutes les villes; chacune est carac­

térisée par des circonstances qui lui sont propres. Au 
terme d'une revue des instruments économiques et de 
réglementation, le chapitre aborde ensuite la planification 

de l'aménagement du territoire en tant qu'aproche plus 
vaste aux préoccupations environnementales. Le Chapitre 6 
(«Villes et collectivités :. sur la voie d'une écologie durable ») 

explore plus à fond les questions à plus long terme relatives 
à un éventuel renforcement des aptitudes des autorités et 

collectivités locales à gérer leur propre environnement urbain. 

A CTION PRIORITAIRE : L'EAU ET 
LES SANITAIRES 

Des villes dans le monde entier sont confrontées à des 
problèmes d'approvisionnement et d'utilisation de l'eau. 

Dans le monde en développement, la suprême priorité 
environnementale demeure l'amélioration de l'accès à l'eau 

salubre et à des sanitaires adéquats. Selon les conclusions 

de la Banque mondiale en 1992, cette mesure représenterait 
le moyen le plus efficace d'atténuer la détresse humaine 

( 4) . Aux 19e et 2oe siècles, l'assainissement des services 

publics dans les villes des pays avancés a dramatiquement 

Actions prioritaires dans le cadre urbain 

Figure 5.1 Espérance de vie et améliorations 
de l'approvisionnement en eau et des sanitaire 
dans un choix de villes françaises, 1820-1900 
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Source : La Banque mondiale, Rapport sur le développement dans le 
monde 1992: [développement et environnement] (Banque mondiale, 
Washington, 1992), p. 99 (éd. angl.) 

amélioré la situation de la santé publique (voir Figure 5.1). 
Aujourd'hui, dans les pays avancés et dans le monde en 
développement, il est tout aussi crucial d'utiliser l'eau 
avec une efficace parcimonie et d'intensifier les efforts pour 
mettre fin à la détérioration des environnements aquatiques 
causée par les effiuencs municipaux et industriels. 

Améliorer l'accès à de l'eau salubre et à des 
sanitaires hygiéniques 
En dépit de près de 1 OO milliards de dollars en investisse­
ments, la Décennie internationale de l'eau potable et de 
l'assainissement (années 1980) n'est même pas venue près 
d'atteindre son objectif déclaré : de l'eau et des sanitaires 
pour tous (5). Durant cette décennie, le nombre des citadins 
dans le monde en développement ayant accès à des services 
d'eau adéquats s'est accru de 80 pour cent environ, et le 
nombre de ceux qui bénéficient d'installations sanitaires 
convenables a augmenté d'environ 50 pour cent. Néan­
moins, l'accroissement rapide des populations urbaines 
tend à annuler ces gains, et en 1994, plus de 220 millions 
de citadins des pays en développement (13 pour cent de 
leur population urbaine) n'avaient toujours pas accès à 

une source d'eau sûre et fiable, et plus de 420 millions 
(25 pour cent) n'avaient pas accès à des installations 
sanitaires (6). 

La Décennie n'a pas atteint ses objectifs, certes, mais elle 

a toutefois permis de mettre en évidence l'énormité des 
problèmes sanitaires associés à l'insuffisance des services 
d'eau et des infrastructures sanitaires, et de souligner la néces­

sité de nouvelles stratégies pour améliorer ces services ainsi 
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Encadré 5.2 Mise au point d'une approche conjuguée de 
lutte contre la pollution urbaine 
Les villes ont toute une gamme d'outils à. 
leur disposition pour s'anaquer aux problèmes 
d'environnement. Pour freiner la pollution 
dans les pays avancés, on a parciculière­
ment bien réussi à se servir des instruments 
statutaires, notamment des resrriccions 
réglementaires sur la quantité de polluants 
qu'une usine est autorisée à déverser, ou 
des normes de qualité minimale de l'air et 
de l'eau. I.:efficacité de ces outils dépendra 
des capacités de surveillance ec de mise à 
exécution - capacités qui en sont à leurs 
premiers pas dans nombre de pays en 
développement où les pressions de la 
croissance urbaine er les problèmes de 
pollution se font plus particulièrement 
sentir (1) (2). 

Pour que l'approche statutaire soit 
efficace et reiuable dans les villes en 
développement, ïl faudra être particulière­
mt;nt souple lors de l'adoption de reis 
règlements, et tenir compte des saruracions 
locales de polluants, des caractéristiques des 
plans d'eau et des bassins atmosphériques 
avoisinants, et des objectifs de la collectivité 
en matière de qualité de l'eau et de l'air. Dans 
bien des cas, les politiques sont établies par 
le gouvernement nacional et ne reflètent 
pas les besoins locaux. Par exemple, il arrive 
parfois que les normes de qualité de l'eau 

ne soient pas suffisamment strictes pour 
protéger certaines étendues Ü eau urbaines 
sur la côte qui auraient tendance à stagner, 
alors qu'elles seraient trop strictes pour 
d'autres étendues où la circulario'n de l'eau 
ne pose pas de problème, tout cela débouchant 
sur des contrôles excessifs et onéreux (3). 

En habilitant les gouvernements locaux à 
adopter leurs propres normes environne­
mentales, on peur obtenir des résultats très 
positifs (4). À Osaka Qapon), les normes 
pour l'air, l'eau, le sol, le bruir, et les 
vibrations sont parfois plus strictes que les 
normes nationales (5). 

Les instruments économiques peuvent 
également être de puissants outils pour 
modifier les comportements, et souvent à 
un coût moindre que les instruments 
statutaires. Ainsi, en se servant d'instruments 
économiques comme les taxes sur les effiuents, 
les charges sur les égouts, et les permis de 
déversement ou d'émission négociables, les 
villes peuvent atténuer la rigidité et les coûts 
de l'approche statutaire. Ces stratégies 
inspirées par le marché n' imposent pas une 
technologie particulière; elles donnent plûtot 
aux pollueurs la souplesse et les encourage­
ments voulus pour trouver le moyen le plus 
rentable d'atteindre les cibles de la lutte 
contre la pollution. Les instruments 

économiques ont tendance à être sous­
utilisés alors qu' ils sont particulièrement 
promeneurs pour les villes en développement 
qui sont le moins en mesure d'affronter les 
coûts élevés de la réglementation (6). 

Les taxes sur la pollution, perçues en 
fonction de la quantité de polluants emise, 
constituent un contre-incitatif financier direct 
à la pollution excessive. Elles sont parti­
culièrement utiles lorsque les budgets des 
gouvernements pour les programmes d'envi­
ronnement sont limités - situation qui 
caractérise la plupart des villes - car elles 
offrent une source de recenes que l'on peur 
exploiter pour financer les activités de mise 
à exécution (7). Même s'il est vrai que les 
taxes sur la pollution sont assez répandues 
aujourd'hui, et cela dans les pays en 
développement aussi, il demeure qu'elles 
sont souvent trop modestes pour avoir l'effet 
escompté (8) (9) . De plus, l'efficacité de ces 
instruments dépendra d'une stricte surveil­
lance et d'une mise à exécution résolue, 

tout comme pour les approches statutaires 
traditionnelles, de sorte qu'ils ne représen­
tent pas vraiment une solution miracle 
dans la lutte contre la pollution. En fait, ils 
sont plus susceptibles de fonctionner con­
venablement lorsqu'ils sont appliqués de 

que leur rayonnement. En effet, l'utilité principale du 
programme, selon certains, aura été de contribuer à faire 
évoluer la réflexion sur le sujet (7) (8). 

Globalement, on aura tiré quatre leçons importantes 
au cours de la Décennie: tout d'abord, les systèmes doivent 
évoluer en fonction de la demande locale et ils doivent 
être aussi simples, durables et peu coûteux que possible; 
deuxièmement, la participation de la collectivité et des 
foyers - et plus particulièrement des femmes - à la 
conception et à l'entretien des systèmes représente un 
élément critique del' éventuel succès d'un projet; troisième­
ment, les gouvernements doivent améliorer lefficacité et 
la viabilité de lexploitation et de la maintenance des 
systèmes; et quatrièmement, l'eau doit être considérée comme 
une denrée dont la consommation doit être économique­
ment assumée par l'utilisateur (9). 

critiques, pour passer de la rhétorique à l'application d'une · 
telle philosophie (10). Mettre ces leçons en pratique posera 
cependant de nombreux problèmes (11). Mais on a quand 
même enregistré des progrès significatifs. 

En dépit d'un degré surprenant de consensus sur ces 
quelques points, de nombreux gouvernements et organismes 
donateurs n'ont toujours pas franchi le cap, selon certains 
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La Décennie a clairement établi que les systèmes de 
canalisations d'eau et de sanitaires très coûteux adoptés 
universellement dans les pays avancés - avec des réseaux 
centralisés construits et entretenus par des organismes 
publics subventionnés - ne fonctionneront pas dans le 
monde en développement. Le nombre de personnes qui 
ne reçoivent pas le· service est beaucoup trop élevé, et la 
trésorerie des municipalités beaucoup trop étriquée, pour 
offrir à tous les citadins l'eau courante et des toilettes 
modernes à domicile. Alors que certains districts d'une 
ville, notamment le noyau urbain, peuvent être couverts 
par un réseau conventionnel d'égouts, d'autres secteurs, 



concert avec les approches réglementaires 
traditionnelles (10) (11). 

Izmir (Turquie) offre un exemple 
d 'approche conjuguée à la lune contre la 
pollution, exploitant à la fois des normes 
sur les effluents et l'instrument économique 
que sont les charges sur les égouts. Pour 
s'attaquer à la pollution industrielle, on a 

adapté les normes nationales sur les effluents 

aux conditions locales et l'on a promulgué 
une ordonnance municipale. La Régie des 
eaux et des égouts d'Izmir a pour mission 
de surveiller l'application de l'ordonnance, 
avec pouvoirs d'intervention. Menacées de 
fermetures d'usines et d'amendes, un certain 
nombre de grandes industries se sont 
dépêchées de bâtir des installations de pré­
traitement de leurs déchets. La munici­
palité impose également des charges sur les 
égouts en fonction du volume des déchets 
industriels déversés dans les canalisations, 
et ce dans le but de motiver les industries à 

traiter leurs propres effluents à un degré 
suffisant pour qu' ils puissent être déversés 
directement dans les eaux de surface sans 

passer par le réseau d'égouts. Ces programmes 
en sont encore à leurs premiers pas, mais 
ils semblent avoir atceint une certaine 
mesure de succès jusqu'à présent (12). 

Peu d'outils dont disposent les respon-

Actions prioritaires dans le cadre urbain 

sables municipaux fonctionneront adéquate­
ment si l'on ne forme pas de capacités 
institutionnelles de mise à exécution des 
règlements ou sans le concours des effectifs 
voulus pour prélever les amendes et percevoir 
les taxes (13) (14). 
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plus prec1semenc les localités à faibles revenus dans la 
périphérie urbaine, seraient beaucoup mieux servis par 
des solutions moins coûteuses (12) . 

requièrent .beaucoup moins d'eau et, une fois installés, ils 
peuvent être progressivement modernisés (14) . 

I..:un des plus grands obstacles à l'installation de systèmes 
peu coûteux concerne l'opposition politique à tout ce qui 
est considéré comme étant « de faible technologie ». Dans 
nombre de pays en développement, il y a toujours une 
tendance de la part des gouvernements et des organismes 
de financement à insister sur l'application de normes plus 
élevées que ce qui est nécessaire, dou~lant parfois ainsi le 
coût de la prestation du service (15) . À Cartagena (Colombie), 
par exemple, les responsables avaient proposé un système 
conventionnel d'égouts malgré la présence d'une nappe 
phréatique élevée, de sols imperméables, et de terrains 
situés beaucoup plus bas que les principales conduites 
d'égouts de la ville, causant l'affaissement des canalisations 
et nécessitant le pompage vertical des eaux usées jusqu'au 
niveau des conduites principales. Une fois que l'on a 
réussi à convaincre les responsables locaux que l'adoption 
de normes de moindre technologie n'était pas « illicite », 

Le succès de telles solutions peut être observé dans des 
villes un peu partout dans le monde, que l'on parle de 
programmes d'installation à grande échelle de latrines 
conventionnelles ou de versions améliorées de latrines à 

fosse sèche avec ventilation, ou qu'il s'agisse de la mise en 
oeuvre par des groupes communautaires de systèmes 
d'égouts à conduites de petit diamètre. Chaque solution 
est unique, et correspond aux conditions et aux besoins 
locaux, mais la plupart d'entre elles se fondent sur du matériel 
fabriqué localement (ex. plomberie, cabines sanitaires, ou 
couvercles de béton pour les latrines à fosse) et sur les 
efforts de la collectivité en ce qui concerne l'installation, 
l'entretien et la gestion des installations (13). Les systèmes 
à faible technologie sont parfois efficaces et beaucoup 
moins' coûteux, au dixième ou même au vingtième seule­
ment du coût d'un réseau conventionnel. En général, ils 
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Figure 5.2 Systèmes conventionnels et 
multirésidentiels de collecte des eaux usées 

Système conventionnel Système multirésidentiel 

............ . ............... . 
1 ........... . ............ . ........... . 
1 ............... . 

-•f 

• 
•l' .. 
• 
• 
• 
• 

• 
• 
• 
j 
,, 
i ill .. .. 
• 

Canalisation principale • Toilette dans la cour 

Canalisation secondaire D Lot 

Canalisation dans la maison 

Source : La Banque mondiale, Rapport sur le développement 
dans le monde 1992 : [développement et environnement] 
(Banque mondiale, Washington, 1992), p. 107 (éd. angl.) 

il a été décidé d'installer un système qui exploite les fosses 
sceptiques pour l'extraction des biosolides et qui évacue 
les eaux usées qui en résultent par des conduites de faible 
diamètre, et ce à un tiers du coût d'un système classique. 
Ce réseau fonctionne sans accrocs depuis plus d'une dizaine 
d'années (16). 

Les égouts multirésidentiels se sont également avérés 
rentables, et on a installé diverses versions de réseaux de ce 

type dans des quartiers à faibles revenus dans le nord-est 
du Brésil, au Pakistan et au Yémen (1 7) . Ces systèmes sont 
de conception radicalement différente, avec des canalisations 
d'alimentation de petit diamètre et moins profondes qui 
serpentent d'une résidence à l'autre en passant par la cour 
arrière. Les eaux usées d'un pâté de maisons tout entier se 
déversent dans une conduite principale à un seul point de 
jonction, de sorte qu'il n'y a pas de branchements 
individuels entre chaque maison et la conduite principale 

(voir Figure 5.2) . 
Le projet pilote Orangi à Karachi (Pakistan) illustre bien 

les possibilités de succès de certaines solutions peu 
coûteuses. La localité a adopté un système qui filtre les 
bios,olides qui se déposent dans un réservoir et permet 
donc d'utiliser des conduites de petit diamètre pour 
évacuer les eaux usées qui en résultent et de se contenter 
d'une faible déclivité dans les rues. Le système n'a coûté 

qu'un dixième du prix d'installation d'un réseau conven­
tionnel. Le gros de l'investissement provenait de la collec­
tivité elle-même; et jusqu'à présent, les réservoirs et les 
égouts sont payés et gérés par des regroupements de foyers 
individuels. La municipalité n'est resp~nsable que de la 
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construction et de l'entretien des conduites principales 
(18) (19) (voir Chapitre 6, «Villes et collectivités: sur la voie 
d'une écologie durable »). 
· Cependant, les systèmes de type économique ne sont pas 

à l'épreuve de tout. Pour bien fonctionner, la plupart de 
ces réseaux requièrent la participation active de la 
collectivité à l'entretien des conduites et des canalisations . 
Les coûts d'exploitation de l'entreprise en sont réduits, 
certes, mais si les apports communautaires et organisa­
tionnels font défaut, la technologie ne donnera pas le rende­
ment escompté (20). 

Faire participer la collectivité 

La participation de la collectivité aux projets relatifs à 

l'eau et aux sanitaires est absolument essentielle à leur 
succès. Non seulement faut-il enseigner aux groupes la 
façon d 'entretenir et d'exploiter les systèmes, mais 

également les consulter pour établir le type de ré~eau qui 
correspondra optimalement aux conditions locales. Les 
femmes, en tant que principales utilisatrices, ont de précieux 
conseils à donner sur le plan de la conception et de la 
gestion d'un réseau. Faute de faire participer les membres 

de la communauté, on aboutit parfois à des systèmes 
inefficaces. Au Nicaragua, par exemple, de nouvelles latrines 
étaient boudées par les femmes du fait que l'on pouvait 
voir leurs pieds de l'extérieur, les privant ainsi d'un élément 

normal de leur intimité (21). En revanche, lorsqu'on enseigne 
aux femmes les moyens d'assurer l'entretien des pompes à 
bras ou de gérer des systèmes d'eau collectifs, on obtient 
souvent une bien meilleure performance qu'avec les hommes 

car elles sont moins susceptibles de migrer, plus habituées 
à faire du travail bénévole, et plus dignes de confiance 
lorsqu'il s'agit d'administrer des fonds (22). La participation 
de la collectivité comporte également d'autres avantages, 

notamment une plus grande acceptation d'un nouveau 
système par la communauté et une volonté d'autant plus 
nette de l'assumer financièrement et de contribuer à son 
entretien (23). 

À Chinauda, un bidonville de Guatemala (capitale du 

Guatemala), des habitants ont demandé à la compagnie 
municipale des eaux d'installer une citerne collective 

comme source unique pour toute la localité, bien que de 
tels dispositifs ne soient ordinairement utilisés que sur 
une base temporaire. La collectivité a décidé que cette 

solution était idéale pour ses besoins, et chaque famille a 
construit sa propre conduite menant à la citerne. L'asso­
ciation communautaire locale reçoit un seul compte 



collectif de la compagnie, et l'un des habitants est chargé de 

gérer la facturation et la perception des frais de consomma­

tion de chaque ménage. Alors que le coût de l'eau par 
famille dans le cas d'une citerne collective unique reste 

plus élevé que pour les familles directement branchées au 

réseau municipal, il demeure quand même beaucoup 
moins onéreux que la livraison d'eau par des distributeurs 

privés. Ce système est en train d'être reproduit dans bien 
d'autres agglomérations du Guatemala (24). 

Améliorer le fonctionnement et la maintenance 

Les organismes nationaux et internationaux ont beaucoup 

trop mis l'accent sur la construction d'installations nouvelles 
au détriment d'une amélioration du fonctionnement et de 

la maintenance d'installations existantes (25). À Mexico, 

par exemple, 50 pour cent (7 sur 14) des usines de puri­
fication de l'eau ne fonctionnent pas à leur capacit~ 

optimale et elles ne traitent que 7 pour cent du volume 

des eaux usées de la ville (26) (27). La performance générale­
ment médiocre des compagnies publiques des eaux et 

égouts laisse énormément à désirer et elle pourrait être 

nettement améliorée; et c'est là un facteur de premier plan 

qui expliquerait le coût élevé des services (28). 

Dans de nombreuses villes, on n'est pas en mesure de 

rendre compte de près de la moitié de l'eau qui est traitée 

et distribuée aux frais de la municipalité. À Manille 

(Philippines), 58 pour cent de l'eau traitée échappe à toute 

comptabilité, par opposition à 8 pour cent seulement à 

Singapour. Pour l'ensemble de l'Amérique latine, ce manque 

à gagner s'élève à entre 1 et 1,5 milliard de dollars en recettes 

non perçues par an (29). 

Jusqu'à 50 pour cent de cette eau non.comptabilisée est 

piratée par des utilisateurs non inscrits ou siphonnée par 
branchement illicite. Ainsi, à Caracas (Venezuela), près de 

30 pour cent des raccordements ne sont pas enregistrés 

(30). Réduire ces pertes coûterait moins cher que le colmatage 

des fuites, à condition que la compagnie dispose d'un 

personnel suffisant et adéquatement formé. Parmi les princi­

pales stratégies de recouvrement des coûts, mentionnons 

l'installation de compteurs, avec maintenance et recalibrage 

sans retards; la mise à jour et l'examen des dossiers de 

l'abonné pour estimer la consommation lorsqu' il est 

impossible d'assurer l'entretien des compteurs; et la 

simplification des procédures bureaucratiques pour aider 

les clients à procéder à de nouveaux raccordements légitimes. 

Des réductiOf?-S dans les quantités d'eau non compta­

bilisées permettraient de retarder la nécessité d'investir 
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dans de nouveaux travaux d'équipement, ou du moins 

d'en réduire l'envergure, ce qui entraînerait d'importantes 

économies. En outre, en améliorant le système de lecture 

des compteurs et de facturation, ou en détectant les raccorde­

ments illégaux de façon à commencer à facturer, on 

pourrait nettemenr améliorer la situation des recettes ainsi 

que de la capacité à assumer les coûts de traitement et de 

distribution de l'eau aussi bien que de l'exploitation et de 
la maintenance. À titre d'exemple, dans les zones urbaines 

de Thaïlande au cours des années 1980, on avait estimé 

que chaque tranche de 10 pour cent d'eau non comptabi­

lisée dont on pouvait faire l'économie générerait directement 

un supplément de recettes de 8 millions de dollars par an 

sur une population desservie de 3,5 millions d'habitants (31). 

Recouvrement des coûts 

En améliorant le recouvrement des coûts, les compagnies 

de services publics dans les pays en développement seraient 

en mesure d'améliorer la qualité et la disponibilité de 

l'eau, et potentiellement aussi dans les districts à faibles 

revenus. Les projets d'approvisionnement en eau requièrent 

d'énormes investissements, alors que les villes sont confron­

tées à des compressions budgétaires en matière d'eau et à 
une explosion démographique des populations urbaines. 

Dans les pays en développement, les consommateurs ne 

paient qu'environ 35 pour cent des coûts de l'eau, selon une 
analyse récente de projets financés par la Banque mondiale 

(32). Le recouvrement d'un plus fort pourcentage de ces 

coûts permettrait à une ville d'obtenir suffisamment de 

recettes pour étendre le réseau à de nouveaux districts ou 

d'entretenir et d'améliorer les installations existantes. 

Cependant, l'eau potable représente un besoin humain 

fondamental, et la disponibilité d'une quantité suffisante d'eau 
pour l'hygiène personnelle est une condition essentielle de 

santé publique. C'est avec ces considérations à l'esprit que les 

gouvernements ont historiquement subventionné le coût de 

l'eau. Malheureusement, les citadins pauvres bénéficient 

rarement de ces subventions; plutôt, elles profitent principale­

ment aux citoyens aisés qui ont l'eau courante. Dans bien 

des cas, les pauvres paient relativement plus que les classes 

plus fortunées et obtiennent un service moins fiable. L'eau 

distribuée par des entrepreneurs privés coûte considérable­

ment plus (et elle est parfois de qualité inférieure) que l'eau 

courante dans la même région. En effet, il arrive que les pauvres 

soient obligés de consacrer jusqu'à 30 pour cent de leurs revenus 

pour obtenir de l'eau, par comparaison à moins de 2 pour 

cent dans le cas des consommateurs plus prospères (33). 
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Encadré 5.3 Coûts et avantages des contrôles de lutte contre la 
pollution de l'eau et de l'air à Santiago 

La région métropolitaine de Santiago du 
Chili est confrontée à des problèmes signi­
ficacif; de pollution de l'air et de l'eau. Mais 
les coûts économiques de la pollution 
justifient-ils de gros investissements pour 
les contrôles de lutte contre la pollution? 
Une analyse récente de la Banque mondiale 
a constaté l'existence d'avantages significatifs 
à investir dans les contrôles de lutte contre 
la pollution de l'eau et de l'air à la fois '(!). 

Les services saniraires à Santiago sont 
modernes - la plupart des ménages ont 
accès à de !'eau potable et à des conduites 
d'égouts adéquates - mais l'évacuation 
des eaux usées canalisées °fait problème. 
Exception faire d'une petite installation 
pilote qui traite environ 4 pour cent des 

· eaux usées de la ville, la majeure partie des 
égouts est déversée sans traitem~nt dans 
des voies d'eau exposées. 

On avait coutume d'utiliser des eaux de 
surface contaminées pour irriguer quelque 
130 000 hectares culrivés, dont environ 
7 000 ha de potagers où !'on faisait pousser 
des légumes destinés à être consommés crus. 
Par conséquent, la typhoïde et l'hépatite 
sévissaient, et le Chili a connu une épidémie 
de choléra en 1991. 

Réagissant à cette épidémie, les autorités 
ont imposé une série de mesures d'urgence: 

moratoire sur les légumes irrigués avec des 
eaux usées et restrictions sur la vente en 
dehors de Santiago de légumes et fruits 
irrigués; contrôles accrus de la qualité de 
l'eau; javellisation dans les canaux d'irrigation; 
campagne de sensibilisation du public quant 
aux risques de consommation de légumes 
crus; et interdiction temporaire d'en servir 
dans les restaurants. 

Ces mesures ont contribué à maîtriser 
l'épidémie de choléra et ont réduit de façon 
significative l'incidence de la typhoïde et de 
l'hépa ri te. Les cas de typhoïde, qui étaient 
en moyenne de plus de 3 500 par an entre 
1985 et 1990, ont chuté à moins de 500 
en 1991 ; les cas d'hépatite ont chuté à 
1 430 en 1992, alors qu'ils étaient de plus 
de 4 000 par an auparavant. Entre 1985 et 
1991, de 45 à 70 pour cent des cas de 
typhoïde à Santiago étaient arrribuables à 
l'irrigation avec des ea'ux usées; en 1992, 
deux cas seulement - moins de 1 pour 
cent du roral - onr pu êrre imputés à 
cerce forme d'i rrigation. 

De par leur nature, toutefois, ces mesures 
dépendent de la coopération des fermiers 
et du grand public, ainsi que de la volonté 
politique de poursuivre les contrôles , la 
mise à exécution, et les contacts avec tous 
les intervenants. Déjà, la vigilance publ ique 

et les inspections ont diminué d' intensité à 
mesure que s'estompe dans les mémoires le 
souvenir du choléra. Consciente que la 
seule solution garantie et de longue durée 
réside dans le traitement des eaux usées, la 
Banque mondiale a effectué une analyse 
des coûts et des avantages afin d'établir 
dans quelle mesure l' investissement dans 
une purification intégrale des eaux usées 
serait justifié sur la base de considérations 
de santé publique. 

I.:érude de la Banque mondiale a constaté 
qu'une telle mesure coôterait environ 78 mil­
lions de dollars par an. Mais en regard de 
cela, les avantages à tirer annuellement de 
l'opération s' érabliraienr à entre un tiers et 
la quasi totalité des coôts de purification, 
selon différentes hypothèses quant à la 
probabilité d'une récurrence du choléra 
dans les circonstances accueil~, expliquant 
ainsi l'étendue de l'écart. Mais ces chiffres 
ne rendent pas suffisamment compte de 
rous les avantages réels car ils omettent de 
calculer les coôrs thérapeutiques provoqués 
par d'autres maladies gastro-intestinales et 
du foie comme l'hépatite et la diarrhée, pas 
plus qu'ils n'incluent au bilan la valeur 
ajoutée aux commodités par suite d'une 
amélioration de qualité des eaux côtières, et 
l' impact favorable sur la production de 

Certains indices suggèrent que l'aspiration des citadins 

à revenus modestes serait de disposer d'un approvisionne­

ment en eau raisonnablement fiable « sur terrain », sinon 

«à demeure », et qu'ils seraient prêts à payer pour ce service. 

Contrairement à certains autres agréments de l'environ­

nement urbain qui profitent au grand public, dans le cas 

de l'eau courante, c'est au niveau du foyer individuel que 

la plupart des avantages se font sentir. Selon l'hypothèse 

dominante, les ménages seraient disposés à consacrer de 3 

à 5 pour cent de leurs revenus pour avoir accès à de l'eau 

salubre, alors que des études plus concrètes révèlent que 

certains seraient prêts à payer beaucoup plus, et d'autres 

moins (34) (35) . 

ment en eau, et l'on a encore des raisons de s'inquiéter quant 

à l'équité du service. Ainsi, par exemple, il ny a pas de ~tie 

qu'une entreprise de services publics, si elle est animée par 

des motivations financières, investira suffisamment dans 

des quartiers modestes plutôt que dans la banlieue aisée. En 

outre, le débat concernant les tarifs est loin d'être terminé: 

à qui les appliquer; et quelle doit être l'ultime destination 

de ces recettes - doivent-elles couvrir uniquement les 

frrus d'opération et de maintenance, ou bien doivent-elles 

permettre également de générer des revenus pour couvrir 

de futurs investissements? 

Durant les années 1980 on a pu assister à un engage­

ment très répandu, surtout parmi les organismes donateurs, 

en faveur de l'adoption de programmes un peu plus axés 

sur le recouvrement des coûts. Mais en dépit de cela, la 

plupart des villes ne réussissent toujours pas à recouvrer 

intégralement les coûts d'exploitation de l' approvisionhe-
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Promouvoir la conservation de l'eau 

Pour la plupart des villes, l'extension du réseau pour apporter 

l'eau à tous les citadins d'aujourd'hui est déjà assez probléma­

tique. Mais les municipalités sont en outre soumises à des 

pressions concernant les besoins futurs; en effet, la demande 

risque de se multiplier par un facteur de cinq, ou plus, au 

cours des quatre prochaines décennies (36). Et bien des villes 



poissons et de crustacés, ni enfin la valeur 
des droits sur l'utilisation de l'eau pour la 
purification des effiuents de Santiago. En 
outre, l'étude ne prend pas davantage en 
considération l'impact d'éventuelles épidémies 
de choléra ou de typhoïde futures sur l'expan­
sion du marché d'exportation des fruits ou 
sur le tourisme. 

Santiago souffre d'importantes émissions 
de particules (ex. PM-10, soir les particules 
d'un diamètre de moins de 10 microns) , 
d'oxydes de soufre (SO.), d'oxydes d'azote 
(NO), de composés organiques volati les 
(COY), et de monoxyde de carbone (CO). 
Les véhicules comptent pour environ 85 pour 
cent des émissions de NOx, 69 pour cent 
des COV, et 94 pour cent du CO. Les 
véhicules, les chaudières industrielles, et la 
combustion du bois dans le secteur résidentiel 
contribuent collectivement aux émissions 
de particules (en plus de la poussière dans 
les rues, soir un élément de raille dont on 
n'a pas rendu pleinement compte dans 
l'étude). Les chaudières industrielles 
comptent pour plus de la moitié des 
émissions de SO x' et les véhicules pour un 
quart. Les particules sont de loin le polluant 
le plus grave. Selon les estimations, une 
réduction d'une tonne métrique d'émissions 
de PM-10 aurait des répercussions sanitaires 
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bénéfiques au moins 10 fois plus importantes 
que des réductions analogues de tous les 
autres polluants pris ensemble. 

·D'une liste restreinte de mesures de 
réduction de la pollution, l'étude de la 
Banque mondiale en a sélectionné quarre à 
intégrer dans une stratégie de contrôle et 
de lutte : normes d'émissions pour véhicules 
à essence d'utilisation légère; exigence en 
vertu de laquelle les nouveaux camions 
seraient équipés de moteurs diesel satisfaisant 
les normes américaines de 1991 sur les 
émissions; utilisation du gaz naturel 
comprimé pour les autobus, en remplace­
ment des moteurs diesel; et conversion des 
sources industrielles de combustion du bois 
à un carburant distillé. I.:étude a ensuite 
tracé un modèle de dispersion pour simuler 
l'impact de la stratégie sur la qualité de 
l'air, plus particulièrement dans les zones 
très peuplées et forcement polluées. I.:étude 
a également utilisé un modèle po~r estimer 
les améliorations en matière de santé publique 
qui résulteraient d'un assainissement de la 
qualité de l'air; pour évaluer les bénéfices 
sanitaires en termes d'une réduction du 
nombre de journées de travail perdues; et 
pour comparer les coûts et les avantages. 
Le document concluait que les avantages 
d'une stratégie de contrôle et de lutte 

l'emporteraient par un facteur de 1,7 sur. 
les coûts, et qu'un investissement de 50 à 
1 OO millions de dollars serait rentable. Étant 
donné que ces estimations sont jugées 
extrêmement prudentes, il est probable que 
des investissements nettement plus impor­
tants seraient tout aussi rentables. Car enfin, 
l'évaluation sanitaire ne rient compte que 
de la productivité perdue et des coûts de 
purification; et quant à l'estimation des effets 
sur la santé, elle ne prend en considération 
que les affections aiguës et non pas les effers 
cumulatifs et de long terme. 
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sont déjà confrontées à de graves pénuries d'eau et à des 
coûts élevés d'approvisionnement. 

À Boston, l'imminence de coûts énormes pour continuer 

à assurer l'approvisionnement en eau de la ville a incité les 

responsables municipaux à mettre en oeuvre un Programme 
d'approvisionnement en eau à long terme (PAELT) destiné 

à diminuer la consommation. Entre 1988 et 1993, le 

PAELT a permis de réduire la demande quotidienne 

moyenne qui est passée de 1,2 million de mètres cubes à 

900 000 m3 (39). Le programme s'est concentré sur la 

détection et le colmatage des fuites , l'installation de comp­
teurs, le rétroéquipement des douches et des toilettes en 

appliquant des technologies plus efficaces, la protection 
des sources d'eau contre la pollution, et la mobilisation du 

public en faveur du programme grâce à une campagne de 

sensibilisation et de rapprochement. Ces réductions ont 

éliminé la nécessité de développer de nouvelles sources 

d'approvisionnement ..,- économisant ainsi des centaines 

de millions de dollars - et le système fonctionne dans les 

limites de son re~dement de fiabilité pour la première fois 
depuis 20 ans (40). 

La solution habituelle consiste à consacrer de gros 

investissements à de nouvelles infrastructures publiques. 
Mais il y a aussi suffisamment d'indices pour suggérer qu'il 

serait plus avisé de mieux gérer la demande en réduisant 

le gaspillage (tarification et efforts de conservation) et en 

évitant la pollution. Une stratégie globale comporterait 

nécessairement l'amélioration des systèmes d'exploitation 

et de maintenance, la disparition des subventions et autres 

distorsions du prix de revient qui encouragent le gaspillage, 

et enfin la sensibilisation du public (37) . La gestion de la 

demande représente une option particulièrement amayante 
pour les villes des pays avancés, où la consommation par 

habitant est infiniment plus importante que dans le monde 

en développement. Le recyclage, surtout celui des effluents 

industriels, présente lui aussi une option attrayante, en 

offrant aux entreprises une source d'eau à la fois rentable et 

fiable tout en protégeant l'environnement (38). 
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Dans les pays en développement, plusieurs villes ont 
introduit ces derniers temps des programmes de gestion 
de la demande. À Mexico, par exemple, la compagnie des 
eaux a établi un nouveau barème qui impose des tarifs plus 
élevés au mètre cube à mesure qu'augmentent les niveaux 
de consommation. On mise sur le fait que les industries 
dotées de compteurs auront ainsi tout intérêt à conserver 
l'eau (41). À Sao Paulo (Brésil), l'imposition de charges sur 
les effluents a provoqué des réductions dans la demande 
d'eau variant de 42 à 62 pour cent sur le site de trois 
installations industrielles (42). 

Une étude à Pékin a démontré qu'une conjugaison de 
stratégies pouvait réduire la consommation industrielle 
d'eau d'environ un tiers, et ce à un coût nettement inférieur 

à celui des investissements qu'auraient exigés de nouveaux 

approvisionnements. Les mesures comportaient le recyclage 
de l'eau de refroidisse~ent dans les procédés de fabri­
cation, et dans les centrales thermiques, et le recyclage des 
eaux usées. De façon analogue, quelque 15 pour cent de 
la consommation domestique pourrait être économisée 

par des mesures comme une amélioration de l'efficacité dans 
les installations publiques, un programme de colmatage 
des fuites, le recyclage de l'eau de refroidissement dans les 
appareils de climatisation, et l'installation de chasses d'eau 

plus économes dans les toilettes (43). 

Réduire la pollution de l'eau 
En réduisant la pollution de l'eau, les villes peuvent béné­
ficier du double avantage d'accroître concrètement l' appro­
visionnement, tout en atténuant la détérioration du milieu 
aquatique. À mesure que s'étend la « chape de la pollution », 

les villes sont obligées d'aller de plus en plus loin pour 
trouver de l'eau propre, ce qui augmente considérablement 
les coûts. Ainsi, Shanghai, en Chine, a dû déplacer ses prises 
d'eau de 40 kilomètres en amont, au coût de 300 miUions 

de dollars, à cause de la dégradation des cours d'eau autour 

de la ville (44) (45). 

De tous les polluants, les égouts urbains sont peut-être le 
plus grand responsable de la dégradation des eaux périur­

baines, bien que parfois les polluants industriels soient eux 
aussi source d'agressions majeures. En outre, jusqu'à la 
moitié des contaminants que l'on retrouve dans les eaux 

urbaines proviennent de sources non ponctuelles -
ruissellement des villes. Maîtriser le ruissellement est une 

tâche ardue, mais aussi une mesure essentielle pour les 
villes qui désirent procéder à une mitigation de leurs 

impacts sur les plans d'eau environnants. 
La meilleure solution de longue haleine consisterait 
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sans doute à prévenir la pollution dès le départ. Une étude 
effectuée à Santiago du Chili a permis d'établir que les 
quelque 78 millions de dollars que coûterait annuellement 
la purification intégrale des eaux usées seraient justifiés en 
termes des avantages économiques et sanitaires résultant 
d'une prévention de la pollution (46) (voir Encadré 5.3). 

Égouts urbains 

Dans les villes du monde en développement, seule une 
fraction des égouts urbains est traitée, même dans les villes 
de pays à revenus intermédiaires. Buenos Aires (Argentine), 
par exemple, ne traite que 2 pour cent des eaux usées (47) . 

Les coûts d'acheminement et de traitement primaire des 

égouts urbains - ordinairement de l'ordre de 1 500 $ par 
ménage - sont prohibitifs pour nombre de pays en 
développemeni:. Ils sont encore plus élevés s'il s'agit de 
satisfaire les normes de traitement supplémentaire de la 

plupart des pays avancés (48). 

Même aux États-Unis, où l'on a déjà fait des investisse­

ments majeurs dans les réseaux d'égouts et les usines de 
traitement, les coûts de l'achèvement et de la réhabili­

tation de l'infrastructure existante ont été calculés à 
108 milliards de dollars, et cela ne reflète pas le coût intégral 
d'une élimination des nutriments présents dans les 
effluents (49). En Grande-Bretagne, les dépenses d'infrastruc­

ture requises pour respecter les nouvelles normes européennes 
de qualité de l'eau sont évaluées à 60 milliards de dollars au 
cours de la prochaine décennie, soit environ 1 000 $ par 
habitant (50). 

Il est évident qu'il faudra trouver des options de traite­

ment moins coûteuses. Ces options devront incorporer une 
capacité, du moins partielle, d'élimination des nutriments 

tout en permettant d'atteindre les objectifs plus traditionnels 
du traitement. [éventail des choix s'étend de l'adoption 

de conduites marines modernes qui transportent les égouts 
au large et les évacuent en ~aux profondes, à l'exploitation 

de nouveaux équipements à faible maintenance comme 
des tamis fins et des filtres biologiques spéciaux. Pour les 
villes qui disposent encore d'un territoire suffisant, il existe 

de nouvelles approches prometteuses qui reposent sur des 
systèmes de traitement naturel, notamment les étangs de 
sédimentation et la création de milieux humides artificiels, 

accompagnés d'installations d'élimination des nutriments 
(51) (52) (53) (54). 

Une autre approche prometteuse implique la réutilisa­
tion des eaux usées. On peut séparer les biosolides, les com­

poster, et les réutiliser comme engrais, par exemple, et ensuite 



se servir des effluents traités pour irriguer des terrains 
paysagers ou des terres cultivées ou pour alimenter des 
étangs aquicoles. De tels effluents peuvent également être 
utilisés pour recharger les nappes souterraines, une approche 
susceptible d'intéresser plus particulièrement les régions 
côtières affligées par le problème de l'intrusion saline dans 

les aquifères par suite d'un pompage excessif (55) (56) (57). 

À Kochcice (Pologne), on utilise un étang peuplé d'herbe 
aux canards pour traiter les eaux usées provenant des 

3 000 habitants de la localité, à un coût très inférieur à celui 
d'une nouvelle installation de purification. La qualité de 

l'eau obtenue à l'autre extrémité de l'étang est supérieure 
aux normes polonaises pour les eaux de surface. En outre, 
la biomasse produite est récoltée deux fois par an et elle 
est utilisée comme fourrage pour le bétail (58). À Calcutta 
(Inde), on déverse tous les jours 680 000 m3 d'eaux usées 

dans 12 000 ha de terres humides voisines. Celles-ci sont 
utilisées pour l'élevage du poisson, et l'eau traitée est réuti­

lisée pour l'irrigation. Le compte des E. coli dans l'eau qui 
entre dans ces milieux humides est de l'ordre de 10 millions 
d'organismes au millilitre, alors qu'il tombe à entre 10 et 
1 OO bactéries à la sortie (59). 

Toutefois, l'adoption de technologies novatrices ne 
suffira pas à elle seule. Dans le monde en développement, 
plus encore, il existe un besoin critique de former des 
capacités institutionnelles pour planifier, financer et efficace­

ment exploiter et maintenir des systèmes conventionnels 
de traitement des eaux usées. Dans le cas de bien des villes, 
le volume des déchets est trop important, et la capacité de 

purification des terres humides est trop restreinte, pour 
compter uniquement sur de telles méthodes. En outre, là où 
les eaux usées contiennent également des déchets indus­

triels, de nouvelles menaces surgissent du fait de la bioaccu- . 
mulation des métaux lourds et d'autres substances chimiques 
dans le poisson et les récoltes. 

Effluents industriels 

Les villes ont recours à une variété d' instruments éco­

nomiques et de réglementation pour réduire la pollution 
industrielle de l'eau. Il existe par exemple des systèmes 

d'imputation de charges aux industries en fonction de la 
quantité ou de la qualité des polluants contenus dans 

leurs effluents. Ces systèmes sont souvent plus éco­
nomiques que l'application de mécanismes de réglemen­

tation pour inciter les entreprises à réduire la teneur 

polluante de leurs émissions (60). Les Pays-Bas se sont 

dotés d'un système efficace d'imputation de frais en matière 
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de pollution de l'eau qui incite fortement les industries à 
réduire leurs déversements. On estime que de 1969 à 
1980, de 50 à 70 pour cent des réductions de la pollution 
dans 14 secteurs industriels étaient attribuables aux 
charges imposées sur les effluents (6 1). 

En ce qui concerne les eaux usées, les villes devraient 
encourager dans la mesure du possible la séparation des flux 
de provenance industrielle et des flux d'origine domes­
tique. Le traitement séparé des déchets industriels - ou 
un pré-traitement avant leur déversement dans les égouts -
permet d'extraire les métaux lourds et d'autres substances 

toxiques de façon à ce qu'ils ne contaminent pas les eaux 
usées et les biosolides domestiques que l'on recyclera. Sépara­

tion et pré-traitement facilitent également un contrôle des 
polluants aussi bien que le recyclage des eaux usées indus­
trielles, ce qui réduit la demande d'eau de la part des indus­

tries ainsi que le volume des déversements. 

ACTION PRIORITAIRE : GESTION 
DES DÉCHETS SOLIDES 

Le volume croissant des déchets produits par la consom­
mation qui est inhérente à la vie urbaine pose un défi 

énorme aux villes du monde en développement aussi bien 
que des pays avancés. Dans le cas des villes à faibles 
revenus, le principal problème des déchets solides 
concerne la façon d'étendre les services de collecte aux 

quartiers pauvres - souvent, 50 pour cent de la popu­

lation est privée du service. Dans ces villes, il est capital 
d'améliorer l'efficacité, car la gestion des déchets entame 

parfois de 30 à 50 pour cent des budgets de fonction­
nement alors qu'elle ne réussie à recueillir que de 50 à 
80 pour cent des détritus (62) (63) . Dans les villes à revenus 

moyens ou élevés, la collecte rejoint souvent de 95 à 
1 OO pour cent de la population, mais le grand défi est 

alors de trouver le moyen de se débarrasser de quantités de 
déchets de plus en plus importantes (64) (65). 

I.:approche traditionnelle de la gestion des déchets 
solides - en vertu de laquelle les gouvernements muni­
cipaux s'occupent de tous les aspects de la collecte, du 

transport et de la destination finale des détritus - a connu 
un succès pour le moins mitigé dans les pays avancés ou 

en développement. La recherche de méthodes plus efficaces 
et économiques a entraîné les villes dans plusieurs 

directions, et plus remarquablement dans le sens de nou­

veaux partenariats avec les collectivités ou le secteur privé 

et aussi en direction de nouveaux types d'instruments de 
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politique économique, à savoir des crédits au recyclage 
(paiement à un recycleur), des frais imposés pour 

l'enfouissement (taxes prélevées au site d'enfouissement 
afin de réduire la quantité des déchets à enfouir), et des 
charges sur les produits (une taxe sur le conditionnement 

afin de décourager l'emballage excessif des marchandises). 

Collecte informelle des déchets 

Dans le monde en développement, le système municipal ne 
manutentionne qu'une infime partie des déchets générés 
dans une ville. Dans nombre de celles-ci, surtout en Asie, 
l'essentiel des déchets est la cible d'un vaste réseau de 
recycleurs de détritus urbains (66). Ces gens-là rendent un 

service écologique et économique insigne à la municipalité : 

économie de ressources par le recyclage de matières premières; 

réduction des coûts d'évacuation des déchets; production 
de biens à meilleur marché à partir des matières recyclées; 

et création d'emplois alors qu'ils font gravement défaut (67) . 

Les recycleurs de détritus sont souvent très bien organisés 

et peuvent se charger d'une grosse partie de la collecte des 
ordures. Dans les villes indonésiennes, on estime qu'ils 

réduisent d'un tiers la masse globale des détritus urbains 

(68). À Bangalore (Inde), ils recueillent quotidiennement 

dans les rues et dans les décharges publiques quelque 
500 tonnes métriques de déchets « post-consommation », 

par comparaison avec 37 tonnes métriques seulement 

recueillies par les éboueurs municipaux (69). 

En outre, de nombreux commerces dépendent d'un flot 

constant de matières rejetées fournies par ces gens. À Dar 
es-Salaam (Tanzanie), une étude a constaté que les petites 

industries reçoivent de 50 à 65 pour cent de leurs matières 

premières de ces recycleurs qui les glanent sur les sites 
d'enfouissement (70). u;, produits finis couvrent des articles 

allant des seaux jusqu'aux cuisinières au kérosène. De 

façon plus générale, les producteurs d'acier, de papier et 
de verre dans les pays en développement sont fortement 

tributaires d'intrants de matières recyclées. 
Pourtant, dans la plupart des cas, l'exercice de _ce métier 

est motivé par la misère absolue. Pour bien des gens, le 

seul accès qu'ils ont à nombre des ressources dont ils ont 

besoin pour se loger, se vêtir, se chauffer, cuisiner et travailler 
provient des matières dont se débarrassent leurs concitoyens 

plus fortunés (71). Objets d'ostracisme social1 les recycleurs 

de détritus - dont beaucoup de femmes et d'enfants -

rravaillent ordinairement pendant de très longues heures 
dans des conditions déplorables et insalubres, et ils 

n'obtiennent pas grand-chose en retour (72). 
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Maintenant que !'on se rend de plus en plus compte de 
la valeur de la cueillette informelle des déchets pour le bon 
fonctionnement des villes, on commence à faire des efforts 
dans un certain nombre de municipalités pour intégrer 

ces activités à !'économie urbaine officiellement reconnue 
et à réduire à un minimum les risques à la santé et à la 

sécurité que comporte cette activité pour ceux dont la 
survie en dépend. Bon nombre de ces efforts sont animés 
par des ONG ou par des organisations communautaires et 
ces projets sont souvent confrontés aux difficultés organisa­
tionnelles et financières qui caractérisent le bénévolat. Il en 
résulte que peu de projets ont débouché sur des programmes 
d'envergure et que beaucoup d'entre eux n'ont pas réussi 

à survivre, même à pètite échelle (73) (74) . 

Toutefois, certains efforts ont connu leur mesure de 
succès. À Belo Horiwnte (Brésil) et à Bandung (Indonésie), 

par exemple, les recycleurs sont en train de se regrouper 
en « syndicats » ou en « coopératives » (75) (76) (77). Les 
coopératives peuvent améliorer !'efficacité de la cueillette 
en mettant en commun les ressources financières (ex. en 

se servant d'emprunts communautaires pour moderniser 

les équipements de collecte) et en accordant un peu plus 

voix au chapitre à cette population sur le plan politique. 
Les syndicats peuvent solliciter la permission de la munici­

palité pour avoir accès aux objets recyclables dans les 
limites de la ville et sur les sites d'enfouissement munici­

paux. Dans quelques cas, ces groupes ont même réussi à 

assumer des rôles sociaux en exerçant des pressions sur la 
ville pour obtenir de meilleures installations sanitaires et 

des écoles. 

À Madras (Inde), une organisation a travaillé avec les 

recycleurs de détritus pour les intégrer au service municipal 

de collecte de porte à porte des ordures ménagères (78) 

(79). Ils recueillent les déchets des ménages et les apportent 

jusqu'aux véhicules municipaux ou les déposent dans des 
points de transfert, en échange d'une rémunération assumée 

par les foyers individuels. Dans d'autres villes, ils sont 

autorisés à échanger les objets recyclables pour se faire un 

revenu d'appoint, et les matières organiques peuvent être 

emportées pour faire du compostage à petite échelle. 
D'autres municipalités les ont munis de pioches, gants et 

bottes pour les protéger des blessures et des pathogènes 

(80). Ceci dit, cela demeure un métier dangereux. 

Nouveaux partenariats et le secteur privé 

Il existe d'intéressantes possibilités d'améliorer l'efficacité 

des services municipaux de collecte des déchets solides. 



Étant donné les ressources financières et administratives 
limitées des gouvernements locaux dans les pays en dévelop­

pement, il y a énormément de conjectures au sujet des 
chances de succès d'une adaptation aux circonstances des 
villes moins fortunées du phénomène de la privatisation, 

celle-ci ayant généralement bien fonctionné en Amérique 
du Nord et en Europe (81). Les services de collecte des 
déchets solides assurés par le secteur privé sont de 20 à 
48 pour cent moins coûteux que des services publics et ils 
peuvent apporter une nette amélioration en termes 

d'efficacité et de qualité (82). 

Cependant, il ne faut pas croire que la privatisation 

règle tout. Les entreprises privées ne sont parfois intéressées 
à desservir que les quartiers à forts revenus d'une ville, où l'on 

peut imposer des frais de service plus élevés et où la valeur des 
matières récupérées ou recyclées est plus grande. En outre, en 
l'absence de concurrence ou d'une structure réglementaire 

convenable, les compagnies privées ne sont pas toujours 

incitées à offrir le meilleur service possible où à scrupuleuse­

ment respecter la réglementation environnementale. 
La solution idéale réside peut-être dans un système mixte 

où interviennent à la fois services publics et privés, c.-à-d. 
par obtention contractuelle d'un service privé de collecte des 

déchets solides dans certains quartiers, tout en conservant 

un service public dans les autres districts (83). Le système 
mixte s'avère capable d'optimiser la rentabilité des 

opérations sans priver la municipalité de l'option de prise 
en charge advenant un défaut d'exécution contractuelle 

ou la faillite d'un entrepreneur. Aux États-Unis, la ville de 
Phoenix est subdivisée en zones de collecte. Les Travaux 

publics (municipaux) se réservent deux zones en exclusivité 

et font la concurrence à des compagnies privées (contrats 
de service de 7 ans) dans les autres secteurs. Les contrats 

sont accordés par appels d'offres; jusqu'à présent, la ville 
elle-même a remporté près de la moitié des contrats. Au 
bout d'une décennie d'offres concurrentielles, la munici­

palité a estimé que les économies se chiffraient à 11 millions 
de dollars, et les évitements de coûts à 9 millions (résultant 

des coûts inférieurs de contrats remportés par la ville) (84). 

Des dispositions analogues ont également réussi dans 

certaines villes de pays en développement. Séoul (République 
de Corée), Kuala Lumpur (Malaysia) et Bangkok (Thaïlande) 

conservent toutes les trois une certaine forme de service 

public tout en ayant privatisé les opérations de collecte dans 

quelques secteurs (85). À Kuala Lumpur, la municipalité 

donne des instructions fort détaillées aux soumissionnaires, 

y compris des estimations des quantités quotidiennes de 
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détritus à ramasser ainsi que le nombre probable de travail­
leurs requis. Elle s'assure également que l'offre de chaque 

soumissionnaire est garante d'un service satisfaisant, tout 

en lui. permei:tant de dégager des profits pour l'entreprise, 
mais elle se réserve le droit de résilier le contrat à tout 
~ornent advenant un défaut de performance (86). 

Réduire la production de déchets 
Dans les pays avancés, le volume des déchets municipaux 
générés est infiniment supérieur à ce qu'il est dans les pays 

en développement, et les coûts d'évacuation des détritus 

sont en train de devenir un fardeau budgétaire de plus en 

plus insupportable pour des villes qui n'en ont plus les 
moyens. Nombre d'entre elles essaient de trouver de 

nouvelles formules pour encourager les citadins à réduire 

la quantité des déchets dont ils se débarrassent et à se 

tourner davantage vers le recyclage. Divers systèmes ont 
été mis à l'épreuve avec beaucoup de succès et à des coûts 

minimes pour la ville; notamment l'imposition de tarifs 

variables en fonction du nombre de boîtes de poubelles, 

ou encore la perception de charges fixes par sac de détritus. 

À Perkasie (Pennsylvanie), par exemple, l'introduction de 

charges par sac a entraîné des réductions de volume de 
plus de 50 pour cent; les coûts de collecte ont chuté de 30 

à 40 pour cent (87). 

D 'autres villes encouragent les entreprises qui proposent 
des projets innovateurs de recyclage. À Berkeley 

(Californie) , une compagnie appelée Urban Ore passe les 

détritus municipaux au peigne fin à la recherche de 

produits et matières qu'elle peut nettoyer ou réparer pour 
la revente. À Chicago, une entreprise répare les pneus de 

voiture ou les transforme en produits aussi divers que des 

pales à chasse-neige et des tapis roulants (88). 

Mais la majoration des charges de collecte et la 

propagation du recyclage ne représent.ent toutefois qu'une 

petite fraction de ce qu'il y a à faire. À vrai di~e, la 

réduction des quantités de déchets générés nécessitera des 

modifications fondamentales dans la façon dont les pays 

envisagent la valeur et l'exploitation des ressources (89). 

ACTION PRIORITAIRE: POLLUTION DE L'AIR 

Pour des raisons sanitaires, environnementales et économi­

ques, la définition de stratégies de réduétion de la pol­

lution de l'air est d'une nécessité absolue dans nombre de 

villes des pays avancés, et encore plus dans le monde en 
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développement. La pollution atmosphérique ambiante 
émane de trois sources majeures - production d'énergie, 
industrie, et transport - qui ont toutes tendance à suivre 
le rythme de la croissance économique. A~ Chapitre 4 
(« Transport urbain »), nous avons discuté des stratégies 
de lutte contre la pollution atmosphérique reliée à 
l'automobile, laquelle constitue l'élément qui prend le 
plus d'ampleur parmi les problèmes de qualité de l'air 
urbain. 

Au niveau le plus fondamental, il importe de bien 
comprendre la dynamique de la cuvette atmosphérique dans 
laquelle se situe la ville ainsi que les sources de pollution 
qui one un impact sur celle-ci. Le meilleur moyen dont 
disposent les villes pour acquérir ce savoir consistera bien 
souvent à créer un organisme de district responsable de la 
gestion de la cuvette atmosphérique ou de participer aux 
activités d'une entité régionale de réglementation qui aurait 
pour vocation de coordonner les efforts de lutte contre la 
pollution pour l'ensemble de la cuvette, notamment en 
définissant des normes de qualité de l'air ambiant et en les 
mettant à exécution (voir Chapitre 3, « Impacts urbains 
sur les ressources naturelles »). La formation d'une capacité 
locale de surveillance de la qualité de l'air est un élément 
essentiel de tout effort de formulation d'une politique et 

de mise à exécution. À Bombay, par exemple, des activités 
municipales de surveillance qui durent depuis 1969 ont 
permis d'établir une vaste base de données qui est utilisée 
pour obtenir une évaluation quotidienne de la qualité de l'air 
et pour établir les tendances régionales de la pollution (90) . 

Mais dans de nombreuses villes du monde en développe­
ment, la menace sanitaire la plus critique est liée à la pollu­
tion de l'air interne. Réduire ce danger nécessitera une toute 
autre série de stratégies. 

S'attaquer à la pollution de l'air interne 
Pour beaucoup de ménages urbains, la pollution de l'air 
interne causée par la fumée, qui émane ordinairement de 
la combustion des carburants de biomasse utilisés, pose 

un plus grave risque à la santé que la pollution atmos­
phérique ambiance (voir Chapitre 2, « Environnement 
urbain et santé humaine »). La stratégie optimale pour 
réduire l'exposition des citadins à faibles revenus aux 
polluants de l'air interne consiste à faciliter l'abandon des 
carburants salissants, notamment en fournissant du gaz à 
combustion propre ou en créant des programmes d'assis­
tance économique à ceux qui feront la transition à des 
poêles au kérosène. Toutefois, pour beaucoup de citadins 
pauvres vivant dans des secteurs qui n'ont pas accès aux 
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services municipaux, cette transition vers des carburants 
plus coûteux ne sera pas possible avant un certain temps. 
Pour ce segment de la population, les mesures intérimaires 
les plus prometteuses consisteraient donc à distribuer des 
poêles de cuisson améliorés et à promouvoir une conception 
architecturale plus rationnelle des logements de façon à 
assurer une meilleure ventilation. 

Voilà de nombreuses années qu'il existe dans des pays 
comme la Chine, l'Inde, le Kenya et le Népal des programmes 
de conception et de dissémination de poêles à combustion 
plus propre. Cependant, la plupart de ces programmes 
ont pour objet d'améliorer l'efficacité des brûleurs plutôt 
que de réduire la pollution de l'air. Lun des plus réussis 
s'appelle la Kenya Ceramic Jiko Initiative. Plus de 500 000 
poêles ont été distribués depuis le milieu des années 1980. 
Il s'agit d'une modification du poêle traditionnel que l'on 
peut construire localement à partir de matériaux facile­
ment accessibles et qui donnent une combustion plus 
efficace du charbon de bois (91 ). Mais en dépit du succès 
apparent du programme, la pénétration de ce nouveau 
poêle s'est limitée aux quartiers de la classe moyenne à 
Nairobi. En outre, il n'a pas été commode de s'assurer de 
la qualité des nouveaux poêles. 

Dans les résidences plus prospères et dans les immeubles 
commerciaux du monde en développement et des pays 
avancés, les polluants de l'air interne sont plus suscep­
tibles de provenir de la fumée de cigarette, de chaudières 
ou de poêles à ventilation inexistante ou inadéquate, de 
contaminants aéroportés comme les fibres d'amiante ou 
les moisissures, et du dégagement de gaz issus des matériaux 

. de construction et des aménagements internes comme les 
moquettes et les matières. de rembourrage. 

On dispose de plusieurs stratégies pour s'attaquer à la 
pollution interne dans les environnements plus prospères. 
Il est toujours possible de décourager l'usage du tabac à 
l'intérieur et dans les lieux publics grâce à des campagnes 
d'information pour alerter les occupants aux dangers de la 
fumée secondaire. Dans le but de réduire à un minimum 
les sous-produits de la combustion dans des environne­
ments fermés, les responsables municipaux peuvent 
instituer des programmes de vérification des chaudières et 

des cuisinières résidentielles pour s'assurer qu'elles sont 
adéquatement ventilées et entretenues. On peut promulguer 
des ordonnances locales pour restreindre l'utilisation de 
l'amiante comme substance d'isolation et matériau anci­
feu dans les nouvelles constructions. Et dans les codes de la 
construction, on peut signaler la nécessité de prévoir une 
ventilation adéquate, surtout dans les nouveaux immeubles 



commerciaux qui ont des systèmes de chauffage et de 
refroidissement à circuit fermé. 

Réduire les émissions du secteur énergétique 
Dans de nombreuses zones urbaines, il est crucial de 
réduire les émissions du secteur de l'énergie, surtout des 
centrales thermiques au pétrole et au charbon, si l'on veut 
efficacement lutter contre la pollution atmosphérique. 
Malheureusement, nombre de facteurs qui déterminent la 
pollution causée par le secteur de l'énergie - prix de 
l'électricité, emplacement des centrales qui appartiennent 

à l'État, importance des investissements dans de nouvelles 
technologies ou dans des sources novatrices d'énergie, et 

privatisation des services publics pour améliorer la 
capitalisation et la gestion - sont souvent eux-mêmes 
déterminés au niveau national ou de l'État. Néanmoins, 
les municipalités ont souvent une influence considérable 

sur le mode de fonctionnement des services publics et sur 
les tendances de consommation d'énergie des citadins. 

On peut emprunter trois voies pour réduire la pollution 
des centrales au charbon et au pétrole : améliorer l'efficacité 

génératrice et les capacités de lutte contre la pollution des 
centrales elles-mêmes de façon à ce qu'elles émettent moins 
de polluants; opter pour des carburants moins salissants, 

soit en purifiant le charbon au préalable, soit en passant 
au gaz naturel à combustion plus propre; ou réduire la 
demande d'électricité par la conservation de l'énergie 
(voir la rubrique ci-dessous « Promouvoir la conservation 

de l'énergie »). Il est de toute façon nécessaire de prêter 
une attention particulière à un choix de procédures 

d'exploitation et de maintenance adéquates pour éviter le 
déclin de la performance des centrales au bout d'un certain 

temps - problème aigu qui afflige beaucoup de pays en 
développement. 

Ces mêmes stratégies de rétroéquipement par l'applica­
tion d'une nouvelle technologie et la purification du combus­
tible ou la transition vers de nouveaux carburants peuvent 

également être appliquées dans les immeubles et les loge­
ments individuels pour réduire les émissions dans les 

quartiers. Le remplacement ou l'installation de dispositifs 
de lutte contre ia pollution dans les vieilles chaudières au 

charbon des édifices commerciaux et des immeubles résiden­
tiels dans les villes des zones tempérées peut accroître 

l'efficacité de la combustion et donc réduire les polluants; 
en les convertissant au gaz, on peut atténuer encore plus 

leur impact sur la qualité de l'atmosphère locale. 

Dans les villes où le charbon sert de combustible aux 

poêles individuels, comme c'est souvent le cas en Chine et 
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en Europe de l'Est, l'utilisation d'une variété plus propre 
de ce combustible peut déboucher sur une amélioration 
immédiate et sensible de la qualité de l'air dans les quartiers. 

Par exemple, le recours aux briquettes - formées de 
charbon lavé puis pulvérisé - peut améliorer de . 20 à 

30 pour cent l'efficacité de combustion des chaudières 
domestiques et réduire de 70 pour cent les émissions de 
monoxyde de carbone et de 60 pour cent les émissions de 
particules. Si l'on ajoute un agent d'absorption du soufre 
aux briquettes, on peut réduire environ de moitié les 
émissions de dioxyde de soufre. Encore une fois, toute 

conversion possible du chauffage résidentiel au gaz 
allégera encore plus le problème de la pollution. S'étant 

engagée à exploiter à fond ses énormes réserves de charbon, 
la Chine reconnaît néanmoins le problème et elle est en 
train de construire plusieurs usines de gazéification du 
charbon pour alimenter le secteur résidentiel urbain (92) . 

Promouvoir la conservation de l'énergie 
Même si les politiques énergétiques sont ordinairement 

du domaine des gouvernements nationaux, les munici­
palités peuvent néanmoins contribuer à réduire la consom­

mation d'énergie. Elles disposent de plusieurs outils pour 
exercer des pressions à la baisse sur la demande, le premier 
étant d'entreprendre une vigoureuse campagne de 
sensibilisation à la nécessité et aux avantages de la 
conservation d'énergie et aux options dont disposent les 

consommateurs résidentiels et commerciaux, notamment 
l'acquisition d'électroménagers et appareils d'éclairage 
plus efficaces et, dans les climats plus froids, l'installation 
de matériaux d'isolation et de rubans d'étanchéité servant 

de coupe-froid. 
Le Projet urbain de réduction du C02, parrainé par le 

Conseil International pour les Initiatives Écologiques 

Communales, est un réseau qui regroupe 14 villes collabor­
ant à l'élaboration de stratégies locales pour réduire la 
consommation d'énergie et les émissions de dioxyde de 
carbone. Le but du projet est de démontrer qu'il est possible 

de réduire les émissions sans nuire à là productivité 
économique de la ville. Une étude préliminaire dans la 
ville de Toronto a démontré que la municipalité peut réduire 

de 33 pour cent les émissions par habitant de dioxyde de 
carbone et réaliser des économies nettes, avant même de 
prendre en considération les avantages additionnels de 
création locale d'emplois et de stimulation de nouvelles 

industries manufacturières (93). 

Les 14 villes ont adopté un éventail de politiques qui 

s'étend des instruments économiques jusqu'à la réglemen-
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tauon municipale, en passant par des strateg1es plus 
globales comme la planification de l'aménagement du 
territoire et l'amélioration du transport en commun. Pour 
atteindre sa cible d'une réduction de 25 pour cent des 
émissions, la ville de Hanovre, en Allemagne, a proposé 
une série de mesures : transition à de nouveaux carburants 
pour la production d'électricité, rétroéquipement des 
édifices municipaux, renforcement dans les codes de la 

construction des normes de performance énergétique pour 
les nouveaux immeubles, modification des modèles d'amé­
nagement du territoire, et amélioration de la gestion des 
déchets. Au Danemark, la ville de Copenhague a proposé 
une taxe locale sur l'énergie et une réforme des barèmes 
tarifaires des services publics afin de réduire la consomma­
tion d'énergie (94). 

Le Projet urbain de réduction du C02 démontre que 
des solutions techniques simples comme l'isolation des 

conduites et le colmatage des fuites dans les systèmes de 
chauffage à la vapeur des immeubles résidentiels peuvent 
se traduire par une réduction de la consommation 
d'énergie (95) (96). Pour les villes des pays en développe­
ment, la réduction de la consommation n'est pas 
nécessairement la grande priorité, mais il demeure que 

dans les villes à croissance accélérée où l'on construit de tous 
côtés, il y a un fort potentiel de réduction de la demande 
future par l'adoption de normes d'efficacité énergétique à 
intégrer dans les codes de la construction (97) . Il est 

presque toujours moins coûteux d'incorporer l'efficacité 
énergétique à la construction initiale que de procéder plus 
tard à des mesures de rétroéquipement, et l'énergie conservée, 

tout comme la prévention des émissions des central~s 

électriques, peut être considérable. 

Encourager la prévention de la pollution 
L'une des techniques les plus prometteuses pour réduire 
les émissions industrielles consiste à prévenir la pollution 
dès le départ. La prévention a pour objet principal de 
concevoir des processus plus propres en ce qui concerne les 
procédés de production et les procédures de manutention 
des matériaux.· Cette approche correspond à une hiérarchie 
naturelle des options de gestion des déchets industriels. 
Tout d'abord, réduire les polluants à la source dans la 

mesure du possible. Deuxièmement, recycler ou réutiliser 

autant que possible les polluants ou les déchets quand 
même produits en dépit de ces efforts. Troisièmement, 
traiter, détoxiquer ou détruire ce qui reste. Et quatrième-
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ment, mais en dernier ressort, petmettre le rejet des polluants 

dans le milieu ambiant (98). 

Au coeur de cette approche, il y a un raisonnement 

économique : en prévenant la pollution à-la source, on 

parvient à la fois à réduire les coûts de la lutte contre la 

pollution et à accroître l'efficacité de la production, dans la 

mesure où l'on réduit le gaspillage de matières premières 

sous forme de déchets. La prévention de la pollution P.eut 
également devenir un puissant outil de marketing et de 

relations publiques dans les régions où il y a eu une 

sensibilisation à l'environnement et où les préoccupations 

écologiques figurent en bonne place dans les ordres du 

jour des agglomérations urbaines. 

Les villes peuvent être d'importants catalyseurs et des 

partenaires de premier plan dans la prévention de la pollu­

tion, principalement en contribuant à sensibiliser tant le 

secteur privé que public aux avantages de procédés de 

fabrication plus propres. La création de centres d'infor­

mation riches en données sur les nouvelles technologies et 

sur la réussite de leur application à d'autres industries, et 

la participation à l'administration de ces centres, offrent / 

des moyens de choix pour faciliter la transition à des 

processus industriels plus propres. Les gouvernements 

municipaux peuvent cultiver une morale écologique plus 

ferme au sein des industries locales en instituant des cotes 

publiques de « performance verte » des fabriques, en encou­

rageant les chefs d'industrie à ouvertement s'engager à 

l'égard, de cibles de réduction de la pollution, ·et en offrant 

des prix et des distinctions pour récompenser toute perfor­

mance environnementale exemplaire. 

Les municipalités peuvent mobiliser le soutien des citadins 

par des campagnes de sensibilisation qui expliqueraient les 

coûts èachés de la pollution et qui encourageraient les 

consommateurs à « acheter vert ». Il est également possible 

de passer des lois qui obligeraient les industries locales à 
divulguer leurs émissions annuelles de polluants, ce qui 

les in.citerait à rechercher des solutions plùs écologiques 

de crainte de ternir leur réputation et de sembler insensibles 

aux aspirations du public en matière d'environnement. 

De telles lois ont admirablement réussi à modifier le 

comportem~nt des grosses entreprises dans certains pays 
avancés. Dans bien des cas, il s'est également avéré utile 

d'encourager des organisations non gouvernementales sur 

place à assumer en quelque sorte un rôle de comité de 

surveillance des problèmes de pollution industrielle (99) (100). 



ACTION PRIORITAIRE : AMÉNAGEMENT DU 
TERRITORE 

La question de l'aménagement du terntoire sous-tend 

pratiquement tous les problèmes de l'environnement urbain, 

de l'absence de logements abordables, à la congestion et à 

la pollution causées par les véhicules automobiles, en 

passant par les noyaux urbains déparés par les immeubles 
abandonnés. En effet, la .morphologie urbaine et les 

tendances de l'aménagement du territoire municipal sont 

des facteurs déterminants critiques de la qualité de l'environ­

nement (1 01 ). Ce lien suggère que l'on pourrait se servir 

des plans d'urbanisme pour améliorer l'environnement d'une 

ville en orientant la croissance urbaine de telle ou telle façon. 

Néanmoins, il s'est avéré difficile de traduire le potentiel 

en énoncé de politique et ensuite de le concrétiser dans la 

réalité quotidienne. Le problème réside partiellement 

dans la définition de la morphologie urbaine idéale. La 

forte densité d'une ville peut certes réduire les besoins de 

transport et, par conséquent, les problèmes de consomma­

tion d'énergie et de pollution, mais à défaut d'une infrasuuc­

ture adéquate, elle peut également faciliter la propagation 

des maladies transmissibles et augmenter la congestion 

(102) (103). En revanche, les villes à faible densité, toutes 

voraces de territoire qu'elles soient, offrent pourtant d'autres 

compensations, à savoir des espaces libres. À l'intérieur d'une 

ville, une grappe serrée de fabriques peut être particu­

lièrement · dangereuse si elle est située à proximité d'un 

quartier résidentiel ou d'un estuaire côtier; et pourtant, 

une dispersion des industries dans l'ensemble du territoire 

municipal pourrait accroître les besoins de transport et 

entraver les efforts de lutte contre la pollution (104). 

Mais l'échec relatif des gouvernements à convenable­

ment orienter la morphologie urbaine est encore plus 

vexant, et ce en dépit de plans directeurs et de systèmes 

réglementaires fort détaillés. L'aménagement du territoire 

est une tâche notoirement ardue. Dans la plupart des 

villes, les propriétaires fonciers, qu'ils soient publics ou 

privés, sont réticents à céder des terrains du fait qu'ils 

représentent une source de recettes et qu'ils sont source de 

pouvoir politique (105) (106) (107). De plus, la morphologie 

urbaine n'obéit pas vraiment à des « décideurs »; en fait, 

elle est plutôt déterminée, d'une part, par l'interaction 

d'innombrables décisions prises par des particuliers, des 

ménages et des commerces et, d'autre part, par une variété 

d'interventions gouvernementales destinées à influencer 

ou à contrôler ces décisions (108). Les outils que sont les 
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règlements peuvent avoir des impacts 'inattendus. Aux 
États-Unis, l'imposition de dimensions minimales pour 

chaque terrain, originellement destinée à prévenir 
l'expansion urbaine, a eu un effet exactement contraire en 
obligeant chaque propriétaire de maison à s'entourer d'un 

lot individuel étendu (109). Dans les villes des pays en 
développement, le wnage et la réglementation, aussi louables 
qu'ils soient, ont l'effet pervers de tellement gonfler la valeur 
des terrains qu'ils ne sont plus à la portée de la majorité 

des citadins. 
L'intervention gouvernementale dans les marchés fonciers 

est néanmoins justifiée pour répondre aux besoins des 

citadins pauvres et pour protéger les terres sur lesquelles des 
installations humaines auraient des conséquences éco­

logiques irréparables, notamment les zones de captag~ 
d'eau (110). Cette section explore les diverses façons dont 
la planification au service de l'aménagement du territoire 

peut améliorer la qualité de l'environnement urbain. 

Certaines prescriptions ne s'appliquent pas nécessairement 

à toutes les villes. Dans les pays en développement, l' amé­
nagement du territoire doit continuer à se concentrer sur 

une amélioration de l'accès des citadins pauvres aux secteurs 
urbains qui reçoivent tous les services, car c'est sur ce plan 
que sévissent les pires nuisances qui affligent l'environne­
ment et la santé humaine. Ceci dit, les choix que font les 

municipalités en matière d'allocation et de vocation des 

terrains peuvent avoir un impact sur les conditions futures 
de l'environnement. Dans les pays avancés, l'aménagement 

du territoire devrait se concentrer sur une réduction de la 
consommation des ressources et sur une amélioration de 

la qualité de vie urbaine. 

Terrains pour se loger 
Dans bien des régions du monde, l'un des principaux 

moyens par lesquels les plus démunis ont eu accès à des 
terrains a été de s'installer sans autorisation dans certaines 

zones, souvent marginales, et parfois même dangereuses. 
Les bidonvilles qui en résultent sont une caractéristique 

omniprésente des agglomérations des pays en développe­
ment - de New Delhi (Inde) à Caracas (Venezuela) (111) 

(voir Figure 5.3). Ce processus d'occupation et de construc­
tion est souvent illégal, mais il s'agit" dans bien des cas de 

la seule option dans la mesure où les gouvernements ne 

sont pas toujours capables d'aménager pour le logement 

suffisamment de terres où se rendent les services publics. 

Les grands projets de logements subventionnés sont loin 

de satisfaire la demande et ils profitent souvent ~ la classe 

moyenne plutôt qu'aux ménages pauvres (11 2) . 
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Figure 5.3 Bidonvilles comme 
pourcentage du total des habitations dans 
un choix de villes, 1990 

Dar es-Salaam •••••••• 
(Tanzanie) 

Karachi •••••• 
(Pakistan) Ill 
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Rio de Janeiro 

(Brésil) L--------------
0 10 20 30 40 50 60 70 80 90 100 
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Source : Le Centre des Nations unies pour les établissements humains 
(Habitat) et la Banque mondiale, Housing lndicators Program, Vol. Il : 
Tables d'indicateurs (Habitat et Banque mondiale, Washington, 1993). 

Note : «Bidonvilles .. est défini comme étant le pourcentage du total des 
habitations d'une zone urbaine, illégalement érigées sur les terrains 
qu'elles occupent. 

Au Chapitre 1, «Villes et environnement », la description 

des établissements informels, ou bidonvilles, expliquait 

qu'ils étaient rarement desservis par des conduites d'eau, 

des installations sanitaires ou même une collecte rudimen­

tarre des détritus. Tant que le régime fonc~er en vigueur 

dans ces districts demeure vague, les gouvernements munici­

paux ne sont pas disposés à leur offrir des services, même 

si, dans bien des cas, ces agglomérations sont tellement 

étendues que les gouvernements n'ont nullement l'intention 

de les démanteler. Er tant que les occupants sont confrontés 

à la menace d 'expulsion, ils ne seront pas portés à investir 

dans leurs foyers (113). 

Traditionnellement, on a eu tendance à considérer cette 

absence d'infrastructure comme relevant de la responsa­

bilité des Travaux publics. Toutefois, une stratégie de 

nature foncière suggérerait qu'une façon plus efficace 
d'améliorer les conditions de l'environnement dans ces 

agglomérations consisterait à accorder des droits en bonne 

et due forme aux occupants, soit par un transfert officiel 

des droits de propriété, soit sous forme de baux résiden­

tiels à long terme. L'expérience a démontré que la sécurité 

de !'occupation incite les citadins pauvres à bâtir et à 

investir pour améliorer la qualité de leur logement (114) 

(115). À Ouagadougou (Burkina Faso), le gouvernement a 

rajusté le processus d'allocation des terres dans le cadre 

d'un effort pour ralentir !'étalement urbain et limiter 

l'acciOissement des installations illégales. Non seulement 

le nombre des terrains légalement homologués a-t-il aug­

menté dramatiquement (60 000 lots entre 1984 et 1989), 

mais plus encore la régularisation des titres de propriété a 
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abouti à une mobilisation des populations et des ressources 

locales en faveur d 'autres services publics comme l'appro­
visionnement en eau et les écoles (116). Malheureusement, 

à mesure que les terrains urbains deviennent plus rares, les 

pauvres ont de plus en plus de difficulté à obtenir des terres 

et du logement de cette façon (117). 

En plus d 'accorder des titres de propriété, on a expéri­

menté plusieurs autres mécanismes de redistribution pour 

allouer aux citadins démunis des terrains bénéficiant des 

services publics, y compris le partage de terres, la constitu­
tion de réserves foncières, et la mise en commun de biens 

fonciers. Ces efforts ont rarement réussi. La mise en 

commun des biens fonciers a connu un certain succès à 

Taïwan, en République de Corée, au Japon, en Colombie, 

et en Inde. Le gouvernement (ou toute autre autorité 

publique) regroupe des terrains obtenus de nombreux 

propriétaires privés et installe des infrastructures publiques 

puis conserve une fraction du bien foncier à des fins d'utilité 

publique (soit pour des logements subventionnés, soit 

pour la vente en vue de financer les coûts d'infrastructure). 

Les terres qui restent sont ensuite rendues à leurs 

propriétaires originels qui se retrouvent alors en posses­

sion de lots plus petits mais d'une plus grande valeur (118). 

Protéger les ressources foncières 

Il est possible d'améliorer considérablement la qualité de 

l'environnement dans les villes en se servant des outils de 

l'aménagement du territoire pour orienter la localisation 

des projets domiciliaires et in~ustriels de façon à les écarter 

des zones écologiquement sensibles. Une telle action est 

critique, par exemple, en marge des zones urbaines 

côtières, où le développement risquerait de provoquer une 

rapide détérioration du milieu côtier avoisinant, dans la 

mesure où les déchets non traités, l'érosion ainsi qu'un 

accès incontrôlé aux ressources biologiques commenceraient 

à dénaturer l'environnement (119). 

Le zonage, les codes de la construction, les permis, et 

certains instruments économiques comme les taxes et les 

charges sont des outils communément utilisés par les gou­

vernements pour protéger les zones fragiles et empêcher la 

conversion inutile de terres rurales en lots urbains. Ils 

peuvent être utilisés pour contrôler les densités, pour 

séparer les types d 'aménagement du territoire, et pour 

protéger directement les zones naturell~s (120). Au Costa 

Rica, par exemple, le développement urbain est soumis à des 

restrictions dans une zone marine et terrestre de 200 mètres 

de large tout au long de la côte (12 1). Les taxes sur les lots 

vacants représentent un type d'instrument économique 



que l'on pourra utiliser pour inciter les propriétaires à bâtir 

sur les terrains qui sont prêts à être développés, réduisant 

ainsi le nombre de lots vacants à l'intérieur des limites 

municipales, de façon à fre~ner l'étalement urbain (122). 

Les lois ou les règlements du zonage qui interdisent le 
développement de certains secteurs précis de la ville -

ceintures vertes, couloirs de verdure, et lignes de démarca­

tion de la croissance urbaine - peuvent contribuer à 
préserver des espaces libres et à influencer la morphologie 

de la ville. Bien que l'on connaisse peu d'exemples réussis 

de ceintures vertes jusqu'à présent, de nombreuses villes 

manifestent néanmoins de plus en plus d'intérêt. Dans les 

noyaux urbains de villes à développement plus ancien, de 

Manchester (Angleterre) à Philadelphie, on retrouve 
d'énormes « déserts industriels », ou terrains abandonnés 

par les entreprises et industries qui se sont relocalisées 
dans des zones non développées de banlieue et de certaines 

localités rurales (123) . Dans le cas de ces villes, des politiques 

d'endiguement de l'étalement urbain pourraient servir à 

encourager la croissance et le redéveloppement dans les 

limites urbaines existantes. En Grande-Bretagne, la conju­

gaison de politiques très strictes en matière de ceintures 

vertes et d'incitatifs financiers est en train d'aboutir à la 

régénération de nombreux noyaux urbains (124). 

Il faut pourtant préciser que sans une coordination 

régionale, de telles politiques connaissent rarement le 

succès. Les ceintures vertes ou les lignes de démarcation 

de la croissance urbaine ont parfois pour effet de majorer 

la valeur foncière des terrains dans les limites territoriales 

de la ville et d'encourager l'étalement au-delà de celles-ci, 

comme cela s'est produit à Séoul (125). En outre, la volonté 

politique et l'activisme des citadins en faveur des ceintures 

vertes doivent s'accompagner d'une très forte résolution 

pour résister à diverses propositions qui suggéreraient des 

modifications des lignes de démarcation (126). 

De plus, il serait impossible de protéger les zones éco­

logiquement sensibles des menaces d'empiétement urbain 

si les particuliers et les industries ne disposent pas d'autres 

options foncières. À Caracas, par exemple, 67 pour cent 

des terres occupées par les barrios ne devraient pas avoir de 

vocation domiciliaire du fait de leur instabilité géologique 

et des glissements de terrain qui y s.~mt fréquents. Pourtant, 

plus de 550 000 personnes y vivent (127). Apporter des 

restrictions au développement dans ces secteurs n'aurait 

aucun effet si l'on n'offre pas à ces gens d'autres options 

de logement. 

Les urbanistes municipaux peuvent atténuer les 

impacts de la pollution sur la santé et les coûts de miti-
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gation en prenant des décisions stratégiques en matière de 
localisation et de densité des industries urbaines. Dans 

bien des villes, on retrouve souvent des sites industriels 

dans le voisinage immédiat de quartiers résidentiels, ou 

encore qui sont localisés dans des zones écologiquement 

sensibles, où les effets nuisibles des polluants seront prononcés 

au maximum. Une utilisation judicieuse des statuts du 
zonage industriel permettrait d'atténuer ce problème en 
causant la relocalisation des industries lourdes dans des 

parcs industriels en dehors des centres urbains. En Turquie, 

le gouvernement offre des crédits subventionnés pour la 

relocalisation des industries dans des parcs industriels, où 

l'infrastructure existante est mieux équipée en matière de 

déchets que dans d'autres parties de la ville (128) . 

Souvent, ce type de regroupement des installations 

entraînera d'importantes économies grâce à un éventuel 

traitement .collectif des déchets industriels dans une usine 

de purification partagée. On retrouve une installation 

collective de ce genre à Surabaya (Indonésie), laquelle est 

intégralement financée à même les charges sur les effluents 

qui sont perçues auprès des utilisateurs, et elle est technique­

ment capable de purifier les déchets qu'elle traite de façon 

. suffisamment complète pour que ses propres effluents 

puissent être réutilisés par les industries qu'elle dessert, les 
aidant ainsi à réaliser des économies sur les coûts de l'eau (129). 

La création de grappes d'installations représente parfois 

une solution particulièrement efficace pour répondre aux 

besoins des petites entreprises qui ne disposent pas des 

moyens techniques ou financiers pour traiter leurs propres 

déchets . Dans certains cas, il peut devenir nécessaire de 

subventionner partiellement ou totalement les coûts de 

relocalisation des firmes à faibles moyens dans des sites de 

regroupement particuliers et de construire une installation 
commune pour le traitement de leurs déchets (130) . 

Stratégies plus globales : morphologie urbaine 
et environnement 
En plus d'orienter le développement de façon à l'écarter 

des zones fragiles , une bonne planif.l.cation de l'aménage­

ment du territoire peut potentiellement servir d'outil pour 

s'attaquer aux problèmes de consommation des ressources 

et de pollution par une manipulation des densités urbaines. 

Nombre d'impacts nuisibles sont associés à la faiblesse de 

densité de certains établissements urbains, souvent voraces 

de terrain et caractérisés par des coûts d'infrastructure 

élevés, par un plus fort degré de dépendance à l'égard du 

transport privé, avec ce que cela implique en termes de 

consommation d'énergie et de pollution, par une forte 
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Encadré 5.4 Planification intégrée du transport et de l'aménagement du territoire 
guide de la croissance à Curitiba 

Curitiba (Brésil) s'est acquis une réputation 
internationale en tant que ville qui fonctionne 
bien - bon exemple de viabilité et d'urba­
nisme exemplaires. Mais en 1950, toutes les 
tendances semblaiem indiquer que Curitiba 
était destinée à rejoindre les rangs des villes 
totalement dépassées par une croissance trop 
rapide de la population et affligées par routes 
sortes de problèmes de l'environnement 
urbain. De 1950 à 1990, Curitiba - popu­
lation de 300 000 à l'origine - a pris les 
allures d'une métropole de quelque 2,3 mil­
lions d'habitants (1). Des vagues de migrants, 
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chassés de leurs terres par la mécanisation 
agricole, se sont abattues sur la ville, et ces 
malheureux ont squattérisé la périphérie 
urbaine. Les cours d'eau ont été convertis 
en canaux artificiels sans prendre en 
considération les chenaux de drainage 
naturels, contribuant ainsi à de fréquentes 
inondations du centre (2). 

Commem Curitiba est-elle parvenue à 
renverser la vapeur au poim de devenir un 
exemple positif pour d 'autres villes, aussi 
bien dans les pays avancés que dans le monde 
en développement? Une explication partielle 
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Source : Jonas Rabinovitch et John Hoehn, "A Sustainable Urban Transportation System: the 

'Surface Metro' ln Curitiba, Brazil", The Environmental and Natural Resources Policy and Training 
(EPAT) Project - document de travail n° 19 (EPAT!The Midwest Universities Consortium for 
International Activities , lnc., Université du Wisconsin, Madison, Wisconsin, mai 1995). p. 18. 

de ce succès réside dans la qualité de l'équipe 
municipale. Se rendant compte qu'un plan 
directeur statique·ne pourrait jamais servir 
d'outil adéquat pour régler des problèmes 
urbains dont la nature est dynamique, les 
responsables municipaux se sont concentrés 
sur la recherche de solutions simples, souples 
et abordables que l'on pourrait concrétiser 
au niveau local et adapter selon l'évolution 
d~ circonstances. En outre, le gouvernement 
n'a cessé de promouvoir une vigoureuse 
participation du public. Les fonctionnaires 
ont été encouragés à examiner les problèmes, 
à en parler avec les gens, à discuter des princi­
pales questions, et seulement alors à se saisir 
de leurs stylos. Ce processus inspire d~ 
réflexions qui sont rarement évidentes 
lorsqu'on procède suivant des plans sans 
consultations préalables (3). Lun des grands 
responsables du succès de Curi~iba au cours 
des 25 dernières années n'est nul autre que 
Jaime Lerner, qui a occupé la mairie à trois 
reprises, de 1970 à 1974, de 1979 à 1983, 
et de 1989 à 1992. 

Laspecc le plus cohérent du succès de 
Curitiba concerne l'importance accordée à 
l'intégration de la planification du transport 
et de l'aménagement du territoire. Le concept 
clé a consisté à canaliser l'expansion physique 
de la ville à partir du centre, sur cinq axes 
ou corridors linéai~es (voir Figure 1). 
Chaque axe est bâti autour d'une artère 
structurée, c.-à-d. dorée de voies réservées 
aux autobus express, de voies exclusives pour 
la circulation localè, et de voies rapides pour 
la circulation fluide des voitures qui entrent 
dans la ville ou qui en sortent. Les lois du 
wnage encouragent un dévefoppement 
commercial à forte densité toue au long de 
ces corridors du transport, alors que les 
terrains qui en sont plus éloignés tombent 
sous le coup d'un wnage de faible densité. 
Le centre, où l'on est parvenu à réduire 
considérablement la congestion et le bruit, 
est redevenu le domaine des piétons. 

Grâce à ces efforts, le réseau d'autobus 
èsr fréquenté par plus de 1,3 million de 
passagers par jour. Vingt-huit pour cent 
des passagers des autobus à liaisons directes 

utilisation domestique d'énergie à cause de l'absence 
d'isolation mitoyenne, et par de faibles taux de recyclage 
à cause des coûts élevés de collecte. 

Par contre, une ville compacte, avec une concentration 
d'emplois et de logements dans un district central, représente 
ce que !'on décrira typiquement comme une morphologie 

urbaine d'optimisation des ressources, utilisant un mini­
mum de terrain et économisant l'énergie grâce à des édifices 
de plusieurs étages et à une réduction de la nécessité de se 
déplacer (131). Mais le débat se poursuit en ce qui concerne 
la densité véritablement optimale qui serait requise pour 
obtenir les effets désirés. Même dans les villes des pays en 
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se déplaçaient précédemment en voiture 
(4). Bien qu'étant la deuxième ville brésilienne 
pour le nombre de voitures privées par 
habitant, Curitiba a une consommation 
d'essence par habitant qui est de 30 pour 
cent inférieure à celles de huit villes brésili­
ennes comparables, et les niveaux de pollution 
de l'air sont parmi les plus faibles au Brésil (5). 

La ville se sert également du zonage et 
d' incitatifs économiques pour préserver les 
districts culturels et pour protéger les zones 
naturelles. Une législation musclée et des 
incitatifs intéressanrs en matière d'aménage­
ment du territoire ont augmenté le ratio 
des espaces verts par habitant, de 0,5 m2 en 
1970 à 50 m2 en 1992 (6). A partir de la 
fin des années 1960, la ville a commencé à 
mettre en réserve des bandes de terrains 
dom elle a interdit le développement. En 
1975, les bassins de cours d'eau qui restaient 
ont été placés sous la protection d'une légis­
lation sévère et transformés en parcs urbains 
(7) . En protégeant les chenaux de drainage 
naturels, la ville a évité la nécessité de nou­
veaux investissements substantiels pour le 
contrôle des inondations, et les crues coû­
teuses du passé ne sont plus qu'un souvenir. 

Curitiba a également réussi à éviter des 
problèmes communs à d'autres villes en 
développement, notamment concernant 
les terrains qui demeurent vacants pendant 
que de titres de propriété sont en litige, les 

. délais prolongés pour obtenir un permis de 
développement, et les modalités inefficaces 
de perception de la raxe foncière. La munici­
palité tient un inventaire détaillé des terrains, 
ce qui permet à l'hôtel de ville de livrer 
rapidement de l'information aux citoyens 
au sujet du potentiel de construction de 
n' importe quel lot dans la ville. Le système 
est constamment mis à jour à mesure que 
la ville prend de l'expansion (8). 

Par ailleurs, Curitiba a trouvé d'autres 
solutions peu coûteuses aux problèmes 
urbains . En 1989, alors qu'elle était con­
frontée à des amoncellements de plus en 
plus massifs de détritus, la ville a jugé qu'il 
éraie temps de se dorer d' une grosse instal­
lation de recyclage. Mais se~ ressources ne 
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le lui permettaient pas. A la place, elle a 
lancé un programme novateur intitulé 
«Des détritus qui n'en sont pas ». Et il a 
été décidé de compter sur la bonne volonté 
des ménages pour séparer d'avance les 
catégories de détritus, épargnant ainsi 
d'énormes coûts à la municipalité. Une 
campagne a en outre été préparée à 
l'intention des enfants pour les sensibiliser 
à l'importance du recyclage, et les 
transformer en • agents secrers infiltrés dans 
chaque foyer •; à présent, plus de 70 pour 
cent des ménages participent au 
programme. En cout, les deux tiers des 
détritus de la ville sont recyclés, soit plus 
de 1 OO connes métriques par jour (9). 

Dans les taudis où les rues sont trop 
étroites pour permettre l'accès aux camions 
des éboueurs, la villê a trouvé un moyen 
d'apporter les poubelles jusqu'aux camions. 
Le programme d '« achat des déchers » 
permet aux résidents d'échanger des sacs de 
poubelle pleins contre des jetons d'autobus, 
des colis de surplus alimentaires, et des 
cahiers scolaires. Les aliments ec les coupons 
ne coûtent pas plus cher que d'engager des 
éboueurs pour aller recueillir les poubelles 
dans les taudis, et cela offre l'avantage 
supplémentaire d'améliorer la nutrition des 
citadins démunis et de les encourager à se 
servir du cransporc en commun. Selon les 
estimations, quelque 35 000 familles ont 
bénéficié de ce programme (10) . 

Dans tous ses .projers, la ville met 
l'accent sur des programmes peu ·coûteux 
qui aident les gens à s'aider etpc-mêmes. Au 
lieu de consacrer des sommes énormes à la 
construction de rangées après rangées de 
logemenrs subventionnés, elle offre les 
services d'architectes ainsi que du crédit 
pour encourager les gens à se bâtir leur 
propre domicile. Les vieux autobus publics 
sont convertis en salles de classe mobiles 
pour les familles à faibles revenus et ils se 
rendent dans un quartier différent tous les 
jours de la semaine (11 ) . 

La leçon à tirer de l'expérience de Curitiba 
est, que la créativité peut être un substitut 
aux ressources financières. Toute ville, riche ou 

pauvre, peut mobiliser les compétences de 
ses citoyens pour s'attaquer aux problèmes 
de l'environnement urbain. Mais les ingré­
dients uniques à cette recette sont : la volonté 
d'apporter des changements, l'engagement 
politique, ec l'administration locale dom 
Curitiba a bénéficié ces 25 dernières années. 

- Jonas Rabinovitch 

Jonas Rabinovitch est un conseiller en 
urbanisme auprès du Programme des Nations 
unies pour le dlve/oppement à New York. • 
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développement, où les densités tendent à être comparative­
ment fortes, il existe dans les limites municipales de vastes 
successions de terrains vagues que l'on pourrait développer 
à forte densité avant de songer à permettre l'étalement 

vers la périphérie. À Karachi (Pakistan) , par exemple, où la 
densité globale de la ville n'est pas loin de 4 000 habitants 

au kilomètre carré (132), plus de 4 800 ha demeurent vacants 
à l'intérieur des limites municipales (133). 

Cependant, à mesure que les villes atteignent des dimen­
sions inédites, le modèle centralisé devient de moins en 
moins réaliste. Tout d'abord, même si le développement 

le long des principales lignes de transport entre le centre 
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et la périphérie tend à être de force densité, les zones 
situées encre ces « lacets » se développent à faible densité · 

à mesure que la région attire de plus en plus de gens et de 
commerces. Deuxièmement, la concentration de plusieurs 

millions d'habitants (et coutes les activités économiques qui 

les supportent) dans une ville centrale peut conduire à de 
graves problèmes de congestion. Des études récentes sug­

gèrent qu'une morphologie urbaine plus efficace consisterait 
à créer des régions urbaines à noyaux multiples, ou de nom­
breux: petits centres de force densité - villes satellites, citées 

nouvelles, localités périphériques technologiquement 
autonomes - sont liés entre eux par une infrastructure 

de transport (134) . 

À Berkeley (Californie), on a proposé un plan d'aménage­
ment_ du territoire qui adopte cette vision « nodale » 

plutôt qu'un modèle centralisé pour l'avenir de la croissance 

urbaine. En redéveloppant les quartiers existants à de plus 

forces densités, les centres deviendront de plus en plus 

compacts et les terrains environnants pourraient changer 
de vocation pour devenir des espaces libres. À l'intérieur 

de chacun de ces quartiers, les lois du zonage imposeraient 
une combinaison rationnelle de possibilités d'emploi, de 

logement et de divertissement, le cout étant à distance de 

marche (135) . 

Intégrer l'aménagement du territoire et le 
transport 
Les études sur la densité urbaine ne permettent pas encore 
de conclure s'il est préférable de concentrer les forces 

densités dans un secteur central ou de les répartir dans un 

certain nombre de noyaux plus restreints pour obtenir 

une efficacité énergétique maximale (136). Pourtant, il est 

clair que ni l'une ni l'autre de ces stratégies ne livrera les 
avantages escomptés sans une étroite coordination avec 

l'infrastructure du transport. En effet, le développement 

de celle-ci pourrait être beaucoup plus déterminant en 
matière d'urbanisme que les plans d'aménagement du 

territoire (137). En Indonésie, le développement des routes 

à péage qui relient Jakarta et les villes voisines de 

Tangerang, Bekasi et Bogor a eu un impact énorme sur la 
croissance physique de Jakarta, intensifiant les développe­

ments domiciliaires et industriels à une grande distance de 

la ville elle-même et provoquant un accroissement considé­

rable de la circulation des voitures privées (138). Au contraire, 
à Curitiba (Brésil), où le développement a été canalisé le 

long des tronçons d'autobus, l'utilisation de la voiture privée 

est beaucoup plus faible (139) (voir Encadré 5.4). 
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l.:oriencacion de la croissance urbaine le long des lignes 

du transport public peut forcement stimuler la fréquenta­
tion du transport en commun et réduire la consommation 
d'énergie. Récemment, un certain nombre de grandes 
villes - Portland (Oregon), Stockholm (Suède), Toronto, 

Vienne (Autriche), et Copenhague (Danemark) - one 

essayé de concentrer le développement résidentiel à force 
densité dans les environs des stations des transports en 
commun (1 40) . Mais sans une coordination des plans de 

l'aménagement du territoire et du transport dès le dépare, 
il est plus que probable que les villes se développeront de 
plus en plus. selon une morphologie qui accentuera leur 

dépendance à l'égard de l'automobile. Aux Pays-Bas, par 
exemple, la nouvelle ville de Zoecermeer n'a eu droit à être 

reliée au réseau ferroviaire que lorsque sa population a 

atteint les 50 000 habitants; encre-temps, l'infrastructure 
routière favorisant l'automobile avait déjà été mise en place 

et les modèles de déplacement tributaires de la voiture 
étaient bien ancrés (141). 

La différence de nature encre le secteur du transport et 
celui de l'aménagement du territoire, et l'absence générale 
de coordination institutionnelle encre eux, one limité le 

succès des efforts visant à les intégrer sur le plan pratique 

(142). Les effets que les politiques d'aménagement du terri­
toire peuvent avoir sur la demande en matière de déplace­

ment sont également susceptibles de dépendre de l'adoption 
d'instruments économiques destinés à accroître les coûts 
réels du déplacement en voiture privée. Autrement, les 

citadins risquent de continuer à préférer leur auto aux autres 
modes de transport (voir Chapitre 4, «Transport urbain »). 

Capacités institutionnelles requises pour 
améliorer l'aménagement du territoire 
Outre les contraintes mentionnées ci-dessus qui sont suscep­

tibles d'entraver le succès des plans d'aménagement du 

territoire, l'un des principaux obstacles auxquels on est en 

butte dans les pays en développement concerne !'absence 

de capacités adéquates sur le plan institutionnel pour gérer 
les aménagements urbains. La plupart des villes dans les 

pays en développement sont privées de l'information 

nécessaire pour mettre en oeuvre des stratégies d' aménage­

ment du territoire. Les plans cartographiques urbains datent 

d'il y a 20 ou 30 ans et ne contiennent aucune description 

de secteurs entiers, surtout en ce qui concerne les zones 

périurbaines en plein expansion (143). En matière de gestion 

des aménagements urbains, la coexistence d'un système 
statutaire officiel (qui remonte souvent à l'héritage colonial), 



d'un système informel, et enfin d'un système indigène, 
engendre des approches contradictoires dans les limites 
territoriales d'une même ville (144). En outre, la prolifération 
excessive de règlements mal coordonnés ainsi que l' exis­
tence d'une structure des prix et d'un barème fiscal non 
appropriés conspirent avec la spéculation foncière pour 
perpétuer les problèmes d'aménagement du territoire. 
Une amélioration de l'aménagement urbain dans ces villes 
doit impérativement constituer la première étape. Et c'est 
seulement alors que ces municipalités seront en mesure de 
commencer à résoudre les conflits résultant des demandes 
contradictoires en matière d'aménagement et de protec­

tion du territoire. 
De plus, il est en train de devenir de plus en plus évident 

que l'attenuation des impacts sur l'environnement urbain 
dépendra d'une éventuelle coopération entre les gouverne­
ments locaux et régionaux sur ces questions. Mais, jusqu'à 
présent, il existe très peu de mécanismes pour faciliter une 
telle coopération. Cela dit, la stratégie de planification 
régionale en la matière semble prometteuse et elle fait 
actuellement l'objet d'expérimentations diverses dans 
quelques villes des pays avancés et du monde en développe­
ment. Certes, chaque ville a des besoins et des objectifs 
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différents, mais les grandes lignes de la planification 
régionale demeurent toutefois analogues. Premièrement, 
une grande priorité est accordée aux valeurs environne­
mentales. Le territoire est enfin reconnu comme un bien 
précieux dans son état naturel et il n'est plus envisagé tout 
simplement comme une matière première qui doit 
obligatoirement se prêter à l'urbanisation. Deuxièmement, 
plutôt que d'essayer de régler les problèmes une fois que 
les dégâts ont été infligés, on déploie des efforts pour prendre 
les devants et éviter dès le départ de nuire à l'environ­
nement. Les évaluations d'impacts, y compris les éventuels 
effets cumulatifs du développement urbain, doivent précéder 
et guider les décisions d'aménagement du territoire. 
Enfin, dans la mesure du possible, les efforts de planifi­
cation doivent aborder globalement des unités territoriales 
basées sur des écosystèmes complets, notamment les bassins 
hydrographiques (145). 

Ce chapitre a été rédigé par Mike Douglass du département de 
planification urbaine et régionale de l'Université d'Hawaï à 

Manoa (Honolulu, Hawai) et par Yok-shiu E Lee du Programme 
sur l'environnement, au East-West Center, à Honolulu. 
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6. Villes et collectivités : sur la 
voie d'une écologie durable 

a gestion des ressources environnementales en 
ces temps d'urbanisation mondiale est l'un des 

plus grands enjeux des villes du monde. Et 
comme ce sont les villes du tiers monde qui 

_. .. _ _, connaissent la plus forte croissance, les réper­

cussions de la croissance urbaine et de la croissance indus­
trielle ne sont plus l'apanage que d'une poignée de pays 
riches. Elles deviennent rapidement le problème du monde 
entier. En outre, la hausse de la pauvreté urbaine ajoute 
un élément déconcertant à l'effort de gérer l'environne­

ment urbain et de fournir les services essentiels aux citadins. 
Les chapitres précédents exposaient dans leurs grandes 

lignes un éventail de choix politiques pour s'attaquer aux 
nombreuses menaces environnementales qui confrontent 

directement les villes du monde. Cependant aucune de 
ces politiques ne donnera les résultats attendus s'il n'existe 

pas de pouvoirs administratifs suffisants ou une volonté 
politique et un appui public suffisants pour les appliquer 
efficacement (!). Relever le défi urbain exigera l'action 

concertée de tous ceux que le sort des villes intéresse -
gouvernements de tous les niveaux; organisations non 
gouvernementales (ONG), entreprises privées, collectivités 

et citoyens. 
Le premier de ces acteurs doit être le gouvernement. 

.I.:argument voulant que le gouvernement joue un rôle 
important dans la gestion .de l'environnement urbain 

demeure fort (2). Le gouvernement est nécessaire pour 
planifier la croissance, réguler les activités polluantes, 

harmoniser les utilisations concurrentielles de l'environne­

ment urbain et se pencher sur les_ questions d'équité que 

l'approche de marché pure ignore. 

Les administrations locales revêtent une importance 
particulièrement grande dans les eff~rts d'amélioration de 
l'environnement urbain. Ce sont elles qui sont chargées 
de presque tous les aspects de la gestion environnementale 
d'une ville, de la création de l'infrastructure à la plani­

fication de l'aménagement du territoire en passant par le 

développement économique local et le contrôle de la pollu­
tion. Pour bien jouer leur rôle, les administrations locales 

doivent acquérir des compétences bien au-delà de celles 
qu'elles possèdent actuellement. Dans le monde développé 
comme dans celui en développement, rapidité du change­
ment urbain - croissance ou déclin de la population -
pressions fiscales, croissance de la demande de services et 

pollution grandissante stressent énormément les administra­
tions locales. Souvent, elles n'ont ni le mandat, ni l'argent 

ou les ressources pour régler leurs problèmes qui s' accu­
mulent. Cela est particulièrement vrai dans le monde en 
développement où la croissance urbaine est la plus rapide 

et où les gouvernements manquent de fonds et se révèlent 
faibles. 

Également importante est la nécessité de faire fond sur 

les efforts que déploient les collectivités à faible revenu pour 
améliorer leur propre milieu. La mobilisation des collec­
tivités n'est nullement un substitut à l'intervention gou­
vernementale; l'action des gouvernements s'impose pour 

s'attaquer aux problèmes de la pauvreté et de la dégrada­
tion environnementale qui sont intimement liés les uns 
aux autres. Mais la capacité des collectivités de s'aider elles­

mêmes peut devenir une énorme force de changement. 
En effet, la majorité des « réussites » urbaines des trois 

dernières décennies ont été l'aboutissement de projets qui 
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Table 6.1 Hiérarchie politique dans quelques très grandes villes de pays en développement 

Ville Maire Conseil municipal 

Directement élu Temporairement dissout Bombay (Inde) 
Jakarta (Indonésie) 
Mexico (district fédéral) , Mexique 
Sâo Paulo (Brésil) 

Nommé par le gouvernement 
Nommé par le gouvernement 
Directement élu 

Directement élu, pas de pouvoirs législatifs 
Directement élu, pas de pouvoirs législatifs 
Directement élu hors partis, pouvoirs législatifs 
Directement élu, pas de pouvoirs législatifs Séoul (République de Corée) 

Lagos (Nigeria) 
Nommé par le gouvernement 
Directement élu Élu 

Shanghai (Chine) Nommé par le conseil Élu 

Source: la Banque mondiale, Better Urban Services: Finding the Righi lncentives (Banque mondiale, Washington, 1995), p. 39. 

ont comporté l'engagement des collectivités, depuis le projet 
pilote d'Oraqgi à Karachi au Pakistan jusqu'à celui avec 

les Zabbaleen au Caire en Égypte. 
Comme en ont fait état les chapitres précédents, certaines 

des plus grandes dégradations environnementales se pro­
duisent dans les villes du monde en développement et ce 

sont les citadins les plus pauvres qui en souffrent le plus. 
C'est là que s'impose la plus importante action concertée 
pour améliorer le milieu urbain. C'est pourquoi ce chapitre 
porte principalement sur le monde en développement, 
examinant les défis qu'auront à relever les administrations 

locales et les stratégies qui permettront d'accroître leurs 

compétences à titre de gestionnaires de l'environnement 

urbain. Il aborde ensuite les stratégies qui autonomiseront 
et encourageront les collectivités à faible revenu et leur 
donneront accès aux ressoÙrces dont elles ont besoin pour 
améliorer leur vie. Cependant, la mobilisation des collec­

tivités ne doit nullement se limiter aux villes des pays en 
développement.-Ce chapitre décrit donc aussi les initiatives 

dans ce sens qui ont été prises dans des villes de pays 
développés comme New York et Chattanooga au Tennessee. 

Il se termine par .l'examen du rôle vital que les villes 
doivent jouer dans les efforts à déployer pour atteindre les 

objectifs du développement durable. 

RENFORCER LES ADMINISTRATIONS LOCALES 
DANS LES PAYS EN DÉVELOPPEMENT 

Les administrations locales jouent un rôle central dans la 

gestion du milieu urbain. Ce sont habituellement elles 

qui ont la responsabilité au premier chef de l'infra­

structure urbaine et de la planific~tion de l'aménagement 
du territoire, et elles sont souvent directement engagées 
dans la prestation des services essentiels d'alimentation en, 

eau, d'hygiène publique et d'enlèvement des ordures. 
Étant donné la difficulté et la diversité de ces nombreuses 
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fonctions, les administrations locales ont besoin d'être 
fortes, c'est-à-dire de disposer de fonds suffisants, d'être 

bien organisées, d'avoir des pouvoirs clairement définis et 

de bénéficier d'un personnel qualifié, pour gérer efficace­
ment l'environnement urbain. Ce n'. est, hélas, pas souvent 

le cas. Dans beaucoup de pays en développement, elles ne 
peuvent même pas offrir les services essentiels et encore 
moins adopter des règlements relatifs à l'environnement 
urbain et les appliquer (3). En Europ~ et en Amérique du 
Nord, lorsque la pollution de l'air a pris des proportions 

graves, l'infrastructure de base était déjà en place en ce 
sens qu' il existait des structures juridiques et financières et 
des structures de réglementation qui ont permis la concréti­

sation de la gestion environnementale. En revanche, beau­
coup de villes des pays en développement sont confrontées 
à de nouvelles menaces de pollution et n'ont pour les 

contrer que des structures institutionnelles faibles, des 
budgets d'investissements insuffisants, une infrastructure 

lacunaire' et une économie beaucoup moins en mesure de 
générer les fonds nécessaires (4). 

Une partie du problème réside dans le fait que jusqu'à 

récemment, la majorité des gouvernements des pays en 
développement étaient 

0

central~sés et autoritaires (5) . À la 
fin des années 1960 et dans les années 1970, maints 

gouvernements centraux ont établi des administrations 
nationales du logement, des sociétés de développement 
urbain et des administrations nationales de planification de 

l'aménagement du territoire pour contrôler le développe­
ment urbain au moment où les nouveaux régimes indépen­
dants tentaient de consolider leur pouvoir (6). On pensait 

que ces institutions seraient mieux équipéês que les admini­

strations locales existantes pour s'occuper du développe­
ment urbain et de la création de l'infrastructure en raison 

de leurs pouvoirs plus vastes et de leurs ressources financières 
plus grandes. 

Cependant, à mesure que le nombre de ces institutions 

augmentait la confusion quant au niveau de pouvoir de 
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chacune, le chevauchement des pouvoirs et les 
intérêts politiques croissaient en parallèle. Les 
administrations métropolitaines construisaient 
de grands équipements coûteux dont elles 
transféraient ensuite la gestion aux autorités 
locales qui n'avaient ni les ressources 
financières ni les compétences techniques 
pour les exploiter et les conserver en bon état. 
En outre, les institutions métropolitaines, devant 
répondre au gouvernement central, ne 
disposaient pas de mécanismes qui autori­
saient la participation publique (7). 

Pour ces raisons, entre autres, à la fin des 
années 1980, ~ne tendance nette vers la décen­
tralisation s'est dessinée, une majorité de gou­
vernements centraux remertant cenains pouvoirs 
politiques aux unités locales de gouvernement 
(8). Mais cette décentralisation a énormément 
varié en ampleur et en importance. Dans beau­
coup de pays d'Amérique latine, par exemple, 
la décentralisation se traduisit par le passage 

Figure 6.1 Sources des recettes municipales, choix 
.de pays 

Brésil 

Chili 

Colombie 
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Thaïlande 

Zimbabwe 
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(pourcentage des recettes globales) 

• Transferts et subventions du gouvernement Il Taxes foncières 

• Charges locales C Autres taxes locales 

Source : Fonds monétaire international (FMI), Government Finance Statistics Yearbook 1994 
(FMI, Washington, 1994), pp. 172, 202-203, 211, 388-389, 533, 625, 687. 

Note : Les données sont pour les années suivantes: Colombie et Zimbabwe, 1986; Chili , 
1988; Brésil et Philippines, 1992; Thaïlande, 1993; et Kenya, 1994. 

de la nomination des maires par le pouvoir ---------------- ------------­
central à leur élection par la population (9). 

Dans certains pays d'Afrique en revanche, la décen­
tralisation semble n'avoir été qu'une coquille vide. Le pouvoir 
central continue de nommer les édiles et d'avoir la main 
haute sur les décisions en matière de dépenses locales (1 O) 

(11). Bref, la décentralisation n'a pas toujours abouti à une . 
réelle délégation des pouvoirs aux autorités locales, ni n'a­
t-elle nécessairement augmenté l'obligation de rendre 
compte aux électeurs ou accru l'autonomie fiscale des 
autorités locales (12) (voir Table 6.1). 

La réticence des pouvoirs centraux à déléguer pleinement 
les ressources financières et les responsabilités fonction­
nelles aux municipalités se comprend d'un point de vue 
politique (13) . En outre, rien ne garantit que les admini­
strations locales feront mieux que les gouvernements 
centraux. Un bon leadership local exige beaucoup plus 
que des ressources financières et des compétences techniques 
(14). Ainsi, imposer une nouvelle taxe foncière (impôt 
immobilier) exige une volonté politique forte et, trop 
souvent, les dirigeants municipaux trouvent plus facile de 
feindre d'ignorer les besoins des citadins pauvres que 
d'augmenter les taxes des électeurs plus à l'aise (15). 

Malgré ces difficultés, un certain nombre de pouvoirs 
locaux ont déjà commencé à s'attaquer aux problèmes du 
milieu urbain (voir Encadré 6.1). 

Cependant, dans d'autres villes, presque tout est à faire 

pour établir les assises de la planification et de la 
gouvernance urbaines au niveau local (16). Il faudra pour 
cela accroître les sources des revenus locaux destinés à la 
planification et à la gestion et bâtir rapidement les com­
pétences professionnelles et techniques du personnel des 
administrations locales (17). Au moment où chacun voit 
ses responsabilités augmenter, cela exigera aussi que les 
pouvoirs locaux forment des partenariats avec d'autres 
acteurs, dont d'autres villes et le secteur privé. 

Générer des revenus 
Bien que les administrations locales des pays en développe­
ment aient souvent un niveau de responsabilités pour les 
services et l'infrastructure comparable à celui des admini­
strations locales des pays développés, leur assiette financière 
est généralement beaucoup plus modeste --:--- le centième 
voire moins selon une estimation (18). En effet, dans les 
pays en développement les plus pauvres, les administra­
tions locales doivent fonctionner avec un budget annuel 
équivalent à quelques dollars américains par habitant, ce 
qui limite considérablement leur capacité de financer des 
services et d'étendre l'infrastructure (19) . 

La faiblesse de !'assiette financière des administrations 
locales s'explique par de nombreux facteurs dont le moindre 
n'est pas le défaut des pouvoirs centraux de leur transférer 
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Mi"H"'l'"l''*llM,'"'''"++ 1-----------..., 
Encadré 6.1 Les villes agissent : initiatives environnementales locales 

I.:action locale s'impose si l'on veut relever 
la foule de défis que pose l'environnement 
urbain et si les villes doivent devenir plus 
habitables et durables. Ayant pris conscience 
de ce fait, nombre de villes ont lancé chez 
elles des initiatives touchant leur environne­
ment ou entrepris d'ambitieux processus de 
planification pour guider leur développe­
ment. Les meilleurs ont adopté la consulta­
tion comme principe de conception et 
d'action et bénéficient de l'appon des citoyens, 
des organisations municipales, des organisa­
tions non gouvernementales (ONG), du 
milieu des affaires et des syndicats. Voici 
un exposé succinct de certaines de ces 
initiatives (1). 

ÉTABLIR UN PROGRAMME D'ACTION 

21 LOCAL 

Action 21, le programme d'action formulé 
à Rio de Janeiro (Brésil) à la Conférence 
des Nations Unies sur l'environnement et 
le développement (CNUED), affirme 
l' importance des pouvoirs locaux dans la 
planification du développement durable. 
Ce sont souvent eux qui surveillent la plani­
fication, maintiennent l' infrastructure en 
bon état, établissent des règlements envi­
ronnementaux, aident à mettre en oeuvre 
les politiques nationales et qui, plus que 
quiconque, rallient le public à la cause 
environnementale. 

Action 21 invite les administrations 
municipales à travailler avec leurs citoyens, 
les organisations locales et les entreprises 
privées pour adopter un • Programme 
<l'Action 21 local ». Par consultation et 
consensus, elles sont incitées à formuler des 
stratégies qui reflètent les objectifs environne­
mentaux de la collectivité. 

Depuis 1992, environ 1 200 municipalités 
dans 33 pays ont mis sur pied des campagnes 
<l'Action 21 locales. Elles portent sur le 
processus même - mobilisation et engage­
ment des ressources locales, établissement 
de cibles claires, maintien de l'obligation 
de rendre compte et mesure des progrès 
concrets - plutôt que sur le plan environne­
mental qui en résultera pour la municipalité. 
Et pourtant, ce plan comporte beaucoup 
des éléments nécessaires à la réduction des 
répercussions de la vie dans les villes sur la 
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santé et l'environnement, comme la prestation 
de services essentiels, la conservation des 
ressources et la prévention de la pollution. 

Cajamarca (Pérou) est l'une des nom­
breuses villes qui a réussi à se dorer d'un 
plan d 'action 21 local. Elle se range parmi 
les villes les plus pauvres du monde. En 
1993, la mortalité infantile y était de 94,7 
par 1 000 naissances vivantes, soit 82 pour 
cent plus élevée que la moyenne nationale 
et 30 pour cent plus élevée que la moyenne 
des pays à faible revenu. La rivière Kilish, 
source d'eau de boisson pour de nombreux 
pauvres de la région, a été polluée par les 
effluents de l'exploitation minière et les 
eaux d'égout non traitées. La culture sur les 
collines escarpées des Andes, le surpâturage 
et l'abarrage des arbres comme combustible 
ont entraîné une grande érosion du sol qui 
a aggravé le problème des inondations et 
menace les moyens d'existence de la popu­
lation rurale de la région. 

En 1993, la municipalité provinciale de 
Cajamarca qui gouverne toute la province, 
a lancé un vaste effort visant à planifier une 
Action 21 locale articulée autour de deux 
grandes composantes. D 'abord la vi lle de 
Cajamarca a été divisée en 12 conseils de 
quartier et la campagne environnante en 
64 • centres de population mineurs » 
(CPM), chacun avec son maire et ses 
conseillers élus. Grâce à cette décentralisa­
tion radicale des pouvoirs gouvernementaux, 
les décisions des pouvoirs locaux refléteraient 
mieux les besoins des nombreuses petites 
collectivités éloignées de la province. 

Ensuire, un comité a été mis sur pied 
pour formuler un Plan de développement 
durable de la province. Il se composait de 
représentants de différentes compérences 
provinciales, d'ONG, du secteur privé et 
de groupes d'électeurs clés. Le comité a 
créé six « sous-comités thématiques » dans 
les domaines de l'éducation; des ressources 
naturelles et de lagriculture; de la produc­
tion et de l'emploi; du patrimoine culturel 
et du tourisme; de l'environnement urbain; 
et de la condition féminine, de la famille et 
de la population. Après avoir consulté les 
diverses régions, chaque sous-comité a établi 
un plan stratégique sur son thème. 

Les initiatives proposées par ces groupes 
reflètent les différentes préoccupations de 

la population intéressée. Pour les collectivités 
rurales, le plan comportait des initiatives 
sur des sujets comme l'aménagement de 
terrasses sur les collines escarpées, les banques 
de graines et des centres de formation en 
menuiserie. Les systèmes d 'alimentation en 
eau furent placés au premier rang des prior­
ités. Les préoccupations des agriculteurs au 
sujet de la pollution attribuable à l'exploita­
tion minière furent traduites en plans d' évalu­
ation environnementale plus rigoureuse et 
en un nouveau régime fiscal . 

Le sous-comité urbain, quant à lui, a 
établi une stratégie qui componait la création 
de services de santé, un programme d'enlève­
ment des ordures ménagères et un programme 
d'amélioration des parcs. Il envisage aussi 
la création d'une ceinture écologique et 
l'élaboration d'un plan d' utilisation des 
terres qui guidera l'expansion de la ville. 

Dans maintes villes, la définition d'indi­
cateurs locaux pour mesurer le progrès réalisé 
constitue un élément clé du processus 
<l'Action 21 local. La région d'Hamilron­
Wentworth est à l'avant-garde des travaux 
dans ce sens. Les autorités locales ont large­
ment eu recours à la consultation publique, 
utilisant groupes de discussion, questionnaires 
et réunions communautaires, pour définir 
les indicateurs que l'on applique aujourd'hui 
à l'évaluation des progrès vers des objectifs 
tangibles. 

S 'ATIAQUER AUX PROBL~MES 

ENVIRONNEMENTAUX DES VILLES 

Les autorités municipales font de grands 
progrès dans l'amélioration de la qualité du 
milieu urbain. Les initiatives portent sur une 
grande gamme de problèmes allant de la 
prestation des services essentiels comme 
l'eau et les équipements sanitaires à Quito 
(fquateur) à la conservation de la biodiversité 
à Durban (Afrique du Sud) et à la réduction 
des émissions de gaz carbonique des voitures 
à Quez.On City (Philippines). Elles monçrent 
que ni d'énormes sommes ni des technologies 
avancées ne sont nécessaires pour réaliser 
des améliorations locales. 

À Graz (Autriche), le défi était de trouver 
le moyen de réduire la pollution attribuable 
aux petites entreprises (production de voitures 
et de machines, fabrication de chaussures 



et brasseries) sans miner leur viabilité 
économique. En 1991, la ville entra cfans 
un partenariat avec l'Institut de génie 
chi01ique à l'Université technologique de 
Graz pour travailler avec un échantillon de 
petites entreprises. Cet échantillon compre­
nait trois imprimeries, un grand atelier de 
réparation de véhicules et une compagnie 
de gros de torréfacteurs à café aussi 
propriétaire d'une chaîne de magasins. 

Après une première session de forma­
tion, chaque compagnie a mis sur pied une 
équipe chargée d'élaborer un programme 
de production moins polluante. [institut a 
aidé les compagnies à examiner de nouvelles 
technolçgies et toute une gamme d'aurres 
mesures de gestion des déchets en fonction 
de leurs flux de déchets principaux. Les 
mesures identifiées ont été classées suivant 
leur rentabilité économique. Par exemple, 
les petites imprimeries avaient 54 choix de 
gestion techniquement réalisables pour 
réduire les déchets et prévenir la pollution. 
Vingt-quarre pour cent seraient rentables 
dans 1 an, 30 pour cent dans 2 ans et 15 
pour cent seraient neutres économiquement. 

À titre d'encouragement économique 
additionnel, les compagnies qui atteignent 
un cercain seuil de réduction de leurs 
déchets et de leurs émissions, se voient 
accorder l'« étiquette ECOPROFIT » 

qu'elles peuvent utiliser pendant 1 an dans 
la commercialisation de leurs produits. Au 
bout d'un an, elles doivent avoir réduit 
davantage leurs déchets pour conserver le 
droit d'utiliser l'étiquette. Cependant, le 
plus grand incitatif est sans nul doute la 
réduction des coûts directs : les compagnies 
participantes ont vu leurs coûts de produc­
tion baisser de 60 pour cent dans certains cas. 

Depuis le lancement du projet, une 
quarantaine de firmes y ont participé et le 
volume de leurs déchets toxiques et solides 
a été réduit de plus de 50 pour cent. 

Beaucoup d'administrations locales 
prennent conscience de la part des problèmes 
écologiques régionaux et mondiaux qui 
revient aux villes. Les villes s'unissent sous 
les auspices de diverses associations pour 
s'attaquer à des problèmes comme la 
pollution de l'eau au niveau régional (la 
Méditerranée par exemple). La création de 
partenariats entre les villes permet aussi 
l'échange d'informations et de technologies 
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au sujet des approches et des solutions aux 
problèmes urbains communs. 

Un de ces partenariars est le Programme 
de réduction du co2 coordonné par le 
Conseil International pour les Initiatives 
Écologiques Communales (ICLEI). Plus de 
100 municipalités de 27 pays se sont jointes 
à la Campagne internationale des villes 
pour la protection du climat. Elles se sont 
engagées à respecter voire à dépasser les 
exigences de la Convention cadre sur le 
changement climatique en réduisant leurs 
émissions de gaz carbonique d'au plus 20 
pour cent d'ici 2005. Dans le cadre de cette 
initiative, l'ICLEI a travaillé avec 14 villes 
à l'élaboration de leur plan d'action global 
à cette fin . 

ENSEIGNEMENTS TIRÉS DE CES INITIATIVES 

Ces exemples ne représentent qu'une fraction 
de tous les efforts déployés par les autorités 
municipales. Malgré tout, ils illustrent 
plusieurs points essentiels. Le premier est 
qu'en dépit de l'énormité des défis, les 
administrations locales ne sont pas inactives. 
Elles sont nombreuses à faire de grands 
progrès vers la solution des problèmes 
urbains au moyen de partenariars avec les 
entreprises locales, les ONG et même 
d'autres villes. Le second est que la partici­
pation publique et l'établissement d'un 
consensus constituent des composantes 
essentielles du succès de la planification 
urbaine. Le troisième est que bien les 
analyses de politiques supposent que 
l'adoption d 'une réglementation antipol­
lution ou la réduction des émissions de gaz 
carbonique se réalisent au moyen d'une 
approche descendante, la lutte contre ces 
problèmes peut aussi se faire dans une 
optique décentralisée et communautaire. 

Enfin, les échecs des dernièrès décennies 
en matière de développement urbain prou­
vent que l'administration locale ne peut 
être remplacée par des programmes 
d'infrastructure internationaux, le déplace­
ment d'agences du gouvernement central 
vers des villes secondaires et !'établissement 
de sociétés de services parapubliques, ni 
par des sociétés privées ou des ONG. Sans 
des administrations locales fortes, les 
politiques ne refléteront pas les priorités 
locales, les programmes ne ser~nt pas 

adaptés aux conditions locales, les budgets 
ne correspondront pas à la réalité locale, les 
actions des différents secteurs ne seront pas 
coordonnées et les collectivités n'auront pas 
systématiquement une voix, comme elles 
ont besoin d'en avoir une, dans le processus 
national et international d'établissement 
des politiques. 

- Jeb Brugmann 

Jeb Brugmann est le secrétaire général du 
Conseil International pour les Initiatives 
l!.cologiques Communales, Toronto (Canada}. 
Cet exposé a été commandé par le Conseil de 
la Terre, San José (Costa Rica}. 

Références et notes 

l. Le texte de !'Encadré s'inspire d'études de 
cas publiées par le Conseil lncernacional 
pour les Initiatives Écologiques 
Communales, Toronro. 
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les ressources financières qui devraient accompagner les 
responsabilités de gestion qu'ils leur confient. Dans la 
majorité des pays en développement, la capacité de générer 
des revenus localement est rudimentaire et !'on compte donc 
largement sur l'aide financière des pouvoirs centraux (20) 

(voir Figure 6.1). Les études montrent qu'en moyenne 90 

pour cent des revenus publics sont perçus et dépensés par 
les gouvernements nationaux dans ces pays compara­
tivement à environ 65 pour cent dans les pays à plus hauts 
revenus (2 1). 

Il est donc essentiel de s'intéresser au financement des 
villes si !'on veut qu'elles s'acquittent de leur tâche de 
gestionnaire du milieu urbain. Les stratégies visant à 
accroître les ressources financières des villes ont toutes 

comme point de départ une réforme fondamentale du 
régime d'imposition qui autorisera les municipalités à 

créer des taxes, à en déterminer le taux et à mieux les 

administrer, qu'il s'agisse de taxes foncières, de taxes 
particulières comme les taxes professionnelles, du droit 
d'enregistrement des véhicules automobiles, de surtaxes 
locales sur les impôts nationaux ou de frais d'utilisation et 

. de frais d'administration pour les programmes financés 

par le gouvernement (22). . 

La perception de la taxe foncière est un domaine qu'il 
importe tout particulièrement de réformer. Bien que la 
taxe foncière soit une forme usuelle d'imposition locale, 
elle génère peu de revenus dans nombre de villes compara­

tivement aux autres taxes municipales comme celle sur les 
automobiles ou l'impôt sur le revenu (23). La difficulté 
d'évaluer les biens fonciers, de garder les évaluations à jour 

et de percevoir les taxes a transformé !'administration des 
taxes en fardeau pour les municipalités. En outre, l'accord 
d'exemptions à ces taxes pour des raisons politiques ou 

pour attirer les développeurs peut éroder !'assiette fiscale 
ou répartir injustement la charge fiscale. Enfin, le taux 
d'imposition et les politiques d'exemption étant souvent 

établis par le gouvernement central, il risque d'être difficile 
de les changer même si ce n'est que pour compenser 

l'inflation ou corriger les inégalités (24) . 

Optimiser le potentiel de génération de revenus locaux 
des taxes foncières exigera le changement de la structure 
fiscale et !'amélioration de !'évaluation des biens immo­

biliers et de la perception des taxes. Ce ne sera pas facile. 
La majorité des villes n'ont pas les statistiques de base qui 

servent à établir les impôts immobiliers. Les litiges au 

sujet des titres de propriété, l'absence de plans de ville à 

jour et la conclusion de transactions foncières en dehors 

de la structure du marché officiel compliquent la perception 
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des taxes. La croissance urbaine rapide en périphérie 
ajoute à la difficulté parce qu'il faut constamment 
incorporer de nouveaux établissements aux dossiers 
municipaux si l'on veut que l'assiette fiscale reflète la 
croissance physique de l~ ville (25) . 

S'agissant de !'amélioration du paiement des taxes, 
certaines mesures relativement simples peuvent aboutir à 

l'augmentation substantielle des revenus provenant de cette 
source. Par exemple, Delhi (Inde) a augmenté ses taxes 

perçues de 96 pour cent en un an par l'application d'une 
série de mesures dont l'offre d'une remise à ceux qui 
payaient rapidement, la centralisation des points de percep­

tion, le blocage des comptes bancaires des défaillants et 
!'exigence du paiement des taxes avant !'examen des 
demandes de révision des rôles d'impôt (26). 

Une autre source de revenus non négligeable s'offre aux 

administrations municipales sous la forme de frais 
d'utilisation pour les services environnementaux comme 
l'eau et les égouts (27). Mais, peu d'administrations munici­

pales disposent des services administratifs ou des pouvoirs 
juridiques nécessaires à !'établissement et à la perception 
de frais d'u~ilisation (28) (29). À Bangkok, par exemple, 
c'est le gouvernement central de Thaïlande qui détermine 

le droit imposable pour la collecte des ordures bien que ce 
soit la·ville qui doive assurer le service. Par conséquent, la 
ville ne peut demander que 5,95 $ US par ménage pour 
la collecte des ordures ménagères alors qu'elle lui en coûte 
9,83 $ US (30) (31) . Même lorsque les adm~nistrations 
municipales sont autorisées à imposer des frais d'utili­

sation, ces frais, en règle générale, tombent vite bien au­
dessous des coûts réels des services comme cela a été décrit 
au chapitre 5, «Actions prioritaires dans le cadre urbain ». 

Les tentatives d'amélioration de !'assise financière des 

administrations municipales doivent aussi comprendre la 
réforme des transferts de fonds directs du gouvernement 

central vers elles. Ces transferts qui se font au moyen 
d'octrois et de subventions entre autres mécanismes, 
constituent aujourd'hui la plus importante source de 

fonds locaux dans le monde en développement. Dans 
beaucoup de cas cependant, ils sont !'objet de manipula­

tions politiques, ne sont pas bien ciblés, ne sont pas versés 
régulièrement et ne tiennent pas compte des conditions 

ou des priorités locales (32) (33). 

Bâtir des compétences professionnelles 
L'augmentation des revenus ne garantit pas en soi une 
plus grande efficacité de !'administration locale (34) . Outre 
un financemeii.t adéquat, la bonne gestion du milieu urbain 
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exige un personnel ayant les compétences administratives, 
techniques et financières voulues. Les compétences clés 
englobent une vaste gamme de domaines, dont la rédaction 
de règlements, la surveillance de l'environnement urbain 
et l'applicati,on des règlements s'y rapportant et la compta­
bilité analytique d'exploitation, pour n'en nommer que 
quelques-uns (35). 

Dans beaucoup de pays en développement, il y a un 
grand manque de personnels formés. I.:absence de forma­
tion, les mauvais salaires et le peu de possibilités d'avance­
ment professionnel rendent difficile d'attirer et de conserver 
de bons gestionnaires des affaires municipales (36) . En 
Indonésie, une étude récente a révélé que la durée moyenne 
de la formation reçue en gestion et en finances urbaines 
par plus de 700 000 employés municipaux n'était que d'à 
peu près 2 heures par année. En conséquence, le gouverne­
ment indonésien envisage de créer des centres régionaux 
de formation du personnel municipal (37). 

Créer des compétences en environnement urbain au 
sein des administrations locales exigera un plus grand engage­
ment à divers niveaux à mettre sur pied des programmes 
de formation et d'assistance technique (38) . Les gouverne-· 
ments nationaux peuvent aider à cet égard en fournissant 
les subventions nécessaires au soutien des efforts de 
formation locaux et en créant des programmes nationaux 
d'assistance technique qui cibleront spécifiquement les 
employés municipaux. Au Brésil, une équipe de fonction­
naires formés . du gouvernement central a été envoyée à 

titre provisoire dans les bureaux des administrations 
locales pour conseiller les gestionnaires municipaux et les 
aider à améliorer les compétences analytiques et techniques 
de leurs personnels. Cela a fini par devenir un service de 
vulgarisation permanent qui a pris le nom d'institut 
brésilien d'administration municipale (39). En Malaysia, 
des centres régionaux, qui offrent des cours en planifica­
tion locale et en établissement du budget notamment, ont 
été mis sur pied à l'intention des professionnels des 
administrations locales (40). 

Partenariats avec d'autres acteurs 
Les administrations municipales ont toujours assuré elles­
mêmes le gros des services urbains, mais aujourd'hui les 
problèmes auxquels elles sont confrontées sont d'une trop 
grande ampleur et leurs ressources financières sont trop 
modestes pour qu'elles s'y attaquent seules. Elles devront 
plutôt tirer parti des ressources à leur portée, autant le 
secteur privé qui fournira capitaux et emplois que les 
ONG qui informeront et mobiliseront la population urbaine 

et les citadins eux-mêmes. 
Depuis qu~lques années, la tendance est à la privatisation 

des services publics (41) . I.:octroi de contrats de services 
environnementaux à des sociétés privées offre la possi­
bilité de réaliser de grandes économies sans réduire la 
qualité des services à condition qu'ils soient soumis aux 
règles de la concurrence et qu'ils comportent l'exigence de 
rendre compte aux cadres municipaux. Cela a été le cas à 
Buenos Aires (Argentine) où des firmes privées sous 
contrat avec la ville assurent un serviée d'élimination des 
dé.chers plus efficace que celui que pouvait offrir la ville 
(42) . I.:efficacité de tels partenariats ne va toutefois pas sans 
l'exercice par la ville de la surveillance indiquée (43). 

Les partenariats entre l'industrie et le gouvernement 
peuvent aussi être productifs. Ils stimuleront le développe­
ment de procédés de fabrication moins polluants et de 
technologies énergétiques aux fins d'utilisation locale ou 
favoriseront l'adaptation de tèchnologies déjà existantes 
aux circonstances locales (44) . 

Parmi les relations les plus précieuses que les gouverne­
ments peuvent cultiver se trouvent celles avec les ONG et 
les groupes communautaires. Ces organisations sont en 
mesure de détermin-er la situation et les besoins des quartiers, 
de planifier les projets qui répondront à ces besoins, d' OO tenir 
le financement et, généralement, de combler le fossé entre 
le gouvernement et la collectivité en question. Cependant, 
les partenariats ne se créent pas comme par enchante­
ment. Pour les favoriser, les administrations municipales 
doivent activement promouvoir la participation de groupes 
à l'extérieur de leur sein à la planification et à la prise de 
décision concernant le milieu urbain. 

Prise en charge 
Dans beaucoup de villes grandes et moins grandes du 
monde en développement, l'administration municipale 
s'est déjà attaquée à l'amélioration du milieu urbain en 
établissant des processus de planification participatifs et 
en jouant de son poids politique et économique pour 
renforcer ses pouvoirs sur la gestion de son environne­
ment. En 1992, fa protestation des citoyens contre la 
dégradation de la qualité de l'air poussa les édiles de la 
ville de Mexico à créer la Commission métropolitaine de 
la protection de la qualité de l'air (45). I.:administration 
municipale a joué un rôle actif dans le contrôle de la 
qualité de l'air en obligeant les industries polluantes à 
quitter la ville, en limitant l'usage des voitures, en mettant 
au point et en commerciâlisant des combustibles moins 
polluants pour les véhicules, en plantant des arbres et en 
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faisant d'énormes investissements dans l'infrastructure 

des transports publics (46). Pour financer ces initiatives, la 

municipalité a pris elle-même des dispositions souples 

avec les banques et les gouvernements étrangers. 

En 1994, la ville de Quito (Équateur) a emprunté une 

voie semblable et a réussi à faire adopter une loi nationale 

créant le District métropolitain de Quito. Grâce à cette 

loi, la ville contrôle tous les aspects de la politique environne­

mentale, de la réglementation sur l'aménagement du terri­

toire, de la planification des transports et de la conception 

organisationnelle de son administration municipale. Après 

avoir établi une administration municipale qui disposait 

d'assez de pouvoir pour planifier son propre avenir, le 

maire l'a ensuite divisée par décentralisation en trois zones 

géographiques. Chaque zone a son propre bureàu qui est 

chargé de formuler les nouvelles stratégies de prestation 

des services à cette dernière. La décentralisation visait, entre 

autres grands objectifs, le rapprochement de l'administra­

tion municipale de ses administrés et la facilitation d'une 

plus grande participation des citoyens à la planification 

des services urbains, plus particulièrement des associations 

.de barrio dans la zone sud de la ville, mal servie depuis si 

longtemps (47) . 

D 'autres municipalités comme Porto Alegre et Santos 

(Brésil) ont mis sur pied des procédures démocratiques de 
planification et d'établissement du budget à l'aide de conseils 

de citoyens qui représentent chacun un groupe spécifique 

de citadins ou un service municipal (48). 

APPROCHE COMMUNAUTAIRE À LA GESTION 
ENVIRONNEMENTALE DES VILLES 

Les gouvernements entre autres sous-estiment parfois la 

capacité des collectivités à faible revenu de contribuer à la 

sol~tion des problèmes environnementaux qui rendent 

leur vie misérable. D'abord, on pense souvent que les 

problèmes environnementaux des villes - systèmes d'égout 

insuffisants, inondations, air pollué et affaissement du 

sol - par leur ampleur, exigent des solutions que ne 
sauraient apporter les collectivités. En outre, les collectivités, 

particulièrement les collectivités pauvres, passent pour 

être incapables de s'organiser et être privées des ressources 

financières qu'il faudrait pour aménager l'infrastructure 

communautaire ou gérer des services environnementaux 

comme des pompes à eau ou des toilettes publiques (49). 

Les efforts communautaires couronnés de succès confir­

ment que ces idées sont fausses. S'il est vrai que beaucoup 
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de problèmes environnementaux comme la pollution de 

l'air et les inondations exigent une approche municipale, 

voire régionale, il est aussi vrai que nombre de projets 
individuels réalisés au niveau communautaire peuvent 

contribuer à leur solution. De nombreux exemples prouvent 

que, dans des conditions propices, les quartiers et les 

collectivités peuvent gérer des voies de circulation, des 
voies navigables et des systèmes d'élimination des déchets. 

Dans combien de collectivités les ménages ne se sont-ils 

pas unis pour améliorer le drainage, construire des routes 
et des voies d'accès, néttoyer des terrains ou créer des 
espaces de jeu pour les enfants (voir Encadré 6.2). 

Pauvreté et économie urbaine 
Si les gouvernements et d'autres acteurs veulent mettre en 

oeuvre des politiques et des actions positives à l'endroit 
des collectivités pauvres, ils doivent commencer par revoir 

leur perception de la pauvreté et de sa relation à l'économie 

urbaine. D 'abord, il leur faudra mettre au rebut l'idée que 
l'accélération de la croissance économique de la ville 

« remédiera » à la pauvreté urbaine ou renversera la dégrada­

tion environnementale. En fait, bien que la croissance 

économique et le changement structurel de l'économie 

aient haussé le niveau de vie général dans beaucoup de 

pays, on ne connaît pas de cas dans aucune ville où la 

pauvreté ait reculé grâce à la croissance économique et aux 
forces du marché seules (50) (51 ). 

Non seulement la pauvreté est-elle une composante 

persistante des sociétés, quel que soit leur revenu par 

habitant, mais la croissance économique accélérée traîne 

dans son sillage ses propres formes de crises environne­
mentales, de fracture et d'aliénation sociale et d'iniquités 

sociales et économiques intensifiées que le marché s'est 

montré totalement incapable de résoudre (52) (53) (voir 

Chapitre 2, « Environnement urbain et santé humaine »). 

Donc, il ne faut pas attendre que l'économie prenne du 

mieux pour améliorer la vie dans les quartiers pauvres, mais 

l'incorporer à la stratégie de développement économique 
de la ville (54). 

Particulièrement dans le monde en développement, les 

gouvernements doivent aussi accepter que les facteurs 

environnementaux soient étroitement liés aux facteurs 

économiques cruciaux comme l'emploi. Cela est d'autant 

plus vrai pour les quartiers pauvres où une part substantielle 
des revenus est générée au sein des ménages et dans le 

quartier même. Une constatation revient constamment dans 

les études sur les bidonvilles : la principale raison pour 

laquelle les gens veulent y rester, malgré leur milieu dégradé, 
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est la diversité des activités économiques qu'ils trouvent 
dans leur voisinage (55) . 

Dans les cas où il y a de l'emploi dans la collectivité 
même, un meilleur milieu de vie peut engendrer d'impor­

tantes possibilités économiques. Par exemple, de nombreux 
établissements à faible revenu où l'infrastructure a été 

améliorée - aménagement de sentiers et de canaux de 
drainage couverts - ont assisté à la prolifération d'entre­
prises commerciales (étals de nourriture, salons de beauté, 

magasins généraux) là où elles étaient rares auparavant 
(56) (57) . 

[amélioration de l'environnement dans les quartiers 

pauvres a comme corollaire important de contribuer directe­
ment à la santé de l'économie urbaine (58). On croit trop 

souvent que les pauvres cantonnent leur action dans le 
« secteur parallèle » que l'on juge, à tort, sans lien avec le 
reste de l'économie urbaine, nationale ou internationale. 

En fait, ce secteur est bien intégré à !'économie urbaine 
globale et y contribue directement (59) (60). Il fournit des 
biens (matériaux recyclés, outils et petits appareils) et des 
services (réparation, transport, vente) aux secteurs de 

l'agriculture, de l'élevage, de la pêche et de l'exploitation 
forestière de même qu'à d'autres entreprises dans la ville 
(61 ) (62). 

[existence de liens si intimes souligne toute l'importance 
d'aborder les problèmes communautaires d'une manière 
intégrée qui tient compte de la création de revenus et de 

la gestion du milieu. 

Éléments du succès de la gestion 
communautaire 
Plusieurs enseignements ont été tirés des études sur la manière 

dont les ménages urbains pauvres et leur quartier traitent 
les problèmes de leur milieu. Pris ensemble, ils pourraient 

former la base à partir de laquelle repenser la manière 
dont les gouvernements, les ONG et la communauté du 
développement international pourraient s'y prendre pour 
intensifier les efforts de gestion environnementale des 

groupes communautaires au lieu de les saper. 

Associer la gestion du milieu urbain à des activités 
génératrices de revenus pour les ménages 

Souvent, sans qu'ils l'aient choisi, les ménages à faible revenu 

se trouvent chargés de facto de la gestion de leur milieu (63). 

Nombre de leurs activités quotidiennes tournent autour 

de l'utilisation et de la gestion d'es ressources naturelles 

comme l'eau et le bois de feu. Leur capacité de gérer ces 

ressources et de réduire leur exposition aux risques de la 
dégradation de leur milieu (soit en faisant bouillir l'eau ou 
en éliminant les ordures de leur voisinage) est largement 
déterminée par les efforts qu'ils doivent consacrer à satisfaire 

leurs autres besoins essentiels comme gagner assez d'argent 
pour vivre ou avoir accès aux soins de santé et à la scolarité. 

La taille et la composition d'un ménage sont d'impor­
tance cruciale dans sa capacité de gérer le milieu. Les ménages 
les plus pauvres n'ont qu'un adulte ou un parent qui ne 

peut faire tout ce qu'il y a à faire pour satisfaire leurs 
besoins élémentaires (64). Quand la simple survie prend 

une large part des efforts et du temps, il est peu probable 
que la gestion du milieu en reçoive beaucoup. Par exemple, 

les femmes pauvres des barrios d'Amérique latine passent 
80 à 90 heures par semaine à gagner de l'argent ou à 
obtenir par achat ou autrement des choses essentielles 
comme !'eau, la nourriture, les vêtements et le transport 

(65). Attendre d'elles qu'elles gèrent un système d'égout 

communautaire serait trop demander. 
Cependant les ménages ne vivent pas dans l'isolement. 

Là où existe un solide esprit d'entraide', un ménage plus 
pauvre se tournera vers ses voisins, ses amis et ses parents 

dans la collectivité pour obtenir de l'aide. Les études 
montrent également que les ménages négocient des choses 
comme qui sera chargé de nettoyer les rues du voisinage ou 
d'obtenir du combustible, de même que la manière dont 

les ressources seront réparties au sein de la collectivité. 
Ces faits suggèrent deux stratégies pour améliorer!' envi­

ronnement urbain. La première exploite la possibilité de 

faire fond sur les réseaux communautaires pour mobiliser 
la main-d'oeuvre (comme dans le projet pilote d'Orangi), 
pour réduire le coût des biens essentiels (comme à Cali en 

Colombie) ou pour accroître !'efficacité des services 
offerts. A Buenos Aires par exemple, le gouvernement 
s'est servi des réseaux communautaires pour améliorer la 

distribution de l'aide alimentaire par !'entremise de son 
Programa Alimentario lntegral y Solidario (PAIS). Suivant 

ce programme mis en place en 1989, des groupes de 20 à 
1 OO citadins forment des cuisines multifamilles; elles 
reçoivent des fonds du gouvernement pour acheter elles­

mêmes la nourriture (66) . Ce mode de distribution se 
révéla meilleur, à plusieurs égards, que l'ancien système de 
distribution de boîtes de nourriture aux ménages. En se 

regroupant, les familles d'une cuisine peuvent acheter la 

nourriture en grande quantité à prix réduit. Mais surtout, 
ce sont les familles qui décident elles-mêmes comment 

dépenser les fonds reçus. En 1994, 6 700 cuisines multi­

familles existaient à Buenos Aires (67). 
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Encadré 6.2 Projet pilote d'Orangi, Karachi (Pakistan) 

Depuis déjà plus de 10 ans, une organisation 
non gouvernementale (ONG) appelée Projet 
pilote d'Orangi (PPO), prouve que lorsque 
!'on parvient à mobiliser les ressources et la 
population d'une collectivité, les collectivités 
à faible revenu peuvent faire beaucoup pour 
obtenir de meilleurs services environnemen­
taux, de meilleurs soins de santé et de 
meilleures possibilités d'emploi. 

Situé à la périphérie nord-est de Karachi, 
Orangi est le plus grand des quelque 650 
établissements à faible revenu de la ville, 
connus sous le nom de katchi abadi (1). 

Orangi était, à sa création en 1963, une 
commune gouvernementale de 500 hectares, 
mais les migrants l'ont envahie après la 
guerre de 1971 qui a abouti à la création 
du Bangladesh de sorre qu'elle s'est étendue 
aujourd'hui à plus de 3 200 hectares. Sa 
population d'ouvriers non spécialisés et 
spécialisés, de commerçants, de commis et 
de cols blancs d'origine ethnique diverse 

· s'élève à environ 800 000 personnes qui 
vivent dans 94 000 maisons (2). Le revenu 
familial moyen est estimé à 1 500 roupies 
par mois (environ 59 $ US), mais va de moins 
de 500 roupies par mois (18 $US) à plus 
de 25 000 roupies par mois (980 $ US) (3) (4). 

I.:approche adoptée par.Je projet pilote 
se fonde sur la conviction que si les gens 
sont organisés en petits groupes, ils s'aideront 
les uns les autres et que si les organisations 
sociales et économiques de la collectivité 
sont renforcées, les services et les conditions 
matérielles - comme les équipements 
sanitaires, les écoles, les cliniques et la 
formation professionnelle - commenceront 
à s'améliorer tout comme les possibilités 
d'emploi (5). 

Les responsables du projet pilote ont 
organisé les résidents d'Orangi en groupes 
de 20 à 40 familles vivant dans la même 
allée en supposant que ces familles se 
connaîtront et se feront confiance en règle 
générale. I.:organisation en petits groupes, 
de même que l'étude poussée des b'esoins et 
des capacités de la collectivité et le recours 
à la technologie appropriée ont été les 
principes sur lesquels le PPO a fondé sa 
stratégie de développement 
communautaire. 

Les gens du projet ont commencé leur 
travail à Orangi en" 1980 par un programme 
d'assainissement à coût modique. Ils ont 
ensuite passé les 4 années suivantes à oeuvrer 
avec tous les segments de la collectivité 
pour obtenir la confiance de la population 
et créer chez elle !'assurance que le PPO 
faisait désormais partie intégrante de leur 
collectivité. 

Une fois le programme d'assainissement 
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sur sa lancée, le PPO s'est attelé à d'autres 
tkhes comme la création d'un programme 
de soins de santé essentiels et de planning 
familial, d'un programme de crédit pour les 
petites entreprises familiales, d'un programme 
d'amélioration des logements à coût modique, 
d'un programme d'amélioration des écoles 
(bâtiments et programmes d'enseignement), 
d'un centre de travail pour les femmes er 
d'un programme de développement rural . 

La mise en place de chacun de ces 
programmes n'a été faite qu'après une 
analyse en profondeur des besoins de la 
collectivité et l'identification des plus impor­
tants acteurs qui s'y trouvaient. Chaque 
programme a été périodiquement réévalué 
et modifié pour suivre l'évolution des besoins 
de la collectivité. Trois de ces prograrpmes 
sont décrits ici. 

ÉQUTPEMENT SANITAIRE À COÜT MODIQUE 

Jusqu'à 1981, Orangi n'a eu qu'un sys­
tème d'égout et de drainage élémentaire. 
Convaincus qu'il était possible pour des 
gens à faible revenu d'installer leur propre 
équipement sanitaire à un coût abordable 
pour eux, les gens du PPO ont fait appel 
aux compétences organisationnelles des 
chefs de chaque allée pour adapter des tech­
nologies d'assainissement simples et les 
appliquer. 

Le 'plus grand obstacle initial a été 
l'espérance des résidents d'Orangi que le 
gouvernement aménagerait le réseau d'égouts 
sans frais . Ce n'est qu'après l'échec de toutes 
les pétitions présentées au gouvernement 
que le PPO a pu commencer à travailler 
avec la collectivité pour trouver d'autres 
solutions. 

Bien que pauvres, les résidents d'Orangi 
étaient prêts à payer pour améliorer le réseau 
d'égouts parce que leur maison représentait 
pour eux un investissement substantiel. 
Venaient ensuite leurs préoccupations pour 
leur santé; les mères en particulier voyaient 
un lien direct entre l'insalubrité et la maladie. 
Les propriétaires de maison étaient disposés 
à se charger de la construction et de !'entretien 
des latrines dans les maisons, des canalisa­
tions d'égout dans les allées et des drains 
collecteurs, offrant de faire eux-mêmes 80 
à 90 pour cent des travaux d' aménage­
ment. I.:administration de Karachi aurait 
ensuite la responsabilité d'aménager les 
collecteurs principaux et les usines de 
traitement (6). 

Le personnel du PPO a préparé des 
modèles et d'autres matériels visuels illustrant 
le plan du système d'égout. Il a rédigé des 
instructions et fait des affiches pour chaque 

allée car il voulait s'assurer que les travaux 
décentralisés aboutissent à un système 
cohérent et utilisable. Chaque allée s'est 
choisi un chef de chantier qui a fait une 
demande officielle d'aide au PPO, a reçu 
l'argent et les outils et a organisé le travail (7). 

Le PPO a réussi à réduire considérable­
ment les coûts de construction en simplifiant 
l'équipement à installer et en standardisant 
les pièces. Le coût des latrines intérieures et 
de la canalisation d'égout sourerraine dans 
l'allée a été de 1 000 roupies (90 $US) par 
maison - environ le cinquième du coût 
de la même installation faite par l'adminis­
tration municipale (8) (9). 

Chaque allée a eu sa propre fosse septique 
jusqu'à ce que le système eut atteint une 
taille qui justifiait l'installaçion de drains 
collecteurs. Bien que l'installation de ces 
drains se fondât sur le pari de !'expansion 
du système et fut déconseillée par les experts 
du développement international, les gens 
du PPO croyaient que seule cette approche 
décentralisée donnerait aux résidents 
l'autonomie nécessaire pour qu'ils 
construisent eux-mêmes leur propre 
infrastructure sanitaire. Quand le système 
eut atteint la taille exigée pour l'intégrer au 
système municipal, les fosses septiques furent 
couvertes et ne sont .pas devenues les bombes 
à retardement que les spécialistes extérieurs 
avaient prévu qu'elles deviendraient. 

Les eaux usées des égouts d'Orangi se 
jettent dans des cours d'eau qui se déversent 
dans la mer. Ces cours d'eau sont surchargés 
des déchets d'Orangi et de Karachi en 
général et tendent à déborder lors de fortes 
pluies. Il faudrait consrruire de grands 
collecteurs pour prévenir ces inondations et 
cette tâche incombe aux autorités de Karachi 
Le PPO a préparé les plans de tels collecteurs 
et fait pression sur la municipalité pour qu'elle 
passe à l'action. 

Guidés par les gens du PPO, les résidents 
d'Orangi ont installé, entre 1981 et 1993, 
des égouts qui desservent 72 070 des 
94 122 maisons de leur collectivité (JO). 

Pour ce faire, ils ont dépensé plus de 2 mil-· 
lions de dollars US de leur propre argent et 
le PPO a investi environ 150 000 $ US en 
recherche et vulgarisation de nouvelles 
technologies (11). 

SANT1' ET PlANNING FAMILIAL POUR LES 

FEMMES À FAIBLE REVENU 

Les études faites par le PPO avaient révélé 
une incidence élevée de la fièvre typhoïde, 
de la malaria, de la dysenterie, de la diarrhée 
et de la gale chez les résidents d'Orangi, de 
même qu'un taux élevé de mortalité infanrile 



et maternelle. Les enquêtes avaient montré 
qu'ils consacraient une portion substan­
tielle de leur revenu à se soigner, mais ne se 
préoccupaienr pas vraiment de la prévention. 
Donc, en 1984; le PPO a mis sur pied un 
programme piloce d'éducation en samé et 
d' information en planning familial à 
l'intention des femmes pauvres. 
• Consciencs que les cliniques convention­
nelles n'étaient pas efficaces parce qu'en 
raison de la ségrégation tradicionnelle des 
sexes, il était difficile d'aneindre les femmes 
au moyen de ce genre de service public, les 
gens du PPO ont créé des équipes de forma­
tion sanicaire composées de femmes médecins 
et de spécialistes en éducation sanitaire et 
en organisation sociale. Ces équipes one 
contacté des groupes de femmes par 
l'entremise de cercaines familles militantes 
des voisinages et leur one offerc une éducation 
sanicaire plus discrèce et efficace. 

Le PPO a aussi mis sur pied un système 
qui fait appel aux militantes en santé du 
voisinage pour discribuer médicaments et 
moyens de contracepcion. Très proche des 
membres de son groupe, la militante en 
santé du voisinage était roujours là pour les 
aider en route confidence. C'est elle qui 
organisait pour les femmes la mise en place 
du dispositif intra-utérin ou la ligature des 
trompes par l'équipe sanitaire mobile. 

Au dépare, on visait à acreindre 3 000 
familles à faible revenu d'Orangi avec ces 
services de santé et de planning familial. 
Une enquêce auprès de ces familles a monrré 
l'efficacité du programme: plus de 95 pour 
cent des enfants sont vaccinés, 44 pour cenr 
des familles pratiquent la contraception, les 
maladies épidémiques sont maîtrisées et 
l'hygiène et la nutrition sont meilleures 
(12) . La mortalité infantile est rombée de 
130 par 1 000 naissances vivantes en 1982 
à 37 en 1991 (13) . En 1991, le PPO a revu 
son modèle pour atteindre un plus grand 
nombre de familles . Il a créé un programme 
d'enseignement sanitaire de 3 mois qui 
porce sur la prévention des maladies 
communes à Orangi, les méthodes de 
planning familial et l'amélioration de la 
nutrition et de l'hygiène. 

PROGRAMME D'EMPLOI DES FEMM ES 

Le PPO a lancé son programme de création 
de centres de travail pour les femmes (CTF) 
en 1984 par une enquête sur l'emploi à 
Orangi. I.:enquêce a révélé que la hausse du 
coût de la vie obligeait les femmes et les 
filles d 'Orangi à travailler pour augmenter 
le revenu familial (14). 

Le PPO a axé son programme sur la 
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plus grande source d'emploi pour les femmes, 
c'est-à-dire les concrats de courure de 
vêtements à là pièce pour des entrepreneurs 
de Karachi qui les exportent ensuice vers 
les marchés internationaux. Les femmes se 
faisaient exploitées financièrement et 
socialemenr par les encrepreneurs, des 
hommes, qui leur donnaient des salaires de 
famine et souvent les maltraitaient et les 
harcelaient sexuellement. 

Le PPO a éliminé l'entrepreneur et a 
créé des CTF qui craicent directement avec 
les fournisseurs et les cliencs. Le PPO a 
prêté machines et fournirures nécessaires 
aux CTF installés dans les maisons du 
voisinage et les a aidés à établir le contact 
avec les cliencs. Les familles exploitant les 
CTF n'ont été aucorisées à prélever qu'un 
minimum de frais généraux et devaient 
gagner la majorité de leurs revenus au moyen 
de leur propre travail à la pièce. La réduc­
tion des coûcs a permis aux CTF de payer 
un salaire équitable aux travailleuses. Ce 
salaire écair de 20 roupies par jour (0,80 $ US) 
par jour comparativement au salaire quoti­
dien normal de 15 roupies (0,60 $US). 
Les CTF étaient généralement dirigés par 
des femmes qui trairaient bien les 
travailleuses puisqu'elles étaient aussi 
des voisines et des amies. 

Au début, les CTF ont eu besoin d' une 
aide financière et administrative substan­
cielle du PPO. Avec le temps, cependant, 
les directrices des CTF ont appris à élimi­
ner les fournisseurs et les clients douteux, à 
motiver leurs travailleuses et à exercer un 
meilleur conrrôle de la qualité. Les CTF, 
fonctionnant comme des organisations qui 
appuienr la collectivité au lieu de l'exploiter, 
se sont révélés plus efficaces que les anciens 
entrepreneurs. Les cliencs de Karachi les 
préfèrent parce qu' ils ont une plus grande 
productivité et les femmes les préfèrent 
parce qu'elles y som mieux payées. 

Au bout de six ans, les CTF étaient 
devenus auronomes financièrement. Le 
PPO continue de fournir des prêts pour 
créer d 'autres CTF, mais ces prêts sont 
remboursés avec intérêt (1 5). 

UN RÔLE DE LONGUE DVIŒE 

I.:approche du développement communautaire 
adoptée par le PPO offre un modèle de la 
manière dont les collectivités peuvent se 

, charger de services jusque-là jugés du 
ressort du gouvernement. Dans aucun de 
ces programmes le PPO s'est-il vu comme 
le fournisseur de tel ou tel service. C'est 
plutôt la collectivité qui se l'est fourni en 
recevant l'aide nécessaire du PPO. 

Lapproche du PPO illustre aussi la 
souplesse dont doit faire p reuve une ONG 
si elle veut que son incervention dans les 
établissements urbains à faible revenu soir 
couronnée de succès. Les gens du PPO ont 
travai llé avec méthode er de manière 
séquentielle, acquérant les compétences 
organ isationnelles et techniques nécessaires 
à la solution d 'un problème avant de 
s'attaquer à un aucre. En conséquence, 
chacun de ses projets était autonome, mais, 
pris ensemble, ils montrent comment une 
ONG peut jouer un rôle efficace et à long 
terme en rravaillant de façon suivie avec 
une seule collectivité. 

- Akhtar Badshah 

Akhtar Badshah est directeur des programmes 
pour k projet des mégapoles à New York. 
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La seconde, très porteuse, consiste à associer la gestion 
du milieu par les ménages à des activités rémunérées. Il 
s'agira d'activités directement reliées à la gestion de l'envi­

ronnement comme le- recyclage ou indirectement reliée à 

elle sous forme de programmes qui créent des entreprises 
communautaires qui permettent aux membres des ménages 
de s'assurer un gagne-pain tout en obtenant des choses 

essentielles comme de l'eau salubre, de la nourriture, des 
matériaux de construction et des soins de santé (68) (69). 

Le projet réalisé avec les Zabbaleen au Caire illustre 

bien le potentiel de cette deuxième stratégie. Groupe 
ethnique vivant dans plusieurs grands établissements, les 
Zabbaleen gagnent leur vie depuis longtemps comme 
récupérateurs. Cette manière informelle d'éliminer les 

déchets représente une aide précieuse pour le gouverne­
ment local qui a d'autant moins de déchets solides à 

ramasser. Et pourtant, la santé et la productivité des 

Zabbaleen étaien.t menacées par les conditions insalubres 
dans lesquelles ils vivaient et travaillaient. Ainsi, au début 

des années 1980, la majorité de leurs quartiers n'avaient 
ni eau, ni égout, ni électricité. Souvent, ces gens triaient 

les déchets chez eux et augmentaient grandement le risque 
de maladies transmises par des vecteurs et de blessures en 

manipulant du verre brisé et du vieux métal. 
Au début des années 1980, plusieurs groupes interna­

tionaux et locaux commencèrent à travailler avec les 

Zabbaleen. Ils ont mis sur pied des programmes pour 
améliorer les conditions sanitaires de leurs quartiers et 
faciliter la collecte et le recyclage des déchets. Grâce .à un 

projet de création de petites industries, des familles ont 
obtenu des prêts pour acheter l'équipement nécessaire à la 

conversion de déchets comme les tissus et les plastiques en 

objets utiles faits de matières récupérées. Non seulement 
cela a-t-il réduit le contact direct des Zabbaleen avec les 

déchets, mais a aussi augmenté leurs revenus parce que les 

objets recyclés se vendent plus chers que les chiffons. 
L'aménagement de petites usines de compostage qui a 

permis aux résidents de recycler les déchets organiques 
aussi, a crée des emplois et a réduit la quantité des déchets 

laissés dans les rues (70). 

À Mexico, les squatteurs d'El Molino ont, eux aussi, 
associé la gestion du milieu à des activités rémunératrices. 

Les eaux usées des ménages, les déchets et les égouts sont 

acheminés par des tubes en plastique en surface vers un 

« sirdo », site alternatif de recyclage des déchets organiques. 
Là, les déchets sont asséthés et filtrés et l'on obtient une 

eau assez propre pour l'aquaculture et les jardins 
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communautaires et un engrais qui est vendu à profit (7 1). 

Stabilité des ménages et appartenance à une 
colkctivité 

Les services essentiels comme l'eau, les égouts et l' élimi­
nation des déchets dans les établissements à faible revenu 

ne sont pas facilement fournis par les individus. Et l' augmen­
tation des revenus familiaux n'entraîne pas nécessaire­

ment l'amélioration des conditions de vie d'un quartier. Il 
s'agit là de services qui exigent une action collective (72). 

Cependant, si les gens ne se sentent pas en sécurité chez 
eux ou n'ont pas le sentiment d'appartenir à une collectivité, 
ils n'auront probablement pas le désir de faire des efforts 

pour améliorer leur milieu. 

La sécurité vient d'abord et avant tout de la propriété 
de la terre et du logement. Mais, dans beaucoup de bidon­

villes, les gens n'ont pas cette sécurité. Les politiques 
officielles déclarent souvent ces établissements illégaux et 

signifient que leurs résidents peuvent être expulsés sans 
avis (73). En revanche, les gouvernements, à certains endroits, 

ont implicitement reconnu ces établissements en leur 
offrant les services essentiels, une infrastructure rudimen­

taire et une représentation quasi-officielle au sein de 
l'administration municipale (74) (75). 

Si la propriété de la terre et d'une maison crée un sens 

de stabilité au sein d'une collectivité, c'est souvent le senti­

ment de pouvoir rester sur la terre plus que le droit réel de 
l'occuper qui compte le plus. Ce sentiment peut provenir 
d'autres signes de permanence comme l'âge de la collec­
tivité, l'importance des investissements du gouvernement 

dans son infrastructure et ses services et le succès des 

tentatives de résistance à l'expulsion. 

Bien que l'impression de stabilité puisse sembler plus 

importante que la légalité de l'occupation des terres, il ne 

faudrait pas en conclure que les questions de sécurité foncière 

peuvent être laissées de côté. Bien au contraire, les villes 
ont grandement besoin d'un processus cohérent d'attribu­

tion des titres fonciers aux collectivités pauvres et à celles 

à faible revenu. Leur stabilité à long terme dépend de la 

capacité des ménages d'obtenir la propriété sans équivoque 

des terres où ils installent leur logement (voir Chapitre 5, 

« Actions prioritaires dans le cadre urbain »). 
Assurés de pouvoir rester sur les terres et sachant qu'ils 

sont légalement autorisés à les posséder, les pauvres se 
construiront des logements et investiront dans l'améliora­

tion de leur qualité (76) (77) (v~ir Encadré 6.3). 
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Le rôle des femmes dans la gestion de 
l'environnement urbain 

Dans les collectivités à faible revenu, les femmes sont 

invariablement les principales gestionnaires des ressources 

environnementales locales. Ce sont elles qui gardent la 
maison et le voisinage propres, se débarrassent des ordures 
ménagères et se procurent l'eau et le combustible, entre 
autres choses. Elles jouent aussi un rôle crucial, bien que 

méconnu dans une grande mesure, dans la planification 
et la gestion communautaires. Elles voient à assurer la 

prestation et le maintien de services collectifs essentiels 

comme l'eau, les soins de santé et l'éducation. Aussi, elles 

s'unissent pour s'attaquer à des problèmes communs 
comme le manque de logements ou d'équipements 
d'infrastructure (78) (79). 

Et pourtant, dans beaucoup de cas, les femmes n'ont 

pour ainsi dire pas de voix au chapitre dans la prise de 
décisions (80). Les autorités locales et les planificateurs 
consultent rarement les femmes ou travaillent rarement 

avec elles à titre d'égales. Les conséquences de cette 

exclusion des femmes des décisions communautaires vont 
de la mauvaise conception de l'infrastructure à la mauvaise 

coordination des services. Il existe d'innombrables 

exemples de projets d' installation de toilettes, de pompes 
à eau et de lavabos pour lesquels on n'a même pas tenté 

de consulter les femmes ou de comprendre ce qui serait 

culturellement acceptable ou pratique pour elles. Au 
Yucatan (Mexique), par exemple, on a construit, sur la 

recommandation des ingénieurs, des latrines à la turque 
que les femmes ont rejetées leur préférant les latrines à 
chasse même si elles auraient à transporter l'eau (81 ). 

Par conséquent, engager les femmes dans les projets 
communautaires présente deux avantages bien réels. Le 

premier est qu'en faisant appel à leurs connaissances, on 

peut accroître grandement les chances de succès d'un 

programme. Le second est que l'amélioration du milieu 

urbain aura sans doute des répercussions bénéfiques directes 
sur la santé des femmes et, partant, sur les moyens de 

subsistance globaux des ménages. Les faits montrent que 

lorsque l'on donne accès aux femmes au crédit, qu'elles 

peuvent faire entendre leur voix dans la prise de décision 

et qu'elles peuvent s'instruire et avoir un emploi, les 

conditions de vie s'améliorent considérablement. 

À Nairobi (Kenya), par exemple, les ménages dirigés 

par des femmes dans le bidonville de Kayole/Soweto à 

l'est de la ville ont réussi à améliorer grandement leurs 

conditions de vie. Depuis 1988, le Groupe des femmes 

Muungano (qui comprend les femmes vivant à Soweto) 
travaille avec la Commission africaine du logement pour 

améliorer la situation économique de leurs membres et 
aussi la santé et l'éducation des enfants du bidonville. Le 

Groupe Muungano compte actuellement plus de 1 000 
membres qui paient 2 $ US - environ le salaire d'une 
journée de travail - pour y adhérer (82). 

Les prêts de la Commission africaine du logement ont 
permis aux femmes d'ouvrir une manufacture de 

matériaux de construction destinés aux logements des 

membres du groupe ou à la vente sur le marché libre. 

I.:atelier de menuiserie fabrique des portes et des fenêtres 

pour les maisons et pour la garderie et 10 femmes du 

groupe y ont un emploi permanent. On a aussi créé un 

fonds renouvelable pour pouvoir construire de nouvelles 
maisons et remettre en état les plus vieilles (83). 

En outre, une initiative d'entraide en santé a commencé 

à donner des résultats. En 1993, quelque 670 familles 
avaient été formées par des stagiaires en santé 

communautaire financés par la Commission africaine du 

logement. Ces familles sont chargées de former cinq 

autres familles. Savoir le lien qui existe entre la malaria et 

l'eau stagnante par exemple a permis à certaines familles 
de prendre les mesures nécessaires pour s'en protéger (84). 

Dans nombre de villes, les femmes forment ainsi leurs 

propres réseaux professionnels et organisationnels pour 

aider à améliorer le sort des citadins pauvres. En 1990, 

une ONG basée à Katmandou (Népal) et composée de 
professionnelles, qui est connue sous le nom de Femmes 
et l'environnement, a lancé une campagne de sensibilisation 

à l'environnement à Balaju, un bidonville sur la rive ouest 

du Bishnumati. À cette époque, quelque 70 familles 
vivaient dans le bidonville au milieu d'amoncellements de 

déchets solides et d'eaux usées non traitées. En leur 

fournissant des objets simples comme des seaux (pour 
ramasser les déchets) et des prises d'eau, l'ONG a aidé à 

assainir leur milieu (85). 

Inclure les femmes dans la gestion de la communauté 

ne veut pas dire qu'elles en porteront tout le fardeau. Les 
gouvernements, les planificateurs et même les ONG se 

font souvent des idées pour le moins extravagantes quant 

aux efforts, au temps et à l'argent que les femmes peuvent 

consacrer aux programmes collectifs ou d 'entraide 

individuelle pour améliorer leur environnement. Les 

études de cas portant sur des projets de logements collectifs 
tant à Harare (Zimbabwe), qu'à Kingston Qamaïque) ou 
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Encadré 6.3 Programme de logement pour les pauvres de Cali favorise l'autonomie 

Lorsque j'étais maire de Cali (Colombie), 
soit de 1992 à 1994, j'ai essayé de mertre 
sur pied pour les pauvres de la ville des 
programmes qui les aideraient à réaliser 
leur désir d'améliorer leurs conditions de 
vie. Les idées à la base de ces programmes 
s'inspiraienr 4e mon travail à titre de présidenr 
de la Fondation Carvajal, organisation 
philanthropique bien connue qui a créé un 
certain nombre de programmes d'appui 
aux petites entreprises et aux initiatives 
communautaires dans les collectivités à 
faible revenu. 

Avec sa population de 1,7 million de 
personnes, Cali est la deuxième ville de 
Colombie. Elle est reconnue dans tout le 
pays pour le civisme de ses habitants et de · 
ses gens d'affaires (1). Située dans une riche 
vallée agricole, Cali est un centre industriel 
et commercial. 

Bien que la qualité de l'environnement 
urbain y soit bon en général, il existe des 
bidonvilles illégaux où de nombreux citoyens 
vivent dans des conditions d'extrême pauvreté 
et sont privés de services scolaires et de 
services de soins de santé. Surgis sur des 
terres appartenanr au gouvernement ou à 
des particuliers sans les aurorisations néces­
saires, ces bidonvilles sont aussi privés de 
services essentiels comme eau, égours, 
électricité, routes et enlèvement des ordures. 

Aguablanca est l'un de ces bidonvilles. 
Il compte 350 000 personnes et s'étend sur 

· 1 500 hectares. Ce sont des gens qui sont 
venus là chercher une meilleure vie après la 
série des catastrophes naturelles et des 
troubles politiques des années 1980 (2). 

En offrant une aide aux habitanrs 
d'Aguablanca, la Fondation Carvajal 
voulait observer ce qu'ils faisaient pour 
améliorer leur sore et quels obstacles ils 
rencontraienr. Presque tous vivaienr dans 
des cabanes qu'ils avaient construites eux­
mêmes illégalement. Construire une maison 
ou même en améliorer une déjà là coûtait 

très cher. Les matériaux de construction 
n'étaient disponibles que dans les localités 
voisines à des prix élevés à cause des 
nombreux intermédiaires entre le fabricant 
et le détaillant (3). 

La Fondation Carvajal a donc construit 
un entrepôt au milieu du bidonville pour 
que les fabricants puissent vendre leurs 
produirs directement aux habitants au prix 
de gros (4). 

Au début, il a été difficile de convaincre 
les fabricants de vendre à Aguablanca parce 
qu'ils croyaient que les gens, dont les revenus 
étaient bas, n'auraient pas les moyens de 
payer. Mais, les pauvres avaient de l'argent, 
et, qui plus est, en espèces sonnantes et 
trébuchantes, ce qui fic bien l'affaire des 
marchands qui n'avaient donc pas à faire 
crédir. Pour tirer parti de la situation, les 
marchands onr été obligés d'ouvrir leurs 
portes les week-ends et les jours fériés, seuls 
jours où les gens avaient le temps d' aller 
chez eux. 

Outre l'entrepôt, la fondation a offert 
l'assurance et a accepté de s'occuper de 
l'argent parce que les marchands craignaient 
de manipuler de grosses sommes en espèces 
à Aguablanca. La fondation demanda une 
commission d'environ 2 pour cent pour 
couvrir ses frais généraux. 

Une fois les matériaux de construction 
achetés, ce qu'ils avaient désormais la 
possibilité de faire, les gens engageaient 
habituellement des amis pour construire leur 
maison. Mais parce qu'ils ne connaissaient 
rien au bâtiment, souvent ils n'achetaient 
pas les bons matériaux ou s'en servaient 
mal. Par exemple, ils coulaient des fondations 
en béton armé qui avaient une force portante 
bien supérieure à celle qu'exigeaient leurs 
modestes maisons. Puis, l'argent manquant, 
les travaux étaient interrompus. 

La fondation est allée voir l'école d'archi­
tecture locale et a invité ses étudianrs à faire 
un plan de maison modulaire simple et 

solide qu'elle pourrait fournir aux habitants 
d'Agua~lanca pour qu'ils achèvent les 
travaux commencés (5). Ce plan leur 
permettait de commencer par la construc­
tion d'une seule pièce et d'une toiletre et 
d'ajouter des pièces à mesure qu'ils en 
auraient les moyens. La maison de base 
avait 17 mètres carrés et la maison entière 
90. On fic aussi le plan d'une maison avec 
un atelier ou un petit magasin anenanr. 

Désireuse d'obtenir l'engagement des 
organismes gouvernementaux dans cet effort, 
la fondation a persuadé la ville d'approuver 
les dessins de bâtiment et d'installer un pecit 
bureau à lentrepôt où les résidents pourraient 
se mu~ir des permis de bâtir nécessaires. La 
possibilité d'avoir êles plans déjà approuvés 
et d'obtenir fucilement le permis de construire 
incita les gens à bâtir légalement une maison 
à la mesure de leurs moyens. 

La Banque centrale d'hypothèques, 
détenue par le gouvernement, a ouverc un 
bureau à Aguablanca et a incité les résidents 
à y ouvrir un compte d'épargne et à y obtenir 
un prêt pour construire leur maison. Après 
avoir fait un paiement initial de 50 000 
pesos (600 $ US), ils pouvaient obrenir un 
prêt de 10 ans. La somme à rembourser 
mensuellement pour une maison d'une 
pièce avec toilette était de 20 000 pesos 
(250 $ US), soit moins que le loyer normal 
dans le quartier d'Aguablanca. 

Les familles désireuses de construire 
leur propre maison étaient, et sont toujours, 
invitées à participer à un atelier qui traite 
de cout depuis l<; financement jusqu'aux 
travaux de construction. Un conseiller 
financier les aidait à dérerrniner leurs 
ressources fi nancières et à décider combien 
de pièces elles avaient les moyens de construire 
au départ. On leur enseignait comment lire 
des bleus, comment construire fondations, 
murs et toits et faire l'installation de la 
plomberie et de l'électricité. 

Les banques accordent aux familles une 

à Cordoba (Espagne) montrent que les femmes qui sont 
séules pour gagner leur vie et élever les enfants n'ont 
souvent ni le temps, ni les compétences ni l'argent pour 
contribuer substantiellement à la gestion communautaire 
(86) (87) (88) . 

objectif commun. Presque toutes les collectivités pauvres 
ont une organisation quelconque qui s'appuie sur les 
coutumes, la religion ou les vieilles familles de la place. 
Leur chef, s'il est fort, sera la personnè à faire participer aux 
discussions et à la prise de décision, qui sera le médiateur 
dans les dis"pures entre les membres de la collectivité et qui 
rassemblera et redistribuera les ressources au sein de la 
collectivité (89). Il pourra aussi servir d'intermédiaire entre 
sa collectivité et le reste de la ville. Cependant, les chefs 
peuvent aussi être fermés et élitistes et ne pas bénéficier 

Organisation communautaire 

Les efforts communautaires se fondent largement sur la 
capacité de plusieurs groupes de s'unir pour travailler à un 
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période de grâce de 60 jours durant laquelle 
elles sont exemptées du remboursement de 
leur prêt. Elles en profitent pour travailler 
d'arrache-pied à l'achèvement de leur maison 
de sorte à ne plus avoir dè loyer à payer 
lorsqu'elles devronr commencer à rembourser 
leur prêt. De cerce façon , elles apprennent 
à gérer leur budget et à mettre de l' ~rgenr 
de côté pour payer leur maison. 

La réussite du programme originel de la 
Fondarîon Carvajal a donné l' idée à un 
développeur privé de viabiliser 3 000 lors à 
bâtir dans une autre partie de la ville. Près 
de 11 000 familles se sonr inscrites au 
programme et 2 500 lors one été vendus la 
première semaine. 

En 1992, la ville de Cali adoptait le 
même modèle et lançait un programme, le 
Guidadela Desepaz, pour 28 000 familles à 
revenu minimum. La ville a viabilisé quelque 
3 000 lots pour y réinstaller des familles 
vivanr à des endroits à risque élevé, le 
développement des lors resranrs ayant été 
fair par le secteur privé (sans but lucratif er 
à but lucratif) (6). 

LES SYSTàiES DES MICROENTREPRISES 

La fondation découvrir que la nourrirure 
coûtait plus cher aux pauvres d'Aguablanca 
qu'aux habiranrs des quartiers plus riches 
de la ville en partie parce que les épiceries 
achetaient mal. La fondation offrir donc 
des cours de gestion aux propriétaires des 
épiceries et ouvrir des poinrs de venre de 
gros. Pour y acheter, un épicier devait 
accepter de suivre un simple cours de 30 
heures portant sur la comptabilité, le 
marketing et la venre et l'analyse de projets 
d'investissement. 

C'était pour ces épiciers la première 
fois qu'ils avaient la possibilité d'acheter 
aux meilleurs prix de gros. Dès le début du 
programme, les prix de détail ont chuté de 
15 à 20 pour cent dans certains cas. Les 
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marchands réalisèrent de plus gros profits 
parce que, dans le cadre de la formation, la 
fondation leur avait suggéré de majorer les 
prix d'environ 10 pour cent au lieu de 3 ou 
4 pour cent comme ils avaient fair jusque-là. 

La fondation a mis sur pied un cours à 
l'intenàon des entrepreneurs (7) . Beaucoup 
d'entrepreneurs informels n'ayant qu'une 
ou deux années de scolarité primaire, le 
cours vise à leur donner les compétences 
essentielles en venre et markeàng, administra­
tion, comptabilité, estimation des coûts et 
analyse des investissements, gestion du 
personnel et contrôle de la qualité (8) . 

Chacun d'eux pouvait aussi profiter de 
conseils individuels pour tenir un registre 
de comptabilité et appliquer d'autres 
compétences apprises à son entreprise. 
Enfin, la fondation offrit des prêts aux 
entrepreneurs qui en avaient besoin. 

Formation, conseils individuels et crédit 
ont, ensemble, permis de ramener le eaux 
de faillite des petites entreprises entre 5 et 
10 pour. cent environ. Conseils individuels 
et formaàon directe ont été offerrs à 22 000 
entrepreneurs colombiens dans le secteur 
des microentreprises. Trente pour cent ont 
reçu 3,9 millions de dollars US en petits 
prêts. Selon les estimations de la Fondation 
Carvajal, quelque 20 000 emplois ont été 
créés à Cali grâce à ce programme (9). 

En outre, la fondation a formé de·s 
bénévoles de la collecàviré qui font connaître 
aux familles l'importance d'une bonne 
alimentation, des soins prénataux et de la 
vaccination (JO). Leur réussite s'est traduite 
par la réducàon du. taux de morraliré de 70 
par 1 000 naissances vivantes en 1983 à 
26,2 par 1 000 naissances vivantes en 1993. 
Soixante-dix pour cent de la population a 
accès à des soins de santé à Aguablanca; les 
programmes de vaccination ont atteint 90 
pour cent des enfants de moins de 1 an et 
75 pour cent de ceux de moins de 5 ans. 

- Rodrigo Guerrero 

Rodrigo Guerrero est conseiller régional en 
santé et violence à !'Organisation 
panaméricaine de la santé à Washingron, 
D. C. Outre ses fonctions de maire de Cali 
er de président de la Fondation Carvajal, 
M. Guerrero exerce la profession de 
médecin. 
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d'un grand soutien de la collectivité. Dans de tels cas, il est 
peu probable que l'on réussisse à mobiliser la collectivité. 

1982. En 1992, San Miguel Teocongo a enfin été incorporé 
au plan directeur officiel de la ville de Mexico, étape importance 
pour garantir la jouissance des terres et l'obtention de 
services (90). Créée au dépare pour obtenir la conservation 
des terres, l'union s'est depuis engagée dans d'autres actions 
communautaires comme l'amélioration des services d'eau 
et d'hygiène publique (91). Lencadré 6.4 décrie comment 
une c~lleccivicé aux États-Unis s'est mobilisée pour obtenir, 
elle aussi, la sécurité du logement. 

La mobilisation de la collectivité émerge souvent du 
sentiment de partager le même destin, la plupart du temps 
un destin d'exclusion économique et d'horizons bouchés. 
À San Miguel Teocongo (Mexique), par exemple, la 
population s'est d'abord mobilisée pour persuader le 
gouvernement de reconnaître la légalité de leur établisse­

ment et a formé une organisation communautaire appelée 
l'Union de Vecinos de San Miguel Teocongo (UVST) en Dans d'autres situations, la sc~acificacion sociale, les 
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Encadré 6.4 La participation des citoyens aboutit 
à un meilleur plan pour le Bronx, New York 

À l' éré 1992, les résidenrs de Mel rose 
Commons dans le Souch Bronx de New 
York découvrirenr que la ville envisageait 
de revitaliser leur quarrier délabré et que le 
plan prévoyair la démolition de beaucoup 
de maisons. 

En fait, le départemenr de planification 
urbaine de la ville travaillait à ce plan depuis 
1985, mais sans réelle participation de la 
collectivité. Comme tant d'autres plans de 
« revitalisation » de ce genre, celui-ci forcerait 
beaucoup de gens à quitter leur maison, 
leur appartemenr et leur commerce. 

Quelques résidents furenr indignés par 
le fait que ceux qui étaient restés, bon an 
mal an, seraient récompensés de leur courage 
par la perte de leur maison. Ils n'aimaient 
pas non plus que le plan ait été élaboré par 
des gens qui ne vivaient pas dans leur 
quartier ni ne le connaissaient. 

Aux tribunes publiques qu'organisa le 
Bronx Cenrer, initiative communautaire de 
planification bénévole pour un secteur de 
300 pâtés de maison du Bronx englobant 
Melrose Commons, les résidents de longue 
date dénoncèrenr le plan avec emportement. 

Piqués au vif par une telle réaction, ·les 
dirigeants du Bronx Center et le présidenr 
du borough du Bronx incitèrent activement 
les résidents de Melrose Commons à 
s'organiser et à s'engager dans la révision 
du plan. Le Bronx Cenrer a fourni les 
services de deux animateurs 
communautaires er un résident de longue 
date a fourni les bureaux. Deux architecres 
offrirent leurs sei;vices à titre gracieux au 
groupe qui se baprisa le Comiré Nos 
Quedamos (Nous restons) (1 ). 

En un an, le groupe avair tenu 168 
réunions er avait envoyé chaque semaine 
environ 250 fax aux autorités de la ville. La 
ville rerira son plan originel et le Comité 
Nos Quedamos devine la cheville ouvrière 
en quelque sorte du plan révisé. 

Les idées des résidents abourirent à de 

nombreux changemenrs du plan. Les 
planificateurs urbains avaient prévu de 
placer le cenrre de la collecriviré au sud, 
mais les résidenrs affirmèrenr que le centre 
se rrouvait en fair dans le secteur nord-est 
où beaucoup de gens vivaient. Dans le plan 
originel, il y avait un parc de 8 000 mètres 
carrés au milieu de la zone visée par le 
projet, mais les résidents jugèrent qu'il 
serair indéfendable et deviendrait rapidement 
le repère des drogués et des criminels. Le 
plan révisé comprend plusieurs espaces verts, 
plus faciles à protéger, qui sont destinés à 
différents groupes d'âge et usages (2). 

Le plan originel prévoyait 4 000 petites 
maisons en rangée pour familles à revenu 
moyen réparties sur 30 îlots. Le plan revu 
par le Comité Nos Quedamos comportait 
en revanche des immeubles à quelques 
érages pour familles à revenu mixre et 
environ 1 500 nouveaux logements er 80 
logements remis à neuf, 16 250 mètres 
carrés d'espace pour les commerces de 
dérail et les bureaux et 18 600 mètres 
carrés de bâriments communauraires. 

Un élémenr clé du plan revu était le 
choix d'immeubles de six à huit érages à 
usage mixte, en l'occurrence des commerces 
au rez-de-chaussée et des appartements au­
dessus. Les résidents estimaienr que de 
cette façon, il y aurait assez de gens dans 
les rues et les magasins pour rendre le 
quartier plus sûr (3). 

Le plan revu témoignait aussi du souci 
de minimiser le nombre de déménagemenrs. 
Le plan originel aurait enrraîné le déplace­
ment hors du quartier de quelque 78 familles 
et 80 commerces. Dans le plan revu, environ 
55 familles et 51 commerces devronr 
déménager, mais c'est d'abord à elles et à 
eux que l'on offrira les nouveaux logements 
et les nouveaux commerces, et il y en aura 
assez pour presque routes et cous. 

Au milieu de 1994, le nouveau plan avait 
été approuvé par deux conseils communau-

taires locaux, le bureau du présidenr du 
borough du Bronx, la Commission de 
planification de la ville de New York er les 
diverses autres agences municipales et le 
conseil municipal. Mais comme le p1an 
comprend nombre d'éléments de construc­
tion immobilière qui ne cadrenr pas avec 
les actuels programmes gouvernementaux 
de logement, il pourrait s'écouler dix ans 
avanr que cout le projer soit achevé. 

Le Comité Nos Quedamos a défini une 
première tranche de travaux qui vise une 
zone de huit îlots. Elle comprend des 
immeubles de six à huit étages à usage 
mixte, des habitations en rangée de quatre 
étages et des maisons jumelées, la restaura­
tion de bâriments résidenriels existants, des 
parkings, un parc de 4 000 mètres carrés et 
diverses autres aires ouverres qui serviront de 
jardins et de terrains de jeu pour les enfants. 
La zone englobe cous les types d'immeubles 
proposés dans le plan d'ensemble et con­
stituera donc un modèle pour les tranches 
suivantes des travaux. Presque cous les 
terrains appartiennent à la ville, ce qui 
réduira d'autant la nécessité d'acquérir des 
terrains privés. 

Le travail du Bronx Center a retenu 
l'attenrion de militants d'action communau­
taire, de fonctionnaires, de chefs d'entreprises, 
de professionnels et d'universitaires de 
beaucoup de villes des États-Unis et à 
l'étranger, et d'organisations internation­
ales comme la Banque mondiale. 
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différences ethniques ou religieuses, voire le scepticisme 
politique gêneront les efforts pour créer une cohésion 
communautaire. Les faits montrent que les collectivités 
qui ne parviennent pas à bâtir un consensus ou dont les 
chefs n'ont pas l'appui de la population .ne pourront 
vraisemblablement pas s'occuper de leurs propres affaires, 
y compris gérer les ressources de leur milieu (92). Dans de 
tels cas, les ONG peuvent aider à mobiliser les résidents 
ou à renforcer les fonctions et les rôles du leadership 

communautaire. Les administrations locales peuvent aussi 
aider à favoriser l'organisation communautaire en recon­
naissant explicitement aux collectivités le droit de s'organiser. 
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Partenariats avec les ONG 

Dans beaucoup de villes où les administrations locales 
n'ont pas réussi à représenter leurs électeurs ou à répondre 
aux besoins essentiels, les ONG en sont venues à jouer un 
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rôle essentiel dans le développement communautaire en 
mobilisant les ressources de la collectivité et en forgeant des 
coalitions pour créer des liens entre les collectivités et la scène 
politique plus vaste (93). Elles ont aidé d'une manière clé les 
habitants des bidonvilles à résister à l'expulsion et à négocier 
le règlement de leurs revendications foncières, à obtenir des 
droits hum~ins et politiques élémentaires pqur les pauvres 
et à mettre sur pied des organisations communautaires (94) . 

Beaucoup de pays ont des milliers d'ONG qui ont une 
riche expérience de la promotion de la participation commu­
nautaire au développement urbain. Il ·existe plusieurs 
types d'ONG et elles n'oeuvrent pas toutes à la responsabili­
sation des collectivités (95). Maints gouvernements les con­
finent dans des rôles de petites organisations de bienfaisance 
au lieu de leur permettre de prendre ouvertement la 
défense de causes comme les droits des squatteurs. 

Nombre d'ONG internationales centrent encore leurs 
efforts sur les questions environnementales mondiales et 
rurales et beaucoup plus rarement sur les villes et les besoins 
des collectivités urbaines à faible revenu. Mais lorsqu'elles 
s'y intéressent, elles peuvent radicalement changer les 
choses. À Tegucipalga par exemple, le bureau hondurien 
de la Cooperative Housing Foundation (CHF), une 
ONG basée à Washington, a mis en place un programme 
d'assainissement urbain en 1991. Avec !'appui du Fonds 
des Nations Unies pour l'enfance, le gouvernement du 
Honduras avait commencé à offrir !'eau courante aux 
ménages. La CHF avait pour rôle de s'assurer que cette 
eau était bien employée. Il a fait des prêts aux ménages 
pour qu'ils installent des latrines, des réservoirs d'eau, des 
douches, des robinets et des éviers chez eux. La CHF, avec 
l'aide d'ONG locales, travaille avec les femmes pour 
déterminer quel type de latrines elles souhaitent : latrines 
à chasse, latrines à compost ou latrines à fosse à 

ventilation améliorée. Selon leurs besoins et leurs moyens 
financiers, les femmes reçoivent un prêt de 250 à 750 $ qui 
doit être remboursé dans un délai de 3 à 5 ans. Plus de 
1 700 ménages ont profité de ces améliorations sanitaires 
(96). 

Programmes de crédit communautaires 

La promotion du développement communautaire bute 
contre le manque de moyens financiers . C'en est le plus 
grand obstacle. Cependant, une foule de faits montrent 
qu'une fois organisées, les collectivités peuvent contribuer 

financièrement et rembourseront les prêts. Beaucoup de 
programmes couronnés de succès ont en commun le 

principe de la responsabilité collective qui, souvent, est 
concrétisé par l'organisation des emprunteurs en petits 
sous-groùpes au sein de la collectivité (voir Encadré 6.5) . 

Éducation en matière d'environnement 

Les études réalisées dans de nombreux pays révèlent que 
les relations entre la pollution de !'environnement et la 
santé humaine sont souvent mal comprises. Des gestes 
simples comme se laver les mains, qui peuvent contribuer 
de manière importante à briser le cycle qui lie l'insalubrité 
du milieu à la mauvaise santé, ne sont pas faits. De modestes 

programmes comme des affiches ou des campagnes 
radiophoniques et le travail avec les chefs de la collectivité 
ou ses spécialistes en santé sont un début de solution à ces 
problèmes. 

ÉTABLIR LES PRIORITÉS 

Un élément clé des efforts en cours pour créer de meilleures 
collectivités et villes, de Cajamarca (Pérou) à Chattanooga 
au Tennessee (États-Unis) est l'engagement des citoyens 
dans le choix des problèmes à attaquer et de la manière de 
les attaquer. Cet élément se retrouve dans les efforts popu­
laires dirigés par les collectivités et les ONG et dans les 
initiatives gouvernementales comme Action 21 locale, autant 
que dans celles mises sur pied avec !'aide de groupes interna­
tionaux, qu'il s'agisse d'ONG comme la Coalition interna­
tionale Habitat ou des organisations d'aide comme les Nations 
Unies, la Banque mondiale et !'Organisation mondiale de la 
santé (voir Encadré 6.6). 

Dans les villes pauvres des pays en développement, les 
efforts visent généralement à identifier les pires menaces 
environnementales à la santé. Toute une gamme de tech­
niques est employée pour ce faire et certaines sont plus 
participatives et englobantes que d'autres. Certaines mettent 
l'accent sur le rassemblement de données de concert avec 
la consultation publique; d'autres sont plus centrées sur la 
création d'un consensus pour atteindre les objectifs 
environnementaux. 

On ne s'entend pas sur l'approche qui est la meilleure. 
Comme le Programme de gestion des services urbains (PGSU) 
l'a montré, les priorités établies par consultation publique 
peuvent être très différentes de celles déterminées par de 
rapides évaluations scientifiques. (Le PGSU, Programme 
conjoint du Programme des Nations Unies pour le développe­
ment, de la Coalition internationale Habitat et de la 
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Encadré 6.5 Banques communautaires nigérianes : une riche idée 

Il suffirait d'un petit prêt pour que beaucoup 
de travailleurs et d'artisans à faible revenu 
en Afrique puissent donner à leur entreprise 
informelle l'envergure qui en ferait un gagne­
pain familial assez sûr. Cependant, il est 
difficile voire impossible à la plupart d'entre 
eux d'obtenir un prêt bancaire parce qu'ils 
n'ont pas de biens comme des terres, des 
maisons, du bétail, à offrir comme nantisse­
ment. I.:absence d'un tel levier voue un large 
segment de la population à la pauvreté 
quasi définitive. 

La population nigériane a trouvé une 
façon de tourner le problème grâce aux 
banques communautaires qui remplacent 
les biens par l'honneur d'une personne et 
sa répucation dans la collectivité pour garantir 
un prêt. La garantie sert d'abord et avant 
tout à assurer que le demandeur d' un prêt 
ne manquera pas à sa parole de rembourser 
le prêt avant l'échéance. Au igéria, dans 
les collectivités où les liens sont très forts, 
on se sert d'un système de sanction par les 
pairs pour garantir le respect de la parole 
donnée dans la transaction de prêts. La 
confiance qui est à la base des rapports entre 
les gens crée un climat rel qu' ils acceptent 
de mettre leur argent en commun pour le 
prêter à l'un des leurs. 

D 'abord créé pour meme le crédit à la 
portée de la population rurale, le programme 
de banques communautaires rrigérian a été 
étendu aux régions urbaines où un grand 
nombre de pauvres n'ont que des emplois 
informels pour gagner leur vie. Plus de 35 
pour cent des banques communautaires 
sont dans les villes - un cinquième d'encre 
elles se trouvant dans la région métropoli­
taine de Lagos. Presque routes se situent 
près des marchés uçbains ec répondent 
essentiellement aux besoins de crédit des 
vendeuses au marché, des vendeurs de 
nourriture, des grossistes, des chauffeurs 
et des mécaniciens dont beaucoup, sans 
être à l'aise, détiennent de petites actions 
dans les banques. 

La première banque communautaire est 
née en 1990 à Tudun Wada, dans la région 
du gouvernement local Kaduna de l'État 
de Kaduna. Au bouc de 3 ans, il existait 
quelque 879 banques communautaires 
dans cour le pays. Aujourd'hui, le pays en 
compte 1 052. 

La colleccivicé qui veut avoir sa banque 
communautaire doit fournir roue l'équipe­
ment nécessaire - un local, des coffres-forts, 
des meubles de bureau, un éclairage 
ultraviolet pour détecter les billets faux, 
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etc. - ainsi qu'un minimum de fonds de 
roulement établi autour de 250 000 naira 
(11 000 $ US). Les colleccivicés rassemblent 
l'argent pour la banque de la même 
manière qu'elles s'y prennent pour financer 
route autre entreprise coopérative comme la 
construction d'une école, d'une clinique ou 
d'une église. On mobilise toutes les per­
sonnes qui sont étroitement liées à la 
colleccivité, y compris les enfants partis 
vivre à l'étranger, en leur demandant de 
payer un montant ou de faire un don. C 'est 
précisément le sentiment que la banque 
appartient à la collectivité qui a contribué 
au succès du programme. 

La collectivité est aussi chargée de 
nommer le conseil de direction ec le person­
nel de la banque. Conformément à sa charte, 
une banque communautaire doit être détenue 
principalement par une association de 
développement communautaire bien que 
des parents à l'étranger ec des groupes 
comme les associations corporatives, les 
unions d 'agriculteurs, les organisations de 
vendeuses de marché, les coopératives, les 
amicales et les personnes morales, peuvent 
être des actionnaires. 

Le gouvernement limite son rôle à la 
Commission nationale des banques commu­
nautaires qui fait un travail de développe­
ment et de surveillance et donne les licences 
provisoires à ces banques. La Commission 
nationale peut offrir à une banque commu­
nautaire un prêt égal à son fonds de roule­
ment au bout de trois mois d'exploitation. 
Ce prêt doit être remboursé dans les 5 ans. 
Les banques communautaires peuvent faire 
une demande de licence définitive à la Banque 
centrale du Nigéria et, après l'avoir obtenue, 
faire à la Société d'assurance-dépôts nigériane 
une demande d 'assu rance des dépôts de ses 
clients contre une faillite bancaire. 

En décembre 1993, les banques commu­
nautaires du pays avaient rassemblé plus de 
2 milliards de naira (90 millions de $ US) -
plus de la moitié de cerce somme étant sous 
forme d'épargnes. I.:actif'to1al s'élevait à plus 
de 3,2 milliards de naira (145 millions de 
$ US), candis que les prêts et les avances 
consentis atteignaient près de 750 mill ions 
de naira (34 millions de $ US). Environ 40 
pour cent des prêts et des avances avaient 
profité à des activités commerciales. Venaient 
ensuite les activités manufacturières avec 
plus de 18 pour cent, l'agriculture et l'exploita­
tion forestière avec 17 pour cent et les trans­
ports avec 8 pour cent. La majorité des prêts 
éraient inférieurs à 5 000 naira (200 $ US). 

Le programme des banques communau­
taires a dépassé largement les anentes du 
pays. I.:assemblée générale annuelle de ces 
banques a presque pris l'allure d 'un festival 
communautaire, les tambours accueillant 
les membres de la collectivité qui, souvent, 
se sont mis sur leur trente-ec-un. Les 
présidents et les men~bres du conseil 
d'administration de ces banques ont acquis 
une respectabilité locale ec le changement 
du sore économique de leurs voisins qu' ils 
ont opéré leur procure un profond sentimenc 
de réalisation. 

Quelques banques communautaires ont 
connu de pecics problèmes qui ont exigé 
l'intervention de la Commission nationale. 
Un problème plus grave cependant a éré le 
risque de sombrer dans la crise du secteur 
financier de l'économie auquel certaines 
banques communautaires se sont exposées. 
Onr été parriculièremenr touchées les banques 
communautaires qui avaient fair des place­
ments dans des banques ou des banques de 
crédit à la consommation du Nigéria qui 
étaient mal en point. 

Il est encore trop côc pour affirmer dans 
quelle mesure les banques communautaires 
ont contribué à résoudre le problème de la 
pauvrèté dans les villes. Les exemples de prêts 
consentis illustrent cependant le potentiel 
que présentent ces types de crédit pour 
améliorer la vie des gens. Ainsi, un jeune 
homme sans travail a obtenu un prêt de 
7 500 naira (340 $ US) de la Banque 
communautaire d'Obeiudu à Uromia dans 
l'État d'Edo pour acheter un broyeur à 
maïs. Parce qu'il a payé en espèces, il a 
profité d'une escompte qui lui a permis 
d'acheter une brouette aussi. Il a engagé un 
jeune homme pour aider les vendeuses du 
marché et les clients à transporter leurs 
marchandises avec la brouette. Avec l'argent 
gagné de cer~e façon, il a remboursé son 
emprunt et obtenu un autre prêt avec . 
lequel il a acheté un deuxième broyeur. Ce 
deuxième emprunt remboursé, il a demandé 
un troisième prêt pour acheter une génératrice 
portable, et il est bien content de son sort. 

- Akin L. Mabogunje 

Akin L. Mabogunje est président du 
Development Policy Center à Ibadan 
(Nigéria). Il a déjà présidé la Commission 
nationale des banques communautaires du 
Nigéria. 
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Table 6.2 Méthodes d'ordonnancement des priorités 
environnementales, Sâo Paulo (Brésil) 

processus à des améliorations tangibles. 
Dans les villes plus riches du monde 

développé, l'établissement des priorités prendra 
une autre allure. Au lieu de s'attacher aux pro­
blèmes environnementaux constituant une 

Priorité 
du problème 

Processus de 
consultation• 

Ordonnancement des 
problèmes en fonction 
des données et critèresb 

Forte 

Moyenne 

Faible 

Logements inférieurs aux normes 
Absence d'infrastructure urbaine 

pour les pauvres 
Occupation de zones à risque 
Espaces verts limités 

Purification insuffisante des égouts 
Approvisionnements en eau non protégés 
Inondations 

Pollution atmosphérique (véhicules) 
Mauvaise gestion du transport 

Eaux de surface 
Dangers environnementaux 
Forêts/agriculture 
Déchets dangereux 
Sanitaires déficients 

Pollution ambiante 
Déchets solides 
Pollution par le bruit 
Pollution côtière 
Pollution d'intérieur 

Écosystèmes ruraux 
Biens culturels 

Source : Josef Leitmann, "Rapid Urban Environmental Assessment: Lassons from Cities ln the 
Developing World , Volume 1: Methodology and Preliminary Findings', Programme de gestion des 
services urbains - document de travail n• 14 (Banque mondiale, Washington, 1993), p. 33. 

Notes : 

menace pour la vie, certaines collectivités ont 
le luxe de penser à l'avenir. Dans de nombreuses 
villes d'Amérique du Nord par exemple, les 
co.llectivités se servent de tribunes publiques 
pour se forger une vision de l'avenir et ensuite 
décider des stratégies de collaboration à adopter 
pour la concrétiser. 

En effet, l'expérience de Chattanooga au 
Tennessee illustre comment la participation 
communautaire à grande échelle peut donner 
un élan additionnel au programme de restau­
ration d'une ville. Il y a à peine trente ans, la 

a. Forum public pour arriver à un consensus sur les questions prioritaires. Ce processus ne reflète pollution del' air dans cette ville était telle que 
pas nécessairement l'opinion publique mais il se fonde sur la participation des parties 
intéressées. les conducteurs devaient allumer les phares de 

b. Sur la base de données recueillies durant Ta phase d'évaluation rapide de l'environnement urbain, 1 • b 1 d 1 
les problèmes sont ordonnancés en fonction de l'échelle de leur impact sur la santé, de pertes eur voiture au eau mi ieu e a journée. Les 
économiques, d'impact sur les citadins pauvres, d'irréversibilité du processus, de consommation cas de tuberculose étaient trois fois plus élevés 
non durable des ressources, et de degré de soutien local. 

------------------------------ que la moyenne nationale. 

Banque mondiale, oeuvre à formuler des plans d'action envi­
ronnementale dans un certain nombre de villes.) À Saô 
Paulo (Brésil) par exemple, il s'est dégagé du processus de 
consultation que la création d'un nombre limité d'espaces 
verts était une haute priorité, mais cela ne figurait même pas 
dans le classement des problèmes fondé sur les données 
recueillies (97) (voir Table 6.2). Le résultat de ces deux 
processus dépend dans une grande mesure des personnes 
qui y participent; une famille pauvre aura des priorités 
très différentes de celles d'une famille riche. Même dans 
le processus de rassemblement des données, les idées reçues 
de ceux qui les établissent et les interprètent peuvent fausser 
les résultats. 

En outre, il n'est pas entièrement clair s'il faut traduire 
tous ces travaux en plans d'action et, si oui, quelle serait 
la meilleure manière de procéder. Les études d'établissement 
de priorités fournissent de précieuses informations, mais 
risquent d'avoir peu d'effet si elles ne tiennent pas compte 
du sentiment public ou du contexte politique, financier et 
institutionnel particulier d'une ville. Elles seront moins 
efficaces si les personnes les plus touchées (les pauvres) 
n'ont pas eu la possibilité de faire connaître leurs besoins. 
Le soutien politique, le choix du moment opportun et 
l'insistance sur l'adoption de solutions économiques ont 
également leur importance dans l'aboutissement de ces 

Le milieu politique, les gens d'affaires et 
les dirigeants .écologistes avec l'ensemble des citadins ont 
tous contribué au revirement de la situation. Les élus 
municipaux ont mis un frein à la pollution de l'air en 
réponse aux exigences de la loi fédérale de 1970 sur la 
lutte contre la pollution atmosphérique (Clean Air Act). 
Pour se conformer aux nouvelles normes sanitaires de la 
loi, il fallait exiger des industries locales qu'elles installent 
un équipement antiérnissions. Cela a aussi stimulé l' éco­
nomie locale car !'équipement antiémissions y a généré 
quelque 40 millions de dollars et la création d'un fabricant 
« d'épurateurs ». 

Les gens d'affaires et les dirigeants politiques de la ville 
ont aussi vu dans l'amélioration de leur environnement 
urbain la possibilité de !'exploiter pour attirer de nouvelles 
entreprises et de nouveaux capitaux. Les autobus 
électriques de la ville sont fabriqués par une nouvelle 
firme locale qui a aussi reçu des commandes de villes de 
plusieurs autres états. La ville veut transformer un .vieux 
secteur industriel délabré, le quartier commercial Centre­
Sud, en quartier polyvalent où zones résidentielles et 
zones de commerces respectueux de l'environnement se 
côtoieront de sorte que leurs employés pourront habiter 
près de leur lieu de travail. 

[amélioration du milieu urbain rallia un soutien 
encore plus grand de. la collectivité en 1984 durant le 
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Encadré 6.6 Programmes internationaux de gestion de l'environnement urbain 

Les organisations inremarionales reconnais­
senr de plus en plus que leur rôle doit se situer 
au niveau du renforcemenr institutionnel -
aider les villes à identifi.er leurs pl us grands 
problèmes et à trouver des moyens de les 
résoudre localement. C'est pourquoi nombre 
de programmes multilatéraux et bilatéraux 
inréressant le milieu urbain sont centrés sur 
la recherche, la création de compétences er 
l'échange d'information, et aussi essaienr 
de découvrir de nouvelles façons de promou­
voir la participation des collectivités locales 
et des chefs politiques au processus d' évalua­
tion des problèmes environnemenraux et 
d'établissement des priorités d'ace ion. 

Un de ces programmes est le Programme 
de gestion des services urbains (PGSU) , qui 
est financé conjointemenr par le Programme 
des Nations Unies pour le développemenr 
et d'autres organisations bilatérales. Le PGSU 
est exécuté par le Centre des Nations Unies 
pour les établissements humaines (Habitat) 
et la Banque mondiale, qui fair office 
d'organisation associée. Le programme 
porte sur cinq domaines : la gestion foncière 
urbaine, la création et la .maintenance de 
l'infrastructure urbaine, les finances munici­
pales, !'allégement de la pauvreté urbaine et 
la protection du milieu urbain. 

Depuis 1990, le PGSU a aidé des villes 
à définir des stratégies environnemenrales 
globales et à acquérir les compétences 
nécessaires pour gérer leurs problèmes (! ). 
Le programme est décenrralisé dans quarre 
bureaux régionaux (Accra au Ghana; Kuala 
Lumpur à Malaysia; Quiro en Équateur et 
Le Caire en Égypte) et rente de rassembler 
les compétences créatrices de la communauté 
d'aide internationale. 

Le Programme sur l'amélioration de 
l'environnement dans les métropoles (PAEM), 
initiative du PNUD gérée par la Banque 
mondiale, cible les villes asiatiques. Il oeuvre 
dans des villes comme Beijing en Chine; 
Bombay en Inde; Colombo à Sri Lanka et 
Katmandou au Népal (2). Il les aide à 
élaborer des stratégies de gestion environne­
menrale et des plans d 'action dans ce sens, 
à renforcer le cadre institutionnel et législatif 
qui permettra de planifier et d 'appliquer 
cette gestion, à identifier et à mobiliser les 
ressources pour les projets d'investissements 
de haute priorité et à promouvoir les efforrs 
venant de la base pour améliorer le milieu 
urbain et le parcage de l' information enrre 
les villes membres. 

Le Programme des partenariats secteurs 
publics-privés du PNUD favorise la collabora­
tion du gouvernemenr avec des sociétés 
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privées, qui n'exclue pas la participation 
d'organisations non gouvernementales (ONG) 
et de la communauté scientifique et universi­
taire, pour la fourniture de services urbains 
comme l'eau, les égouts et la gestion des 
déchers. I.:objectif du programme est de 
promouvoir la communication entre les 
pouvoirs locaux et le secteur privé à divers 
niveaux pour créer des possibilités concrètes 
de diffusion de technologies et d' investisse­
ments qui apporteront un mieux-être social, 
écorromique et environnemenral. 

Le PNUD a aussi créé le Fonds d'initia­
tives locales pour l'environnement urbain 
(LIFE) qui représente, de la parc de la 
communauré inrernarionale, une tenrative 
d'appui direct aux groupes locaux qui 
oeuvrent à améliorer le milieu urbain. Un 
comité composé d'un groupe de diverses 
personnes du milieu local est chargé de 
trouver des projers d 'action auxquels 
veulenr collaborer les ONG, les organisa­
tions communautaires, les pouvoirs locaux 
et, évenruellemenr, le secteur privé (3) . 

Quanr au Programme Cirés viables 
lancé par Habitat et le Programme des 
Nations Unies sur l'environnemenr en 
1990, il cible la création de compétences 
au niveau municipal, national, régional et 
mondial. Au sein des villes, il se sert des 
processus de consultation vaste pour 
mobiliser les ressources locales en vue de 
l'élaboration de stratégies environnemen­
tales et de la réalisation de projets priori­
taires. Plus généralement, le programme 
favorise le partage de l'information encre 
les villes de différences régions du monde 
et aussi s'occupe de rassembler les ressources 
techniques et financières auprès de sources 
bilatérales et multilatérales. Des activités de 
démonstration sont en cours dans des villes 
de plus de 20 pays, donr le Chili, la Chine, 
l'Égypte, le Ghana, le Mozambique, la 
Pologne et la Tunisie (4) . 

En 1986, !'Organisation mondiale de la 
santé a mis sur pied le projet des Villes-Sancé 
pour fournir aux édiles municipaux et aux 
ONG norammenr une tribune qui leur 
permettrait d 'échanger des idées sur cour 
un éventail de sujets, donr la circulation, le 
logemenr, le tabagisme, le SIDA et la santé 
menrale (50). D 'abord limité à l'Europe, le 
projet s'est depuis transformé en mouvemenr 
inrernarional dans lequel sonr engagées des 
centaines de villes du monde. Il existe 
3 réseaux internationaux et 17 réseaux 
nationaux, sans compter les programmes en 
Australie, au Canada et aux États-Unis (6). 

Le Conseil International pour les Initia­
tives Écologiques Communales, formellemenr 
affilié à l'Union inrernarionale des villes et 
pouvoirs locaux, est !'organisme inrerna­
rional qui travaille direérement avec les 
municipalités pour élaborer des outils et 
des approches de gestion de l'environnement 
qui permettront de le protéger et de mettre 
en oeuvre des versions locales <l'Action 2 1, 
le plan d'action mis au point à la Conférence 
des Nations Unies sur l'environnemenr et 
le développement (le Sommet de la Terre) (7). 

De nombreuses ONG créent, elles aussi, 
leurs propres réseaux d'échange d ' informa­
tion. La Coalition inrernationale Habitat 
par exemple, regroupe plus de 200 ONG 
de 56 pays qui s'intéressent au logemenr 
(8). Il existe d'autres réseaux comme la Coali­
tion asiatique pour l'habitat, le Réseau arabe 
des ONG et le Centre africain d 'études sur 
les établissements et le développemenr. 
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projet Vision 2000 qui rassembla quelque 1 700 citadins 
pendant plus de 20 semaines pour parler de la vision 
qu'ils avaient de leur ville en l'an 2000. De ces réunions 
sont sortis 34 objectifs concrets qui ont donné naissance 
à quelque 223 projets municipaux. Au nombre de ces 
projets, il y avait l'aménagement du parc sur la rivière 
Tennessee, la construction de l'aquarium Tennessee et 
l'engagement d'améliorer les logements insalubres. En 
1992, les objectifs avaient été atteints à 85 pour cent. 
Quelque 739 millions de dollars ont été investis dans la 
ville, dont environ les deux tiers provenaient de sources 
privées. En 1993, la collectivité était prête à repartir de 
zéro et lançait ReVision 2000. 

Bien que la démarche ait été quelque peu ad hoc, elle 
était néanmoins poussée par le consensus auquel on était 
arrivé à la fin des années 1960 et dans les 1970 à l'effet 
que la ville dépérissait sur la plan économique et environne­
mental . La démarche entreprise a porté ses fruits parce 
qu'il existait un accord tacite entre les gens d'affaires 
importants et les citoyens en général sur la valeur des 
améliorations à apporter au milieu urbain; en outre, le projet 
Vision 2000 avait gagné les citoyens à la cause (98) . 

VILLES ET DÉVELOPPEMENT DURABLE 

Beaucoup de ces idées sur la participation des citoyens et 
la mobilisation des collectivités se retrouvent dans le 
concept plus vaste des « villes durables » qui recueille de 
plus en plus d'attention depuis quelques années, 
particulièrement dans le monde développé, mais pas 
exclusivement là. Cependant, on ne s'entend pas vraiment 
encore sur ce qu'est une « ville durable » ou si une telle 
chose est même concevable en soi. Donner à l'expression 
un sens étroit peut mener à penser que les villes ne doivent 
vivre que des ressources naturelles dans leur voisinage 
immédiat, ce qui semble contraire à la mondialisation 
croissante de l'économie mondiale. 

Certaines gens ont avancé de manière persuasive qu'il 
serait plus utile d'envisager le rôle des villes dans le contexte 
du développement durable (99) (!OO). « Développement 
durable » signifie ici répondre aux besoins d'aujourd'hui 
sans hypothéquer les ressources et la base écologique des 
générations de demain. Cette définition va dans le même 
sens que celle qui en est donnée dans Notre avenir à tous, 

le rapport de la Commission mondiale sur !'environnement 

et le développement (aussi connue sous le nom de Commis­
sion Brundtland) (1 01 ) (1 02) . 

Les villes, sans aucun doute, sont cruciales à la réalisation 
des objectifs du développement durable. Petites ou 
grandes, elles abriteront bientôt la majorité de la 
population du monde. Déjà, les producteurs et les 
consommateurs dans les villes sont ceux qui, à l'échelle 
mondiale, consomment le plus de ressources renouvelables 
et non renouvelables et qui produisent le plus de déchets (103). 

Nombre des actions que ce rapport appelle en priorité 
sont centrées sur la première partie de l'équation : 
répondre aux besoins actuels des pauvres dans les villes. Et 
comme les chapitres précédents !'ont clairement montré, 
cela ne se limite pas aux seules nécessités physiques comme 
la nourriture, le combustible et !'eau, mais comprend 
aussi donner aux pauvres la possibilité de bien gagner leur 
vie et répondre à leurs besoins sociaux et culturels, comme 
à leurs besoins en matière de santé et à ceux d'ordre 

politique. 
Dans les villes plus riches, la seconde partie de !'équation, 

développement durable, prend de plus en plus d'impor­
tance et là les actions prioritaires sont centrées sur la 
réduction de la consommation excessive des ressources 
naturelles et du fardeau des déchets sur !'environnement 
mondial. Comme cela a été décrit au Chapitre 5, «Actions 
prioritaires dans le cadre urbain », ces actions compren­
nent la réduction de la consommation des combustibles 
fossiles par exemple, grâce à: la conservation de !'énergie et 
à de meilleurs systèmes de transport, et la diminution des 
déchets par la prévention de.la pollution. 

Ces préoccupations écologiques à plus long terme 
s'appliquent aussi aux villes du monde en développement 
car en croissant et en prospérant, elles consommeront 
plus de ressources et produiront plus de déchets à moins 
que des mesures ne soient prises aujourd'hui pour 
favoriser l'utilisation efficace des ressources et la 
minimisation des déchets (104). Le défi pour toutes les 
villes consiste à trouver de nouvelles méthodes de gestion 
qui à la fois répondront aux besoins des citadins et 
protégeront les ressources environnementales dont 
dépend la vie humaine. 

Les rédjlcteurs de ce chapitre sont Mike Douglass du Department of 

Urban and Regional Planning de /'University of Hawaii à Manoa, 

Honolulu (Hawaï) et Yok-shiu F. Lee du Program on Environment, 

East~ West Centre, Honolulu. 
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Annexe A. 
Tables de données urbaines 

I
l a été étonnamment difficile de rassembler des données 
sur les villes du monde. Malgré leur importance comme 
lieu de résidence de plus de 45 pour cent de la popula­

tion mondiale, les données permettant de caractériser la vie 
dans les villes sont rares contrairement à ce quel' on pourrait 
penser. 

Les données disponibles se trouvent chez les organisa­
tions internationales s'occupant de statistiques et ne portent 
que sur les sujets intéressant le mandat de chacune. Par 
exemple, la Division des Nations Unies sur la population 
fait des estimées des paramètres démographiques urbains 
(et les mec en contraste avec la vie rurale) et des estimées 
de la population des plus grandes villes du monde. Quant 
au Programme des Nations Unies sur l'environnement 
(PNUE) et à l'Organisacion mondiale de la santé (OMS), 
ils observent la pollution de l'air dans une cinquantaine 
de villes du monde en vertu de leur Système mondial de 
surveillance continue de l'environnement. I.;OMS fournie 
des estimées de l'accès des villes et des campagnes à l'eau 
potable et aux services d'hygiène publique, candis que le 
Fonds des Nations Unies pour l'enfance (UNICEF) offre 
des données semblables sur l'accès aux services de santé. 
Cependant, ces quelques travaux d'établissement de statis­
tiques mondiales ne visent pas à brosser un tableau complet 
et intégré de la vie dans les villes. 

Même à l'intérieur des villes, le morcellement des respon­
sabilités administratives complique la tâche de rassembler 
des données. Certaines données utiles (comme la mesure 
de l'importance économique d'une ville et l~s eaux de 
migration d'une ville ou d'une région rurale) ne sont jamais 
établies. Les villes relèvent souvent de nombreuses compé­
tences administratives, mais aucune d'elles n'est chargée de 
rassembler des données sur un sujet précis pour l'ensemble 
des régions urbaines. Différences unités administratives 
auront des sphères de compétence qui, sans être contiguës, 
se chevauchent et ajoutent à la confusion. Ainsi, aux 
États-Unis l'administration portuaire peut englober 
certaines parties de beaucoup de villes (par ex. la région de 

la baie de San Diego) , voire des parties de différents états 
(par ex. l'administration portuaire · de New York). Le 
rassemblement de statistiques internationales complètes 
est rendu encore plus difficile par la différence définition 
que les pays donnent d'une ville et par l'importance qu'ils 
accordent à l'établissement de statistiques suivant des besoins 
locaux ou nationaux précis. La majorité des programmes 
nationaux et internationaux qui promettent de fournir des 
statistiques mondiales comparables sùr les villes n' one pas 
encore offert de chiffres publiables. 

Le Centre des Nations Unies pour les établissements 
humains (Habitat) est la seule organisation internationale 
chargée spécifiquement de rassembler des statistiques sur 
les régions urbaines. Toue en reconnaissant les limites attri­
buables à la définition, à la comparabilité et à la complé­
tude, Habitat a néanmoins réussi à établir un ensemble 
d'indicateurs sur les villes du monde « qui accroît substantielle­
ment la capacité de décrire avec précision les conditions 
de logement et d'urbanisation ». Les efforts déployés par 
Habitat pour rassembler ces données, bien que parsemés 
d'embûches, commencent à porter fruit car des pays comme 
l'Inde one décidé d'établir de nouvelles statisciq ues (voir 
Table de données A.4). 

Posséder un ensemble commun d'indicateurs urbains 
serait très précieux au plan local et international. Il permettrait 
de placer les problèmes locaux dans un contexte mondial 
et, de ce fait, aiderait les dirigeants locaux à déterminer 
lesquels de leurs problèmes leur sont particuliers et lesquels 
ils partagent avec d'autres villes. Idéalement, cet ensemble 
d'indicateurs accroîtra la communication et le parcage des 
solutions locales aux problèmes communs. Il pourra aussi 
promouvoir la collecte, le parcage et l'intégration des 
statistiques et des informations au sein des villes. 

Les décideurs locaux one bèsoin d'informations pour gérer 
sagement. En outre, les décideurs au niveau régional, national 
et international ont besoin d'information sur les questions 
urbaines pour établir les priorités, répartir les ressources et 
aider à trouver des solutions aux problèmes urbains. 
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Table de données A.1 Indicateurs urbains, 1975-2025 

MONDE 

AFRIQUE 

Afrique du Sud 
Algérie 
Angola 
Bénin 
Botswana 

Burkina Faso 
Burundi 
Cameroun 
Congo 
Côte d'ivoire 

Égypte 
Érythrée 
Éthiopie 
Gabon 
Gambie 

Ghana 
Guinée 
Guinée· Bissau 
Guinée-Équatoriale 
Kenya 

Lesotho 
Liberia 
Libye 
Madagascar 
Malawi 
Mali 
Mauritanie 
Maurice 
Maroc 
Mozambique 

Namibie 
Niger 
Nigéria 
Ouganda 
Rép. Centrafricaine 

Rwanda 
Sénégal 
Sierra Leone 
Somalie 
Soudan 

Swaziland 
Tanzanie 
Tcllad 
Togo 
Tunisie 
Zaïre 
Zambie 
Zimbabwe 
EUROPE 

Albanie 
Allemagne 
Autriche 
Belgique 
Biélorussie 
Bosnie-Herzégovine 
Bulgarie 
Danemark 
Espagne 
Estonie, Rép. 

FédéraOon russe 
Finlànde 
France 
Grèce 
Hongrie 

lr1ande 
Islande 
Italie 
Lettonie, Rép. 
Lithuanie, Rép. 

Macédoine, anc. rép. yougoslave 
Moldavie, Rép. 
Norvège 
'Pays-Bas 
Pologne, Rép. 

Portugal 
Rép. croate 
Rép. tcllèque 
Roumanie 
Slovaquie, Rép. 

Slovénie, Rép. 
Suède 
Suisse 
Ukraine 
Royaume-Uni 
Yougolsavie, Rép. féd. 

Population urbaine (000) 

1975 1995 , 2025 

1538346 

104123 

12314 
6 460 
1 087 

620 
91 

394 
118 

2 022 
504 

2168 

16877 
256 

3061 
195 

91 

2 955 
676 
100 

61 
1 775 

128 
488 

1 491 
1 253 

402 

1 000 
278 
388 

6520 
905 

186 
507 

14 676 
933 
693 

175 
1 643 

620 
1164 
3033 

67 
1 602 

627 
373 

2 797 

6 860 
1 686 
1 202 

453 668 

794 
63866 

4 034 
9 298 
4 714 

1172 
5 017 
4140 

24 765 
968 

89168 
2 745 

38481 
5003 
5 560 

1 704 
189 

36394 
1 618 
1 842 

847 
1 376 
1 842 

12 070 
18850 

2 515 
1 924 
5780 
9809 
2191 

738 
6 778 
3534 

28 564 
49 896 
3905 

2 584 454 

250 276 

21 073 
15 591 
3 569 
1691 

418 

2809 
480 

5 938 
1 523 
6 211 

28170 
607 

7 371 
660 
286 

6333 
1 981 

238 
169 

7 817 

473 
1 366 
4 649 
4 003 
1505 

2909 
1 224 

. 453 
13 071 
5 481 

576 
1558 

43884 
2 670 
1301 

483 
3 512 
1 632 
2382 
6 915 

267 
7 230 
1 362 
1 276 
5 093 

12 766 
4 071 
3619 

535 052 

1 285 
70 616 

4 424 
9809 
7 215 

1 695 
6 201 
4 414 

30292 
1118 

111736 
3 225 

42 203 
6 817 
6 541 

2043 
246 

38101 
1863 
2 667 

1294 
2 293 
2 667 

13801 
24853 

3 496 
2 896 
6 736 

12 650 
3146 

1 236 
7296 
4 379 

36099 
52119 
6134 

5 065 334 

804 239 

48 673 
33 675 
14 799 
6344 
1 651 

14 376 
2853 

19 504 
4 347 

23 611 

60 519 
2 511 

37 929 
1 877 
1 022 

21 934 
8039 

882 
547 

32 616 

1 973 
4 674 

11 951 
17 378 
7083 

12 277 
3 255 

856 
26 917 
21 468 

1 939 
8160 

146 948 
13 818 
3 745 

2 367 
10 505 
5136 
9 760 

27 075 

933 
30344 

4 970 
4 906 
9 784 

52129 
11 467 
10 874 

597 660 

2661 
70 310 

5 651 
10 236 
8361 

3102 
6450 
4 577 

31 886 
1181 

118 705 
4129 

50 055 
7806 
7 393 

2 740 
321 

39 895 
1 943 
3 213 

1 914 
3647 
3 213 

15105 
32 565 

5 374 
3 428 
8096 

15 499 
4 451 

1 445 
8583 
5 762 

40 195 
57 375 

8 479 
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1975 

38 

25 

48 
40 
18 
20 
12 

6 
3 

27 
35 
32 

43 
12 
10 
31 
17 

30 
16 
16 
27 
13 

11 
30 
61 
16 
8 

16 
20 
43 
38 

9 

21 
11 
23 
8 

34 

4 
34 
21 
21 
19 

14 
10 
16 
16 
50 

30 
35 
20 

67 

33 
81 
53 
95 
50 

31 
58 
82 
70 
68 

66 
58 
73 
55 
53 

54 
87 
66 
65 
56 

51 
36 
68 
88 
55 

28 
45 
58 
46 
46 

42 
83 
56 
58 
89 
43 

% urbain 
1995 

45 

34 

51 
56 
32 
31 
28 

27 
8 

45 
59 
44 

45 
17 
13 
50 
26 

36 
30 
22 
42 
28 

23 
45 
86 
27 
14 

27 
54 
41 
48 
34 

37 
17 
39 
13 
39 

6 
42 
36 
26 
25 

31 
24 
21 
31 
57 

29 
43 
32 

74 

37 
87 
56 
97 
71 

49 
71 
85 
76 
73 

76 
63 
73 
65 
65 

58 
92 
67 
73 
72 

60 
52 
73 
89 
65 

36 
64 
65 
55 
59 

64 
83 
61 
70 
89 
57 

2025 

61 

54 

69 
74 
56 
52 
55 

66 
21 
67 
77 
64 

62 
36 
30 
70 
49 

58 
53 
45 
69 
51 

47 
65 
93 
50 
32 

50 
73 
58 
66 
61 

64 
36 
62 
29 
59 

15 
62 
59 
46 
46 

57 
48 
39 
52 
74 

50 
60 
55 

83 

57 
92 
68 
98 
84 

69 
83 
90 
85 
83 

86 
76 
82 
79 
79 

71 
95 
76 
83 
84 

74 
71 
82 
93 
78 

55 
81 
76 
71 
74 

79 
88 
74 
83 
93 
74 

Taux 
Crois. 

urbaine 
1990-95 

2,5 

4,4 

2,9 
3,8 
6,3 
4,6 
7,0 

11 ,2 
6,6 
4,9 
4,9 
5,0 

2,6 
4,4 
4,7 
4,7 
6,2 

4,3 
5,8 
4,4 
5,9 
6,8 

6,2 
4,6 
4,3 
5,8 
6,2 

5,7 
5,4 
1,2 
3,1 
7,4 

5,9 
5,6 
5,2 
5,8 
3,4 

4,2 
3,7 
4,8 
2,5 
4,4 

6,2 
6,1 
3,6 
4,8 
2,8 

3,9 
3,5 
5,0 

0,6 

1,8 
0,8 
0,7 
0,4 
1,1 

(2,5) 
0,4 
0,3 
0,5 

(0,2) 

0,4 
1,0 
0,5 
1,2 
0,3 

0,5 
1,3 
0,0 

(0,4) 
0,9 

1,8 
1,9 
0,7 
0,8 
0,9 

1,1 
1,4 
0,1 
0,5 
1,2 

1,8 
0,5 
1,5 
0,7 
0,4 
2,6 

Taux 
Crois. 
rurale 

1990-95 

0,8 

2,0 

1,6 
0,5 
2,6 
2,5 
1,7 

0,3 
2,7 
1,2 
0,6 
2,4 

1,9 
2,4 
2,7 
1,2 
3,1 

2,3 
2,0 
1,6 
0,4 
2,5 

1,8 
2,3 

(1 ,1) 
2,3 
3,1 

2,3 
(0,3) 
1,1 
1,2 
0 ,3 

1,0 
2,9 
1,7 
3,1 
1,9 

2,5 
1,7 
1,2 
0,9 
2 ,1 

1,4 
2,0 
2,5 
2,5 
0,9 

2,9 
2,6 
1,5 

(1 .0) 
0,4 

(1,2) 
0,6 

(2,5) 
(2 ,9) 

(6,1) 
(2 ,4) 
(0,4) 
(0,7) 
(1 ,5) 

(1 ,7) 
(0,4) 
0,4 

(1 ,0) 
(1 ,9) 

0,0 
(1 ,1) 
0,1 

(2,0) 
(2,3) 

0 ,1 
(1 ,3) 
(0,2) 
0 ,2 

(1 ,1) 

(0,7) 
(2 ,6) 
(0,3) 
(1 ,3) 
(0,7) 

(2,1) 
0,5 
0,4 

(1,9) 
(0,4) 
(0,2) 

Nombre 
villes 

de plus 
de 

750 000 
hab. (a) 

369 

35 

1 
0 
0 

0 
0 
2 
1 
1 

3 
0 
1 
0 
0 

1 
1 
0 
0 
1 

0 
0 
2 
0 
0 

0 
0 
0 
2 
1 

0 
0 
2 
1 
0 

0 
1 
0 
1 
1 

0 
1 
0 
0 
1 

79 

0 
16 

1 
1 
1 

0 
1 
1 
2 
0 

16 
1 
4 
2 
1 

1 
0 
6 
1 
0 

0 
0 
0 
2 
5 
1 
0 
1 
1 
0 

· o 

7 
4 
1 

Ratio dépendance 

(Pop. dépend. 
<15 et >65, en % de 

pop. active potentielle 
15 à 65 ans) 

Urbaine Rurale 

X X 
X X 

35 48 
44 46 
X X 

49 51 
33 55 

43 49 
43 50 
44 50 
46 51 
49 54 

39 45 
X X 

44 50 
40 43 
47 47 

45 50 
48 51 
X X 

46 48 
41 54 

44 45 
49 51 
48 50 
X X 
X X 

48 51 
46 51 
30 34 
38 47 
45 50 

42 51 
X X 

46 52 
45 52 
49 49 

44 53 
48 47 
X X 
X X 

44 48 

33 52 
44 53 
42 50 
46 50 
37 44 

52 51 
50 52 
36 53 

X X 
32 40 
31 36 
32 34 
X X 
X X 
X X 

31 40 
33 32 
31 34 
33 39 

X X 
31 35 
34 37 
31 37 
32 34 

34 39 
35 39 
X X 

33 39 
32 40 

X 
X 

33 
X 

32 

30 
X 

32 
30 
X 
X 

36 
31 
X 

35 
30 

X 
X 

44 
X 

38 

34 
X 

36 
38 
X 
X 

39 
35 
X 

37 
35 

Pers. dans pauvreté 
absolue(%) 
1980-1990 

Totale Urbaine Rurale 
X X X 
X X X 

X X X 
23 20 25 
X X 65 
X X 65 

43 30 55 

X X 90 
84 55 85 
37 15 40 
X X 80 
X 30 X 

23 21 25 
X X X 

60 X 63 
X X 41 
X X 85 

42 20 54 
X X 70 
X X 75 

67 60 70 
52 10 55 

54 50 55 
20 X 23 
X X X 

43 21 50 
82 25 90 

54 27 60 
X X 80 
8 X 12 

37 28 45 
59 40 65 

X X X 
X X 35 

40 21 51 
X X 80 
X X 90 

85 30 90 
X X 70 
X X 65 

60 X 70 
X X 85 

48 45 50 
56 10 60 
54 30 56 
X X 30 

17 20 15 

70 X 90 
64 47 80 
X X 60 

X X X 

X X X 
X X X 
X X X 
X X X 
X X X 
X X X 
X X X 
X X X 
X X X 
X X X 

X X X 
X X X 
X X X 
X X X 
X X X 

X X X 
X X X 
X X X 
X X X 
X X X 
X 
X 
X 
X 
X 

X 
X 
X 
X 
X 

X 
X 
X 
X 
X 
X 

X 
X 
X 
X 
X 

X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 

X 
X 
X 
X 
X 

X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 



AMERIQUE DU NORD ET CEN. 

Belize 
canada 
Costa Rica 
Cuba 
El Salvador 

États-Unis 
Guatemala 
Haïti 
Honduras 
Jamaïque 
Mexique 
Nicaragua 
Panama 
Rép. dominicaine 
Trinité-et· Tobago 

AMERIQUE DU SUD 

Argentine 
Bolivie 
Brésil 
Chili 
Colombie 

Équateur 
Guyana 
Paraguay 
Pérou 
Surinam 
Uruguay 
Venezuela 
ASIE 

Afghanistan, Rép. islam. 
Arabie saoudite 
Arménie 
Azerbaïdjan 
Bangladesh 

Bhoutan 
Cambodge 
Chine 
Corée, Rép. 
Corée, Rép. dém. pop. 

Ëmirats arabes unis 
Géorgie, Rép. 
Inde 
Indonésie 
Iran, Rép. islam. 
Iraq 
lsraêl 
Japon 
Jordanie 
Kazakhstan, Rép. 

Koweit 
Kirghizie, Rép. 
Lao, Rép. dém. pop 
Liban 
Malaysia 

Mongolie 
Myanmar 
Népal 
Oman 
Ouzbékistan, Rép. 

Pakistan 
Philippines 
Singapour 
Sri Lanka 
Syrie, Rép. arabe 

Tadjikistan, Rép. 
ThaTiande 
Turquie 
Tur1<ménistan, Rép. 
Viêt-nam 
Yémen, Rép. 

OCEANIE 

Australie 
Fidji 
Nouvelle-Zélande 
Papouasie· Nouvelle-Guinée 
Salomon (Ties) 

Population urbaine (000) 
1975 1995 2025 

235 306 331 761 507 609 

67 101 231 
17 548 22 593 32 018 

814 1 702 3 843 
s9n 8389 10882 
1651 2599 6015 

159 069 
2211 
1 069 

969 
888 

36948 
1220 

839 
2289 

637 

137 578 

21 029 
1 975 

66065 
8101 

14434 

2 926 
220 

1 045 
9 319 

163 

2 349 
9 911 

592 282 

2040 
4 257 
1 780 
2930 
7108 

39 
731 

180 047 
16 947 
9356 

330 
2432 

132 272 
26 259 
15 278 

6 765 
2994 

84 409 
1438 
7 374 

844 
1250 

344 
1 849 
4 616 

704 
7 262 

649 
53 

5 465 

19733 
15294 
2263 
2 998 
3 352 

1 223 
6 244 

16 651 
1 198 
9 021 
1147 

15 389 

11 943 
212 

2 552 
326 

17 

200 695 
4 404 
2266 
2482 
1 314 

70535 
2787 
1 401 
5 051 

938 

249 331 

30 463 
4 505 

126 599 
11 966 
25 526 

6 698 
302 

2 613 
17175 

213 

28n 
20 281 

1 197 970 

4 026 
14 339 
2 473 
4 216 

22034 

105 
2123 

369 492 
36 572 
14 650 

1 600 
3190 

250 681 . 
69 992 
39 716 

15 258 
5098 

97120 
3 887 

10 218 

1501 
1 847 
1 060 
2 622 

10 814 

1468 
12188 
2996 

285 
9430 

48 742 
36 614 
2848 
4 108 
7 676 

1984 
11 767 
42 598 
1839 

15 479 
48n 

20063 

15 318 
319 

3on 
690 

65 

281179 
13 389 
7 076 
6 870 
2 319 

117 222 
7 072 
2 620 
8890 
1511 

406 679 

43083 
10 370 

204 791 
17 684 
41 532 

13 456 
668 

6 476 
30 653 

418 

3 491 
33 791 

2 718 435 

18 059 
37 618 
3 783 
7194 

78430 

597 
8 567 

831 880 
50987 
25094 

2 700 
4544 

629 757 
167 393 

92 491 

36435 
7308 

103190 
10107 
16 257 

2 765 
4 079 
4 316 
4154 

22942 

2 926 
35 759 
13 959 
1 983 

22300 

161 579 
n622 
3355 

10 660 
23 311 

5881 
28 756 
79102 

4 067 
46135 
19 674 

30 712 

21 852 
692 

4 011 
2 431 

323 

1975 

57 

50 
76 
41 
64 
40 

74 
37 
22 
32 
44 

63 
50 
49 
45 
63 

84 

81 
42 
61 
78 
61 

42 
30 
39 
61 
45 

83 
78 

25 

13 
59 
63 
52 

9 

3 
10 
17 
48 
56 

65 
50 
21 
19 
46 

61 
87 
76 
55 
52 

84 
38 
11 
67 
38 

49 
24 

5 
6 

39 

26 
36 

100 
22 
45 
35· 
15 
42 
48 
19 
16 

72 

86 
37 
83 
12 
9 

Sources: Nations Unies Dtvlsk>n de la population et Programme pour le développement. 

Notes : a Villes de plus de 750 000 habitants-évaluation de 1990. 

% urbain 
1995 

68 

47 
n 
50 
76 
45 

76 
41 
32 
44 
54 

75 
63 
53 
65 
72 

78 

88 
61 
78 
84 
73 

58 
36 
53 
72 
50 

90 
93 

35 

20 
80 
69 
56 
18 

6 
21 
30 
81 
61 

84 
SB 
27 
35 
59 

75 
91 
78 
71 
60 

97 
39 
22 
87 
54 

61 
26 
14 
13 
41 

35 
54 

100 
22 
52 

32 
20 
69 
45 
21 
34 

70 

85 
41 
86 
16 
17 

2025 

79 

60 
84 
69 
86 
62 

65 
62 
54 
64 
70 

86 
78 
70 
80 
84 

88 

93 
79 
89 
89 
84 

76 
59 
72 
84 
70 

95 
97 

55 

40 
88 
80 
71 
40 

19 
44 
55 
94 
75 

91 
74 
45 
61 
75 

85 
94 
85 
84 
75 

99 
57 
45 
94 
73 

76 
47 
34 
33 
59 

• 57 
74 

100 
43 
70 

50 
39 
87 
61 
39 
58 

75 

89 
60 
92 
32 
38 

Taux 
Crois. 

urbaine 
1990-95 

1,8 

2,3 
1,2 
3,5 
1,5 
2,7 

1,3 
3,9 
4,0 
4,5 
1,5 

2,8 
4,8 
2,4 
3,3 
1,9 

2,5 

1,6 
4,1 
2,7 
1,8 
2,4 

3,5 
2,4 
4,3 
2,6 
2,3 

0,9 
2,8 

3,3 

7,7 
2,9 
1,8 
1,7 
5,3 

4,8 
6,2 
4,0 
2,9 
2,4 

3,4 
1,0 
2,9 
4,5 
3,6 

3,2 
3,9 
0,4 
5,9 
1,2 

(6,3) 
2,1 
6,1 
4,1 
3,9 

3,0 
3,3 
7,1 
7,8 
2,6 

4,4 
4,2 
1,0 
2,2 
4,3 

2,9 
2,5 
4,4 
2,3 
3,1 
8,0 

1,5 

1,3 
2,2 
1,5 
3,6 
6,5 

Taux 
Crois. 
rurale 

1990-95 

0,4 

3,0 
1,1 
1,4 

(1 ,1) 
1,8 

0,2 
2,2 
1,2 
1,8 

(0,3) 

(Cl,O) 
2,1 
1,2 

(0,3) 
(0,8) 

(0,8) 

(1,3) 
0,0 

(1,4) 
0,9 

(0,3) 

0,5 
0,1 
1,2 
0,3 

(0,0) 

(2,1) 
(3,5) 

0,8 

5,4 
(0,6) 
0,6 
0,6 
1,5 

1,0 
2,2 

(0,0) 
(5,7) 
1,2 

(0,9) 
(1,0) 
1,6 
0,1 
1,3 

0,4 
3,1 

(0,2) 
2,6 

(0,5) 

(13,0) 
1,4 
2,2 

(1 ,4) 
0,8 

0,6 
1,B 
2,0 
3,7 
2,0 

2,0 
(0,1) 
0,0 
1,0 
2,6 

2,9 
0,8 

(2,5) 
2,3 
2,0 
3,6 

1,7 

1,9 
1,1 

(0,4) 
2,0 
2,7 

Table de données A.1 suite 

Nombre 
vil~s 

de plus 
de 

750000 
hab. (a) 

64 
0 
5 
1 
1 
0 

43 
1 
1 
0 
0 

8 
1 
1 
2 
0 

31 

4 
1 

14 
0 
4 

2 
0 
0 
1 
0 

1 
4 

154 

0 
0 

51 
6 
1 

0 
1 

34 
9 
5 

1 
0 
0 
0 
1 

1 
0 
0 
1 

B 
2 
1 
0 
2 

0 
1 
5 
0 
2 
0 

5 
0 
1 
0 
0 

Ratio dépendance 
(Pop. dépend. 

<15 et >65, en% de 
pop. active potentielle 

15 à 65 ans) 

Urbaine 
X 

X 
32 
36 
31 
41 

34 
44 
42 
42 
34 

39 
48 
35 
38 
38 

X 
37 
41 
36 
36 
35 

38 
33 
38 
37 
X 

37 
38 

X 

43 
X 
X 
X 
X 

X 
44 
28 
28 
X 

30 
X 

36 
34 
47 

45 
38 
29 
45 
X 

X 
X 

48 
39 
39 

X 
38 
44 
X 
X 

44 
38 
29 
33 
48 

X 
28 
36 
X 

36 
X 

X 
33 
X 
X 
X 
X 

Rurale 
X 

X 
35 
43 
36 
48 

36 
50 
45 
50 
42 

44 
51 
43 
43 
44 

X 
42 
46 
44 
41 
43 

46 
38 
48 
45 
X 

33 
47 

X 

43 
X 
X 
X 
X 
X 

45 
36 
31 
X 

36 
X 

41 
39 
53 
52 
40 
36 
50 
X 

X 
X 

48 
44 
45 

X 
42 
46 
X 
X 

48 
45 
0 

37 
54 

X 
36 
43 
X 
4 
X 
X 

34 
X 
X 
X 
X 

Pers. dans pauvreté 
absolue(%) 

1980-1990 
Totale Urbaine Rurale 

X X X 
X X 65 
X X X 

29 24 34 
X X . 35 

51 20 75 

X X X 
71 66 74 
76 65 80 
37 14 55 
X X 80 

30 23 51 
20 21 19 
42 21 65 
55 45 70 
X X 39 

X X X 
16 15 20 
60 30 86 
47 38 73 
X X 25 

42 40 45 

56 40 65 
X X 60 

35 19 50 
32 13 75 
X X 57 

13 10 29 
31 28 58 

X X X 

53 18 60 
X X X 
X X X 
X X X 

78 X 86 

X X 90 
X X X 
9 X 13 
5 5 4 
X X 20 

X X X 
X X X 

40 33 42 
25 20 27 
X X 30 

X X 30 
X X X 
X X X 

16 14 17 
X X X 
X X X 
X X X 
X X 85 
X X 15 

16 8 22 

X X X 
35 X 40 
60 51 61 
X X 6 
X X X 

28 26 29 
54 40 64 
X X X 

39 15 46 
X X 54 

X X X 
30 17 34 
X X 14 
X X X 

54 X 60 
X X X 

X X X 
X X X 
X X 20 
X X X 

73 10 75 
X X 60 

Totaux mondiaux et régionaux Incluent ceux de pays absents de cette liste. O =zéro ou moins de la moitié de runité de mesure. X '"' non disponible ou indéterminé; nombres négatifs sont entre parenthèses. 
Pour informations comp~mentalres, voir Sources et notes techniques. 
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Table de données A.2 Accès à de l'eau potable sûre et à des sanitaires, 1980-1995 

Accès des ménages urbains Accès des ménages urbains 
à eau potable à services sanitaires 

Eau potable Services sanitaires (% de tous les ménages) (% de tous les ménages) 
% % Robinet Robinet Forage Système Latrines 

Urbain Rurale Urbain Rurale maison ou cour public ou pompe Autre Égout septique à eau Autre 

MONDE 

AFRIQUE 

Afrique du Sud X X X X X X X X X X X X 
Algérie X X X X X X X X X X X X 
Angola 69,0 15,0 26,0 9,0 45,0 18,0 4,0 2,0 8,0 8,0 0,0 10,0 
Bénin 41 ,0 43,0 60,0 4,0 X X X X X X X X 
Botswana 100,0 88,0 100,0 85,0 X X X X X X X X 
Burkina Faso 52,9 75,0 50,0 10,0 23,0 30,0 0,0 0,0 X X X X 
Burundi 92,0 49,0 74,0 50,0 30,0 62,0 0,0 0,0 X X X X 
Cameroun 42,0 45,0 X X X X X X X X X X 
Congo 92,0 2,0 X 2,0 X X X X X X X X 
Côte d'ivoire 59,0 81 ,0 100,0 41 ,0 59,0 o.o 0,0 0,0 87,0 13,0 0,0 0,0 

Égypte 82,0 50,0 23,0 6,0 X X X X X X X X 
Érythrée X X X X X X X X X X X X 
Éthiopie 70,0 11 ,0 97,0 7,0 X X X X X X X X 
Gabon 90,0 50,0 X X X X X X X X X X 
Gambie 91 ,6 50,8 50,0 29,0 42,0 50,0 0,0 0,0 11 ,0 17,0 o.o 23,0 

Ghana 70,0 49,0 64,0 33,0 45,8 6,7 10,0 7,5 0,0 20,0 0,0 45,0 
Guinée 61 ,0 62,0 17,8 1,1 61 ,0 o.o 0,0 0,0 0,0 17,8 0,0 0,0 
Guinée-Bissau 38,0 57,0 24,0 19,0 35,4 0,0 0,0 0,0 1,2 8,0 0,0 15,6 
Guinée-Équatoriale 88,0 100,0 100,0 15,0 13,2 X 36,1 38,7 87,0 13,0 X X 
Ken a 67,0 49,0 63,9 78,6 X X X X X X X X 

Lesotho 57,0 57,0 3,0 44,0 31 ,0 26,8 0,0 0,0 1,6 2,4 0,0 0,0 
Liberia 58,0 8,0 49,0 4,0 29,8 1,6 0,0 26,6 2,0 20,0 0,0 28,0 
Libye 100,0 80,0 100,0 85,0 X X X X X X X X 
Madagascar 83,0 10,0 49,2 3,6 X X X X X X X X 
Malawi 52,0 44,0 89,0 60,0 35,4 14,6 1,0 1,0 15,0 o.o o.o 75,0 

Mali 36,0 38,0 99,0 24,0 17,6 14.4 4,8 12,2 7,2 6,8 0,0 86,0 
Maurice 95,0 95,0 98,0 97,0 95,0 0,0 0,0 0,0 42,0 41 ,0 4,0 12,0 
Mauritante 84,0 89,0 34,0 X X X X X X X X X 
Maroc 98,0 14,0 66,5 17,9 X X X X X X X X 
Mozambique 17,0 40,0 70,0 4,6 9,5 8,2 o.o 0,3 13,0 7,0 0,0 48,0 

Namibie 87,0 42,0 76,0 41 ,0 72,0 14,2 0,8 0,0 69,3 0,0 0,0 7,7 
Niger 46,0 55,0 69,0 4,0 29,0 14,0 3,0 0,0 0,0 3,0 o.o 67,0 
Nigéria 63,0 26,0 51 ,0 29,0 32,7 24,2 3,6 2,5 0,0 35,0 0,0 16,5 
Ouganda 47,0 32,0 73,6 57,8 X X X X X X X X 
Rép. Centrafricaine 18,0 18,0 X X 8,0 7,0 1,0 o.o X X X X 

Rwanda 84,0 67,0 88,0 17,0 X X X X X X X X 
Sénégal 84,0 28,1 92,1 40,0 54,1 30,0 0,9 0,0 25,4 0,0 50,0 11 ,1 
Sierra Leone 58,0 21 ,0 55,0 31,0 X X X X X X X X 
Somalie 50,0 29,0 41 ,0 5,0 X X X X X X X X 
Soudan 66,0 43,0 85,8 14,0 31 ,9 12,8 0,0 21 ,3 2,6 12,6 0,0 70,2 

Swaziland 41 ,0 44,0 78,0 35,0 37,2 3,8 0,0 o.o 37,0 42,0 0,0 0,0 
Tanzanie 75,0 46,0 76,0 77,0 X X X X X X X X 
Tchad 48,0 17,0 72,0 7,0 10,0 28,0 0,0 10,0 o.o 2,0 o.o 71 ,0 
Togo 74,0 58,0 12,2 20,0 30,1 42,5 0,2 1,2 o.o 4,1 0,4 7,7 
Tunisie 100,0 89,0 98,0 93,0 93,3 4,3 0 ,4 2,0 55,0 35,0 2,3 6,0 

Zaîre 37,0 23,0 20,8 3,6 X X X X X X X X 
Zambie 64,0 27,0 67,0 25,0 X X X X X X X X 
Zimbabwe 95,0 80,0 95,0 22.0 X X X X X X X X 

EUROPE 

Albanie 100,0 95,0 100,0 100,0 X X X X X X X X 
Allemagne 100,0 100,0 X X X X X X X X X X 
Autriche 100,0 100,0 100,0 100,0 X X X X X X X X 
Belgique 100,0 100,0 100,0 100,0 X X X X X X X X 
Biélorussie 100,0 100,0 100,0 100,0 X X X X X X X X 

Bosnie-Herzégovine 100,0 X X X X X X X X X X X 
Bulgarie 100,0 96,0 100,0 100,0 X X X X X X X X 
Danemark 100,0 100,0 100,0 100,0 X X X X X X X X 
Espagne 100,0 100,0 100,0 100,0 X X X X X X X X 
Estonie, Rép. 100,0 100,0 100,0 100,0 X X X X X X X X 

Fédération russe 100,0 100,0 100,0 100,0 X X X X X X X X 
Finlande 99,0 90,0 90,0 90,0 X X X X X X X X 
France 100,0 100,0 100,0 100,0 X X X X X X X X 
Grèce 100,0 95,0 100,0 95,0 X X X X X X X X 
Hongrie 100,0 95,0 100,0 100,0 X X X X X X X X 

Islande 100,0 100,0 100,0 100,0 X X X X X X X X 
lrtande 100,0 100,0 100,0 100,0 X X X X X X X X 
Italie 100,0 100,0 100,0 100,0 X X X X X X X X 
Lettonie,'Rép. 100,0 100,0 100,0 100,0 X X X X X X X X 
Lithuanie, Rép. 100,0 100,0 100,0 100,0 X X X X X X X X 

Macédoine, anc. rép. yougoslave 100,00 X X X X X X X X X X X 
Moldavie, Rép. 100,0 100,0 100,0 100,0 · X X X X X X X X 
Norvège 100,0 100,0 100,0 100,0 X X X X X X X X 
Pays-Bas 100,0 100,0 100,0 100,0 X X X X X X X X 
Pologne, Rép. 94,0 82,0 82,0 82,0 X X X X X X X X 

Portugal 97,0 90,0 100,0 95,0 X X X X X X X X 
Rép. croate 100,0 X X X X X X X X X X X 
Rép. tchèque 100,0 100,0 100,0 100,0 X X X X X X X X 
Roumanie 100,0 90,0 100,0 95,0 X X X X X X X X 
Royaume-Uni 100,0 100,0 100,0 100,0 X X X X X X X X 

Slovaquie, Rép. 100,0 100,0 100,0 100,0 X X X X X X X X 
Slovénie, Rép. 100,0 X X X X X X X X X X X 
Suède 100,0 100,0 100,0 100,0 X X X X X X X X 
Suisse 100,0 100,0 100,0 100,0 X X X X X X X X 
Ukraine 100,0 100,0 100,0 100,0 X X X X X X X X 
Yougoslavie, Rép. féd . 100,0 X X X X X X X X X X X 
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Table de données A.2 suite 

Accès des ménages urbains Accès des ménages urbains 
à eau potable à services sanitaires 

Eau potable Services sanitaires (% de tous les ménages) (% de tous les ménages) 

% % Robinet Robinet Forage S}'.stème Latrines 
Urbain Rurale Urbain Rurale maison ou cour public ou pompe Autre Égout septique à eau Autre 

AMERIQUE DU NORD ET CENTRALE 

Belize 96,0 82,0 24,2 88,9 X X X X 16,1 8,1 0,0 0,0 
Canada 100,0 100,0 X X X X X X X X X X 
Costa Rica 88,0 99,0 99,4 98,2 83,6 0,0 0,0 1,4 96,0 0,0 0,0 3,4 
Cuba 88,0 99,0 71 ,3 51 ,3 X X X X X X X X 
El Salvador 78,0 37,0 92,0 59,0 67,9 10,1 0,0 0,0 61 ,0 5,0 0,0 26,0 

États-Unis X X X X X X X X X X X X 
Guatemala 92,0 43,0 72,0 52,0 X X X X X X X X 
Haïti 37,0 23,0 41 ,8 16,2 X X X X X X X X 
Honduras 81 ,0 53,0 88,2 53,2 58,0 6,7 16,3 0,0 49,5 0,0 0,0 38,7 
Jamai ue 96,0 46,0 14,0 X X X X X X X X X 

Mexique 91 ,0 62,0 85,5 25,0 X X X X X X X X 
Nicaragua 81 ,0 27,0 32,0 X X X X X X X X X 

Panama 100,0 100,0 100,0 73,2 98,6 0,0 0,0 1,4 50,0 18,1 0,0 31,9 
Rép. dominicaine 74,0 67,0 93,0 71,0 X X X X X X X X 
Trinité-et-Tobago 100,0 88,0 100,0 92,0 X X X X X X X X 

AMERIQUE DU SUD 

Argentine 73,0 17,0 100,0 29,0 X X X X X X X X 
Bolivie 78,0 22,0 62,9 17,5 39,0 39,0 0,0 0,0 36,2 12,7 X 13,9 
Brésil 85,0 31,0 84,0 32,0 X X X X 36,2 12,7 0,0 0,0 
Chili 94,0 37,0 84,8 6,0 94,0 0,0 0,0 0,0 84,8 0,0 0,0 0,0 
Colombie 88,0 48,0 73,2 36,8 74,7 0,0 0,0 13,3 73,2 0,0 0,0 0,0 

Équateur 82,0 55,0 86,0 34,2 76,2 4,5 0,0 1,3 60,8 0,0 16,5 8,7 
Guyana 90,0 51,0 100,0 84,0 83,0 0,0 0,0 7,0 0,0 36,0 0,0 64,0 
Paraguay 61 ,0 9,0 31,0 60,0 X X X X X X X X 
Pérou 74,4 23,6 62,0 9,3 74,4 o~ 0,0 0,0 62,0 0,0 0,0 0,0 
Surinam 82,0 56,0 64,0 36,0 X X X X X X X X 

Uruguay 100,0 5,0 60,0 65,0 X X X X X X X X 
Venezuela 80,0 75,0 97,0 72,0 86,1 0,0 0,0 0,0 X X X X 

, ASIE 

Afghanistan, Rép. islam. 39,0 4,9 27,6 1,2 7,3 11 ,7 10,2 9,8 5,0 18,0 0,0 3,0 
Arabie saoudite 100,0 74,0 100,0 30,0 X X X X X X X X 
Arménie 100,0 100,0 100,0 100,0 X X X X X X X X 
Azerbaïdjan 100,0 100,0 100,0 100,0 X X X X X X X X 
Ban~ldesh 100,0 88,8 44,4 27,7 18,9 9,5 69,9 1,7 0,0 0,0 27,0 16,0 

Bhoutan 75,0 54,0 89,6 17,9 75,0 0,0 0,0 0,0 70,0 10,0 4,0 4,0 
Cambodge X X X X X X X X X X X X 
Chine 93,0 89,0 70,0 6,0 X X X X 0,0 0,0 70,0 0,0 
Corée, Rép. dém. pop. 100,0 100,0 100,0 100,0 X X X X X X X X 
Corée, Rée. 100,0 100,0 100,0 12,0 X X X X X X X X 

Émirats arabes unis 100,0 100,0 100,0 77,0 X X X X X X X X 
Géorgie, Rép. 100,0 100,0 100,0 100,0 X X X X X X X X 
Inde 85,0 79,0 70,0 12,0 44,1 24,1 16,8 0,0 26,0 27,0 0,0 17,0 
Indonésie 78,0 54,0 78,0 39,0 21,6 10,3 16,9 29,1 0,0 58,0 0,0 20,0 
Iran, Rée:. islam. 89,0 77,0 82,9 36,5 X X X X X X X X 

Iraq 50,0 30,0 40,0 25,0 X X X X X X X X 
lsraêl 100,0 97,0 99,0 95,0 X X X X X X X X 
Japon 100,0 85,0 X X X X X X X X X X 
Jordanie 91 ,8 82,8 41 ,1 1,7 X X X X X X X X 
Kazakhstan, Rée. 100,0 100,0 100,0 100,0 X X X X X X X X 

Koweit 100,0 X 100,0 X X X X X X X X X 
Kirghizie, Rép. 100,0 100,0 100,0 100,0 X X X X X X X X 
Lao, Rép. dém. pop. 40,0 39,0 96,0 12,0 34,3 2,9 0,7 2,1 0,0 38,0 44,0 15,0 
Liban 99,0 99,0 89,0 89,5 96,0 0,0 0,0 4,0 81 ,0 9,0 X X 
Mala~sia 96,0 66,0 94,0 94,0 X X X X X X X X 

Mongolie 100,0 58,0 100,0 47,0 X X X X X X X X 
Myanmar 36,0 39,0 45,0 40,5 14,8 19,4 1,8 0,0 3,0 17,0 21,0 5,0 
Népal 66,0 41 ,0 69,0 16,0 37,4 0,0 28,6 0,0 0,0 45,0 9,0 16,0 
Oman 97,0 50,0 97,0 68,0 X X X X X X X X 
Ouzbékistan, Rée. 100,0 100,0 100,0 100,0 X X X X X X X X 

Pakistan 77,0 52,0 62,0 19,0 X X X X X X X X 
Philippines 93,0 77,0 87,0 67,0 45,0 16,0 29,0 3,0 X X X X 
Singapour 100,0 X 99,0 X X X X X X X X X 
Sri Lanka 87,0 47,0 83,0 62,0 60,0 11 ,0 7,0 9,0 1,0 77,0 0,0 5,0 
S~rie, Rée. arabe 92,0 78,0 100,0 100,0 80,4 11 ,6 0,0 0,0 100,0 0,0 0,0 0,0 

Tadjikistan, Rép. 100,0 100,0 100,0 100,0 X X X X X X X X 
ThaTiande 67,0 85,0 84,0 86,0 X X X X X X X X 
Turquie 100,0 70,0 95,0 90,0 X X X X X X X X 
Turkménistan, Rép. 100,0 100,0 100,0 100,0 X X X X X X X X 
Viêt-nam 53,0 32,0 44,0 16,0 35,1 X X X 0,0 30,0 10,0 5,0 
Yémen, Rép. X X X X X X X X X X X X 
OCEANIE 

Australie 100,0 100,0 100,0 100,0 X X X X X X X X 
Fidji 100,0 100,0 99,0 99,0 88,3 0,0 0,0 11 ,7 18,0 50,0 28,0 4,0 
Nouvelle-Zélande 100,0 82,0 95,0 88,0 X X X X X X X · x 
Papouasie-Nouvelle-Guinée 84,0 17,0 95,0 12,0 X X X X X X X X 
Salomon (iles) 82,0 58,0 73,0 2,0 X X X X X X X X 
Sources : Organisation mondiale de la santé et Fonds des Nations Unies pour l'enfance. 

Notes : Toutes les ex-républiques de l'Union soviétique ont reçu le même pourcentage de desserte en eau et sanitaires que lorsqu'elles faisaient partie de l'Union soviétique, soit 100 %. 
Les pays ayant succédé à la Yougoslavie ont reçu le même pourcentage de desserte que lorsqu'ils faisaient partie de la Yougoslavie, soit 100 pour cent, La somme des % pour les sources ou services spécifiques ne 
correspond pas nécessairement aux totaux indiqués. O = zéro ou moins de la moitié de l'unité de mesure. X = non disponible ou indéterminé. 
Pour informations complémentaires, voir les Sources et notes techniques. 
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Table de données A.3 Pollution de l'air dans certaines villes, 1989-1994 

AFRIQUE 

Égypte 

EUROPE 

Finlande 
Allemagne 

Pologne 

Portugal 
Espagne 
Yougoslavie 
AMERIQUE DU NORD 

canada 

États-Unis 

AMÉRIQUE DU SUD 

Brésil 

Venezuela 

ASIE 

Chine 

Hong Kong 

Iran, Rép. islam. 
Japon 

Pakistan 

ThaTiande 
OCEANIE 

Nouvelle-Zélande 

Le Caire 

Helsinki 
Francfort 

Jarczew 
Wroclaw 

LisboOne 
Madrid 

Zagreb 

Hamilton 
Montréal 
Toronto 
Vancouver 
Los Angeles 
New York 

Sao Paulo 

Caracas 

Beijing 
Guangzhou 
Shanghai 
Shenyang 
Xian 
Hong Kong 

Téhéran 

Osaka 
To o 

Lahore 
Bangkok 

Auckland 
Christchurll 

Particules 
en suspension 

Sttea Moyenne 
années (mlcrogrammes) 

X 

X 
X 

X 

10 
2 
7 
6 

2 

X 

8 
8 
8 
8 
8 

9 

10 

16 
12 

X 
3 

X 

47,1 

36,8 

X 
X 

105,7 

X 
72,1 

49,6 
43,1 
58,4 
34,9 

49,0 

61 ,6 

36.4 

X 

362,7 
169,7 
225,2 
356,9 
444,9 

82,4 

263,2 

44,0 
49,9 

405,5 

171,4 

X 
20,5 

Sources : Organisation mondiale de la santé et Nations Unies, Programme pour l'environnement. 

Fumée 

Sites Moyenne 
annéeo .(mlcrogrammeo) 

12 

X 

X 

9 
6 

X 

X 

X 
X 
X 
X 

X 

X 

10 

2 

X 
X 
X 
X 
X 

X 

11 

X 
X 
X 

X 

4 
X 

55.2 

X 

X 
48,2 
67,4 

X 

41,9 

X 

X 
X 
X 
X 
X 

X 

43,0 

24,0 

X 
X 
X 
X 
X 

X 

112,1 

X 
X 

X 

X 

4,0 
X 

Bioxyde de soufre Plomb 
Sites Moyenne Sites Moyenne 

années (mlcrogrammes) années (mlcrogrammes) 

12 

8 
6 

5 

12 

5 
4 
5 
4 

X 

11 

10 

2 

8 
8 
8 
8 
8 

X 

11 

16 
12 

X 

41,7 

8,7 

23,2 

18,9 
125,4 

35,5 

16,3 

39,1 

19,3 
19,6 
17,7 
17,1 

X 
37,5 

36,6 

24,3 

88,6 
45,5 
63,3 

131 ,5 
50,0 

X 
139,5 

67,9 
70,0 

X 

1224,1 

3,5 
13,8 

X 

X 

X 

X 
X 

X 

6 
X 

6 

10 

X 
X 

X 
X 
X 
X 
X 
9 

X 
X 

X 

X 
X 

X 

X 

X 
X 
X 

0,4 

X 

0,4 

0,0 
X 

0,0 
0,0 

0,1 

0,0 

X 

X 

X 
X 
X 
X 
X 

57,7 

0,0 

X 
X 

X 

7,5 

X 
X 

Notes : Ces chiffres sont les plus récents disponibles; ils remontent entre 1989 et 1994. Les nombres élevés d'années-obseivation s'expliquent par l'existence de sites d'observation muttiples dans une ville sur plusieurs 
années. 
X = non disponible. Pour infonnations complémentaires, voir Sources et notes techniques. 

Table de données A.4 Inde indicateurs urbains, 1993 

Indicateur 
Po ulation 
Population {million) 

Taux de croissance (%) 
Taille moyenne ménages 

Dirigés par femme (%) 
Sous seuil de pauvreté (%) 

Bombay , 

10,26 
2,04 
4,80 

14,10 
17,00 

Delhi 

8,96 
3,19 
4,97 
9,00 

17,00 

Distribution du revenu deo ménage• (Limites des qulntlteo $ US) 

Quintile 1 (20 % les plus pauvres) 374 290 
Quintile Il 620 679 
Ouintile Ill 939 1 082 
Quintile IV 1 553 1 496 
Quintile V (20 % les plus riches) 2 497 3 292 

Ménages connectés (%) 

Eau 
Égout 
Électrictté 
Téléphone 
Accès ·à eau potable 

Divers 

Emploi informel (%) 
Voitures (par 1 000 pop.) 
Ratio prix maison-revenu 
Surlace plancher par personne (m') 

Dévelo ment social 
Taux crimes-Meurtres (par 1 000 pop.) 
Taux crimes--Vols (par 1 000 pop.) 
Taille classe-Primaire 
Taille classe-Secondaire 
Lits hôpitaux (pers. par lit) 

Mortalité infantile (pour 1 000 nais. viv.) 
Déchets solides annuels par hab. (tonnes) 
Déchets solides cueillis (%) 
Sources : Society for Development studies. 

54,74 
51,43 
89,61 
18,00 
96,39 

68,10 
50,91 

3,53 
3,49 

0,14 
1,68 

48 
31 

398,00 

23,02 
0,20 

90,00 

57,00 
39,60 
70,30 
30,80 
91 ,50 

66,67 
205,41 

7,00 
6,88 

0,04 
1,64 

39 
42 

372,00 

19,00 
0 ,44 

76,92 

Madras 

5,65 
2,11 
4,70 

13,42 
18,50 

347 
531 
n'Z 

1 492 
2 781 

33,87 
37,17 
81 ,91 
18,31 
59,90 

60,60 
101 ,82 

7,88 
6,22 

0,02 
0,68 

30 
61 

137,00 

18,23 
0,29 

90,00 

Note : X = non disponible. Pour informations complémentaires, voir Sources el notes techniques. 
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Bangalore 

4,47 
4,14 
4,82 

17,42 
12,00 

385 
670 

1,144 
1 437 
2487 

47,30 
35,34 
81,80 
16,34 
80,89 

32,21 
130,23 
10,79 
9.48 

0,04 
1,73 

32 
36 

270,00 

7,94 
0,16 

96,00 

Lucknow 

1,80 
4,04 
5,71 
6,40 

22,00 

291 
482 
762 

1331 
2181 

32,68 
30,00 
76,25 
11 ,71 
88,21 

48,00 
129,70 

4,76 
5,51 

0,04 
1,38 

20 
57 

460,00 

47,00 
0,31 

73,66 

Varanasl 

1,08 
2,27 
7,50 
6,20 

28,27 

268 
426 
634 

1 230 
2084 

39,65 
73,35 
85,66 
21,91 
84,53 

48,96 
85,27 

5,11 
4,53 

0,04 
0,23 

43 
54 

372,00 

55,00 
0,14 

87,50 

Hubll· 

Dhawar 

0,68 
2,33 
5,61 

12,47 
12,82 

284 
698 
845 

1 473 
2009 

37,62 
37,37 
74,11 
7,42 

88,70 

30,73 
48,73 

3,70 
6,22 

0,02 
0,95 

47 
31 

721 ,00 

21 ,44 
0,15 

89,08 

Mysore 

0,70 
3,64 
5,24 

14,40 
5,51 

373 
746 

1 176 
1 51 1 
2 372 

37,90 
90,00 
83,01 
15,28 
89,94 

31,12 
122,59 

7,48 
11 ,83 

0,09 
0,79 

21 
16 

156,00 

X 
0,26 

60,00 

Gulbarga 

0,33 
2,75 
6,09 
8,19 

17,44 

258 
660 

1 052 
1 435 
1 951 

26,68 
13,92 
78,16 
10,19 
90,41 

27,35 
59,91 

4,04 
6,11 

0,10 
1,19 

44 
24 

209,00 

30,29 
0,13 

74,24 

Bhlwandl Tumkur 

0,57 
22,88 

5,21 
7,10 
2,69 

X 
X 
X 
X 
X 

51,43 
14,59 
94,87 
10,22 
85,72 

n ,94 
14,47 
0,27 
2,41 

X 
X 

60 
33 

924,00 

25,70 
0,10 

40,00 

0,19 
4,04 
5,09 

14,85 
24,60 

287 
433 
641 
923 

1 761 

31,23 
0,00 

87,44 
8,41 

86,20 

63,17 
84,85 

6,36 
7,38 

0,02 
0,46 

29 
22 

486,00 

20,62 
0,13 

50,00 



Sources et notes techniques 

Table de données A.1 
Indicateurs urbains, 1975-2025 

Sources : Popularion urbaine, pourcentages 
urbains, taux de croissance urbaine er raux de 
croissance rurale : Nations Unies, Division de la 
population (ONU), Urban and Rural Areas, 
1950-2025 (The 1994 revision), sur disquette 
(ONU, New York, 1995); nombre de villes de 

plus 750 000 habiranrs: Nations Unies (ONU) 

UN World Urbanization Prospects: The 1994 
Revision (Sales No. E.95.XIII.12, ONU, New 
York, 1995) Tables Al, A2, A6, A? er Al?; 

ratios de dépendance urbaine er rurale : Nations 
Unies, Division de la popularion (ONU), 

Urban and RumLAreas by Sex and Age: The 1992 
Revision (ONU, New York, 1993); er personnes 
vivanr dans la pauvreré extrême : Programme 

des Nations Uni_es pour le développement, 
Human Development Report 1994 (Oxford 
Universiry Press, New York, 1994). 

Dans le cadre de la révision biennale de 

ses prévisions démographiques, la Division de 
la popularion du Département de l'information 

économique et sociale er de l'analyse des 
politiques des Narions Unies érablir un certain 

nombre d'ensembles de données comprenant 
des esrimarions er des prévisions de la popu­
lation mondiale. La plus récente révision des 

Population Prospects [Perspecrives démo­

graphiques] date de 1994. Cerre rable inclut 
des chiffres tirés de deux ensembles de données 
créés lors de la révision de 1994 et un ensemble 

tiré de la révision de 1992. Les données démo­

graphiques contenues dans ces ensembles sont 
des esrimarions fondées sur les recensements 
et les enquêres de population. Consulrez les 

Sources et nores rechniques de la Table de 

données 8.1 pour avoir des informarions com­
plémenraires. Toures les projections correspon­

dent au scénario de croissance démographique 
moyenne. 

Population urbaine et pourcentages urbains 
indiquent la popularion au milieu de l'année 
des zones définies comme érant des zones 

urbaines dans chacun des pays du monde. 

Cette définition varie légèrement d'un pays à 
l'aurre. Rural est défini comme «non urbain». 

Les taux de croissance urbaine et de croissance 
rurale incluent les effers de la migration entre 

la campagne er la ville. 

Le nombre de villes de plus de 750 000 
habitanrs correspond au nombre de villes (défi­

nies par les pays mêmes) qui, dans chaque 

pays, avaient une population d'au moins 

750 000 habitanrs en 1990. Il n'y en a que 

369 dans le monde. 

Annexe A. Tables de données urbaines 

Le ratio de dépendance urbaine esr défini 
ici comme le ratio de la population urbaine 

de moins de 15 ans er de plus de 65 ans 
comparée à la population urbaine enrre 15 et 
65 ans. Le ratio de dépendance rurale esr défini 
de la même façon. Aux fins de cer indicateur, 
le deuxième groupe d'âge ( 15-65 ans) est défini 
comme la population active dont dépend la 
population jeune et âgée. En fait, il y a partout 
des personnes de moins de 15 ans et de plus 

de 65 ans qui sont actives et des gens entre 15 et 
65 ans qui sonr inactifs. 

Quant aux pourcentages des personnes 
vivant dam la pauvreté extrême , ils ont été 
érablis à l'aide d'une foule d'études de pays er 

ne sont peut-être pas strictement comparables. 

Table de données A.2 
Accès à de l'eau potable sûre et à des 
sanitaires, 1980-1995 

Sources: Organisation mondiale de la santé 

(OMS) et Fonds des Nations Unies pour 
l'enfance (UNICEF) , WHO/UNICEF joint 
Water Supply and Sanitation Monitoring 
Programme, statistiques inédires (OMS, Genève, 
1995); OMS, The International Drinking 
Woter Supply and Sanitation Decade: End of 
Decade Review (as at December 1990) (OMS, 

Genève, août 1992); OMS, Global Strategy 
for Healt,h for Ali: Monitoring 1988- 1989: 
Detailed Analysis of Global lndicators (OMS, 
Genève, mai 1989); OMS, The International 
Drinking Woter Supply and Sanitation Decade: 
Review of Mid-Decade Progress (as at December 
1985) (OMS, Genève, septembre 1987); 

OMS, The International Drinking Woter Suppty 
and Sanitation Decade: Review of National 
Progress (as at December 1983) ; OMS, The 
International Drinking Woter Supply and 
Sanitation Decade: Review of National Baseline 
Data: December 1980 (OMS, Genève, 1984); 
et OMS, statistiques inédites (OMS, Genève, 

juillet 1991 ). 
.COMS a obtenu des données sur l'eau 

potable et les installations sanitaires auprès 
des gouvernemenrs nationaux en 1980, 1983, 

1985, 19~8 et 1990 à l'aide de quesrionnaires 

complétés par les responsables de la santé 
publique, de ses propres spécialistes er de 
représentants sur place du Programme des 

Nations Unies pour le développement. Les 

chiffres les plus récents sont ceux de 1994 et 
l'OMS les a recueillis pour appuyer un système 

de surveillance en prévision du Sommet sur 

l'enfance OMS/UNICEF. Ces données pottenr 
sur divers pays en développement er compren-

nent souvenr des informarions sur le pour­
centage de la population urbaine qui esr'desservie 
par des systèmes spécifiques d 'al imentation 

en eau et des systèmes sanitaires spécifiques. 
Les popularions urbaines et rurales onr été 
définies par chacun des gouvernements 
natiOnaux et ne sont peut-être pas strictement 
comparables. 

Selon l'OMS l'accès à L'eau potable dans une 
région urbaine est l'accès à une canalisarion 
d 'eau ou à un robinet public à moins de 200 

mètres de chez soi. En région rurale, l'accès 
raisonnable à l'eau signifie qu'un membre de 

la famille n'a pas à consacrer •trop de son 
remps» dans une journée à la corvée de l'eau. 

Leau de boisson «potable» comprend l'eau 
superficielle rrairée et l'eau non rrairée de 

sources prorégées, des forages er des puirs 
saniraires. La définirion de l'eau porable et de 
l'accès approprié aux insrallarions saniraires 
er aux services de santé varie suivanr l' endroir 
et l' érar des ressources locales. 

Les régions urbaines ayanr accès à des instal­
lations sanitaires sont celles dont la popularion 
est connecrée aux égours publics ou a chez 
elle des latrines à fosse , des larrines à chasse 

ou des fosses sepriques ou dispose de roilerres 
communales er d' aurres insrallarions de ce 

genre. Quant aux popularions rurales ayant 
accès à des services- analogues, elles ont éré 
définies. comme celles qui disposaienr de moyens 
adéquars d 'éliminarion comme des larrines à 
fosse et des larrines à chasse, entre aurres. Ces 
définirions n'ont peur-êrre pas éré appliquées 
sysrémariquement er, par conséquent, les 

comparaisons risquent d'êrre trompeuses. 

Table de données A.3 
Pollution de l'air dans certaines villes 

. 1989-1994 

Source : Organisarion mondiale de la santé 
(OMS)/Programme des Nations Unies pour 
l'environnement er Système mondial de 

surveillance continue de l'environnement 
(GEMS)/Projer de surveillance de la pollurion 
atmosphérique (AIR), sraristiques inédires 

(U.S. Environmenral Prorecrion Agency, 

Research Triangle Park, North Carolina, 1995). 
Il faut utiliser ces chiffres avec prudence. 

Parce que tous les pays .n'ont peut-être employé 
les mêmes méthodes, les meilleures données 

compararives sont sans doute les rendances 

temporelles d 'un pays. GEMS/AIR parraine 
un réseau de sites de surveillance de la pollution 

atmosphérique dans plus de 50 villes du monde. 

Les chiffres donnés ici se fondent sur les rapports 
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Annexe A. Tables de données urbaines 

produits par ces sites entre 1989 et 1994 (les 
années varient d'une ville à l'autre). La table 
précise les particules en suspension, la famée, le 
bioxyde de soufre (SO) et le plomb pour le 
nombre de sites années (nombre de sites multiplié 
par le nombre d'années d'exploitation ces 
dernières années). Les chiffres correspondent 
aux moyennes annuelles de chaque matière 
polluante pour les années d'observation. 

Les effets des particules en suspension sur la 
santé dépendent en partie de leur composition 
chimique et de leur activité biologique. Les 
métaux lourds ou les hydrocarbures condensés 
sur des particules de poussière peuvent être 
particulièrement roxiq ues. Il existe deux 
méthodes communément employées pour 
mesurer les particules en suspens ion : 
l'échantillonnage gravimétrique à grand débit 
et la méthode par réflecrance. I.:échantilionnage 
gravimétrique mesure la masse de particules 
dans un volume d'air donné. La méthode par 
réflectance lie la réflectance de la tache laissée 
sur un papier filtre par l'air ambiant qui a été 
aspiré au travers de ce dernier à la concentration 
des particules contenues dans l'air. Les chiffres 
obtenus par l'une et l'autre méthode ne sont 
pas interchangeables parce que les mesures de 
réflectance indiquent principalement la 
quantité des matières sombres (fumée) dans 
l'air qui n'est peut-être pas proportionnelle 
au poids rotai des matières en suspension. Les 
mesures obtenues par échantillonnage gravi­
métrique peuvent être deux fo is plus élevées 
que celles de la réflectance. Cette cable inclut 
les chiffres obtenus par l'une et!' autre méthode. 
I.:OMS recommande l'exposition à moins de 
60 à 90 microgrammes de particules en 
suspension au mètre cube par jour et de 40 à 
60 microgrammes par jour de fumée. Nombre 
de villes dépassent, en moyenne, les chiffres 
recommandés par !'OMS. Les particules en 
suspension sont attribuables à de nombreuses 
sources anthropiques et naturelles. Au nombre 
des premières mentionnons la combustion, 
les industries et l'agriculture et la transformation 
des émissions de S02 en sulfates. 

I.:OMS recommande que l'exposition au 
S02 ne devrait pas être de plus de 40 à 60 
microgrammes au mètre cube, en moyenne, 
dans le cours d'une année. Nombre de villes 
asiatiques dépassent de beaucoup ce niveau 
en moyenne. Cela fait craindre pour la santé 
des jeunes enfants et des personnes vulnérables 
aux maladies respiratoires. Lexposition au 
S02 et une atteinte respiratoire aiguë risquent 
de causer une maladie respiratoire chronique 
plus tard dans la vie. Le S02 est d'origine 
naturelle et anthropique. La combustion de 
combustibles foss iles et l'activité industrielle 
comptent parmi ses sources anthropiques. 
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Une teneur élevée en S0 2 et en particules en 
suspension risque de causer des problèmes 
respiratoires chez les adultes et les enfants et 
peut-être même des atteintes récurrentes des 
voies respiratoires principalement chez les 
enfants. Le S0

2 
dans l'atmosphère s'oxyde et, 

en présence d'humidité, se transforme en acide 
sulfurique. Ces précipitations acides, rendues 
encore plus acides par l'addition simultanée 
d'acide nitrique, pourraient avoir des effets à 

de grandes distances de la source de S02, et 
seraient en cause dans le déclin des forêts de 
l'Amérique du Nord et de l'Europe, auraient 
des effets néfastes sur les sols et les cultures et 
dégraderaient les trésors architecturaux. 

Les émissions de plomb sont presque 
entièrement anthropiques. Le plomb alkylé, 
agent antidétonant qui est ajouté à l'essence 
ordinaire, représente 60 pour cent des émissions 
mondiales de plomb et jusqu'à 90 pour cent 
des émissions de certains pays. Les enfants 
sont particulièrement vulnérables à l'intoxication 
par le plomb qui affecte la biosynchèse des 
hèmes et le système nerveux. Les directives de 
!'OMS recommandent des concentrations · 
annuelles moyennes entre moins de 0,5 à 0,1 
microgramme au mètre cube. 

Table de données A.4 
Inde : Indicateurs urbains, 1993 

Source : Society for Development Studies (SOS) 
lndia: Ciry lndicators Programme (Society for 
Development Studies, New Delhi, Inde, 
janvier 1996). 

Le Programme des indicateurs urbains de 
la Society for Development Studies (SOS) est 
le fruit d 'une collaboration entre le 
gouvernement indien, divers gouvernements 
d 'J:.tat, la Conférence des Nations Unies sur 
les écablissements humains (Habitat) et la 
United States Agency for International 
Development pour rassembler les données 
qui feront partie du rapport national que 
l'Inde présentera à la prochaine conférence 
Habitat II des Nations Unies. I.:établissement 
et l'harmonisation de ces indicateurs d'une 
ville à l'autre ont tenu del' exploit. Les 11 villes 
étudiées ont été retenues parce qu'elles repré­
sencaient route la gamme des processus urbains 
trouvés en Inde. Dans la majorité des cas, 
l'infrastructure nécessai re au rassemblement 
des données et à l'établissement de statistiques 
pour calculer les indicateurs n'existait pas. La 
SOS a donc utilisé d'autres données pour 
estimer les indicateurs. 

Les chiffres sur la population, y compris 
les taux de croissance, sont cirés du recensement 
indien et des estimations des bureaux de 
recensement des J:.rats qui ont été extrapolées, 
au besoin, pour estimer la population des 

villes. Il n'est pas toujours clair si les autres 

indicateurs établis s'appliquent exactement 

aux mêmes limites des villes que celles 

employées pour estimer la population. 

Les données sur les ménages y compris la 

taille moyenne des ménages, le pourcentage de 

ménages dirigés par une femme et la surface de 
plancher par personne sont des estimations 

fondées sur le recensement indien ec sur 

l'enquête nationale quinquennale sur échan­
tillon, également faite par le gouvernement 

indien, et, au besoin, sur d'autres sources 

(voir Sources pour informations additionnelles). 

La distribution du revenu des ménages a été 
estimée à partir des enquêtes faites par des 

organismes parapublics d'J:. tat pour les méga­
poles ec d'enquêtes sommaires pour les villes 

plus peti tes. Le nombre de ménages sous le 
seuil de pauvreté a été estimé à partir du 

nombre de demandes d'aide reçues par les 

municipalités. La probabilité de sous­

dénombrement est forte. 

Les données sur les ménages connectés ont 

été obtenues d'organismes parapublics ou des 

administrations locales fournissant l'eau, les 

égouts, le téléphone et l'électricité. Les 

branchements illégaux ne sont pas inclus, 

mais constitueraient un nombre important. 

.I.:accès à l'eau potable comprend d'autres 

sources d'eau que les aqueducs fou rnissant 

l'eau aux ménages. 

Les pourcen rages estimés de l'emploi 
informel ont été calculés à partir d' extrapola­

tions du total de l'emploi ec de la croissance 

dans le secteur formel ec d' informations 

obtenues d'organismes locaux et nationaux ec 

des J:.cacs. Quant aux taux de criminalité, ils 

ont été établis à !'aide des chiffres fournis par 

les départements de police locaux ec donnent 

de la criminalité une idée aussi complète ou 

incomplète qu'eux. Les chiffres sur le nombre 

de voitures ont été tirés d'études faites par des 

centres de recherche et aussi de nouvelles 

escimacions. Les chiffres sur les lits d'hôpitaux 
ont été puisés dans la base de données, de bonne 

qualité, de l'infrastructure de santé publique 

que tiennent les autorités gouvernementales, 

mais ils reflètent mal la réalité des hôpitaux 

privés. La taille des classes est un paramètre 

essentiel qui a été établi à l'aide des informations 

fournies par les gouvernements locaux sur les 

inscriptions scolaires. La mortalité infantile a 

été calculée à partir des déclarations de décès qui 

seraient bien inférieures aux nombres réels de 

décès. Les estimations des dichets solides annuels 
par habitant produits et des dichets solides cueillis 
ont été obtenues des administrations locales. 
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7. Indicateurs économiques de base 

a méthode employée pour mesurer le progrès 
économique est importante parce que si elle se 
fonde sur des indicateurs inexacts ou trompeurs, 
elle risque de donner de fausses impressions 

_. .. _.ou de faire adopter de mauvaises politiques ou 
choisir de mauvais investissements. D 'où l'utilité de recon­
naître la limite des indicateurs économiques les plus couram­
ment utilisés et d'en examiner d'autres qui permettront de 
brosser un tableau plus juste de la situation économique 
surtout lorsqu'il s'agit de comparer des pays. Ce chapitre 
étudie et compare deux façons différences d'exprimer les 
indicateurs standard de l'activité et de la croissance éco­
nomiques. Le résultat est révélateur et va à l'encontre des 
idées courantes sur l'échelle et la croissance relatives de 
l'activité économique dans différences régions d13 monde. 

Les indicateurs standard de l'activité économique ne 
mesurent pas nécessairement le progrès économique réel -
en fait, ils peuvent suggérer un progrès là où il riy en a pas -
parce qu'ils ne tiennent pas comptè de nombreuses activités 
économiques importantes ou en donnent une idée incorrecte. 
Ce chapitre présente donc les récents travaux préliminaires 
sur l'établissement d'un ensemble d'indicateurs économiques 
radicalement différents qui, peut-être un jour, offriront 
un meilleur guide aux décideurs. Il traite aussi de certains 
aspects des inégalités entre les nations - inégalités donc 
les tendances soulèvent d'importantes questions sur la 
nature et la durabilité du progrès économique mondial. 

En dernier lieu, ce chapitre aborde le sujet controversé 
de la relation encre le progrès économique et l'environne­
ment. La croissance économique entraîne-t-elle l'améliora­
tion de la qualité de l'environnement ou accentue-t-elle sa 

dégradation? Cette dégradation peut-elle gêner la croissance 
économique? À en juger par un certain nombre de récentes 
études empiriques, la réponse dépend du niveau du 
revenu par habitant et du type de répercussion écologique 
examinés. La corrélation simple de la croissance économique 
et de l'état de l'environnement, même si elle ne doit être 
employée qu'avec prudence, suggère, lorsqu'on la combine 
aux tendances du revenu par habitant, que maintes formes 
de dégradation s'accroîtront dans les prochaines décennies 
faute d'interventions claires par les gouvernements sous 
formes de politiques. D'autres faits portent à croire que 
certains dommages environnementaux seront irréversibles 
et risqueront donc de freiner la croissance économique. 

MESURER LE PROGRÈS ÉCONOMIQUE 

Limporcance de l'économie d'une nation est habituelle­
ment mesurée par son produit intérieur brut (PIB) annuel­
ensemble des valeurs ajoutées de tous les biens et les services 
produits sur son territoire - et par son produit national 

brut (PNB) - PIB plus les paiements nets dus par le reste 
du monde. Le PIB et le PNB répartis par habitant sont 
souvent employés comme mesure du bien-être économique 
moyen d'un citoyen. 

Ce sont ces indicateurs qui servent souvent à mesurer 
le progrès économique et à établir des comparaisons interna­
tionales. Et pourtant, on admet généralement qu'ils sont 
incomplets et trompeurs sous plusieurs rapports importants : 
ils ne tiennent pas compte de l'activité économique non 
commerciale comme le travail ménager; ils incluent les 

Ressources mondiales 1996-1997 173 



Indicateurs économiques de base 

Encadré 7.1 Richesse nationale et épargne véritable 

Il y a eu un certain nombre de tentarives 
pour établir des indicateurs du progrès qui 
prennent mieux en compte le développement 
durable que les indicateurs économiques 
conventionnels. Signalons l'index de 
développement humain et l'indicateur de 
progrès véritable du Programme des Nations 
Unies pour le développement (1 ) (2). Récem­
ment, la Banque mondiale a proposé deux 
nouveaux indicateurs : la richesse et 
l'épargne véritable (3). 

Les estimations de la richesse d'une 
nation faites par la Banque mondiale 
débordent largement les sources de richesse 
habituellement prises en compte. Elles 
englobent le capital naturel (la valeur des 
terres, de l'eau, des forêts et du sous-sol), le 
capital humain (la valeur de la capacité 
productive des êtres humains) et le capital 
économique (biens produits comme les 
bâriments et les équipements) et constituent 
une sorte de bilan des biens premiers d'une 
nation. Il importe d'inclure le capital naturel 
et le capital humain dans la mesure de la 
richesse nationale parce que l'un et l'autre 
peuvent être beaucoup plus grands que les 
biens produits. Les premières estimées de la 
banque indiquent que les biens naturels 
dépassaient la valeur des biens produits 
dans 81 des 190 pays étudiés (41. La valeur 
des ressources humaines dépassait celle des 
biens produits dans presque cous les pays, 
et, pour beaucoup de pays, celle des biens 
produits et du capital naturel. Dans l' ensem-

ble, les biens. produits ne représentaient 
qu'un petit 16 pour cent de la richesse 
mondiale, le capital naturel 20 pour cent et 
le capital humain le reste, même si ces 
pourcentages variaient des pays en développe­
ment qui dépendent des exportations de 
matières premières, aux autres pays en 
développement et aux pays à revenu élevé 
(5) (voir Figure 1). 

Si ces premières estimées (fondées sur 
des méthodes simplifiées, il faut dire) ne 
sont que même grossièrement justes, alors 
un léger déclin du capital naturel attribuable 
à l'épuisement ou à la dégradation des 
ressources pourrait neutraliser l'augmentation 
des biens produits mesurée au moyen des 
indicateurs économiques conventionnels. 
En effet, les études de comptabilité des 
ressources naturelles suggèrent que c'est 
exactement ce qui s'est produit dans certains 
pays au cours de périodes de déboisement 
rapide (6). Dans de relles circonstances, les 
indicateurs économiques conventionnels 
donneraient de faux signaux aux politiques 
puisqu'ils indiqueraient que la richesse 
nationale croît au lieu de décroître. 

.Laugmentation de la richesse totale, 
suivant la définition large qui en est donnée 
ici, proviendrait ou d'un mode d'acrivité 
économique qui produirair une épargne 
véritable (augmentation du total global du 
capital produit, naturel et humain) ou de 
l' augmencarion de la valeur des biens existants. 
.Lindicareur de l'épargne véritable mesure 

Figure 1 Différences dans la composition de la 
richesse entre les pays à revenus élevés et les pays 
en développement 
Exportateurs de matières premières Autres pays en développement 
(4,6 % de la richesse mondiale) (15,9 % de la richesse mondiale) 

20%~ 
36% 

44% . 

• Capital naturel 
0 Biens produits 

0 Ressources humaines 

17% 

Pays à revenus élevés 
(79,6 % de la 
richesse mondiale) 

67% 

Source : La Banque mondiale, Monitoring Environmental Progress: A Report on Work in 
Progress (Banque mondiale, Washington, 1995), p. 63. 

Note : Nous avons subdivisé les pays en développement entre exportateurs de matières 
premières (63 pays tributaires de l'exportation de matières premières pour obtenir des 
devises) et autres pays en développement (100 pays). Les 29 pays qui restent sont 
classés comme pays à revenus élevés. 
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les flux nets vers le capital des biens produits 
et le capital naturel combinés - en fai t la 
producrion (créarion de capital fixe brut) 
moins la consommation, l'épuisement ou 
la dégradation du capital produit et du 
capital naturel et les dommages causés par 
les émissions de dioxyde de carbone. Il ne 
mesure pas encore formellement les flux 
vers le stock des ressources humaines d'une 
nation. Adopter un mode d'activité écono­
mique qui créera une épargne véritable 
pourra être un premier pas important vers 
l'améliorarion de la richesse globale d'un pays. 

Pour arriver à ses premières estimées 
de l'épargne véritable, la banque a tenu 
compte de la production conventionnelle, 
de l'exploitation des ressources naturelles et 
des dommages dus aux émissions de dioxyde 
de carbone (employées comme approxi­
mation de route la pollution attribuable à 
l'utilisation de combustibles fossiles) . Elle a 
calculé ces estimées pour chaque pays et en 
a fait un résumé pour les grandes régions 
du monde (7) . .Lépargne véritable semble 
avoir augmenté de façon marquée au cours 
de la dernière décennie en Asie de l'Est et 
est faible mais positive en Asie du Sud. En 
revanche, l'épargne véritable est nettement 
négative depuis la fin des années 1970 en 
Afrique subsaharienne. En Amérique latine 
et dans les Caraïbes, elle a été faible et 
fluctuante (8). 
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services gouvernementaux au prix coûtant au lieu de mesurer 
leur valeur réelle pour la société; et ils passent sous silence 
la répartition des avantages économiques au sein de la société. 
En outre, les comptes du revenu national qui servent à 

calculer le PIB et le PNB, ne prennent pas en compte la 
dégradation et !'épuisement des ressources naturelles (1 ) (2). 

Ces comptes négligent l'accumulation ou la dégradation 
du capital humain et social - richesse sociale sous forme 
des connaissances humaines, de familles stables et d' organisa­

tions sociales productives - sur laquelle s'appuie largement 
l'activité économique. Les activités économiques qui 

produisent un gain en épuisant le capital naturel ou humain 
national - coupe des arbres ou fermeture d'écoles et achat 

d'armes avec l'argent gagné ou épargné, par exemple -

augmentera~ent le PIB même si la société finissait 

éventuellement par s'appauvrir et par hypothéquer son 
avenir économique. Donc, ces indicateurs conventionnels 
de l'activité économique peuvent donner une idée fausse 
de la durabilité à long terme de l'économie d'une nation. 

La croissance du PIB ne correspond pas nécessairement 
au progrès économique réel même si elle en constitue un 

élément important. 
Les efforts pour établir des indicateurs économiques 

qui donneront de meilleurs signaux quant aux politiques 
à adopter sont donc importants malgré que les premières 

tentatives dans ce sens risquent de donner lieu à des contro­
verses. Une première tentative, publiée comme telle par la 

Banque mondiale, propose deux nouveaux indicateurs : la 
richesse et l'épargne véritable (3). Le premier indicateur élargit 

le concept de la richesse économique nationale (jusqu'ici 
limitée aux biens produits comme les équipements et les 

bâtiments) à la richesse humaine et naturelle. Le second 

indicateur, épargne véritable, mesure le résultat net des 
flux ann~els qui font croître la richesse (définition large) 

et de ceux qui la font décroître (!'épuisement des ressources 
naturelles par exemple). Un indicateur d'épargne véritable 

positif traduirait donc des additions nettes au stock global 
du capital produit et naturel (et, potentiellement, au capital 

humain) et, de !'avis de la Banque, constitue une meilleure 

mesure du potentiel productif qu'une nation léguera aux 

générations futures que les indicateurs économiques usuels 
(voir Encadré 7.1). En effet, les premiers calculs d'une forme 

restreinte du nouvel indicateur de l'épargne véritable donnent 

un chiffre négatif pour bon nombre de pays en développe­

ment. Cela sign~fie que ces pays pratiquent actuellement 
un mode d'activité économique qui diminue leur richesse 

nationale (4). 

Indicateurs économiques de base 

PARITE DES POUVOIRS D'ACHAT 

Au moment de faire des comparaisons entre pays, le PIB 
et le PNB (calculés suivant la méthode conventionnelle) 
ont une autre limite - purement économique celle-là -
en ce sens ·que le cours d'une monnaie nationale ne reflète 
souvent pas le pouvoir d'achat rÙl de cette monnaie dans 
le pays. Il est depuis peu devenu possible de comparer les 
monnaies nationales à l'aide du facteur de parité des pouvoirs 
d'achat (PPA). Ce facteur indique quelle portion d'un 
même assortiment de biens et services chaque monnaie 
permet d'acheter localement, y compris les biens et services 
qui ne font pas l'objet d'un commerce international (voir 
Encadré 7.2). Lemploi de la valeur PPA des monnaies 
risque de modifier substantiellement les idées courantes 
sur la place d'un pays dans l'économie mondiale. 

Prenons par exemple le niveau de vie mesuré par le PIB 
par habitant moyen au Japon et aux États-Unis. La valeur 
de la monnaie, établie suivant le cours du change boursier, 
nous amène à la conclusion que le Japon a un niveau de 
vie plus élevé que les États-Unis depuis le début des 
années 1980 alors que son PIB par habitant (mesuré en 
dollars) dépassait celui des États-unis. En revanche, la 
valeur de la monnaie calculée à l'aide du PPA (cours PPA) 
apporte un éclairage différent et suggère que le niveau de 
vie aux États-Unis reste substantiellement plus élevé que 
celui du Japon (voir Figures 7. lA et 7. lB). 

La très rapide croissance économique que connaît la Chine 
depuis le début des années 1980 a attiré sur elle l'intérêt et 
les capitaux internationaux. Le taux de croissance établi à 
!'aide du cours boursier se situe en moyenne à près de 9 pour 
cent par année pour 1983 à 1993. Avec le cours PPA 
cependant, la croissance du PIB de la Chine pour la même 
période n'est que d'environ 5 pour cent (5) (6). En fait, le 
même cours PPA donne à l'Inde un taux de croissance 
légèrement plus élevé que la Chine pour la même période 
(voir Table de données 7. 1). Quoi qu'il en soit, les chiffres 
PPA indiquent aussi que l'économie chinoise atteint déjà 
une taille beaucoup plus grande que celle suggérée par le 
PIB calculé de manière conventionnelle - plus grande 
que celle de l'Allemagne et presque aussi grande que celle 

du Japon. 
De tels exemples illustrent l'importance du choix des 

indicateurs et des méthodes de calcul dans le façonnage des 
idées. Les organisations internationales se servent de plus en 
plus des valeurs PPA de l'activité économique pour établir des 
comparaisons entre pays. Tous les chiffres donnés dans le reste 
de ce chapitre sont des chiffres PPA, sauf indication contraire. 
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Encadré 7.2 Parité des pouvoirs d'achat 

Aux fins de comparaisons internationales, 
les indicateurs économiques sont convertis 
de la monnaie locale en une monnaie 
commune, comme le dollar. La conversion 
est habituellement faite à l'aide du cours 
boursier. En principe, ce cours fluctue 
suivant les mouvements du marché de 
sorte que les prix en monnaie locale d'un 
groupe identique de biens et services a une 
valeur équivalente dans chaque pays. En 
pratique cependant, les ajustements du 
cours peuvent accuser un important retard 
sur les conditions économiques qui évoluent 
rapidement. Les mesures gouvernementales 
comme le contrôle des devises, l' influence 
sur les taux d'intérêt, les tarifs douaniers 
sur les importations et les subventions à 
l'exportation, risquent de fausser davantage 
l'exactitude du cours boursier à un moment 
donné. En outre, nombre de biens et services 
ne font pas partie du conunerce international; 
il est donc possible que le cours boursier ne 
reflète pas leur valeur relarive même en 
théorie. Donc, les comparaisons encre pays 
qui sont fondées sur le cours boursier 
exagèrent ou minimisent peur-être la valeur 
de l'activité économique d'une nation. 

INÉGALITÉ ÉCONOMIQUE 

Utiliser le pouvoir d'achat des différentes 
monnaies au lieu de leur cours boursier 
offre une autre manière de procéder à des 
comparaisons internationales. Grâce aux 
comparaisons des prix et des dépenses pour 
plusieurs centaines de biens et services 
établies par 11nternational Comparison 
Projet (ICP) dans un grand nombre de 
pays participants, .l a valeur relative des 
monnaies locales est ajustée pour obtenir la 
parité des pouvoirs d'achat (PPA) ou 
l'équivalence de ces pouvoirs. En fair, le 
cours PPA des monnaies reflète le nombre 
d'unités de la monnaie d'un pays qu'il 
faudra pour acheter la même quantité de 
biens et services comparables sur le marché 
local qu'un dollar américain permettrait 
d'acheter dans un pays moyen. Le pays 
moyen est un composé de cous les pays 
participants de relie manière qu'aucun pays 
ne sert seul de pays de base (1 ) (2) (3). Les 
escimaàons ICP, établies pour des années 
repères, ont été élargies dans le Penn World 
Table aux années et pays non repères (4) (5) 

(6) (7) . La plus récente version (Mark 5.6) 
date de 1994 et inclut des données allant 
jusqu'à la fin de 1992 (8) (9). 

Une analyse amusante, et pourtant 
révélatrice, l'indice Big Mac™ de The 
Economist, illustre à quel point le cours 
boursier et le cours PPA donnent à la 
même monnaie une valeur radicalement 
différente. Depuis plusieurs années, cette 
publication calcule les équivalents PPA du 
prix local d'un hamburger Big Mac de 
McDonald er les compare au prix local 
suivant le cours boursier pour estimer dans 
quelle mesure les monnaies principales sont 
surévaluées ou sous-évaluées par rapport au 
dollar américain. La plus récente analyse 
révèle que le dollar américain est sous-estimé 
de 50 pour cent par rapport au yen japonais 
et surévalué de près de 1 OO pour cent par 
rapport au yuan chinois {10) . 

La Banque mondiale présente désormais 
des estimations du produit intérieur brut 
(PIB) et du PIB par habitant convertis en 
une monnaie commune à l'aide des 
équivalents PPA en plus de leur valeur 
convertie au moyen du cours boursier (11 ). 

Le Fonds monétaire international emploie 
un coefficient de pondération pays fondé 
sur le PIB cours PPA pour déterminer les 
eaux de croissance er d'autres indicateurs 

Lutilisacion du cours monétaire PPA au lieu du cours 
boursier dans la comparaison des revenus nationaux a 
généralement pour effet de réduire le PIB des pays riches 
et d'augmenter celui des pays pauvres. De même le revenu 
par habitant dans presque cous les pays en développement. 
est substantiellement plus élevé dans la comparaison fondée 
sur la parité des pouvoirs d'achat que dans celle fondée sur 
le cours boursier. Malgré cette « compression » des différences 
entre les riches et les pauvres, un fait demeure et c'est 
l'inégalité de la répartition des revenus entre les nations. 

Cette répartition inégale des revenus s' escomp~ra-c-elle 
avec le temps ? Beaucoup d'économies en développ~ment 
croissent plus rapidement que les économies plus vieilles 
des pays développés. De 1983 à 1992, le PIB des nations 
formant la moitié la plus pauvre de la population mondiale 
a cru en moyenne par année de 4,6 pour cent compara­
tivement à 3,2 pour cent pour celui de la moitié la plus 
riche. Au cours de cette période, les nations où vie la moitié 
la plus pauvre ont vu leur parc du PIB mondi~ croître 
légèrement de 12,5 à 13 pour cent. Cependant, en raison 
de la croissance démographique rapide de beaucoup de 
pays en développement, les revenus en hàusse ont dtl être 
divisés entre un plus grand nombre de personnes. La 
croissance moyenne du PIB par habitant n'a été que de 
2,7 pour cent par année pour les nations constituant la 
moitié la plus pauvre de la population mondiale (7) . 

En 1992, le PIB par habitant allait de 504 $au Tchad 
à 23 220 $aux États-Unis. La moyenne mondiale du revenu 
par habitant cette année-là était de 5 336 $ - soie à peu 
près le revenu par habitant de Fiji ou de Belize (voir Table 
de données 7.1). La médiane par contre étaie plus près du 
PIB par habitant de 1 800 $ de la Chine. 

En 1992, la moitié la plus démunie de la population 
mondiale formait moins de 15 pour cent du PIB mondial. 
Inversement, les 15 pour cent affichant les revenus les 
plus élevés représentaient plus de 50 pour cent du PIB 
mondial. 
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Donc, malgré le taux de croissance économique plus 
élevé que connaissent bien des pays plus pauvres, l'écart 
réel entre leurs revenus par habitant et ceux des pays riches 
s'est élargi au cours des dernières décennies. Voyons les 
différences entre la Chine et l'Inde, les plus grandes éco­
nomies en développement, et le Japon et les États-Unis, 
les plus g_randes économies industrielles. 
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économiques (12) (13) . Les comparaisons Nations unies pour le dévdoppemenr, Sec of Incernacional Comparisons, 

fondées sur les taux de conversion PPA World &sources 1994-95 (Oxford 1950-1988," Quarter/y journal of 

tendent à donner des résultats qualitative- University Press, New York, 1994), pp. Economies, Vol. 106, No. 2 (1991) , 

ment semblables à l'exemple du Big Mac: 
255-257, 264. pp. 327-368. 

les valeurs du PIB mesurées en dollars 3. La Banque mondiale, Purchasing Power of 7. Roberr Swnmers ec Alan Hescon, "The 

tendent à être plus élevées pour les pays en 
Currencies: Comparing National lncomes Penn World Table (Mark 5): An Expanded 
Using !CP Data (division des données Sec of International Comparisons, 

développement que celles obtenues par socio-économiques, département 1950-1988," Quarcerly Journal of 
application du cours boursier (donc, leur d'économie incernarionale, Banque Economies, Vol. 106, No. 2 (1991), p. 327. 
monnaie est sous-estimée), tandis que la mondiale, Washington, 1993). 8. Op. cit. 6. 
monnaie de certains pays développés semble 4. Irving B. Kravis, Alan Hescon, et Robert 9. Op. cit. 7. 
surévaluée par rapport au dollar américain Summérs, International Comparisons of 
(voir Table de données 7 .1). I..:optique PPA &al Product and Purchasing Power (Bureau 10. "Big MacCurrencies," The Economist, Vol. 

donne au monde en développement une de la statistique des Nations unies er la 355, No. 7910 (15- 21avril1995), p. 74. 

part de l'activité économique plus grande Banque mondiale, The Johns Hopkins 11. La Banque mondiale, Rapport sur le 

que l'optique du cours boursier (bien que 
University Press, Baltimore, Maryland, développement dans le monde 1994: 
1978). [lnfastructu" pour le développement} 

les mesures fondées sur le cours boursier 
Irving B. Kravis, Alan Hescon, et Robert (Oxford University Press, New York, 

soient plus indiquées pour certaines fins 
5. 

Summers, World Product and Income: 1994), Noces rechniques, pp. 230-233 
comme l'évaluation du potentiel commercial). International Comparisom of Real Gross (éd. angl.) 

Product (Bureau de la statistique des Nations 12. Fonds monétaire incernacional (FMI), 
Références et notes unies et la Banque mondiale, The Johns "Revised Weights for rhe World Economie 

Hopkins University Press, Baltimore, Oudook," Perspectives de l'économie 
1. Dale S. Rorhman, "Three Essays on Maryland, 1982). mondiale (FMI, Washington, 1993), 

Environmental Economies," thèse de 6. Roberr ·Summers et al, The Penn World pp. 116-119 (éd. angl.) 
docrorar, Corncll University, Irhaca (New Table (Mark 5.6), sur disquene (Université 13. A.M. Guide er M. Schulze-Chacras, 
York) 1993, pp. 39--41. de Pennsylvanie, Philadelphie, décembre Aggregation of Economie Indicatorr Across 

2. World Resources Instirute en collaboration 1994). Méthodologie ec table décrites dans Countries: Exchange Rate versus PPP Based 
avec le Programme des Nations unies pour Roberr ummers ec Alan Hescon, "The GDP Weights {Fonds monétaire international, 
l'cnvironnemcnc ec le Programme des Penn World Table (Mark 5): An Expanded Washington, 1992). 

Entre 1970 et 1992, la différence absolue entre le PIB par 
habitant de la Chine et du Japon (mesurée en dollars 
internationaux constants de 1985) a plus que doublé -
de 6 611 $ en 1970 à plus de 13 612 $ en 1992 (voir 
Figure 7:2). La différence entre la Chine et les États-Unis 
a aussi augmenté de plus de 30 pour cent pendant la 
même période. Lexamen de la croissance relative de l'Inde 
par rapport au Japon et aux États-Unis permet de tirer des 
conclusions semblables. De telles tendances indiquent 
que l'inégalité économique s'intensifie dans le monde, la 
valeur absolue des revenus par habitant croissant plus 
rapidement dans les pays riches que dans les pays pauvres, 
du moins en ce moment. 

CROISSANCE ÉCONOMIQUE ET 
ENVIRONNEMENT 

Ces tendances s'expliquent par le fait que l'écart entre 
les PIB par habitant étant déjà important et le revenu moyen 
de nombreux pays en développement étant relativement 
faible, la croissance rapide du pourcentage du PIB des 
pays pauvres ne peut se traduire par une augmentation 
annuelle du revenu par habitant aussi grande que celle des 
pays riches. Dans la mesure où le développement durable 
à l'échelle mondiale exige une croissance plus équitable et, 
en fin de compte, une répartition plus juste des revenus, 
les tendances actuèlles vont dans la mauvaise direction. 

Lécologie n'a jamais été au coeur de la politique économique 
nationale et . internationale. Et quand les planificateurs­
économistes se sont intéressés aux questions environne­
mentales, ce fut souvent pour dire, ces dernières années du 
moins, que « la croissance économique et la libéralisation 
de l'économie (y compris la libéralisation du commerce 
international) sont, d'une certaine manière, bonnes pour 
l'environnement » (8). De telles affirmations se fondent en 
partie sur l'idée que les préférences du consommateur et 
la structure de l'économie changent à mesure qu'un pays 
se développe, que le développement s'accompagne de tech­
nologies plus modernes et souvent plus propres et que des 
économies croissantes et plus riches peuvent plus facilement 
investir dans l'amélioration de l'environnement. Selon ce 
raisonnement, les pays en première phase de développe­
ment concentrent inévitablement leurs efforts sur.l'infra­
structure physique, la production de base et d'autres 
formes de richesse matériellé, feignant d'ignorer la 
pollution et acceptant une certaine dégradation de leur 

environnement. 
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Figure 7.1 Comparaison du produit 
intérieur brut par habitant au Japon et 
aux États-Unis 

A. En se servant des taux de change du marché 

(dollars US constants de 1985) 
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B. En se servant de la parité des pouvoirs d'achat 

(dollars internationaux constants de 1985) 
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Sources : 
1. Robert Summers et al. , The Penn World Table (Mark 5.6) , sur 

disquette (Université de Pennsylvanie, Philadelphie, décembre 
1994). Méthodologie et table décrites dans Robert Summers et 
Alan Heston. 'The Penn World Table (Mark 5) : An Expended Set 
of International Comparisons, 1950-1988', Quarterly Journal of 
Economies, Vol. 106, n° 2 (1 991). pp. 327-368. 

2. La Banque mondiale, World Tables, sur disquette (Banque 
mofldiale, Washington, 1995). 

L'hypothèse est qu'il y a eu dans le passé un rapport 
empirique - une courbe en forme de « U » inversé - entre 
le revenu par habitant et certaines mesures de la dégrada­

tion environnementale. Ce rapport, connu sous le nom 
de courbe environnementale Kuznets, a été étudié pour 
une grande gamme d'indicateurs environnementaux (9) 

(10) (11) (12) (13) (14) (15). En fait, ces courbes suggèrent 

que la croissance économique d'un pays donné aggravera 

la dégradation del' environnement jusqu'à ce que les revenus 

par habitant atteignent le « point tournant » qui renversera 
le mouvement en fàveur del' amélioration del' environnement. 
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Figure 7.2 Produit intérieur brut par habitant 
· en dollars internationaux constants de 1985 

(dollars internationaux constants de 1985) 
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Source : La Banque mondiale. World Tables, sur disquette (Banque 
mondiale, Washington, 1995). 

Nombre d'études de ce genre montrent en fin de compte 
que certains indicateurs environnementaux (particulière­

ment l'accès à de l'eau salubre, l'assainissement urbain et 
la qualité de l'air dans les villes) s'améliorent avec l'augmen­

tation du revenu, qu'il y ait eu ou non une période de 
dégradation initiale (16) (17). Par contre, l'augmentation 
du revenu a l'effet contraire sur d'autres indicateurs (notam­

ment les émissions de dioxyde de carbone et les déchets 
~unicipaux par habitant) . Le point auquel le mouvement 
tourne en faveur de l'amélioration de l'environnement 
varie d'une étude à l'autre et d'un indicateur à l'autre, mais 

se situe le plus souvent dans la fourchette des revenus 
rypiques des pays ayant un revenu moyen (18) . Les condi­
tions environnementales qui changent poµr le mieux à 
mesµre que l'économie croît sont celles dont l'améliora­

tion est perceptible localement, est relativement peu coûteuse 
et n'a pratiquement aucune répercussion sur le style de 

vie. Les problèmes écologiques qui ne se résorbent que 
lorsque le revenu atteint un niveau plus élevé (ou qui 

continuent de s'aggraver avec l'augmentation du revenu) 
sont généralement ceux qui n'affectent qu'un petit 

nombre de personnes (par exemple, les déchets solides), 

qui se présentent ailleurs que chez soi ou dont les effets ne se 
feront sentir que plus tard (par exemple, l'effet des émissions 

de dioxyde de carbone sur le changement climatique) (19). 

La critique des tentatives de construction de courbes 
environnementales Kuznets s'articule autour de plusieurs 

points. Ces tentatives se fondent sur l'hypothèse que la dégra­

dation de l'environnement n'hypothéquera pas la crois­

sance économique future, malgré que certains types de 



dégradation soient bel et bien irréversibles - destruction 
de l'habitat essentiel au maintien des stocks de repro­
duqion du poisson par exemple, et aussi importante 
érosion des sols ou accumulation de dioxyde de carbone 

qui persistera dans l'atmosphère pendant des siècles. Les 
courbes de corrélation ne tiennent pas compte du fait 

qu'une certaine réduction de la pollurion dans les pays 
développés est peut-être attribuable au transfert d'industries 
lourdes dans les pays en développement, transfert que les 

pays en développement ne pourront probablement pas 
faire (20). Certaines études traitent principalement des 

problèmes de pollution et passent littéralement sous silence 
la dégradation ou l'épuisement des ressources naturelles 

dom les segments les plus pauvres de la population des 
pays en développement tirent directement leur gagne-pain 
et leur subsistance (21). Il faut donc faire preuve de prudence 

dans l'emploi des corrélations entre la croissance économique 
et l'amélioration ou la dégradation de l'environnement; et 
toute affirmation générale que la croissance économique se 
traduit par une amélioration environnementale doit être 
grandement nuancée. . 

Beaucoup d'études précisent que le point tournant 
dans le rapport croissance économique/qualité de l'environ-

. nement ne se produit pas tout seul, mais est largement le 

fruit de politiques formelles (22) (23) . Elles ne laissent pas 
entendre que les sociétés finissent automatiquement par 
sortir de leurs problèmes écologiques ni que la libérali­
sation de l'économie et d'autres politiques de promotion 

de la croissance économique peuvent se substituer aux 
politiques environnementales (24) . 

Les prévisions de la qualité de l'environnement fondées 
sur ces études empiriques, toutes imparfaites qu'elles soient, 
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brossent un tableau alarmant de l'avenir immédiat. Si"les 

courbes de corrélation et l'hypothèse sur laquelle elles 
s'appuient sont justes, la croissance économique aggravera 
l'état de l'environnement mondial au lieu de l'améliorer 
(25) (26) (27). Les émissions de matières polluantes et la 
destruction des forêts augmenteront substantiellement en 
toute probabilité, la stabilisation et le nettoyage ou la 
restauration ne se produisant que dans quelques décennies -
si tant est qu' ils se produisent. Par exemple, une étude 
prévoit une certaine amélioration de la couverture forestière 
mondiale après l'an 2016, mais le déclin continu du 

manteau forestier tropical pendant toute la période 

étudiée (1990-2025) (28) . Une seconde étude prévoit que 
les émissions de toutes les matières polluantes augmen­
teront au moins jusqu'au milieu ou, suivant d'autres hypo­
thèses, jusqu'à la fin du prochain siècle (29). 

Les pays comptant une forte majorité de la population 
mondiale auront pendant ~n certain temps encore un revenu 
moyen inférieur à celui correspondant au point tournant 

Kuznets estimé. On peut donc s'attendre que la croissance 
économique dans ces pays s'accompagnera d'une augmen­
tation de la pollution. À l'échelle mondiale, ces augmenta­
tions prévues plus qu'annuleraient toute réduction de la 

pollution dans les pays plus développés (et les courbes 
environnementales Kuznets prévoient l'augmentation 
plutôt que la réduction des émissions de dioxyde de carbone 

même dans les pays riches) . 
Les prévisions ne disent pas ce qui arrivera fatalement, 

mais elles nous donnent un sérieux avertissement. En l'occur­

rence qu'il faudra des efforts vigoureux et des politiques 
interventionnistes musclées pour éviter la dégradation généra­
lisée prévue par ces études. 
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Table de données 7.1 suite 

Produit national Fondé sur Fondé sur Parité Taux de croissance 
brut (PNB) taux de change du pouvoir d'achat (PPA) annuel moyen Distribution 

1993 {a) 1993 (b} 1992 {c j !%)!dl du PIB, 1993 

Total Par habitant Total Par habitant Total Par habitant PNB PIB PPA (%) 

!millions $ US) !S US) (m illions S US) ($ US) (millions $ lnt) ($ lnt) 1983-93 1983-93 1983-93 Airlculture Industrie Services 
AMERIQUE DU NORD ET CENTRALE 

Belize 500 2 450 524 2568 1142 5 739 7,3 7,3 6,4 19 28 53 
Canada 574 786 19 970 546 349 18 982 596 557 20 970 2,4 2,4 3,0 3i 32 i 65 i 
Costa Rica 7 031 2150 7 577 2317 14 403 4 522 5,0 4,4 4,2 15 26 59 
Cuba X X X X 43 907 4 266 0 X X X X X X 
El Salvador 7 282 1 320 7 625 1 382 12 286 2 274 2,8 2,6 2,2 9 25 66 
Etats-Unis 6 378 873 24 740 6 259 899 24 279 5 925 080 23 220 2,5 2,6 2,6 X X X 
Guatemala 11 032 1 100 11 309 1 128 28135 2888 2,8 2,8 3,0 25 19 55 
Haïti 3158 477 g 1 455 211 6 794 1 069 e (1 ,5) (1,6) 0,31 39 16 46 
Honduras 3201 600 3 343 627 9 274 1 792 3,1 3,5 3,1 20 30 50 
Jamaïgue 3 472 1 440 3 825 1 587 7 273 3 053 9 1,1 2,9 1,8 h 8 41 51 
Mexique 324 997 3 610 343 472 3815 692 795 7 867 2,4 2,0 3,6 8 28 63 
Nicaragua 1399 340 1 800 437 5 669 1 542 i (4,1) (2,6) (3,6) m 30 20 50 
Panama 6 599 2 600 6 565 2 587 10 208 4102 1,4 1,1 0,2 10 18 72 
Rép. dominicaine 9 278 1 230 9 510 1 261 21 555 2 918 3,4 3,0 2,3 15 23 62 
Trinité-et-Tobago 4 895 3830 4 670 3 654 12 679 10 145 g (1,8} (1,4) (1 ,6) h 3 43 55 

AMERIQUE DU SUD 

Argentine 243 877 7 220 255 595 7 567 191 699 5 921 i 1,8 1,4 (0,9) m 6 31 63 
Bolivie 5 369 760 5382 762 14 288 2 066 3,0 2,4 1,5 X X X 
Brésil 458 504 2 930 507 353 3 242 754 804 4 912 2,6 2,2 2,3 11 g 37 g 52 g 
Chili 43 816 3170 45 639 3 302 85 948 6 326 7,5 6,8 6,3 X X X 
Colombie 49 955 1 400 54 076 1 516 148 368 4 254 3,9 4,0 4,0 16 9 35 9 50 9 
Équateur 13176 1200 14 304 • 1 303 36 685 3 420 3,1 2,7 1,9 12 38 50 
Guyana 286 350 326 400 1 135 1 426 i (0,3) 0 ,1 (1,7) m 30 g 38 g 32 g 
Paraguay 7 099 1 510 6 825 1 452 12116 2 655 3,3 3,6 3,4 26 21 53 
Pérou 34 100 1 490 41 061 1 794 58 791 2 620 (0,6) (0,5) (0,7) 11 43 46 
Surinam 489 1180 420 1 015 1 102 2 787 e 0,8 0,9 !4,3) 1 22 24 54 
Uruguay 12061 3 830 13 144 4 174 21 087 6 736 3,9 3,0 3,3 9 27 64 
Venezuela 59 393 2 840 59 995 2 869 172 419 8 449 3,1 3,1 2,9 42 53 

ASIE 

Afghanistan, Rép. islam. X X X X X X X X X X X X 
Arabie saoudite 133 275 7 953 q 124 163 7 410 q 143 679 9 390 e 2,5 t 3,1 t (1 ,6) 1 6i 50 i 43 i 
Arménie 2 462 660 2 190 587 16 477 4 750 g (6,7) (6,7) 0,0 48 30 22 
Azerbaïdjan 5390 730 4 992 676 27 016 4 257 g (5,2) (5,2) X 22 q 52 q 26 q 
Bangladesh 25 345 220 23 977 208 215 385 1 908 4,0 3,9 5,5 30 18 52 
Bhoutan X X 239 X 1118 870 0 8,2 6,4 X 41 29 30 
Cambodge X X 1 996 206 X X 5,6 V 5,6 V X 47 14 38 
Chine X X 425 611 361 2 141 180 1 838 X 8,9 4 ,7 19 48 33 
Corée, Rép. 338 044 7 660 330 830 7 497 415 320 9 565 g 9,0 8,7 9,6 h 7 43 50 
Corée, Rée. dém. ~e· X X X X 60 990 3067 0 . X X X X X X 
Émirats arabes unis 38 727 21 430 35 405 19 592 25 381 15 784 e 1,6 (0,4) p 0,51 2 57 40 
Géorgie, Rép. 3159 580 2 994 550 24 388 4 495 9 (10,9) (10,9) X 58 22 20 
Inde 269 460 300 250 966 279 1 437 124 1 633 5,0 5,1 5,2 31 27 41 
Indonésie 138 492 740 144 707 773 478 799 2601 5,9 5,8 5,0 19 39 42 
Iran, Rée. islam. 134 174 2159 9 113171 1 821 9 258 602 4 161 1,6 1,7 1,7 21 36 43 
Iraq 42725 2 3631 52 833 2 923 i 54 787 3 347 n (14,9) h (14,9) h (9,0) m X X X 
Israël 72 653 13 920 69 739 13 362 64 245 12 783 4,7 4,5 4,2 X ·x X 
Japon 3 919 529 31 490 4 214 204 33 857 2473 223 19 920 4,1 4,0 4,3 2q 41 q 57 q 
Jordanie 4 881 1190 5190 1 265 13 241 4 039 i 0,1 1,2 1,1 m 8 26 66 
Kazakhstan, Rée:. 26 445 1 560 24 728 1 459 82 590 4 929 9 12.11 !2,1) X 29 9 42 9 30 9 
Koweit 34 120 19 360 22 402 12 711 17 557 8 561 e (2,1) 2,0 s (0,4) f 0 55 45 
Kirghizie, Rép. 3902 850 3 915 853 14 959 3 372 g 0,6 0,6 X 43 g 35 g 22 g 
Lao, Rép. dém. pop. 1 289 280 . 1 334 290 7 592 1 753 9 4,7 u 4,7 u 3,9w 51 18 31 
Liban X X 7 535 1 955 X X X X X X X X 
Mala~sia 59 808 3140 64450 3384 133 586 7191 6,7 6,5 6,2 X X X 
MongoUe 904 390 1 093 471 5 319 2 443 i X X 3,7 X 21 46 33 
Myanmar X X 55 224 1 238 31 582 772 e (0, 1) (0, 1) 1,01 63 9 28 
Népal 3 954 190 3 748 180 24 586 1 240 e 4,9 4,9 3,81 43 21 36 
Oman 9 640 4 850 11686 5 879 13 975 8 650 5,8 5,4 2,6 1 3 q 53 q 44 q 
Ouzbékistan, Rée. 21 204 970 20 425 934 72104 3 334 i 1,4 1,4 X 23 36 41 
Pakistan 52 805 430 51 825 422 214 098 1 793 4,8 5,7 5,0 25 25 50 
Philippines 55080 850 54 068 834 137 734 2 172 2,6 2,1 2,4 22 33 45 
Singapour 55380 19 850 55 153 19 769 46 213 16 736 6,9 6,9 6,1 0 37 63 
Sri Lanka 10 738 600 10 472 585 49 170 2 783 3,9 3,8 2,8 25 26 50 
S~rie , Rée. arabe 15 582 12199 18 061 14132 63 326 4 955 2 0 ,8 h 1,9 h 2,6 h 30 2 23 9 48 9 
Tadjikistan, Rép. 2 710 470 2 520 437 14 475 2 783 i (3,0) (3,0) X 33 g 35 g 32 g 
ThaTiande 122 515 21 10 124 862 2150 286 533 5 018 8,9 8 ,8 7,8 10 39 51 
Turquie 177 003 2 970 174 167 2 922 285 592 4 893 4,2 4,8 5, 1 15 30 55 
Turkménistan, Rép. 5 418 1 416 q 5 267 1 376 q 16 556 4 527 i 1,9 t 1,9 t X 32 g 31 g 37 g 
Viêt-nam 12125 170 12834 180 39838 665 0 X 6,6 u X 29 28 42 
Yémen, Rép. X X 12 616 956 30 305 2 769 e X X 9,7 f 21 24 55 

OCEANIE 

Australie 307 967 17 500 289 390 16 444 321 126 18500 2,7 2,8 2,8 3 q 29 q 67 q 
Fidji 1 623 2 130 1 684 2 210 3 973 5 288 2,9 2,8 3,6m 18 q 20 q 62 q 
Nouvelle-Zélande 43 941 12 600 43 699 12530 53 395 15 502 1,0 1,1 0,8 7 g 26 g 67 9 
Papouasie-Nouvelle-Guinée 4 644 1130 5 091 1 239 7 923 1 972 3,2 3,7 1,4 26 43 31 
Salomon (nes} 262 740 246 718 q 789 2 639 r 5,0 5,4 t 7,7 s X X X 

Sources : Banque mondiale, Division de la population des Nations Unies et Penn World Tables. 
Notes: a. Dollars U.S. courants (Atlas Methodology). b. Dollars U.S. courants 1993. c. Dollars in1emationau11 courants($ lnt) 1992. d. $constants. e. ChlHres de 1989. 1. Chiffres de 1983-1989. g. Chiffres de 1991. h. Chiffres de 1983-1991. 1. 
Chiffres de 1990. j. Chiffres de 1986-1993. k. Chiffres de 1986. 1. Chiffres de 1983-1986. m. Chiffres de 1983-1987. n. Chiffres de 1987. o. Chiffres de 1985. p. Chiffres de 1983-1990. q. Chiffres de 1992. r. Chiffres de 1988. s. Ctliftres de 1983-1988. t. 
Chiffres de 1983-1992. u. Chiffres de 1983-1988. v. Chiffres de 1987-1993. w. Chiffres de 1984-1 991. x. Chiffres de 1984-1990. O • zéro ou moins de la moitié de runité de mesure; X"' non disponible; chiffres négatifs sont entre parenthèses. 
Pour informations complémentaires, voir Sources et notes techniques. 
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Table des données 7.2 Indicateurs de l'aide publique au développement (APD) et de la 
dette extérieure, 1981-1993 

Service de 
dette en % de : Endettement 

Moyenne annuelle Total Dette publique long terme Export. courant 
APD APD en % APD 1993 Dette extérieure montants versés biens et Endettement par habitant 

(mill ions S US) (a) du PNB (a) par habitant (millions S US) (millions SUS) % PNB services actuel ($US) 
1984-86 1991-93 1991-93 ($ US){a) 1981-83 1991-93 1991-93 1991-93 1991-93 1991-93 1991-93 

MONDE 

AFRIQUE 

Afrique du 5ud X X X X X X X X X X X 
Algérie BO (6) (O.O) (0) 17 461 26 923 25 259 50,5 72,5 135,1 260,7 
Angola 117 308 X 29 X 9 233 7 504 NA 6,9 63,0 39,3 
Bénin 104 275 13,5 57 626 1401 1 332 65,3 5,7 32,1 19,0 
Botswana 101 126 3,3 90 205 641 634 16,7 1,2 87,9 74,9 
Burkina Faso 223 444 15,6 48 359 1 053 987 34,6 7,5 25,7 15,5 

· Burundi 157 271 22,8 40 238 1 016 949 80,0 35,9 42,7 15,4 
Cameroun 190 594 5,6 44 2668 6431 5 255 49,6 18,7 82,3 40,5 
Congo 96 125 5,0 53 1 841 4880 3 992 160,1 16,0 93,6 88,3 
Côte d'ivoire 146 719 8,4 58 8 633 18 230 10 618 124,7 33,1 141,6 60,5 
Êgypte 1 784 3 644 10,0 38 28 703 40 721 36174 99,0 15,8 149,6 27,7 
Érythrée X X X 20 X X X X X X X 
Éthiopie X 1126 X 22 1 285 4 419 4 230 X 13,7 27,4 7,6 
Gabon 72 105 2,1 82 1 017 3933 3 024 60,5 11 ,4 251 ,1 96,8 
Gambie 68 101 28,7 86 198 380 339 96,2 8,7 79,4 36,7 
Ghana 265 707 10,2 38 1 553 4383 3150 45,5 25,3 74,7 24,4 
Guinée 157 416 14,1 66 1 350 2 716 2 516 85,0 13,9 41 ,6 39,7 
Guinée-Bissau 66 108 44,0 95 162 667 613 250,2 15,6 18,4 31,4 
Guinée-Équatoriale 18 59 41 ,0 139 111 259 216 149,5 5,6 22,6 33,1 
Ken~a 435 913 11 ,7 35 3 415 6 947 5030 64,5 31,4 129,3 21 ,4 
Lesotho 94 138 12,0 73 112 475 444 38,9 5,2 49,7 33,0 
Liberia 107 134 X 44 907 1 934 1 086 X X 1 833,3 0,3 
Libye (43) 27 X 5 X X X X X X X 
Madagascar 236 396 14,0 27 1 879 4 520 3 934 139,5 22,1 n ,6 10,6 
Malawi 157 532 26,4 48 851 1 733 1 604 79,6 23,9 61 ,9 16,5 
Mali 365 423 16,3 37 902 2 610 24n 95,7 6,4 33,7 10,1 
Maurice 40 47 1,5 24 563 1 028 756 25,0 7,6 123,1 113,5 
Mauritanie 203 250 23,1 156 1128 2192 1 895 175,2 20,8 80,2 60,6 
Maroc 513 982 3,6 29 12211 21 532 20 374 75,2 26,5 149,0 60,0 
Mozambigue 413 1 240 96,4 78 X 5 055 4 429 344,4 16,6 39,2 10,5 
Namibie X 161 6,3 106 X X X X X X X 
Niger 258 365 15,2 41 976 1 656 1 299 54,2 24,2 94,9 10,0 
Nigéria 42 267 0,8 3 14543 32 655 29 959 89,9 18,7 435,3 6,7 
Ouganda 181 651 17,4 31 871 2 985 2 499 66,8 81 ,2 69,5 13,6 
Rée. Centrafricaine 119 175 13,6 55 249 854 763 59,5 7,4 20,3 21,4 
Rwanda 186 359 18,6 48 219 872 803 41,6 14,0 27,2 9,3 
Sénégal 410 604 10,4 63 1 870 3 652 2 945 50,7 14,9 101,4 27,4 
Sierra Leone 74 148 21 ,2 47 605 1301 689 98,9 13,7 41,5 13,2 
Somalie 405 576 X 99 1 229 2 466 1 913 X X 4,0 0,5 
Soudan 905 627 X 17 7003 16160 9 066 X 3,4 20,5 4,3 
Swaziland 30 54 5,4 67 212 242 235 23,8 3,5 199,7 16,9 
Tanzanie 579 1126 41 ,5 34 3 341 7 334 6 599 243,2 35,8 72,2 11 ,5 
Tchad 154 245 19,3 38 189 692 635 50,0 5,5 11 ,7 16,9 
Togo 133 175 11 ,9 26 949 1333 1135 76,9 8,3 92,7 11 ,1 
Tunisie 189 348 2,5 29 3 812 8 498 7 245 52,2 2t,4 116,9 137,8 
Zaïre 362 307 X 4 5 168 11 025 8 996 X X 63,4 3,7 
Zambie 345 931 28,8 98 3 697 7006 4 792 148,2 37,8 139,8 35,7 
Zimbabwe 256 563 9,4 47 1 n4 3 870 2806 47,0 30,7 92,6 61 ,6 

EUROPE 

Albanie X 307 X 61 X 627 121 NA 5,1 9,6 15,7 
Allemagne X (7142) (0,4) (86) X X X X X X X 
Autriche (209) (549) (0,3) (69) X X X X X X X 
Belgique (476) (836) (0,4) (80) X X X X X X X 
Biélorussie X 197 0,6 13 X 383 X X X 2,8 17,0 
Bosnie-Herzégovine X X X X X X X X X X X 
Bulgarie X 198 1,7 15 X 12125 9 898 83,3 7,6 145,0 25,3 
Danemark (528) (1 311) (1,0) (259) X X X X X X X 
Espagne (172) (1 331) (0,3) (31) X X X X ")( X X 
Estonie, Rée:. X 54 1,0 27 X 71 X X 0,9 22,2 21,2 

Finlande (234) (643) (0,6) (70) X X X X X X X 
Fédération russe X 1 525 0,4 14 4 757 76 430 64138 14,8 11 ,1 56,6 69,4 
France (4 296) (7 857) (0,6) (138) X X X X X X X 
Grèce 15 43 0,1 4 X X X X X X X 
Hongrie X 365 1,1 19 10 239 23123 19 044 58,1 37,4 117,3 370,8 

Irlande (45) (74) (0,2) (23) X X X X X X X 
Islande X X 0,0 X X X X X X X X 
Italie (1 545) (3504) (0,3) (53) X X X X X X X 
Lettonie, Rép. X 40 0,5 12 X 97 X X X 8,6 16,1 
Lithuanie, Rée. X 53 0,7 16 X 110 X X X 2,0 15,0 

Macédoône, anc. rép. yougoslave X X X X X 289 X X X 2 700,0 0,1 
Moldavie, Rép. X X 0,0 3 X 109 X X X 5,5 9,8 
Norvège (637) (1155) (1,1) (236) X X X X X X X 
Pays· Bas (1381) (2 598) (0,8) (165) X X X X X X X 
Pologne, Rée. X 1 658 2,1 27 X 49 201 X X 8,8 178,0 20,6 

Portugal 113 (254) (0,3) (25) 13 230 32 627 22 049 27,1 13,6 90,6 651 ,0 
Rép. croate X X X X X 989 X X X 224,2 12,4 
Rép. tchèque X 185 0,7 12 2 341 7 539 X X 3,2 94,4 132,3 
Roumanie X 299 1,0 9 9 859 3380 1 257 4,4 5,8 39,6 33,1 

Ro~aume-Uni p 566) (3117) !0,3) !50) X X X X X X X 

Slovaquie, Rép. X 92 0,8 12 473 2 854 X X 5,1 104,2 96,1 
Slovénie, Rép. X X X X X 641 X X X 130,8 56,0 
Suède (890) (2 115) (0 9) (203) X X X X X X X 
Suisse (337) (932) (0,4) (112) X X X X X X X 
Ukraine X 407 0,3 6 X 1 379 1 304 1,0 X 19,0 7,2 
Yougoslavie, Rép. féd. X X X X 20341 14 693 X X X 439,0 43,1 
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Table de données 7.2 suite 

Service de 
dette en % de : Endettement 

Moyenne annuelle Total Dette publique long terme Export. courant 
APD APD en % APD 1993 Dette ext• rteure montants versés blen1 et Endettement par habitant 

(m llllona S US) {a) du PNB {a) par habitant (mllllon1 S US) (mllllon1 $ US)% PNB services actuel ($ US) 

1984-66 1991-93 1991-93 ($ US){a) 1981-83 1991-93 1991-93 1991-93 1991 -93 1991-93 1991-93 

AMERIOUE DU NORD ET CENTRALE 

Belize 20 26 5,5 150 n 175 156 33,3 7,7 88,0 114,7 
Canada (1650) (2 497) (0,4) (82) X X X X 0,0 X X 
Costa Rica 231 138 2,2 30 3 713 3 962 3222 50,5 18,9 194,2 81,7 
Cuba 703 35 X 4 X X X X X X X 
El Salvador 316 369 5,7 73 1438 2151 2 034 31,2 15,5 78,2 61,1 

Etats· Unis (9 226) (10 897) (0,2) (38) 0 X X X X X X 
Guatemala 94 203 2,1 21 1536 2843 2 214 22,4 18,1 208,2 18,2 
Haïti 154 137 X 18 511 764 618 NA 2,2 105,3 1,7 
Honduras 281 331 10,7 62 1891 3 614 3258 104,9 31,5 96,7 69,5 
Jamaïque 172 134 3,7 45 2864 4396 3 699 103,8 24,1 194,7 135,9 

Mexique 160 332 0,1 4 85 757 115604 75 278 25,7 30,4 154,7 135,4 
Nicaragua 300 607 47,8 78 3169 10740 8 842 695,4 65;2 102,9 59,5 
Panama 65 114 1,9 31 3 893 6 674 3800 62,9 19,6 710,2 26,3 
Rép, dominicaine 163 44 0,5 0 2581 4580 3 746 44,5 8,3 261 ,9 16,0 
Trinité·et-Tobago 10 3 0,1 2 ' 1 230 2 326 1 713 34,9 15,7 245,4 173,6 

AMÉRIQUE DU SUD 

Argentine 59 291 0,2 8 41 737 69 213 50006 26,0 38,8 112,6 164,1 
Bolivie 232 584 11 ,5 80 3 539 4169 3 631 71 ,2 44,2 113,6 47,6 
Brésil 154 62 0,0 2 90 757 123721 847n 19,0 24,0 111 ,7 56,2 
Chili 13 148 0,4 13 16 969 19 239 9 505 24,9 22,6 148,7 136,4 
Colombie 71 159 0,3 3 10 145 17 236 13 523 29,0 33,6 203,8 51 ,7 

Equateur 140 241 2,0 22 7 655 12 953 9906 81 ,8 28,4 195,9 47,6 
Guyana 28 111 42,2 131 1 014 1 919 1 716 654,7 11 ,1 126,8 93,1 
Paraguay 56 129 2,0 29 1 287 1 766 1445 22,8 21 ,8 320,8 26,6 
Pérou 306 528 1,7 24 10 213 20447 15614 50,2 38,4 178,1 41,3 
Surinam 10 68 13,0 193 X X X X X X X 
Uruguay 12 82 0,8 38 2 704 6689 4 494 41 ,8 39,5 129,2 209,0 
Venezuela (15) 41 0,1 2 34194 36 453 25 875 45,1 20,2 165,3 104,5 

ASIE 

Afghanistan, Rép. islam. 263 314 X 13 X X X X X X X 
Arabie saoudite (3081) 1 009 NA 31 X X X X X X X 
Arménie X 24 0,6 14 X 50 48 1,1 X 1,5 12,9 
Azerbaïdjan X X X 3 X 12 12 0,2 X X X 
Bangladesh 1302 1 703 6,9 12 4 965 13331 12 417 50,0 16,6 n ,6 6,4 

Bhoutan 27 62 X 41 1 85 84 X 4,9 104,7 4,0 
Cambodge 136 205 X 33 X 398 239 X 5,5 894,4 0,2 
Chine 719 21n 0,5 3 7922 70 876 59 236 10,9 10,9 60,7 12,5 
Corée, Rép. (21) 8 0,0 (1) 36 913 43 698 23700 7,5 8,0 95,7 176,9 
Corée, Rép. dém. pop. 93 12 NA 1 X X X X X X X 
émirats arabes unis (91) 321 0,8 130 X X X X X X X 
Géorgie, Rép. X 14 0,2 6 X 216 X X 0,9 8,1 10,0 
Inde 1 728 2228 0,8 z 27350 88 621 76 786 27,3 29,5 114,1 8,1 
Indonésie 662 1 999 1,6 11 26 042 83128 50201 40,1 31 ,7 109,5 57,6 
Iran, Rép. islam. 19 147 X 2 6 400 14 915 4 220 X 5,1 86,0 17,9 

Iraq 40 291 X 9 X X X X X X X 
lsraêl 1 712 1 694 2,5 241 X X X X X X X 
Japon (4 583) (11 121) (0,3) (90) X X X X X X X 
Jordanie 599 551 12,5 63 2 727 7 314 7062 160,2 17,7 146,4 89,6 
Kazakhstan, Rép. NA 44 0,1 1 X 558 X X X 3,0 6,3 

Kirghizie , Rép. NA NA • NA 10 X 103 X X X 1,4 7,3 
Koweit (831) 324 1,3 215 X X X X X X X 
Lao, Rép. dém. pop. 127 172 15,3 45 423 1 926 1 895 169,3 7,0 19,7 17,7 
Liban 75 130 NA 49 741 1 576 340 X 6,9 528,8 8,9 
Malaysia 249 199 0,4 5 13 361 20369 13 782 26,1 7,4 145,7 126,2' 

Mongolie 621 106 NA 54 0 252 211 X 7,2 37,0 33,4 
Myanmar 353 132 NA 2 2 027 5 219 4888 X 3,8 117,5 1,6 
Népal 245 419 10,3 18 361 1 862 1800 44,4 8,4 41 ,9 7,8 
Oman 76 47 0,5 36 1 067 2805 23n 23,8 6,6 160,8 186,2 
Ouzbékistan, Rép. X X X 0 X 250 X X X 6,6 8,1 

Pakistan 870 1169 2,3 8 11 373 24 361 18 794 37,7 23,4 96,7 18,2 
Philippines 613 1 420 2,8 23 23136 33 275 26046 51 ,1 24,2 141,2 46,4 
Singapour 31 17 0,0 8 X X X X X X X 
Sri Lanka 507 718 7,4 35 2581 6581 5 736 59,0 12,3 66,5 29,1 
Syrie, Rép. arabe 751 73 X 0 6542 19311 16167 X 7,0 54,6 49,1 

Tadjikistan, Rép. X X X 4 X 17 X X X X . 1,4 
Thaïlande 484 704 0,6 11 12 331 40 462 13 802 12,7 15,2 120,4 97,2 
Turkménistan, Rép. X X X 2 X 3 X X X X 0,8 
Turquie 255 803 0,5 8 19 759 57 850 40 625 25,3 30,6 109,9 134,0 
Viêt·nam 1 473 359 X 4 X 23 397 21135 X 12,7 127,7 4,6 
Yémen, Rép. 290 286 X X 2 413 6 322 X X 8,8 91,5 X 
OCEANIE 

Australie (759) (1 006) (0,3) (54) X X X X X X X 
Fidji 35 57 3,7 81 404 343 232 15,2 9,1 232,9 46,4 
Nouvelle-Zélande (61) (98) (0,2) (28) X X X X X X X 
Papouasie-Nouvelle-Guinée 281 381 9,2 74 1 560 3 211 1 547 37,6 29,2 117,3 143,5 
Salomon (iles) 23 45 18,6 158 29 109 96 39,4 5,6 191 ,9 15,7 

Sources : Organisation de coopération et de développement économiques, Banque mondiale et Division de la population des Nations Unies. 
Notes : a. Pour APO, les !fuie vers les bént!ifidaires sont indfqués en chiffres positifs; les flux en provenance des pays bailleurs de londa sont Indiques en chiffres négatifs (entre parenthèses). 
O • zéro ou moins de la moitié de runlté de mesure; X • non dispontie. 
Pour inloonations complémentaires, voir Sources et notes techniques. 
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Table de données 7.3 Indices et prix mondiaux des produits de base, 1975-1994 

Indices des produits de base (prix constants, 1990 = 100) {a} 
1975 1980 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 

Pétrole 101 224 187 163 173 78 89 68 82 100 

PROD. HORS COMBUSTIBLES 167 175 149 154 134 115 105 117 114 100 

Total Agriculture 180 193 162 173 147 128 111 116 112 100 

Total aliments 224 t93 152 157 126 95 95 113 114 100 

· Céréales 258 187 158 153 130 95 87 107 118 100 

· Graisses et huiles 228 206 195 232 165 108 114 140 126 100 

· Autres aliments 203 187 113 1 98 92 85 84 93 102 100 

Boissons 183 257 226 264 241 242 153 148 122 100 

Matières premières 119 145 127 128 103 87 102 95 102 100 

92 110 92 101 86 79 90 84 98 100 

Métaux et minéraux 118 132 118 109 102 81 88 120 116 100 

Fertilisants 350 179 141 144 130 110 106 114 11 2 100 

Prix des produits de base ($ US constants par unité de mesure) {a} 

Cacao (New YM & Londres) kg 
Café (autres arabicas doux) kg 
Thé(Moode) kg 

Riz (Thallande) 

Sorgho-grain (Ë.·U.) 

Meis (Ë.-U.) 

Blé (Ë.-U.) t 

Sucra(Moo<le) kg 

Boeuf (Ë.-U.) kg 

Agneau (Nouvelle-Zélande) kg 

1975 

2,76 

3,19 

3,06 

803,32 

247,57 

264,80 

329,n 
1,00 

2,94 

3,15 

1980 

3,62 
4,81 

3,10 

602,78 

179,03 

174,03 

239,90 

0 ,88 

3,83 

4,01 

1983 

3 ,05 

4,1 9 
3,35 

398,42 

185.32 

195,68 

226,50 

0.27 
3 ,51 

2 ,78 

1984 

3,52 

4,68 

5,08 

370,25 
174,74 

199,56 

223,69 

0,1 7 

3,34 

2 ,82 

1985 

3,29 

4,71 

2,89 

314,75 
150,15 

163,56 

198,00 

0,13 

3,13 
2,69 

Banane (toute provenance) 
Orange (Médilerranée) 

Coprah (Philippines) 

545,80 526,39 616,98 542,56 554,37 

HUte de coprah (Pllil. & _, 

Tourteau d'arachkte (tte prov.) 
Huile d'arachide (Nigéria) 

Graine de lin {Cenada) 
Huile de lin (tte prov.) 
Noix de palme (Nigéria) 

Hulle de palme (Malaysia) 

Soja (Ë.-U.) 

Hulle de soja (tte prov.) 

Tourteau de soja (Ë.-U.) 

Farine de poisson (Pérou) 

Cotton (indice) 

Jute-toile (Ë.-U.) 

Ju1e (Bangladesh) 

Sisal (Alrique de l'Est) 

Laine (Nouvelle-Zélande) 

Caoutchouc (Melaysia) 

Grumes (Melaysla) 

Contreplaqué (Philippines) 

Bois scié (Melaysla) 

Tabac (Inde) 

Charbon (Ë.-U.) 

Pétrole brut (spot) 

Essence (Europe) 

Mazou1 (Europe) 

Aluminium (Europe) 
Bauxite (JamaTque) 

Cuivre (Londres) 
Plomb (Londres) 

Étain (Londres) 
Zinc (New YO!I<) 
Minerai de fer (Brésil) 

Minerai de manganèse (Inde) 

Nickel (Canada) 

504,42 542,50 536,98 517, 18 580,76 
567,04 628,75 713,67 1 042,73 562,68 

870,56 935,83 1 050,22 1 695,45 860,08 

309,73 333,75 329,50 274,74 214,29 

1 898.23 1 193,08 1 022,68 1 492,95 1 319.24 
747,62 487,56 398,82 437,91 399,42 

1 550,54 968,60 696,97 840,56 915,45 

457,96 479,17 525,61 763,58 414,72 

960,62 

486,50 

1 369,47 

342,92 

542,04 

kg 2,57 

mètre 0,49 

t 820,80 

t 1 282,90 

kg 6,06 
kg 1,24 

cm 131 ,19 

panneau 2,69 

cm 368,14 
3 606,19 

t X 

baril 23,08 

266,09 

137,36 

1 763,27 

55,96 

t 2 736,73 

kg 0,92 

kg 15,21 

kg 1,64 

t le 38,27 

10 kg 3,05 

10 111,06 

810,42 

411 ,39 

828,47 

363,89 

700,00 

2,84 

0,50 

427,78 

1 062,68 
6,39 

1,98 

271,54 

3,80 

507,08 

3 194,44 

59,88 

51.21 
497,43 

235,93 

2 022,22 

57,25 

3 030,56 

1,26 

23,30 

1,06 

39,01 

2,18 

721,44 

405,18 

758,27 

342,1 6 

651,80 

2,67 

0 ,42 

434 ,82 

809,72 
5 ,23 

1,53 

198,14 

3 ,31 

437,84 

3 230,22 
64,03 

42,87 

369,62 

235,29 

2 070,50 

49,91 

2 290,50 

0 ,61 

18,69 

1,10 

41 ,73 

2,18 

1 070,19 

414,24 

1 063,14 

289,57 

547,72 

2,82 

0,54 

n9,44 

858,19 
5,40 

1,41 

230,19 
3 ,33 

. 450,51 

2 922,17 

71,37 

41,93 

378,25 

262,16 

1 837,00 

48 ,49 

2 022,47 

0 ,85 

17,96 

1,35 

38,40 

2,10 

730,32 

326,53 

833,82 

228,86 

408,16 

1,92 

0,50 

849,71 

766,76 

5,19 

1,11 

177,45 

3,07 

402,n 
2 842,57 

87,93 

39,63 

372,01 

220,70 

1 517,49 

43,73 

2 066,18 

0 ,57 

16,82 
1,14 

38,72 

2,06 

POO&phate de cab.m llWlÔllli (Maroc) t 
POO&phato ...,,_ ~_,......,, (t·U.)t 

Chlorure de flOl8S9.'1' (Canadel t 

148,23 

537,61 

179,87 

9 053,75 

64 ,86 

308,61 

160,97 

6 723,45 
53,09 

264,03 
108,35 

6 978,4 1 

56,24 

2n,68 
122,91 

7 141 ,55 

49,42 

246,36 

122,45 

Superphosphate triple (Ë.-U.) 446,90 

Urée (tte prov.) 438,05 

Source : Banque mandale. 

250,00 

308,47 

194,24 

194,82 

192,36 

251 ,54 

Notes : a. Banque mon<iale, Indice de• prix del produits de base primafres (r6visé avril 1995). 

176,38 

198,69 

1986 

2,56 

5,31 

2 ,38 
260,20 

101,98 

108,28 

142,05 

0 ,16 

2 ,59 
2,66 

471 ,82 

486,65 

243,51 

367,12 
203,96 

703,34 

257,14 

517,99 

175,53 

1987 

2,25 

2,82 

1,92 

259,35 
81,98 

65,25 
127,13 · 

0,17 

2,69 
2,43 

411 ,49 

513,51 

347,97 

497,75 

182,43 

563,06 

190,23 

353,44 

203,83 

317,68 366,26 

257,1 1 243,24 

422,74 376,13 

228,68 228,60 

396,79 431,31 

1,31 1,86 

0,31 0 ,30 

333,84 363,51 

635,43 576,32 

4,09 5 ,08 

1,00 1,11 

171,30 227,22 

3,38 4,49 

329,05 310,92 

2 348,58 2 083,33 

54,26 40,n 

17,74 20,43 

180,49 192,82 

00,88 112,00 

1 421,51 1 762,39 

34,61 29,27 

1 698,15 2 007,32 

0,50 0,87 
7 ,62 7,51 

0 ,93 0,90 

32,46 27,59 

1,70 1,49 

4 797,53 5 486,71 

42,27 34,91 

190,61 195,81 

65,04 n ,10 

149,57 155,41 

132,26 131 ,31 

1988 

1,66 
3,18 

1,88 

316,28 
103,36 

112,17 

152,36 

0 ,24 

2,64 

2,53 

501,68 

475,76 
417,63 

592,65 

219,83 

619,41 

308,47 

547,69 

280,17 

1989 

1,31 

2,52 

2,1 3 

338,1 3 

111,83 

117,74 

178,71 

0,30 

2,71 

2,45 

5n,40 

470,33 

367,37 

545,72 
210,35 

818,16 

364,50 
799,79 

265,05 

1990 

1,27 

1,97 

2,03 

287,1 8 
103,90 

109,30 

135,52 

0 ,28 

2,56 

2,66 

540,90 

531,10 

230,70 

336,50 

184,80 

963,70 

314,00 

709 ,00 
188,00 

458,76 370,01 289 ,80 

3 18 ,47 290,39 246,80 

485,83 456,18 447,00 

280,69 259,66 200,20 

570,83 431,26 412,20 

1,47 1,n 1,82 

0 ,32 0 ,33 0,31 

388,25 394,19 408 ,30 

578,11 689,91 715,00 

6 ,08 5,65 4,07 

1,24 1,02 0 ,86 

210.11 201.26 1n,19 
3, 76 3, 70 3,55 

321,72 445,51 524,20 

2 036,73 1 996,83 1 964,00 

38,93 42,n 41.67 

15,44 18,84 22,88 

165,77 202,85 252,30 

71 ,24 91 ,18 98,60 
2 676,81 2 060,19 • 1 639,00 

31,79 36,34 34,40 

2 730,01 3 007,8 1 2 661 ,50 

0 ,69 0 ,71 0 ,81 

7,40 9 ,01 6,09 

1,30 1,75 1,51 

24 ,66 27,98 30,80 

1,54 2,13 3,36 

14 457,82 14 053,01 8 864 ,1 0 

37,78 43,08 40,50 

206,19 182,47 171,40 

91,82 104,44 98 ,1 0 

165,79 152,06 131,82 

162,64 139,60 157,00 

kg • kik>granwne; t • IOMe, cm • centimàtre, fe • fer, ne prov. • toute provenance, 0 • zéro ou moins de la ~ de l'unité de mesure; X • non disponible. 
Pour informations c:omplémentairn, voir Sources et notes techniques. 

1991 

83 

93 

96 

97 

100 

102 

91 

92 

97 

102 

87 

100 

1991 

1,17 
1,83 

1,80 

307,61 
102,84 

105,09 
125,89 

0 ,19 

2 ,61 

2,28 

547,46 

509,78 

280,23 

423,68 

146,87 

875,54 

204 ,74 

430,05 

215,28 

331,70 

234 ,44 

444 ,03 

192,86 

467,51 

1,64 

0 ,30 
372,14 

655,37 

3 ,46 

0 ,81. 

187,36 

3,64 

461,74 

2 158,51 

40,61 

18,95 

218,95 

75,14 

1 274,17 

33,11 

2 288,45 

0,55 

5,47 

1,09 

32,53 

3 ,n 

7 980,04 

41,59 

169,18 

106,51 

130,25 
168,30 

1992 

78 

86 

89 

94 

95 

105 

. 84 

75 

92 

107 

81 

90 

1992 

1,03 

1,32 

1,88 

269,61 
96,39 

97,80 

141 ,84 

0,19 

2,30 

2,45 

443,81 

458,95 

356,87 

541,84 

146,03 

572,14 

197,97 
372,68 

215,76 

369,14 

220,92 

402,35 

191 ,74 

451,69 

1,20 

0 ,27 

299,79 

474,39 

3,69 
0,81 

196,54 

3,57 

481 ,34 

2 307,69 

38,09 

17,84 

X 

X 

1 176,64 

30,02 

2 139,92 

0 ,51 

5 ,72 

1,16 

29,64 

3,45 

6 587,76 

39,17 

136,17 

105,13 

113,26 

131 ,61 

1993 

69 

86 

93 

93 

88 

105 

65 

80 

104 

144 

70 

79 

1993 

1,05 
1,47 

1,76 

254 ,24 
93,25 

96,13 

132,05 

0 ,21 

2 ,46 

2,74 

417 ,17 

407 ,24 

278,15 

423,96 

158,29 

695,93 

214 ,68 
421,69 

216 ,57 

355,70 

240,21 

452,37 

198,02 
343,50 

1,21 

0,25 

257,37 
579,27 

2 ,84 

0,78 

367,05 

6 ,23 

506,70 

19n,40 

35,78 

15,86 

X 
X 

1 072,55 

X 

1 801,39 

0 ,38 
4,86 

0 ,96 

26,50 

2,76 

4 984 ,39 

31,07 

121,57 

101,15 

105,40 

100,52 

1994 

63 

102 

113 

96 

93 

115 

86 

137 

115 

143 

n 

85 

1994 

1,27 

3,02 

1,67 
325,94 

94,n 

98,13 

136,62 

0 ,24 

2,13 

2,72 

400,99 

375,05 

360,78 

554,29 

153,59 

933,17 

215,82 
417,34 

X 
482,14 

229,n 

561,66 

175,57 

343,37 
1,61 

0 ,28 
272,14 

552,23 

3,55 

1,03 

280,61 

5,49 
710 ,28 

1 746 ,35 

33,28 

14,50 

X 
X 

1 347,43 

X 

2 105,31 

0 ,50 

4,99 

0 ,99 

23,24 

X 
5 784,51 

30,11 

157,66 
96,46 

120,54 

134,96 
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Indicateurs économiques de base 

Sources et notes techniques 

Table de données 7.1 
Estimations des produits nationaux et 
intérieurs bruts, 1983-1993 

Sources: Produit national brut (PNB), produit 
intérieur brut (PIB) , taux de croissance 
annuels des PNB et des PIB et distribution 
du PIB 1993 : tirés de la Banque mondiale, 
World Tab/,es 1995 sur disquette (World Bank 
Software, Washington, D.C. , 1995). Chiffres 
sur la population pour les calculs : Division 
de la population des Nations Unies (ONU), 
Annual Populations, 1950-2050 (The 1994 
Revision), sur disquette (ONU, New York, 
1993). Parité des pouvoirs d'achat (PPA) et 
PIB totaux et par habitant et leur taux de 
croissance annuel moyen : tirés de Robert 
Summers et al., The Penn WorldTab/,e, Mark 5.6 
(University of Pennsylvania, Philadelphie, 
décembre 1994). 

Les chiffres pour les années antérieures à 
1993 (à 1992 dans le cas de la PPA) ont été 
convertis en dollars US de 1993 ($ US) (en 
dollars internationaux ($ int) de 1992 pour la 
PPA) li J'aide de déflateurs tirés des statistiques 
américaines. 

Le produit national brut est la somme de 
deux composantes : le PIB et le revenu net 
des facteurs du reste du monde. Le PIB est 
l'ensemble des valeurs ajoutées des biens et 
des services produits sur le territoire, y compris 
les exportations nettes de biens et de services 
non facteurs. Le revenu net des facteurs du 
reste du monde comprend les envois d'argent 
des travailleurs à l'étranger, l' intérêt sur les 
prêts, les profits et d'autres rémunérations des 
facteurs que les résidents reçoivent de l'étranger 
moins les paiements psour les services facteurs 
(soit, salaires et capitaux). La majorité des pays 
estiment le PIB en totalisant les produits finals 
des divers secteurs de l'économie (agriculture, 
secteur manufacturier et services gouverne­
mentaux) et en en soustrayant la valeur des 
facteurs de production. 

Les estimations du PNB aux valeurs d'achat 
courantes (prix du marché) en dollars US ont 
été calculées à l'aide de la méthode du The World 
Bank Atlas (Arlas de la Banque mondiale). 
Les estimations du PNB en monnaie locale 
ont été converties en dollars US à l'aide du 
taux de change moyen sur 3 ans ajusté en 
fonction de l'inflation intérieure et de celle 
aux f.tats-Unis. La méthode de !'Arlas qui 
consiste à faire la moyenne des taux de change 
sur 3 ans atténue les fluctuations attribuables 
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au marché des monnaies et offre une mesure 
plus sûre du PNB dans le temps que les estima­
tions fondées sur le taux de change d'une seule 
année. 

Les estimations du produit intérieur brut 
aux valeurs d'achat courantes (prix du marché) 
sont en dollars US de 1993 (suivant les taux 
de change de 1993), et sont la somme du PIB au 
coût des facteurs (valeur ajoutée en agriculture, 
dans le secteur industriel et dans celui des 
services) et des taxes indirectes, moins les sub­
ventions. Ces estimations sont conformes au 
système de comptabilité nationale des Nations 
Unies. 

Les estimations des PNB et des PIB par 
habitant pour 1993 ont été calculées à !'aide 
des chiffres de la Division de la population des 
Nations Unies. 

La parité des pouvoirs d'achat totale et par 
habitantestime le PIB en fonction du pouvoir 
d'achat des monnaies au lieu de leur taux de 
change courant. Les estimations sont un 
mélange de chiffres extrapolés et de chiffres 
de régression qui ont été calculés à l'aide des 
résultats du Programme de comparaison inter­
nationale (PCI) et modifiés et élargis à l'aide 
des Penn World Tables (voir Encadré 7.2 pour 
informations complémentaires). 

Les études de référence du PCI sont 
(essentiellement) des exercices d'établissement 
des prix multilatéraux. Les comparaisons des 
prix inter-pays sont établies en six étapes : 
1970, 1973, 1975, 1980, 1985 et 1990. Une 
autre étude de référence est en cours, qui aura 
1993 comme année de référence. Les études 
de la PPA refondent les comptes nationaux 
conventionnels à l'aide d'ensembles de prix 
spéciaux et de la désagrégation du PIB en ses 
éléments de dépense. Les bureaux de statis­
tiques nationaux fournissent leurs chiffres au 
PCI qui les traitent et remet les résultats obtenus 
à la Division statistique des Nations Unies 
qui est chargée de leur coordination avec l'aide 
d'autres organisations, notamment !'Office 
statistique des Communaurés européennes et 
!'Organisation de coopération et de développe­
ment économiques. Soixante-quatre pays ont 
participé à la Phase V du PCI. La prochaine 
série d'études du PCI (année de référence 1993) 
visera, prévoit-on, plus de 80 pays. 

Les valeurs en dollar international des 
PNB et des PIB, qui diffèrent de leurs valeurs 
en dollars US, sont obtenues en utilisant des 
facteurs de conversion spéciaux qui égalisent 
le pouvoir d'achat de différentes monnaies. 

Ce facteur de conversion, la PPA, se définit 
comme le nombre d'unités de la monnaie 
d'un pays qu' il faudra pour acheter la même 
quantité de biens et services comparables sur 
le marché local qu'un dollar permettrait 
d'acheter dans un pays «moyen». Lindice 
moyen des prix égalise les prix en dollars dans 
chaque pays de sorte que les comparaisons du 
PIB des pays fondées sur cet indice reflètent 
les différences dans la quantité des biens et 
services sans égard aux différences de prix. Cerre 
méthode vise à rapprocher les comparaisons 
entre pays des comparaisons en valeur réelle 

dans le temps des statistiques en prix constants. 
Les estimations PPA tendent à abaisser le PIB 
par habitant des pays industrialisés et à élever 
celui des pays en développement. 

Les taux de croissance annuelle moyenne 
des PNB, des PIB et des PIB (calculés à partir 
de la PPA) sont des calculs par moindres-carrés 
de la croissance de la productivité fondés sur 
le PNB, le PIB et la PPA en prix constants. 
C'est-à-dire que les estimations des PNB, des 
PIB et des PIB calculés à l'aide de la PPA ont 
été ajustées de manière à exclure l' inflation. 

La distribution du PIB a été calculée au 
moyen des unités de la monnaie locale courante 

qui sont données dans le World Tables 1995. 
Lagriculture comprend la production et les 
services agricoles et animaux, l'exploitation 
forestière, la foresterie , la pêche et la chasse. 
Lindustrie comprend l'exploitation minière 
et l'extraction en carrière; l'industrie manu­
facturière; le bâtiment et !'électricité, le gaz et 
l'eau. Les Services comprennent, notamment, 

le commerce de gros et de détail; les transports, 
l'entreposage et les communications; l'activité 
bancaire, les assurances et l'activité immobilière; 
l'administration publique et la défense; la 
propriété immobilière. La distribution du PIB 
ne donne pas toujours un total de 1 OO pour cent 
en raison de l'arrondissement des chiffres. 

Malgré le considérable effort déployé pour 
rendre les données économiques conformes 
au système de comptabilité nationale des 
Nations Unies, la prudence est de mise dans 

leur interprétation. Les comparaisons entre 
différents pays et entre différentes années au 
moyen de données économiques comportent 
des problèmes techniques complexes qui ne 
sont pas faciles à résoudre; nous exhortons donc 
les lecteurs à voir dans ces données !'expression 
d'importantes différences entre les économies 

plutôt que des mesures quantitatives précises. 



Table des données 7.2 
Indicateurs de l'aide publique au 
développement (APD) et de la dette 
extérieure, 1981-1993 

Sources : Aide publique au développement 
(APD) : Organisation de coopération et de 
dévdoppement économiques (OCDE), Develop­
ment Co-Operation (OCDE, Paris, 1984, 
1986, 1987, 1988, 1989, 1990, 1991, 1992, 
1993, and 1994); Geographical Distribution 
of Financial Flows to Developing Countries 
1981184 , 1983186, 1984187 , 1986189 , 
1988191 (OCDE, Paris, 1986, 1988, 1989, 
1991, and 1993); and GeographicalDistribution 
of Financial Flows to Aid Recipients 1989-93. 
Le pourcentage du PNB que l'APD représente 
a été calculé à l'aide du The Wor/d Bank Atlas 
de la Banque mondiale (Banque mondiale, 
Washington, D.C., 1992). Données démo­
graphiques pour calculer les estimations par 
habitant de l'APD et de l'endettement 
actuel: Nations Unies (ONU), Division de la 
population, Annual Populations, 1950-2050 
(The 1994 Revision), sur disquette (ONU, 
New York, 1995). Dette extérieure, dette 
publiq~e à long terme-montants versés, service 
de la dette et endettement actuel : Banque 
mondiale, Wor/d Debt Tables 1994-95, sur 
disquette (Banque mondiale, Washington, 
D .C., 1995). 

Laide publique au développement annuelle 
moyenne nette (en dollars US courants) est le 
montant net des subventions versées et des prêts 
assortis de condi tions libérales consentis ou 
reçus par un pays. Les subventions compren­
nent les dons d'argent, de biens ou dé services 
qui ne comportent aucune exigence de 
remboursement. Les prêts assortis de conditions 
libérales ont une composante subvention de 
25 pour cent ou plus. Cette composante repré­
sente le montant par lequel la valeur nominale 
du prêt dépasse sa valeur marchande courante 
en raison des taux d'intérêt inférieurs au marché, 
des tableaux d' échb.nce favorables et ou des délais 
de grâce accordés pour le remboursement. 

Les sommes contribuées à l'APD sont 
indiquées en chiffres négatifs (entre paren­
thèses) , tandis que celles reçues de l'APD le 
sont en chiffres positifs. Les chiffres pour les 
pays bailleurs de fonds comprennent les 
contributions faites directement aux pays en 
développement et celles faites par !'entremise 
d'organisations multilatérales. 

Les sources de l'APD incluent les agences 
d'aide au développement de l'OCDE et de 
!'Organisation des pays exportateurs de pétrole 
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de même que d'autres pays. Les subventions 
et les prêts assortis de conditions libérales faits 
aux agences de développement multilatérales 
et reçus d'elles sont aussi inclus dans les sommes 
contribuées et les sommes reçues. LOCDE 
rassemble des chiffres sur l'APD au moyen 
des questionnaires complétés et des rapports 
soumis par les pays et les agences multilatérales. 
Il n'existe que peu de données sur les flux de 
l'APD entre les pays en développement. 

Les chiffres sur les PNB employés pour 
calculer l'APD en pourcentage du PNB sont 
tirés des estimations des P B de !'Atlas. Pour 
que ces ratios soient entièrement comparables, 
il faudrait que les PNB soient exprimés en 
prix courants et calculés à l'aide des taux de 
change d'une seule année, comme les chiffres 
de l'APD. 

Les estimations de l'APD 1993 en dollars 
courants et les statistiques démographiques 
de la Division de la population des Nations 
Unies ont servi à établir les estimations de 
l'APD par habitant 1993. 

La Banque mondiale exploite le système 
de notification de la dette extérieur~ (SNDE) 
qui lui permet de compiler les rapports soumis 
par 116 de ses pays membres. Ces rapports 
détaillés indiquent pour l'année visée l'état, 
les transactions et les conditions de la dette 
extérieure à long terme des organisations 
publiques et de la dette privée garantie par 
des entités publiques. Des données addition­
nelles ont été obtenues de la Banque mondiale, 
du Fonds monétaire internatio11al (FMI), des 
banques de développement régionales, des 
agences de prêts gouvernementales et du 
Système de notification des créanciers (SNPC). 
Ce système est exploité par l'OCDE pour 
établir les rapports des ~embres de son Comité 
d'aide au développement. 

La dette extérieure totale (en dollars US 
courants) comprend la dette à long terme 
non amortie, la dette privée non garantie et 
non amortie, les crédits obtenus du FMI et la 
dette à court terme. Une dette à long terme 
est une dette à délai d'exigibilité d'au moins 
un an qui doit être remboursée à des non 
résidents sous forme de devises, de biens ou 
de services. La dette à long terme se divise en 
dette publique à long terme et en dette privée 
à long terme garantie par des entités publiques. 
Une dette à court terme est une dette 
publique ou une dette privée garantie par des 
fonds publics qui a un délai d'exigibilité d'un 
an ou moins. Les pays éprouvent une grande 
difficulré à faire le suivi de çette catégorie de 
dette. Seuls quelques-uns fournissent des 

données sur cerre dette par l'entremise du 
SNDE; la Banque mondiale complète ces 
données par les rapports des pays créanciers, 
les informations fournies par les banques inter­
nationales de redistribution et d'autres sources 
et en tirent des estimations approximatives de 
la dette à court terme. 

Les crédits du FMI, qui désignent tous les 
fonds puisés dans le Compte des ressources 
générales du FMI, ont été convertis en dollars 
US en appliquant le taux de change moyen des 
droits de tirage spéciaux pour !'année visée par 
le calcul. 

Une dette privée est une dette extérieure 
d'un débiteur privé qui n'est pas garantie par 
une entité publique. Les données qui existent 
sur cette catégorie de dette ne sont pas aussi 
substantidles que cdles sur la dette publique, et 
dles ont été incluses dans les totaux lorsqu' dles 
étaient disponibles. 

Sous la rubrique dette publique à long 
terme-montants versés, on trouve les montants 
effectivement reçus par l'emprunteur dans le 
cas d'une dette à long terme, qu'elle soit 
publique et non amortie ou garantie par des 
entités publiques. Une dette publique est une 
dette d'un gouvernement national ou infrana­
tional ou d'une de ses agences ou entité 
autonome. Une dette gar.intie par des entités 
publiques est une dette extérieure d'un débiteur 
privé dont le remboursement est garanti par 
une entité publique. 

La dette publique à long terme en pour­
centage du PNB est calculée à !'aide de la dette 
publique à long terme-montants versés et des 
estimations du PNB de !'Atlas. Encore une 
fois, pour que les données soient entièrement 
comparables, les estimations du PNB doivent 
être en prix courants et établies à !' a~de des 
taux de change d'une seule année, comme les 
chiffres de la dette publique à long terme. 

Le total du service de la dette (en devises, 
biens et services) comprend les versements 
d'intérêts et les remboursements de principal 
faits sur la derte publique à long terme-montants 
versés et la derre privée non garantie, les rachats 
de dette du FMI, les frais du FMI et les verse­
ments d'intérêts sur la dette à court terme. 

Les exportations de biens et services sont la 
valeur totale (prix courants en dollars US) 
des biens et des services non facteurs vendus 
au reste du monde. Lendettement actuel est le 
total accumulé de la dette à long terme au 
cours d'années données. Lendettement actuel 
par habitant a été calculé à !'aide des données 
de la Division de la population des Nations 
Unies, déjà mentionnées. 
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· 8. Population et 
développement humain 

es statistiques démographiques conventionnelles 
peuvent aider à comprendre la condition 
humaine et le changement que vi~ra le monde. 

ar exemple, les tendances démographiques 
_. .. _,.mondiales donnent une bonne idée des besoins 

futurs en eau, nourriture et énergie. Les tendances de 
l'espérance de vie et de la mortalité infantile sont, elles, 

d'importants indicateurs du bien-être humain. 

Ces dernières années, dans la foulée du Rapport sur le 
développement humain du Programme des Nations Unies 

sur le développement notamment, des tentatives ont été 
faites de brosser un tableau plus complet de la condition 
humaine, c'est-à-dire de prévoir si les millions de personnes 

qui grossissent la population mondiale chaque année 
seront riches ou pauvres, en santé ou malades, instruites 

ou illettrées. Un élément important de ce tableau intéresse 
l'équité - entre les races, les sexes, les nations et les régions -

et l'évolution de la nature des possibilités quis' offrent aux gens. 
Ce chapitre s'ouvre sur un bref exposé de la situation et 

des tendances démographiques mondiales. Il aborde ensuite 

quelques grands aspects du développement humain en 
s'arrêtant plus longuement sur les tendances mondiales en 

santé. 

TENDANCES DÉMOGRAPHIQUES 

Les estimations et prévisions actuelles de la population 

mondiale suscitent à la fois optimisme et inquiétude. 

D'une part, la population des économies développées et 

en transition croît de façon relativement lente et, dans 

certains cas, décroît même (1). En outre certains pays en 

développement s'acheminent rapidement vers la stabilité 

démographique. D 'autre part, la croissance démographique 

reste élevée dans beaucoup de pays en développement où 

elle s'accompagne d'un haut niveau de pauvreté, de progrès 

timides de la condition des femmes et d'une forte migration 

interne et internationale. 

Dans l'ensemble, la population mondiale augmente 

toujours de plus de 86 millions de personnes par année (2) 

(voir Table de données 8.1). En 2025, les prévisions la 

situent à environ 8,3 milliards de personnes ou à peu près 

45 pour cent de plus que la population actuelle estimée à-

5,7 milliards. En 2050, elle pourrait être autour de 10 mil­

liards. La plus grande partie de cette croissance se produira 

dans les pays en développement (3) (voir Figure 8.1). 

La population mondiale réelle s'écartera peut-être 

considérablement de ces prévisions et une multitude de 

facteurs l'ioflueront dont le niveau et le schéma de la 
I • 

fécondité et de la mortalité, l'efficacité et la généralisation 

des programmes de planning familial, l'effet de la croissance 

économique sur la pauvreté et les tendances de la condition 

de la femme. 

Les prévisions à long terme (jusqu'à 2150) de la popu­

lation mondiale donnent une grande gamme de résultats 

suivant, dans une grande mesure, l'hypothèse posée au 

départ quant au futur taux de fécondité (voir Figure 8.2). 

La fourchette de 7,9. à 11,9 milliards de personnes dans 

laquelle se situerait la population mondiale en 2050 suggère 

que des programmes .efficaces et uh progrès économique 

marqué dans les nations les plus pauvres pourraient avoir 

d'énormes répercussions sur le chiffre de la population 

mondiale (4). 
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Figure 8.1 Tendances et projections 
de la croissance de la population 
mondiale, 1750-2150 
(milliards) 

12 0 
Régions développées 

10 • Régions en développement 

8 
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2 

Sources: 
1. ONU, division de la population, Long-Range World 

Population Projections: Two Centuries of World Population 
Growth, 1950-2150 (ONU, New York, 1992), p. 22. 

2. Carl Haub, Director of Information and Education, Population 
Reference Bureau, Washington, 1995 (communication 
privée). 

Note : Les projections sont basées sur la variante moyenne de 
l'ONU. Voir Figure 8.2. 

Le plus important indicateur de stabilité démographique 
est le moment où le taux de fécondité d'une nation tombe 

au « seuil de renouvellement des générations », soit environ 

deux enfants par femme. Le taux de fécondité total est le 

nombre moyen d'enfants qu'une femme pourrait avoir 

dans sa vie. Il est calculé à !'aide du taux de fécondité 

d'une année donnée. Un taux de fécondité total autour de 

2 signifie que chaque couple se remplace sans faire croître 

la future population. (La Table de données 8.2 donne les 

taux de fécondité totale estimés par les Nations Unies 
(ONU) pour la période 1990-1995. LONU a aussi établi 

des estimations semblables pour la période de 1995 à 2000. 

La situation actuelle correspondant sans doute à un point 

quelconque entre ces deux estimées, le State of World 

Population 1995 de l'ONU offre des estimées médianes 

pour 1995. Ce sont ces chiffres qui sont employés ici.) 

. Les taux de fécondité déclinent en général depuis les 
années 1260. Pour le monde, la fécondité totale est actuelle­

ment estimée à environ 3. Dans les pays développés, le 

taux de fécondité a reculé d'à peu près 2,8 au début des 

années 1950 à environ 1,7 aujourd'hui. Pour l'ensemble 

des pays en développement il est tombé de 6,2 en 1960 à 

environ 3,4 aujourd'hui. Dans les ·pays en développement 

les plus pauvres cependant, il est toujours autour de 5,6 (5). 
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Figure 8.2 Projections démographiques 
à long terme - différents taux de 
fécondité, 1990-2150 

(milliards) 
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Source : ONU, division de la population, Long-Range World 
Population Projections: Two Centuries of Population Growth, 
1950-2150 (ONU, New York, 1992), p. 14. 

Note : En vertu de la projection moyenne, qui suppose un taux de 
fécondité qui finira par se stabiliser à un coefficient de 
remplacement des générations d'environ 2,06, la population 
mondiale pourrait atteindre les 10 milliards (environ) en 2050, 
et 11 ,5 milliards en 2150, et se stabiliser en définitive à 11,6 
milliards (environ) peu après 2200. 

En vertu d'une projection moyenne-élevée, avec un taux de 
fécondité qui se stabiliserait à 2, 17 enfants (de 5 % supérieur 
au coefficient de renouvellement), la population mondiale · 
pourrait être de près de 21 milliards d'ici à 2150. Si l'on prend la 
projection élevée de stabilisation du taux de fécondité (2,5 
enfants) , elle pourrait atteindre les 28 milliards d'ici à 2150. 

SI la fécondité se stabilisait à 5 % en-dessous du coefficient 
de renouvellement, la population mondiale pourrait atteindre un 
pic de 7,8 milliards en 2050 et puis chuter à 5,6 milliards d'ici à 
2150; et avec l'hypothèse d'un taux encore plus faible (1,7 
enfant) , elle pourrait atteindre un pic à 7,8 milliards en 2050 et 
puis chuter à 4,3 milliards en 2150. 

La croissance démographique ne se stabilisera pas dès que 

le seuil de renouvellement des générations aura été atteint. 

Même avec un taux de fécondité inférieur à ce seuil, les pays 

qui ont un grand nombre de couples en âge de procréer 

continueront de croître en nombre en raison dei'« impulsion 

démographique »; c'est-à-dire que chaque femme aura moins 

d'enfants, mais beaucoup plus de femmes en auront. 

Deux autres tendances démographiques sont particulière­

ment dignes de mention. La première est l'urbanisation 

de la population mondiale (voir Chapitre l , « Villes et 

environnement »). Lurbanisation est un facteur important 

dans la transition démographique vers des taux de 

fécondité plus bas. Quand les gens viennent s'installer en 

ville, ils ont de meilleurs possibilités d'emploi, leur revenu 

tend à augmenter et ils ont plus facilement accès aux services 

de santé et d'éducation. Pour ces raisons entre autres, ils 

ont moins d'enfants. Laugmentation de la proportion de 
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Figure 8.3 Tendances régionales de la population 
Figure 8.3). Entre 1995 et 2025 par 
exemple, beaucoup de pays d'Europe 
centrale et de l'ex-Union soviétique -
dont la Biélorussie, la Bulgarie, la Hongrie, 

• Population 1995 Projection 2025 

Amérique du Nord 

Amérique latine et Caraïbes 

Europe 

Afrique 

Asie 4 960 

la Roumanie, la Fédération de Russie et 
l'Ukraine -accuseront, prévoit-on, une 
baisse de population. La populaüon de la 
Fédération de Russie chuterait d'environ 

5~4~ 3~2~1 ~ 01~2~3~4~5~ 

(millions) 

6 pour cent, soit de l'actuel 147 millions 
à 138,5 millions d'ici 2025. La popula­
tion de pays développés comme le Japon, 
l'Allemagne, le Danemark, la Grèce, l'Italie, 
l'Espagne et le Portugal diminuerait égale­
ment au cours des trois prochaines décen-

Source : ONU, division de la population, Wortd Population Prospects: The 19i:J4 Revision (ONU, 
New York, 1995), pp. 226-233. 

' Note : Les valeurs pour l'Océanie ne sont pas incluses dans ces chiffres. Elles sont comme suit : 
population 1995 (28,5 millions); projection 2025 (41,0 millions). 

la population mondiale vivant dans les villes devrait donc 
contribuer à abaisser les taux de fécondité. 

La seconde est le vieillissement de la population mondiale. 
Cette dernière croît actuellement à un taux d'environ 1 ,5 
pour cent par année (6), mais les taux de fécondité élevés 
du passé et la chute des taux de mortalité font que la popu­
lation de plus de 65 ans augmente annuellement de 2,7 pour 
cent. Les changements les plus rapides se produisent dans 
le monde en développement où, dans certains pays, la 
population de plus de 65 ans pourrait augmenter d'autant 
que 400 pour cent au cours des 30 prochaines années. On 
assistera aussi à une hausse spectaculaire du nombre de 
personnes de plus de 80 ans (7). 

Cependant longévité ne rime pas nécessairement avec 
santé. C'est là un point qui préoccupe ceux qui sont chargés 
d'offrir des soins de santé et d'autres services aux popu­
lations vieillissantes. Les personnes âgées font grand usage 
des services de santé; dans certains pays où elles ne forment 
que 10 pour cent de la population, elles représentent 30 
pour cent de leur clientèle (8). À la veille du prochain 
siècle, plus de personnes âgées compteront sur moins de 
personnes en âge de travailler pour financer les soins dont 
elles auront besoin et assurer leur sécurité. Les ressources 
additionnelles qu'il faudra consacrer aux soins de la 
population vieillissante en hausse seront peut-être autant 
de ressources dont sera privée la prévention des maladies 
aiguës et chroniques dans la population générale. 

Différences démographiques régionales 
Les distinctions entre les pays développés et les pays en 
développement ne captent pas adéquatement la diversité 
régionale actuelle sous le rapport démographique (voir 

nies. Parmi les pays développés, la plus 
grande exception à cette tendance sont les 

États-Unis dont la population passerait de 263 millions à 
environ 331 millions (9). 

Par contraste, la population de l'Afrique doublerait entre 
1995 et 2025, passant de 728 millions à 1,49 milliard, 
tandis que celle de l'Asie pourrait croître de l'actuel 3,46 
milliards à 4,96 milliards, soit augmenter de plus de 40 
pour cent (10). 

Le déclin de la fécondité dans l'ensemble des pays en 
développement a été spectaculaire. C'est en Asie de l'Est et 
du Sud-Est et en Amérique latine qu'il a été le plus marqué. 
En Chine, la nation la plus peuplée du monde avec 1,2 
milliard de personnes, le taux de fécondité est aujourd'hui 
estimé à 2,0 et, s'il se maintient à ce niveau, il freinera 
substantiellement la future croissance démographique. 
Malgré cela, l'élan démographique n'en propulsera pas 
moins la population de la Chine à 1,5 milliard de 
personnes d'ici 2025. Le taux de fécondité de la Corée du 
Sud et de Singapour est également sous le seuil de renou­
vellement des générations et celui de la Thaïlande, à 2, 1, 
y est presque. l]ndonésie a fait d'énormes progrès; son taux 
de fécondité est estimé à 2,8. En Amérique latine, seules 
Cuba et quelques petites îles des Caraïbes ont un taux de 
fécondité sous le seuil de renouvellement des générations, 
mais bon nombre de nations - Jamaïque, Argentine, 
Brésil, Chili, Colombie et Uruguay - affichent un taux 
bien inférieur à 3 (11). 

En Inde, la chute du taux de fécondité a marqué le pas 
autour de 4 au début des années 1980, mais sa dernière 
estimation de 3,8 par l'ONU est une bonne nouvelle 
pour le pays (12) . Et le India National Family Health 
Survey de 1992-1993, dont les chiffres n'ont pas encore été 
incorporés aux estimations de l'ONU, la confirme et la 
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renforce en donnant un taux de fécondité global de 3,4 (13). 

C'est dans les pays les moins développés, particulière­
ment en Afrique subsaharienne, que la perspective démogra­
phique est la plus inquiétante. Le taux de fécondité total 
de la région se situait à 6,6 en 1960 et était toujours de 
6,5 au début des années 1990 (14). Le taux de fécondité 
moyen pour l'Afrique de l'Est, du Centre et de )'Ouest est 
d'environ 6,2 (15). 

L'effet relatif des divers facteurs sur les taux de fécondité 
fait l'objet d'un éternel débat. Par exemple, le Bangladesh 
a eu recours au planning familial pour faire baisser substan­
tiellement son taux de fécondité sans croissance économique 
rapide ou grand progrès en matière d'éducation des femmes. 
L'Amérique latine en revanche, qui n'a pas eu recours très 
activement aux programmes de planning familial gouverne­
mentaux, a malgré tout vu son taux de fécondité chuter 
nettement (16). 

Li. disponibilité et l'utilisation de contraceptifs peut aussi 
avoir un effet sur les taux de fécondité. Depuis 30 ans leur 
utilisation a augmenté rapidement. D 'environ 14 pour cent 
dans les pays en développement de 1960 à 1965, elle est 
passée à 57 pour cent à peu près aujourd'hui. Dans les 
pays développés, l'utilisation des contraceptifs se situerait 
autour de 70 pour cent (17). 

La poursuite des efforts mondiaux pour multiplier les 
programmes de planning familial et investir dans le dévelop- . 
pement humain sera probablement très profitable. 
L'opinion se rallie de plus en plus autour de l'idée 
qu'investir dans l'éducation des femmes, par exemple, leur 
donnera l'information dont elles ont besoin pour contrôler 
leur fécondité. En outre, prolonger la scolarisation des filles 
tend à augmenter l'âge médian de léur mariage et, partant, 
retarde les grossesses et réduit l'élan de la croissan,ce démo­
graphique future. Ces efforts combinés à d'autres politiques 
pourraient avoir un effet modérateur sur l'expansion démo­
graphique future (18). 

La planification familiale coûte de 2 à 3 $ par habitant 
par année, mais son coût est plus que compensé par les 
économies réalisées au titre de la santé, de l'éducation et 
d'autres programmes gouvernementaux. Les Nations Unies 
estiment que les programmes de planning familial et de 
santé périnatale dans les pays en développement exigeront 
11 milliards de $ en 199 5 et 17 milliards en 2015. 
Inscrire dans les écoles autant de filles que de garçons 
coûterait peut-être 6,5 milliards par année; instituer 
l'enseignement primaire universel dans les pays en 
développement coûterait beaucoup plus - environ 1 OO 

milliards de $ par année d'ici l'an 2000 (19). 
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TENDANCES DU DÉVELOPPEMENT HUMAIN 

Le.développement humain fait du bien-être de l'humanité 
le but du développement et accorde une attention spéciale 
à l'équité, à la pauvreté et aux rapports entre les sexes. 

L'idée a été mise de l'avant en 1990 dans le Rapport 
mondial sur le développement flumain. L'élément central du 
rapport est l'indice du développement humain, soit un 
indicateur composite des niveaux nationaux de l'espérance 
de vie, de hscolaricé et du produit intérieur brut réel, désor­
mais mesuré en dollars PPA (parité des pouvoirs d'achat) 
(voir Chapitre 7, « Indicateurs économiques de base »). 

Le rapport de 1995 s'intéresse à la condition féminine 
et à la lutte en faveur des droits des femmes et constate 
que des progrès ont été réalisés sous ces deux rapports 
dans le monde (20). Par exemple, l'espérance de vie des 
femmes a augmenté 20 pour cent plus rapidement que 
celle des hommes au cours des deux dernières décennies 
et les eaux de fécondité ont baissé d'un tiers. L'alpha­
bétisation des femmes dans les pays en développement est 
passée de 54 pour cent du taux d'alphabétisation des 
hommes en 1970 à 74 pour cent en 1990, candis que 
l'inscription des filles dans les écoles primaires et 
secondaires prises ensemble a augmenté de 67 pour cent 
du eaux des garçons en 1970 à 86 pour cent en 1990. En 
Asie de l'Est où elle est de 83 pour cent et en Amérique 
latine où elle atteint 87 pour cent, l'inscription des filles 
au primaire et au secondaire rejoint presque les niveaux 
des pays développés (97 pour cent) (21). 

Il reste malgré tout beaucoup à faire. Si un grand nombre 
de femmes améliorent leurs compétences en s'instruisant, 
elles ne jouissent encore que de possibilités économiques 
restreintes. Sur 1,3 milliard de personnes vivant dans la 
pauvreté, 70 pour cent sont des femmes. La participation 
des femmes à la main-cl' oeuvre était estimée à 40 pour 
cent en 1990, à peine une augmentation de 4 points 
depuis 1970. Dans les 55 pays dont les données sont 
comparables, le salaire des femmes n'est que les ?"ois-quarts 
de celui des hommes dans le secteur non agricole (22). 

Les femmes n'ont fait qu'une modeste percée dans les 
rangs des décideurs des mondes politique et économique. 
Il n'y a qu' environ un administrateur et cadre féminin sur 
sept dans les pays en développement. Dans le monde, à 
peine 10 pour cent des sièges parlementaires et 6 pour cent 
des postes ministériels sont occupés par des femmes (23) 

(voir Figure 8.4). 

Le rapport de 1995 comprend un indice de développe­
ment selon les sexes qui classe 130 pays en fonction des 



Figure 8.4 Sexes et possibilités, 
sélection d'indicateurs, 1994 
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New York, 1995), Figure 2.4. 

inégalités entre les sexes. Les pays nordiques (Suède, Finlande, 

Norvège et D.anemark), qui ont fait de la responsabili­

sation des femmes l'objet de politiques nationales, arrivent 

aux premiers rangs. Plusieurs pays et territoires en développe­

ment se classent assez bien, y compris la Barbade, H.ong 

Kong, les Bahamas, Singapour, l'Uruguay et la Thaïlande. 

Le rapport offre aussi une mesure de l'autonomisation des 

femmes qui classe les pays suivant le nombre de femmes 

détenant des sièges au parlement, occupant des postes de 

cadres et exerçant des professions et la part qu'elles contri­

buent au revenu national. Encore une fois, les pays nordiques 

viennent aux premiers rangs (24) . 

Conférence mondiale sur les femmes 

rautonomisation des femmes a été le sujet principal de la 

Quatrième conférence mondiale sur les femmes, tenue à 

Beijing en septembre 1995. La déclaration finale de la 

conférence, bien que n'ayant pas lié les gouvernements, 

confère une nouvelle visibilité aux questions touchant la 

condition féminine. Certains gouvernements se sont engagés 

à réorienter leur budget national vers les programmes 

destinés aux femmes, mais peu ont fait d'importants nou­

veaux engagements financiers. Au nombre des grands points 

contenus dans cette déclaration, mentionnons : 

• Les femmes ont le droit de décider librement de tout 

ce qui concerne leur sexualité et leur maternité. 

• Le viol systématique des femmes en temps de guerre 

est un crime et les coupables doivent être jugés comme 

criminels de guerre. 
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• La mutilation génitale des filles, la violence faite a_ux 
femmes en raison de la petitesse de leur dot, la violence 
conjugale et le harcèlement sexuel au travail constituent 
autant de violations aux droits de la personne. 

• Les filles souffrent de discrimination dans le monde 
entier, bien souvent avant même leur naissance dans 
les cultures qui accordent une plus grande valeur aux 
garçons. 

• raccès au crédit est essentiel à l'autonomisation des 
femmes. Les gouvernements et les organisations inter­
nationales de prêt devraient appuyer la création de 
services bancaires à l'intention des femmes à faible 
revenu. 

• Les gouvernements doivent garantir aux femmes 
l'égalité des droits en matière d'héritage. 

• La famille est l'unité fondamentale de la société et 
doit être renforcée, protégée et appuyée. Les femmes 
ne doivent pas subir de discrimination parce qu'elles 
sont mères (25) . 

Tendances de l'espérance de.vie 
raugmentation de l'c;spérance de vie témoigne éloquem­
ment des progrès sociaux réalisés par les nations développées 
et celles en développement. Les dernières estimées de 
l'Organisation mondiale de la santé, établie~ pour la 
période 1980 à 1993.' indiquent que l'espérance de vie 
générale est passée de 61 à environ 65 ans (26). Dans les 
régions développées, elle est estimée à 71,2 ans pour les 
hommes et à 78,6 ans pour les femmes; dans les régions 
moins développées, elle serait de 62,4 et de 65,3 ans 
respectivement; et dans les régions les moins développées, 
elle tombe à 51,5 et 53,6 ans respectivement (27). Entre 

. les nations les moins développées (43 ans) et les nations 
les plus développées (78 ans), l'écart est de quelque 35 
ans. Il pourrait s'élargir à 37 ans d'ici l'an 2000 (28) . 

Dans 45 pays en développement, dont la population 
totalise 850 millions· de personnes (15 pour cent de la 
population mondiale) , l'espérance de vie à la naissance n'a 
pas encore atteint 60 ans (29). Il vaut cependant la peine 
de signaler que cette espérance de vie est fortement 
influencée par la mortalité des plus jeunes membres de la 
population. Dans la population qui survit aux cinq pre­
mières années de la vie, un nombre étonnant vit jusqu'à 

plus de 60 ans. 
La tendance à la hausse générale de l'espérance de vie 

s'est complètement retournée pour beaucoup de nations ces 
dernières années. Les exemples les plus spectaculaires de ce 
renversement nous sont donnés par les pays de l'ex-Union 
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Figure 8.5 Tendances de l'espérance de 
vie en Russie, 1961-1994 
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Death Rate in Russia Since 1992', documents ép~odiques 
lnnocenti, Série sur les politiques économiques, n 45 (Centre de 
l'UNESCO, Florence, Italie, 1994), p. 38. 

2. Les chiffres pour l'espérance de vie en 1994 sont fournis par Carl 
Haub, Director of Information and Education, Population 
Reference Bureau, Washington, 1995 (communication privée). 

soviétique, par les 15 nations de l'Afrique subsaharienne où 
le syndrome d'immuno-déficience acquise (SIDA) fait de 

grands ravages et, dans une mesure moindre, par les 
économies en transition de l'Europe centrale. 

L'espérance de vie en Russie 

C'est en Russie que s'est produit un des plus spectacu­
laires renversements de la tendance de l'espérance de vie. 
De son sommet de 65,l ans en 1987 (largement associé à 

l'application de la politique nationale contre l'alcool), 
l'espérance de vie des hommes a chuté à 62 ans en 1992, 
est tombée à 59 ans en 1993 (30) et a poursuivi sa chute 
en 1994 jusqu'à 57,3 ans (3 1). Quant aux femmes russes, 
leur espérance de vie est passée du sommet de 74,6 ans en 

1986-1987 à 71,l ans en 1994. Lécarc entre l'espérance 
de vie des hommes et des femmes, situé autour de 10 ans 

en 1989, s'est élargi à près de 14 ans en lQ.94 (32) (33) 

(voir Figure 8.5). 
La tendance du eaux de mortalité brut suie un profil 

tout aussi tragique en s'élevant de 10,7 par 1 000 en 1989 
à 15,6 par 1 000 en 1994 (34). Environ le tiers de ces décès 
est attribuable à la croissance démographique et au vieillisse­

ment de la population, mais ies deux autres tiers one d'autres 
causes (35). 

Les chiffres montrent que l'augmentation de la mortalité 
s'explique surcout par la hausse des décès chez les hommes, 

et plus particulièrement chez ceux de la population active. 

Les maladies cardiaques et circulatoires viennent aux premiers 
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rangs des causes auxquelles s'ajoutent des causes externes 
comme l'intoxication alcoolique, le suicide et le meurtre (36). 

Par exemple, entre 1992 et 1993, le nombre de personnes 
mourant d'une crise cardiaque et d'une maladie circulatoire 
associée a fait un bond de 17 pour cent, de 646 à 760 
décès par 1 OO 000 personnes. Dans les six premiers mois 
de 1994, le eaux avait avancé à 863 par 100 000 (37). 

Parallèlement, les décès attribuables à des causes 

externes sont en force hausse, soie une augmentation de 
30 pour cent en 1992-1993. Signalons que ces décès 
frappent surcout les ré_gions industrielles du Nord et du 
Nord-Ouest, la Sibérie de l'Est et l'Excrême-Orienc où le 

climat est plus froid, la vie plus morne et les possibilités 
économiques moins bonnes. Lalcool est certainement un 

important facteur contributif à presque tous ces décès 
(38). En outre, les Russes fument beaucoup; à la fin des 
années 1980, on estimait que le cabaé était une cause associée 
du décès pour 40 pour cent du décès des hommes d'âge 
moyen (39) . 

On pense généralement que la faute revient, pour une 
grande part, à la difficulté de la vie en Russie. Pour beau­
coup de Russes, la transition économique s'est traduite par 
la perte de leur emploi ou par un emploi moins bien payé. 
Linflacion qui sévie a aussi miné les salaires de ceux qui 

ont toujours un emploi. Encre 1991 et 1992, le nombre 
de personnes vivant dans une pauvreté extrême a monté 

de 2,5 à 23,2 pour cent (40). En 1992, la pension moyenne 
avait chuté à environ la moitié de sa valeur de 1989, 
tandis que les salaires n'atteignaient plus que les deux tiers 
environ de ce qu'ils étaient en 1989 (4 1). Tous ~ces change­

ments ont engendré un énorme stress psychologique qui 
s'est ajouté au stress économique. 

En outre, on admet généralement que le système de santé 

russe s'est beaucoup dégradé. Par exemple, la mortalité 
infantile a augmenté de 17,6 par 1 000 naissances vivantes 

en 1990 à 20,05 en 1993, soie près de 14 pour cent (42) . 

Le problème réside en partie dans l'effondrement des 
programmes préventifs. La rubéole par exemple peut 
entraîner le transfert de mutations génétiques d'une femme 

enceinte à son foetus. Grâce à la vaccination contre la 
rubéole, les États-Unis n'ont connu en moyenne que 427 
cas de rubéole par année de 1985 à 1989. En Russie cepen­

dant, où la vaccination est plus difficile à obtenir, il y en 

eu 360 470 cas en 1994, soit près du triple des 128 000 cas 
de 1993 (43) (44). 

Beaucoup de scientifiques russes soupçonnent la contami­
nation de l'environnement au fil des décennies d'être en 

partie responsable de la situation actuelle. Ils pensent en 



particulier que l'effet cumulatif des déchets toxiques des 
usines chimiques, des pesticides employés en agriculture 
et des radiations - provenant de sites d'essai, de sites de 

stockage et de l'accident nucléaire de Tchernobyl - serait 
un facteur qui expliquerait la vague de maladies et de 
malformations congénitales (45). 

D'autres chiffres suggèrent qu'il existe un lien entre les 
conditions environnementales et l'insuffisance de poids à 
la naissance. Dans plusieurs régions fortement polluées, 
les bébés de faible poids à la naissance représentent de 6,8 

à 11 ,3 pour cent de toutes les naissances - taux de trois 
à cinq fois plus élevés que ceux des régions faiblement 
polluées (46). 

L'espérance de vie dans les autres p ays 

La Russie n'est pas le seule nation où l'espérance de vie 
s'est engagée sur la mauvaise voie. Ce serait également le 
cas de la majorité des autres nouvelles nations indépen­
dantes de l'ex-Union soviétique. En Moldavie par exemple, 

le taux de mortalité a augmenté de 12 pour cent de 1993 
à 1994. 

En Afrique centrale, le SIDA a été si dévastateur que 
l'espérance de vie semble reculer pour plusieurs nations de 
cette région. Quinze nations ont été le plus durement 

frappées par le SIDA : Bénin, Burkina Faso, Burundi, 
République centrafricaine, Congo, Côte d'Ivoire, Kenya, 
Malawi, Mozambique, Rwanda, Tanzanie, Ouganda, Zaïre, 

Zambie et Zimbabwe. Les Nations Unies estiment que pour 
ce groupe de nations l'espérance de vie atteindra 49,6 ans 

d'ici l'an 2000-2005 en supposant la persistance de la 
pandémie du SIDA. En l'absence du SIDA, l'espérance de 

vie estimée passe à 57? 1 ans, soit un bon 7,5 ans de plus. 
Certains pays affichent un écart encore plus grand : 10,3 
années en Ouganda, 10,7 au Kenya, 13,2 en Zambie et 

14,8 au Zimbabwe. Dans tous ces pays, l'espérance de vie 
ne bougerait pas beaucoup dans un sens ou l'autre entre 

1990-1995 et 2000-2005 (47). 

T ENDANCES MONDIALES DE LA SANTÉ 

La santé constitue un élément clé du développement 
humain. Les grands indicateurs de la santé montrent que 

d'importants progrès ont été réalisés au cours des dernières 

décennies. Malgré cela, les conditions restent difficiles dans 

beaucoup de pays en développement - particulièrement 

les plus pauvres. En outre, de nouvelles flambées de maladies 
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infectieuses posent à la médecine des défis qui se révéleront 
peut-être importants. 

Bien que généralement précis sans doute, les chiffres 
donnés ici doivent être traités avec une certaine prudence. 
Selon !'Organisation mondiale de la santé (OMS), qui a établi 
les plus récentes estimations dans Le Rapport sur la santé 

dans le monde 1995: Réduire les écarts, la majorité des pays 
« éprouvent toujours des grandes difficultés à obtenir au 
moment voulu des chiffres sûrs sur beaucoup d'indicateurs. » 
Les statistiques officielles souvent ne sont pas comparables 

à celles d'autres pays et risquent d'être incomplètes ou 
vieillies (48) . [incidence des maladies rapportée ici se fonde 

sur les cas signalés officiellement à !'OMS, mais il peut y 
avoir d'importantes différences entre ces chiffres et les 

chiffres réels. 

Mortalité infantile 
.COMS estime qu'entre 1980 et 1993, la mortalité infantile 
a reculé de 25 pour cent et, comme il a été dit plus tôt, 
l'espérance de vie s'est rallongée de 4 ans (49) . Cependant, 

en contrepoids de tels succès il y a le fait que chaque année 
3 millions de bébés nés dans les pays en développement 
ne vivent pas plus d'une semaine (50). Bon nombre d'habi­

tants du monde se trouvent au bas de la pyramide des 
soins de santé là où les revenus sont faibles, l'accès à de 
l'eau salubre et à l'hygiène est limité et les maladies et 
invalidités sont inévitables. Ces inégalités ne se présentent 

pas qu'entre régions ou pays, mais aussi entre groupes de 
population d'un même pays. Presque toutes les régions · 
urbaines, qu'elles soient dans un pays développé ou dans 
un pays en développement, comptent un grand nombre de 
personnes sans emploi, âgées ou hors de la portée des services 

sociaux et de santé les plus élémentaires. Par exemple, dans 
les quartiers déshérités des villes de nombreux pays 
développés, le taux d'immunisation est inférieur à celui 
des pays en développement (voir Chapitre 2, « Environne­
ment urbain et santé humaine »). 

Principales causes de décès 
Dans le monde, environ 51 millions de personnes sont 
décédées en 1993. À l'échelle mondiale, ce sont les maladies 

infectieuses et parasitaires qui tuent le plus (près d'un tiers 
des décès), suivies des maladies du système circulatoire 

(un cinquième des décès) (voir Figure 8.6) . 
Les causes de décès varient énormément entre les pays 

d~eloppés et les pays en développement. Dans les premiers,. 

où les gens profitent de soins de santé adéquats et ont une 

espérance de vie de plus de 70 ans, les maladies chroniques 
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Figure 8.6 Causes de mortalité dans le monde, 1993 
On prévoit que les décès dus au cancer aug­

menteront. I..:OMS estime que d'ici l'an 2000, 
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Source : Organisation mondiale de la santé (OMS), Rapport sur la santé dans le monde 
1995 : Réduire les écarts (OMS), Genève, 1995), Figure 4. Si les maladies infectieuses ne représentent 

qu'environ 1 pour cent des décès dans les pays 
développés, elles sont beaucoup plus meurtrières 

se rangent désormais parmi les principales causes de décès. 
Les mal~dies du système circulatoire, dont les maladies 
cardiaques et les maladies cérébrovasculaires, représentent 
46,7 pour cent (5,4 millions) des 11,7 millions de décès 
en 1993. Le cancer vient en second avec 21 ,6 pour cent 
(2,5 millions) de tous les décès (51 ) (voir Figure ~.7). 

Maladies cardiaques 

Les maladies cardiaques sont associées à des facteurs comme 
le tabagisme, le régime alimentaire, la tension artérielle et 
le cholestérol. Leur incidence présente des différences très 
prononcées selon les groupes. Par exemple, !'étude de 
75 000 cas de crise cardiaque entre 1985 et 1987 a révélé 
que la probabilité d'une crise cardiaque était 12 fois plus 
élevée chez les hommes de Carélie du Nord (Finlande) qu'à 
Beijing et 9 fois plus élevée chez les femmes de Glasgow 
(Royaume-Uni) qu'en Catalogne (Espagne) (52) . 

Cancer 

Sur les 6 millions de personnes mortes du cancer en 1993 
dans tous les pays, 1 million avait un cancer du poumon -
le plus gros tueur - et 734 000 un cancer de !'estomac. 
Le cancer du sein chez la femme a causé plus de 250 000 
décès dans le monde. Les autres formes dê cancer qui ont 
causé un quart de million de décès sont le cancer de la 
bouche, de !'oesophage, du foie et du colon (53). 
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dans les pays en développement où elles ont causé un 
stupéfiant 16,3 millions de décès (41,5 pour cent de tous 
les décès) en 1993 (56). 

Dans beaucoup de cas, les maladies les plus meurtrières 
sont aussi les plus familières, et tant que !'accès aux soins 
de santé restera limité et l'hygiène déficiente, la situation 
ne changera probablement pas (voir Tableau 8.1). Par 
exemple, bien qu'elles soient parmi les maladies infectieuses 
les plus facilement tr-aitables et guérissables, les maladies 
diarrhéiques causées par un virus, une bactérie ou un parasite 
oi:it tué 3 millions d'enfants dans le monde en développement 
en 1993 (57). La tuberculose, ce vieux fléau que les scien­
tifiques soupçonnent d'avoir été communiqué aux humains 
vers 5 000 av. J.-C. (58), tue aujourd'hui 52 000 personnes 
chaque semaine (59) et ce nombre irait en augmentant, 
particulièrement en Afrique. Le virus de l'immunodéfi­
cience humaine (VIH) et la tuberculose sont une combi­
naison particulièrement mortelle : le VIH porte atteinte au 
système immunitaire et accélère !' év:olution de la tuber­
culose vers une maladie grave, tandis que la tuberculose peut 
accélérer l'évolution de l'infection par le VIH vers le 
SIDA Même si la tuberculose est en régression dans beau­
coup de régions du monde depuis plus de 30 ans, des souches 
résistantes aux médicaments se sont répandues. Le même 
phénomène s'observe aussi pour d'autres maladies. 

Le paludisme entraîne 2 millions de décès par année, la 
moitié étant des enfants de moins de 10 ans, et 400 millions 
d'accès cliniques. La majorité des cas de paludisme se trouve 



en Afrique, le reste se concentrant en Inde, au Brésil, à Sri 

Lanka, en Afghanistan, au Vietnam et en Colombie. Bien 

que l'aire géographique mondiale où il sévit ait diminuée, 

il est aujourd'hui plus difficile de lutter contre le paludisme 

qui, en outre, offre une résistance croissante aux médicaments 

·(60). Le choléra, qui a touché 377 000 personnes et causé 

7 000 morts en 1993, est devenu endémique en Afrique, 

en Amérique latine et en Asie (61). La dengue et la fièvre 

jaune se répandent également. En plus de ces vieux ennemis 

qui, bon an mal an, continuent de tuer des millions de 

personnes, des maladies infectieuses « nouvelles » ou du 

moins inconnues jusqu'ici apparaissent (voi~ ci-dessous). ·ces 

chiffres et d'autres encore montrent très clairement que la 

guerre contre les mala?Jes infectieuses est loin d'être gagnée. 

Il y a quand même eu des batailles qui ont été gagnées. 

La variole a été éradiquée. La polio a été déclarée éradiquée 

des Amériques, et l'OMS croit qu'elle sera complètement 

éradiquée du monde d' ici l'an 2000. Il ne s'agit peut-être 

là que d'exceptions cependant. 

Si l'objectif a un jour été de vaincre définitivement les 

maladies infectieuses, nombre de responsables de la santé 

publique en sont venus à la conclusion qu'en raison des 

interdependahces complexes de la Nature, l'élimination de 

la majorité des maladies transmissibles sera impossible. 

On en est donc ve~u à définir la réussite comme la capacité 

non seulement de réagir rapidement aux menaces de maladie 

qui surviennent, mais aussi de prévoir leur déclenchement et 

de modifier les conditions qui fuvorisent leur propagation (62). 
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APPARITION ET RETOUR DE 
MALADIES INFECTIEUSES 

Si le public avait besoin de se faire rappeler qu'une maladie 

infectieuse mortelle pouvait surgir à n'importe quel moment, 

le printemps de 1995 lui a servi ce rappel. De la ville de 

K.ikwit (Zajre) commencèrent à arriver lentement des rapports · 

signalant que l'hôpital local ét,ait débordé de cas' de fièvre 

hémorragique. Tant l'OMS à Genève que les Centres de 

contrôle et de prévention des maladies (CDC) à Atlanta y 

ont dépêché des équipes d'experts pour évaluer la poussée 

épidémique, mais au moment même de leur arrivée à 

Kikwit; les échantillons sanguins qui avaient été envoyés 

aux CDC confirmaient que la maladie était causé par le 

virus d'Ebola (63). 

Bien qu' extrêmement mortel, ce virus ne se transmet 

pas facilement. Il faut semble-t-il un contact avec le sang 

ou un autre liquide organique. Les équipes de l'OMS et 

des centres de contrôle ont indiqué aux travailleurs de la 

santé locaux les mesures anti-infectieuses à prendre, dont 

le port de masques et de gants et la nécessité de stériliser 

les seringues et les instruments chirurgicaux. Les employés 

locaux de la Croix-Rouge ont averti la population de ne 

pas exécuter les cérémonies de sépulture traditionnelles 

qui risquaient de les exposer à des liquides organiques. 

Après plusieurs semaines d'inquiétude, les représentants 

de l'OMS semblaient certains quel' épidémie était maîtrisée, 

mais elle avait quand même tué près de 250 personnes 

(64). Les autorités sanitaires furent très soulagées de voir que 

Figure 8. 7 Causes de mortalité dans les pays développés et en développement, 1993 
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Table 8.1 Décès (estimations) causés 
par des maladies infectieuses et 
parasitaires, 1993 

Maladie/condition 
Nombre de décès• 

(milliers) 

Infections aiguës des voies 
respiratoires inférieures 
(les moins de 5 ans) 

Diarrhée, y compris la dysenterie 
(les moins de 5 ans) 

Tuberculose 
Paludisme 
Rougeole 
Hépatite B 
Sida 
Coqueluche 
Méningite bactérienne 
Schistosomiase 
Leishmaniase 
Syphilis congénitale 
Tétanos 
Ankylostomiases 
Amibiase 
Ascaridiase (ver nématode) 
Trypanosomiase africaine (maladie du sommeil) 
Trypanosomiase américaine (maladie de Chagas) 
Onchocercose (cécité dés rivières) 
Méningite 
Rage 
Fièvre jaune 
Dengue/fièvre hémorragique 
Encéphalite japonaise 
Trématodes d'origine alimentaire 
Cholérac 
Poliomyélite 
Diphtérie 
Lèpre 
Peste 
Total 

4 110 

3 01Qb 
2 709 
2 000 
1 160 

933 
700 
360 
210 
200 
197 
190 
149 
90 
70 
60 
55 

s45 
35 
35 
35 
30 
23 
11 
10 

6,8 
5,5 
3,9 
2,4 
0,5 

16 445 

Source : Organisation mondiale de la santé {OMS), Rapport sur la santé 
dans le monde 1995: Réduire les écarts (OMS, Genève, 1995), Table 5. 

Notes : 
a. Les estimations pour certaines maladies contiennent parfois des cas 

qui ont également été inclus ailleurs. 
b. Les estimations des décès dus à la dysenterie s'élèvent à 450 000. 
c. Chiffres officiellement signalés seulement. 

l'épidémie n'avait pas atteint Kinshasa, la capitale de 4 millions 
éie personnes à moins de 250 kilomètres de distance. 

Mais elle aurait certainement pu l'atteindre. La flambée 
épidémique du virus d'Ebola aurait débuté durant l'hiver 
1994-1995, mais plusieurs 'mois passèrent avant qu'on 
l'identifie. La période d'incubation va d'une semaine ou 

moins à trois semaines au plus. Pendant cette période, le 
malade ne présente aucun symptôme. On peut facilement 
imaginer qu'un camionneur ou un capitaine de bateau 
fluvial infecté par le virus aurait pu apporter la maladie dans 
la capitale avant l'apparition des symptômes chez lui et la 
communiquer rapidement à d'autres. Si la maladie n'avait 
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pas été diagnostiquée promptement au moment où les symp­
tômes se sont manifestés chez les malades qui étaient alors 
le plus contagieux, la capitale aurait facilement pu avoir une 
catastrophe à gérer. Et la maladie aurait pu aussi se propager 
à d'autres parties du monde par les voyageurs prenant l'avion. 

La maladie causée par le virus d'Ebola n'est qu'une 
nouvelle maladie parmi tant d'autres comme l'hantavirus 
et le choléra qui sont apparues ces dernières années ou 
« sont réapparues » à un nouvel endroit ou sous une forme 
plus dangereuse. Ce phénomène a suscité l'inquiétude chez 
les autorités sanitaires du monde entier. Les nouvelles 
maladies comme celle causée par le virus d'Ebola font 
peut-être la une des journaux, mais c'est un moindre mal 
que les décès causés par la dernière flambée épidémique 
de l'une d'elles ne se soient chiffrés que par centaines. 

Facteurs contribuant à l'apparition d'une 
maladie infectieuse 

Quels facteurs contribuent à faire surgir de nouvelles 
menaces des maladies infectieuses? Les experts en donnent 
six : le changement environnemental et le bouleversement 
de l'équilibre des habitats naturels, la démographie et le 
comportement humain, le commerce et les voyages 
internationaux, la complexité de la médecine moderne, 
l'adaptation et l'évolution microbiennes et le relâchement 
des mesures de santé publique (65). 

Changement environnemental 

[apparition de certaines maladies est associée aux change­
ments environnementaux qui accompagnent le développe­
ment économique ou agricole ou aux changements dans 
les modes d'utilisation des terres (66). La création et la 
croissance des villes, souvent alimentées par l'arrivée de 
migrants, peuvent engendrer l'apparition d'une nouvelle 
infection dans une population. Une fois établie dans un 
milieu urbain dense, la maladie s'enracinerait facilement 
et serait extrêmement difficile à éradiquer. D 'autres activités 
humaines qui bouleversent les écosystèmes naturels, dont 
l'aménagement de routes, l'exploitation forestière et les 
travaux d'irrigation, ouvrent de i:iouveaux territoires à 

l'homme tout en déplaçant les microbes qui doivent 
trouver de nouveaux hôtes·. Les changements climatiques 
locaux, comme des périodes plus sèches, plus humides ou 
plus chaudes, peuvent élargir l'aire de distribution des 
moustiques et d'autres vecteurs de maladies (67) (68) (voir 
Encadré 8.1) . 



Hantavirus I..:hantavirus, une des maladies dernière­
ment apparues, présente divers symptômes - fièvre 
hémorragique, douleurs abdominales ou infection · 
respiratoire - suivant la souche du virus en cause. Elle se 
manifeste là où les déchets abondent et où nichent les rats 
et les souris (69) . Plus de 1 OO 000 cas ont été déclarés en 
Chine. On la trouve ailleurs en Asie et en Scandinavie, 
dans les Balkans, dans une bonne partie de l'Europe et, 
depuis peu, aux États-Unis (70). 

La récente poussée de l'hantavirus dans le sud-ouest des 
États-Unis a été liée au changement des conditions 
écologiques. La souche du virus qui a frappé le Nouveau­
Mexique en 1993, y causant souvent une infection respira­
toire fatale, a été transmise par inhalation de gouttelettes 
d'urine et de déjections de rongeurs suspendues dans l'air 
(7 1). I..:hiver anormalement humide et doux de 1992-1993 
a favorisé la survie d'un plus grand nombre de rats et de 
souris adultes, ce qui a augmenté la population de rongeurs 
au printemps. La lutte pour la survie a poussé les rongeurs 
à s'aventurer hors de leur habitat normal pour chercher de 
la nourriture et a augmenté le contact des humains avec 

. des animaux infectés, et partant avec le virus (72). 

Pour l'ensemble des États-Unis, le CDC avait confirmé, 
en juin 1995, 110 cas dans 23 états, dont 50,9 pour cent 
avaient été mortels. Maintenant qu'il existe des tests pour 
diagnostiquer l'infection à l'hancavirus, il est clair que l'infec­
tion est plus répandue qu'on ne l'avait cru au départ et 
que le virus existe sans doute depuis assez longtemps (73). 

Fièvre de la va/Me du Rift Certaines maladies infec­
tieuses ont été liées aux changements écologiques causés 
par l'aménagement de barrages. Les barrages modifient le 
débit des cours d'eau et peuvent entraîner la formation de 
mares qui serviront de gîtes larvaires aux moustiques. Au 
Sénégal, la construction et la mise en service du barrage 
Diama seraient, croit-on, responsables de l'introduction 
de la fièvre de la vallée du Rift, maladie jusque-là jamais 
vue dans la région. On constata avec étonnement que le 
tiers des habitants avait des anticorps les protégeant du 
virus. Malgré tout, près du village de Keur Macene en 
amont du barrage, l'épidémie de 1987 provoqua 244 
morts, plus de 1 200 cas de maladie et même des avortements 
spontanés chez les brebis et les vaches (74). 

Malaria Le bouleversement des habitats peut jouer un 
rôle dans la réapparition de la malaria qui est transmise par 
les anophèles. Dans le sud du Honduras, l'érosion causée 
par les pâturages et les exploitations agricoles et l'augmen­
tation importante de la température entre 1972 et 1990 ont 
poussé nombre de Honduriens à s'inscaller dans les régions 

Population et développement humain 

récemment déboisées du nord du pays. Ces nouveaux arri­
vants n'avaient généralement pas d'immunité à la malaria. 
La vague de migration et de forces pluies ont fait grimper 
le nombre de cas de malaria dans cette région du pays de 
20 000 en 1987 à 90 000 (chiffre prévu) en 1993 (75) (76) . 

Un temps chaud et humide peut entraîner la création 
de nouveaux gîtes larvaires, et c'est peut-être là la cause 
des récents épisodes de malaria à Houston (Texas). 

Démographie et comportement humain 

I..:activité humaine joue un rôle crucial dans la propaga­
tion de la maladie. Les changements dans la taille, la densité 
et la répartition de la population contribuent de manière 
importante à la transmission des infections. I..:arrivée massive 

de gens peut provoquer un surpeuplement et créer des 
problèmes d'hygiène par manque d'eau salubre. C'est là 
une combinaison idéale pour la propagation de maladies 
infectieuses. [augmentation de la pauvreté dans le monde 
est à la base de la réapparition de maladies comme la 
tuberculose et la diphtérie . 

Dengue La dengue, qui, aujourd'hui dans le monde, 
est la maladie à virus la plus importante et celle qui se 
répand le plus vite, est transmise principalement par le 
moustique Aedes aegypti (77). Ce moustique vecteur se 
multiplie dans la moindre petite flaque d'eau stagnante, 
privilégiant celles que f'on trouve dans les vieux pneus de 
voiture ou tout autre déchet provenant de l'activité humaine 
dans les régions urbaines surpeuplées. La maladie provoque 
de forts maux de tête et des douleurs musculaires et articula­
toires invalidantes. La forme hémorragique est beaucoup 
plus grave et évolue vers une issue fatale dans 40 à 50 pour 
cent des cas si elle n'est pas traitée (78) . 

En 1993, quelque 23 000 décès dus à la dengue et 
560 000 cas de la maladie ont été officiellement déclarés 
à l'OMS (79), soit une augmentation substantielle par rapport 
aux années précédentes. Dans les années 1960, on comptait 
généralement 30 000 cas de dengue par année en moyenne; 
de 1985 à 1989, près d'un million de cas ont été déclarés 
(80). Et, il est fore probable que ces chiffres soient au-dessous 
de la réalité car pour chaque cas déclaré, les autorités 
sanitaires soupçonnent que d'autres cas ne l'ont pas été ou ont 
été mal diagnostiqués (81). La dengue est en train de devenir · 
un énorme problème dans les régions urbaines pauvres sous 
les tropiques où les programmes de suppression des mous­
tiques sont rares ou inexistants. En Asie du Sud-Esc, la dengue 
et la dengue hémorragique sont parmi les principales causes 
d'hospitalisation et de décès chez les enfants (82). Dans 
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Encadré 8.1 Effet des changements climatiques et 
écosystémiques sur les maladies infectieuses 

iltCHAUFFEMENT PROGRESSIF 

Le Groupe intergouvernemental d'experts 
sur l'évolution du climat prévoir dans ses 
dernières esrimarions que les températures 
moyennes mondiales s'élèveront probable­
ment à un taux d'environ 0,3° C par décennie 
(1). Bien que la science des changements 
climatiques ne puisse encore expliquer tous 
les phénomènes qu'elle érudie, ses spécialistes 
croient de plus en plus que le réchauffement 
progressif du climat est attribuable à I' augmen­
tation des concentrations de gaz à effet de 
serre (principalement le dioxyde de carbone, 
le méthane et les hydrocarbures chlorofluorés) 
dans l'atmosphère. 

Cela risque' d'avoir de nombreuses influ­
ences sur la répartition forure des maladies 
infectieuses. Même un changement de 
température infime peut avoir d'impor­
tants effets sur les vecteurs - moustiques, 
mouches, escargots et rongeurs - qui les 
cransmetrenr. Le moustique Aedes aegypti -
un des principaux porteurs de la dengue et 

de la fièvre jaune - a étendu son aire de 
répartition à de plus hautes latitudes et · 
altitudes. On le trouve pour la première 
fois dans les régions montagneuses de nom­
breux pays dom le Costa Rica, la Colombie, 
l'Inde et le Kenya (2). En Afrique de l'Est, 
une légère augmentation des températures 
hivernales pourrait étendre son habitat au­
dessus de 2 500 mètres et en fài.re une menace 
pour les populations urbaines de Nairobi 
au Kenya et de Harare au Zimbabwe par 
exemple. 

Au Rwanda, la température a beaucoup 
augmenté entre 1961 et 1990, la plus force 
hausse s'étant produire en 1987. Au milieu 
des années 1980, la malarias' était établie là 
où elle avait été rare ou absente auparavant. 
Son incidence était en hausse de plus de 

500 pour cent chez les habitants des wnes 
en plus haute altitude. Les études indiquent 
que les températures élevées et les pluies 
abonda~tes expliquent 80 pour cent de la 
différence dans l'incidence mensuelle (3). 

Les modèles de changement climatique 
mondial indiquent que le réchauffement 
entraînera peut-être l'augmentation des cas 
de malaria du nombre aéruel de 400 millions 
par année à environ 500 millions par année 
d'ici l'an 2100. Cependant, si la tempéra­
ture mondiale moyenne augmentait de 3°C 
d'ici 2100, l'aire géographique de la malaria 
s'étendrait substantiellement et cela ajourerait 
probablement 50 à 80 millions de cas au 
chiffre de 500 millions déjà cité (4). 

ÉvtNEMENTS ENSO ET AUTRES 

FLUCfUATIONS CLIMATIQUES 

Beaucoup d'épidémies de malaria et de 
poussées d'autres maladies transmises par 
des vecteurs semblent être associées à des 
fluctuations climatiques tributaires d' événe­
ments comme El Nino/Southern Oscillation 
(ENSO). Ces événements, d'une durée 
habituelle d'unè douzaine de mois, tendent 
à accentuer les sécheresses et les périodes 
humides. Les épisodes La Nina présehrent 
un modèle renversé d'anomalies climatiques. 

Là où des événements Le Nino/La Nina 
ca!JSent des forces pluies prolongées, il y a 
risque qu'ils s'accompagnent de poussées 
de maladies transmises par des vecteurs. 
Par exemple, en Afrique du Sud, l'été 
pluvieux (La Nina) de 1974 a causé une 
épidémie de fièvre West Nile. La mousson 
particulièrement forte de 1973 (La Nina) en 
Inde a engendré une épidémie d'encéphalite 
japonaise. En Amérique latine, l'événement 
Le Nino de 1982-1983 a provoqué de forces 
pluies er inondations et, ensuite, d'imper-

tantes épidémies de malaria en Équateur, 
ati Pérou et en Bolivie (5). 

Le réchauffement climatique et les événe­
ments Le Nino sont susceptibles d'avoir 
d'importants effets sur les populations de 
rongeurs porteurs de maladies. La flambée 
d'hantavirus dans le sud-ouest des États­
Unis a été liée à une sécheresse de 6 ans 
suivie d'un événement Le Nino qui a causé 
de fortes pluies dans la région (voir la partie 
de ce chapitre portant sur l'hantavirus). 

Les fluctuations climatiques y ont peut­
être été pour quelque chose dans la flambée 
de peste que l'Inde a connue en 1994. Au 
cours de lété avant la flambée, la température 
grimpa jusqu'à 69° C, causant un très grand 
nombre de mortalités animales et créant 
des colonnes d'air chaud qui aspirèrent l'air 
marin chargé d'humidité et contribuèrent à 
produire une mousson anormalement longue 
(3 mois). Les inondations subséquentes ont 
créé les conditions idéales à l'éclosion de la 
peste (6). 

ÉilvATION DE lA TFMPtRA'ruRE DES od.ANS 

La prolifération rapide des algues s'explique 
par de nombreux facteurs dont le lessivage 
des terres qui apporte des sels nutritifs, et 
la baisse des stocks de poisson. Un autre 
facteur est la température plus élevée de 
leau à la surface des océans qui est attribuable 
au réchauffement climatique. Elle favorise 
la prolifération des algues en augmentant la 
photosynthèse et en altérant la composition 
des communautés d'organismes au profit 
d'espèces plus toxiques comme celles qui 
engendrent les marées rouges (7). 

Les chercheurs ont lié les flambées de 
choléra aux fleurs d'eau planctoniques. 
Une forme quiescence de choléra se trouve 
dans une grande gamme d'organismes 

beaucoup de parties de l'Amérique latine, la dengue a atteint 

des proportions épidémiques même si on croyait l'y avoir 

presque éradiquée dans les années 1960. En outre, l'inci­

dence de la forme hémorragique est en hausse (83). C'est au 

Brésil que la dengue a frappé le plus durement. Il y eut 

88 039 cas confirmés de dengue et 105 de dengue hémor­

ragique dans les 9 premiers mois de 1995. Une saison pluvieuse 

anormalement longue et un grand nombre d'ouragans 

auraient contribué à la sévérité de l'épidémie en offrant de 

fertiles sites de reproduction au moustiqueAedes aegypti (84). 

SIDA Les chercheurs croient que le virus du SIDA a 

été transporté en Afrique par le mouvement de personnes 

infestées des régions rurales vers les centres urbains en 

croissance rapide (85), mouvement qu'a favorisé l'asphaltage 

de la route de Kinshasa au travers de l'Afrique centrale 

(86) . [activité sexuelle et l'abus de drogues sont les princi­

pales activités humaines responsables de la propagation de 

la maladie (87). 
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A la fin de 1994, on avait signalé à l'OMS 1 025 073 cas 

de SIDA dans le monde entier, mais on soupçonne qu'il 



vivant à la surface des océans. Dans certaines 
conditions, lorsque les eaux sont riches en 
arote et en phosphore et que la tempéra­
ture est relativement élevée, des fleurs d'eau 
apparaissent et le choléra sort de son état 
quiescent pour devenir infectieux. Ce 
phénomène aurait joué un rôle important 
dans la flambée de choléra de 1991 en 
Amérique latine et dans les récentes flambées 
qui se sont produites au Bangladesh (8). 

I..:élévation de la température des 
océans est associée à beaucoup d'autres 
types d'efflorescences d'algues toxiques qui 
risquent de se répercuter sur la santé des 
humains. En 1987, des contre-courants 
chauds du Gulf Stream sont venus anormale­
ment près de !'Ile-du-Prince-Édouard au 
Canada. Les eaux chaudes transportaient 
des diatomées pennées qui produisent de 
l'acide domoïque qui a rué cinq personnes 
et a causé 156 cas d'intoxication par les 
mollusques (9). 

CHANGEMENTS DANS LA BIODIVERSITI! 

Les changements dans la biodiversité et les 
habitats ont aussi de nombreuses répercussions 
sur la santé humaine et les maladies. Par 
exemple, la modification de l'équilibre 
entre les prédateurs et leurs proies peut 
donner libre cours à la multiplication 
rapide de populations d'animaux porteurs 
de maladies. Dans le nord-est des États­
Unis, le déboisement des terres à des fins 
agricoles aux XVIII• et XIX• siècles a décimé 
la population des chevreuils et celle des 
loups, leur principal prédateur. Lorsque 
l'agriculture s'est déplacée vers le Midwest 
au XX• siècle, lés forêts du Nord-Est se 
sont régénérées et les chevreuils sont 
revenus, mais pas les loups. Les chevreuils 
qui sont porteurs de la tique, hôte de la 
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maladie de Lyme, abondent maintenant 
dans le Nord-Est (10). 

La probabilité que les populations 
d'oiseaux diminuent en espèces et en 
nombres absolus aura une répercussion 
sur les maladies car beaucoup d'oiseaux se 
nourrissent d'insectes vecteurs de maladies. 
Par exemple, l'encéphalite équine de l'Est, 
qui est mortelle dans 30 pour cent des cas, a 
récemment été isolée dans un moustique du 
Polle County en Floride où l'habitat des oiseaux 
a subi de grands bouleversements (11) (12). 
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y a trois fois plus de cas non déclarés (88). Vers la fin de 

1994, l'OMS estimait que 18 millions d'adultes étaient 

infectés par,le VIH (89) . 

En outre, la pandémie fait peser un fardeau toujours plus 

lourd sur les enfants. On estime que d'ici l'an 2000, plus 

de 5 millions d'enfants seront infectés par le VIH (91). 

C'est en Afrique et en Asie que la maladie se propage le 

plus rapidement. En Thaïlande, l'infection par le VIH se 

répand rapidement par les contacts sexuels alors qù elle y était 

pratiquement inexistante en 1987. En Inde, le taux d'infec­

tion a triplé depuis 1992. En Afrique subsaharienne, partie 

du monde la plus gravement touchée, lâ prévalence de l'infec­

tion à VIH dépasse déjà 10 pour cent dans quelques pays (90). 

Aux États-Unis, la maladie n'a pas été décelée tôt en 

raison de sa longue période d'incubation. La lenteur du 

gouvernement fédéral à y· réagir en informant la population 

sur sa propagation a sans doute contribué à l'évolution de 

l'épidémie (92). 

Tuberculose La tuberculose, qui reculait depuis des 

décennies, tue aujourd'hui plus de personnes par année 
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que toute autre maladie infectieuse. Elle en a tué 3 millions 

en 1993, soit plus de 5 pour cent de tous les décès dans le 
monde (93) . 

LÜMS prévoit environ 8,8 millions de nouveaux cas de 

tuberculose en 1995 dont quelque 80 pour cent chez des 
individus de 15 à 49 ans appartenant au groupe éco­
nomiquement actif (94). À peu près 2 milliards de 
personnes - la majorité des gens pauvres des pays en 
développement - sont porteuses de la bactérie qui cause 
la tuberculose, Mycobacterium tuberculosis; jusqu'à 10 pour 
cent de ces personnes développeront la maladie généralement 
à la suite d'un affaiblissement de leur système immunitaire 
par la malnutrition, la vieillesse, le cancer ou le SIDA (95) . 

La tuberculose active est contagieuse, mais sa transmission 
(par les crachats) ne se produit habituellement qu'après un 

contact prolongé avec le malade dans un milieu clos. Son 

traitement par médicaments est relativement peu coûteux 
et peut aboutir à la guérison à condition que le malade 
prenne les médicaments pendant au moins 6 mois sans 

interruption. Nombre de malades interrompent le 
traitement après quelques semaines et risquent ainsi une 
récurrence de la maladie et la possibilité d'être infectés par 
une souche résistante aux médicaments. 

Aux États-Unis, la prévalence des souches résistantes 
aux médicaments de M. tuberculosis a augmenté de 1 à 2 

pour cent peu après la découverte des médicaments à 3 à 
5 pour cent dans les· années 1960. Dans les années 1990 
à New York, 33 pour cent des souches de M tuberculosis 

étaient résistantes à au moins un médicament et 19 pour cent 
l'étaient à au moins deux (96). La résistance aux médica­

ments se répandra certainement avec la propagation de la 
maladie. 

L~ nombre de personnes souffrant et de tuberculose et 
du SIDA est en hausse. LÜMS estime qu'en Asie seule, le 
nombre de personnes risquant de mourir du SIDA et de 

la tuberculose combinés au cours des 10 prochaines années 

est plus grand que la population de Tokyo, de Beijing, de 

Singapour et de Yokohama prises ensemble (97). 

Commerce et voyages internationaux 

Les voyages ont longtemps favorisé la propagation des 
maladies infectieuses particulièrement celles causées par 

des virus facilement transmissibles comme celui de la variole. 
Linquiétude sous ce rapport est aujourd'hui d'autant plus 

grande quel' on peut sans difficulté aller d'un bout à l'autre 

du monde en moins de 48 heures. Pour les maladies comme 
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la malaria qui exigent une population locale de moustiques 
Anopheles pour se transmettre aux humains, les voyages à 
l'extérieur de l'habitat du moustique vecteur ne présentent 

pas une menace. Il n'en va pas de même cependant pour 
des maladies comme la tuberculose et la grippe qui sont 
transmises par le contact entre les personnes (98). 

En septembre 1994, les nouvelles d'une flambée de peste 
pulmonaire à Surat (Inde), déclenchèrent une panique 
internationale. Les Indiens s'enfuirent des régions où la 
maladies' était déclarée et plus de 45 000 personnes annulèrent 
leur voyage en Inde (99) . La peste pulmonaire se propage 
principalement par inhalation des germes contenus dans 
la toux et les éternuements d'un malade de sorte que la 

maladie aurait facilement pu être apportée à d'autres régions 
du monde par les voyageurs empruntant l'avion. Cependant, 
beaucoup pensent que l'ampleur de la panique n'était pas 

justifiée car les 56 décès et les 272 cas confirmés de peste 
se comparent aux résultats d'autres flambées de peste ailleurs 
au monde (!OO) (voir Chapitre 2, « Environnement urbain 
et santé humaine »). 

D'autres maladies infectieuses et parasitaires profitent 
des moyens de transport modernes sans même avoir à 
compter sur un hôte humain pour se déplacer. Par exemple, 

des vieux pneus envoyés du Japon au sud des États-Unis 
contenaient de milliers de larves du moustique vecteur de 
la dengue et ont permis à la maladie de s'implanter à un 

nouvel endroit. 

Complexité de la médecine moderne 

Bien que la médecine et les hôpitaux modernes soulagent 
la souffrance, . ils peuvent entraîner une augmentation de 

l'incidence des maladies et causer l'apparition de nouvelles 
maladies. 

Infections hospitalières Par sa nature même un 
hôpital constitue un grand bassin de malades dont la vulnéra­

bilité aux infections est accrue. Environ 5 pour cent des 
patients qui entrent dans un hôpital de soins actifs y contrac­
tent des infections et l'incidence des souches résistantes 

aux médicaments des plus communes de ces infections 
dites nosocomiales (par exemple, Staphylococus aureus et 

staphylocoque négatif [quant à la coagulase]) est en hausse 
(101). Ces infections se transmettent du personnel soignant 

aux patients, des visiteurs aux patients et de patients à 
d'autres patients. 

De nombreux procédés effiactifs exécutés dans les hôpitaux, 
dont les chirurgies comme le remplacement d'une hanche qui 



comporte l'insertion d'un corps étranger, la cathécérisacion, 
la transfusion, voire la transplantation d'organes, créent des 
possibilités d'infections nosocomiales. 

Les programmes de prévention des infections dans les 
établissements de soins de longue durée comme les foyers 
de soins infirmiers sont souvent lacunaires et permettent 
la transmission rapide d'infections au sein d'une popu­
lation dont l'immunité est déjà réduite en raison de l'âge 
ou d'une maladie chronique. Les normes de prévention 
de la propagation des infections dans les écoles et les 
garderies sont aussi difficiles à appliquer. 

Résistance aux médicaments Parce que les bactéries 
se reproduisent si rapidement, des souches mutantes appa­
raissent constamment. En laboratoire, il est relativement 
facile de créer des souches de bactérie résistantes à un certain 
antibiotique. Il suffit de chercher les souches mutantes qui 
survivent en présence de l'antibiotique. La même chose se 
produira éventuellement chez les humains et l'abus 
d'antibiotiques ne fait que l'accélérer. La résistance des 
bactéries est déjà un problème énorme dans les hôpitaux 
américains (102). 

Adaptation et changement des microbes 

À l'instar des autres organismes, les bactéries et les virus 
subissent des mutations spontanées. De cette manière, ils 
peuvent évoluer rapidement vers de nouveaux variants 
capables de réinfecter les personnes infectées antérieure­
ment ou produire une souche légèrement différente contre 
laquelle la population n'a pas encore développé d'immunité. 
La mutation permet aussi à certains microbes d'acquérir 
une résistance aux médicaments employés jusque-là pour 
lutter contre eux (voir ci-dessus). 

Virus de la grippe Le virus de la grippe a trouvé une 
façon ingénieuse de persister et de rendre les gens malades. 
La majorité des nouvelles souches du virus proviennent 
d'Asie du Sud-Esc où les canards, les porcs et les fermiers 
vivent en contact étroit les uns avec les autres. Les 
scientifiques émettent l'hypothèse que les porcs peuvent 
être infectés par un virus humain de la grippe et un virus 
aviaire de la grippe. Il se produit alors un échange de matériel 
génétique entre les deux virus, qui donne naissance à une 
nouvelle souche du virus (103). Cette nouvelle forme a la 
capacité de causer des maladies étendues et souvent 
fatales; il y en a eu de temps à autre et elles ont entraîné 
des pandémies mondiales. Lépidémie de la grippe de 1918 
a tué 500 000 personnes aux États-unis seuls; ce pays a 
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connu des flambées plus petites en 1957 et en 1968 (104) . 

Sans médicaments antiviraux efficaces, le vaccin offre 
la seule façon de lutter contre la grippe. Mais la production 
d'un vaccin spécifique à une nouvelle souche prend du 
temps et, de l'avis général des experts, une autre pandémie 
mondiale de grippe est inévitable ( 105) . 

Relâchement des mesures de santé publique 

La vaccination et une bonne hygiène ont accru la protec­
tion contre les maladies infectieuses. Le relâchement des 
mesures sanitaires ou hygiéniques offre aux organismes 
opportunistes un terrain de reproduction idéal et la possi­
bilité d'atteindre un grand nombre de personnes. Un 
bouleversement social comme une guerre, l'effondrement 
d'une économie ou une catastrophe naturelle, peut rapide­
ment détruire les systèmes de protection sanitaire et 
provoquer l'apparition de maladies (106). 

Maladies d'origine hydrique Dans les régions où 
la population croît à un rythme tel que l'approvisionne­
ment en eau local ne suffira bientôt plus, les infections 
d'origine hydrique sont susceptibles de causer de graves 
flambées de maladie. Les bactéries, les virus et les parasites 
se multiplient dans l'eau non traitée ou mal traitée et sont 
souvent .apportés dans les réseaux d'aqueduc par des 
matières fécales contaminées. En 1993, les États-Unis ont 
connu la pire poussée d'une maladie hydrique de 
l'histoire. 403 000 personnes de la région de Milwaukee, 
au Wisconsin, selon les estimations, ont été frappées de 
cryptosporidiose, une infection parasitaire qui cause une 
redoutable diarrhée. Le parasite qui en est responsable se 
retrouve de plus en plus dans l'eau non traitée et non 
filtrée. Des 44 000 pers~mnes de la ville qui consultèrent 
un médecin, plus de 4 000 durent être hospitalisées. Les 
autorités sanitaires de la ville présument que les pluies 
abondantes, la fonce de la neige et les eaux de ruisselle­
ment en provenance des fermes environnantes avaient 
surchargé les usines de traitement des eaux municipales 
(107). Cryptosporidium résiste au chlore et doit être retiré 
de l'eau par filtration mécanique. 

Choléra En 1991, de mauvaises conditions d'hygiène 
ont déclenché une épidémie de choléra en Amérique 
latine pour la première fois en presque cent ans. La bactérie 
qui cause le choléra, Vibrio cholerae, aurait été introduite 
à Lima (Pérou) par le déversement dans le port de la ville, 
de l'eau de cale de navires en provenance de l'Excrême­
Orient (108). Lévénement climatique Le Nino-Oscillation 
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Australe de 1991, qui a réchauffé les eaux intérieures, a 
peut-être favorisé la croissance d'un plancton qui héberge 
la bactérie du choléra (109). La bactérie a ensuite contaminé 
le poisson et les crustacés que la population locale a 
mangés. Et, profitant du traitement insuffisant des eaux 
usées, la bactérie est entrée dans les réseaux d'aqueduc 
municipaux: et la maladie s'est propagée rapidement. En 
1991, 366 056 cas de choléra et 3 894 morts avaient été 
déclarés (11 O). 

En ne se fondant que sur les chiffres officiels recueillis, 
le choléra a fait 6 800 victimes dans le monde entier en 
1993 dont environ le quart sur le continent africain. La 
spectaculaire flambée de choléra dans les camps de réfugiés 
de Goma (Zaïre) à !'été 1994 montre avec quelle rapidité 
la maladie peut .se propager dans des conditions de 
surpeuplement excessif où !'eau. potable et l'hygiène font 
défaut. La réhydratation par voie orale réussit presque 
toujours à vaincre le choléra (111) . 

Rougeol.e Les maladies infectieuses tendent aussi à 
reprendre le terrain perdu lorsque les populations s'en 
croient à l'abri et que les mesures de prévention - comme 
les programmes de vaccination - se relâchent. Aux États­
Unies, après un long déclin, le nombre de cas de rougeole 
a commencé à remonter à la fin des années 1980 lorsque 
le nombre des enfants vaccinés contre la maladie accusa 
une baisse. En 1990, moment où le taux de vaccination 
avait baissé à 70 pour cent à peine, plus de 26 000 cas 
furent déclarés. En 1991, les cas déclarés avaient chuté 
abruptement aux États-Unis, fait que les chercheurs estiment 
attribuable en partie au souci des autorités sanitaires 
d'augmenter le nombre des enfants vaccinés (112). 

Diphtérie La diphtérie est récemment réapparue dans 
certaines parties d'Europe centrale et de l'ex-Union sovi­
étique. Elle s'expliquerait par la réduction de la couver­
ture vaccinale, l'irrégularité des approvisionnements en 
vaccin et les grands mouvements de population - tout 
cela étant venu dans le sillage des bouleversements politiques 
et économiques qui ont ébranlé l'application des mesures 
de prévention autrefois normales. Le nombre des cas 
déclarés est passé de 1 200 en 1990 à 15 210 en 1993 (113). 

Pronostic prudent 
Comprendre les facteurs à la racine des flainbées de 
maladie facilite aux professionnels de la santé la tâche de 
monopoliser leurs ressources; cependant, ces dernières 
années, les programmes mondiaux: qui visent à dépister et 
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à étudier les maladies infectieuses, à lutter contre elles 
aussi bien qu'à en prévenir d'autres poussées n'ont pas réussi 
à maîtriser le problème. Bon nombre des plus importants 
outils de la communauté internationale de la santé ont perdu 
leur efficacité. 

Surveillance des maladies 

Le manque de fonds a grandement entravé la recherche 
sur les maladies et leur pistage (114). Des laboratoires des 
maladies infectieuses ont été établis autour du globe il y a 
de nombreuses années pour déceler les endroits où se 
présentaient des grappes inusitées de maladies. Cependant, 
ces dernières années, le nombre de ceux qui sont active­
ment engagés dans la cueillette d'information a diminué. 
En outre, nombre de pays n'ont pas les compétences voulues 
pour déceler les signes avant-coureurs d'une maladie comme 
celle causée par le virus d'Ebola ou l'hantavirus. Et souvent, 
même si les compétences existent, elles ne sont pas systé­
matiquement appliquées. Les communications interna­
tionales se sont améliorées, mais elles ne permettent pas 
encore de donner rapidement !'alerte en cas de nouvelles 
flambées d'une maladie. Des organisations multinationales 
comme !'OMS et !'Organisation panaméricaine de la santé 
servent de centres de liaison aux programmes de surveillance 
mondiaux:, mais ils ne sont aussi bons que l'information 
qu'on leur fournit. Souvent, les pays en développement n'ont 
pas de personnes ayant les compétences médicales requises 
pour reconnaître l'apparition d'une menace pour la santé. 
Dans de nombreux: pays en développement, les organisa­
tions internationales de santé sont également gênées dans 
leur travail par le manque de collaboration de sites éloignés 
et la difficulté de leur transmettre de l'information et d'en 
obtenir d'eux. Améliorer cet état de fait exigera des fonds 
qui semblent chroniquement insuffisants. 

Il sera peut-être possible d'améliorer dans une certaine 
mesure la surveillance mondiale des maladies avec les 
seules ressources existantes. Un choix dans ce sens consis­
terait à les concentrer sur le dépistage de grappes de 
syndromes nouveaux: ou inusités. En outre, tous les pays 
pourraient mettre certaines ressources en commun, comme 
les installations de confinement de niveau 4 de biosécurité 
du CDC où !'étude de nouveaux: agents pathogènes se 
ferait en toute sécurité. Les organismes de santé du monde 
devraient aussi revoir leur manière de réagir à!' éclosion de 
maladies (115). 



Développement de médicaments 

Les vaccins ont réduit ou éliminé les décès et les maladies 

causés par 20 maladies infectieuses, mais offrir les vaccins 

aux populations qui en ont besoin est habituellement 

coûteux. I.:immunisation et les antibiotiques ont une action 

hautement spécifique à la maladie qu'ils combattent et, 

partant, sont généralement coûteux à produire. Mettre un 

nouveau médicament sur le marché exige de longues 

recherches et des essais substantiels et peut coûter de 10 à 
1 OO millions de $ (116). 

Il n'est donc pas étonnant que les fabricants de 

médicaments ne manifestent pas toujours un grand empresse­

ment à développer de nouveaux antibiotiques, agents 

antiviraux ou vaccins pour traiter les maladies infectieuses. 

Ces produits n'ont pas une rentabilité assurée surtout si le 

I?arché pour le médicament est petit ou si les pays où la 

maladie sévit n'ont pas les moyens de payer de nouveaux 

médicaments coûteux. 

On a découvert que l' azidothymidine (AZT) réduisait 

de près de 70 % le risque qu'une mère transmette le VIH 

à son bébé. Cependant, les pays plus démunis n'ont pa5 les 

moyens de se le procurer et encore moins les services 

médicaux qui assureraient l'administration des doses 

indiquées aux femmes pendant toute leur grossesse (117). 
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Table de données 8.1 Taille et croissance de la population totale et active,· 1950-2025 

Moyenne Chang. Moyenne Augm. Moyenne Crois. 
Population annuel de pop. annuelle de pop. annuelle pop. active 
(mil Ilona) (%) (%) (%) 

1950 1990 1995 2025 1980-85 1990-95 2000-05 1980-85 1990-95 2000-05 1981-90 1991-2000 
M.ONDE 2 519 748 5 284 832 5 716 426 8 294341 1,7 1,6 1,4 80396 86 311 87 270 
AFRIQUE 223 967 632 869 728 074 1495772 29 28 26 14 627 19081 22690 
Afrique du Sud 13683 37066 41 465 70 951 2,5 2,2 2,1 775 880 1 007 2,9 2,7 
Algérie 8 753 24 935 27 939 45 475 3,1 2,3 2,0 629 601 650 4,1 3,5 
Angola 4 131 9194 11 072 26 619 2,6 3,7 3,1 197 376 431 1,6 2,9 
Bénin 2 046 4 633 5 409 12 252 2,9 3,1 2,8 106 155 191 2,1 2,4 
Botswana 389 1 276 1 487 2 980 35 31 27 34 42 50 37 32 
Burkina Faso 3 654 8 987 10 319 21 654 2,5 2,8 2,5 184 266 307 2,0 2,0 
Burundi 2 456 5 503 6 393 13 490 2,8 3,0 2,6 124 178 204 2,3 2,5 
Cameroun 4 466 11 526 13 233 29173 2,8 2,8 2,8 263 341 465 2,2 2.4 
Congo 808 2 232 2 590 5 677 2,8 3,0 2,6 51 72 83 2,2 2,4 
Côte d' ivoire 2 776 11 974 14 253 36 817 39 35 32 348 456 576 28 25 
Égypte 21834 56 312 62931 97 301 2,6 2,2 1,7 1200 1 324 1 256 2,6 2,7 
Érythrée 1140 3082 3 531 7043 2,5 2,7 2,5 63 90 108 2,0 2,2 
Éthiopie 18434 47 423 55 053 126 886 2,5 3,0 2,9 954 1 526 1 987 2,2 2,3 
Gabon 469 1146 1 320 2 697 4,0 2,8 2,5 36 35 39 2,4 1,5 
Gambie 294 923 1118 2102 30 38 24 21 39 33 X X 
Ghana 4900 15 020 17 453 37 988 3;8 3,0 2,8 421 487 609 2,8 2,8 
Guinée 2550 5 755 6 700 15088 2,2 3,0 2,9 105 189 239 1,8 2 .~ 
Guinée-Bissau 505 964 1 073 1 978 1,9 2,1 2,1 16 22 27 X X 
Guinée-Équatoriale 226 352 400 798 7,2 2,6 2,4 19 10 12 X X 
Kenya 6 265 23 613 28 261 63360 3,6 3,6 3,0 650 930 1 042 3,2 3,0 
Lesotho 734 1 792 2 050 4 172 3,1 2,7 2,6 45 52 64 2,4 2,4 
Liberia 824 2 575 3 039 7 240 3,2 3,3 3,1 65 93 119 2,4 2,6 
Libye 1 029 4 545 5 407 12885 4,4 35 32 149 172 222 3,9 3,5 
Madagascar 4 229 12 571 14 763 34 419 3,2 3,2 3,1 314 438 570 2,5 2,8 
Malawi 2 881 9 367 11 129 22 348 32 35 20 213 352 257 37 21 
Mali 3 520 9 212 10 795 24 575 2,9 3,2 2,9 210 317 394 2,7 2,8 
Maurice 493 1 057 1117 1 481 1,0 1,1 1,1 10 12 13 2,2 1,6 
Mauritanie 825 2 003 2 274 4 443 2,6 2,5 2,5 43 54 68 2,5 3,1 
Maroc 8953 24 334 27 028 40650 2,4 2,1 1,6 487 539 478 3,1 3,1 
Mozambique 6198 14 187 16004 35 139 2,3 2.4 2,8 289 363 577 0,7 2,2 
Namibie 511 1 349 1 540 3 049 2,7 2,7 2,5 30 38 47 2,4 2,8 
Niger 2400 7 731 9151 22385 3,4 3,4 32 204 284 371 2,7 2,7 
Nigéria 32 935 96154 111 721 238 397 2,9 3,0 2,7 2209 3113 3 765 2,2 2,4 
Ouganda 4 762 17 949 21 297 48 056 2,8 3,4 2,7 398 670 717 2,5 2,6 
Rép. Centrafricaine 1314 2 927 3 315 6360 2,3 2,5 2,3 56 78 89 1,5 1,8 
Rwanda 2120 6 986 7 952 15 797 3,2 2,6 2,5 179 193 239 2,9 2,6 
Sénégal 2500 7 327 8312 16896 2,8 2,5 2,6 167 197 263 2,2 2,2 
Sierra Leone 1944 3 999 4 509 8 690 2,0 2,4 2,3 69 102 123 1,5 1,9 
Somalie 3 072 8 677 9 250 21 276 3,2 1,3 3,0 232 115 348 1,7 1,5 
Soudan 9190 24 585 28098 58388 28 27 26 556 703 898 28 31 
Swaziland 264 744 855 1 647 3,0 2,8 2,6 18 22 27 X X 
Tanzanie 7886 25 600 29685 62 894 3,2 3,0 2,6 643 817 956 2,8 2,5 
Tchad 2658 5 553 6 361 12 907 2,3 2,7 2,5 108 162 192 1,6 2,5 
Togo 1 329 3 531 4 138 9 377 2,9 3,2 2,9 83 121 152 2,3 2,5 
Tunisie 3 530 8080 8 896 13290 26 1 9 1 5 175 163 154 32 27 
Zaïre 12184 37 436 43901 104 639 3,2 3,2 3,0 938 1 293 1 651 2.4 2,5 
Zambie 2440 8150 9 456 19130 3,6 3,0 2,4 225 261 274 3,8 3,3 
Zimbabwe 2730 9903 11 261 19 631 3,3 2,6 2,0 253 272 267 3,2 2,0 

EUROPE 548 711 721 734 726 999 718 203 0,4 0,2 0,0 2 676 1 053 17 
Albanie 1 230 3 289 3 441 4 668 2,1 0,9 1,1 56 30 41 2,7 1,5 
Allemagne 68 376 79 365 81 591 76 442 (0,2) 0,6 (0,1) (127) 445 (83) 0,7 0,2 
Autriche 6 935 7 705 7 968 8 262 0,0 0,7 0,2 2 53 18 0,9 0,6 
Belgique 8639 9 951 10113 10407 0,0 0,3 0,1 1 32 14 0,4 0,2 
Bi~orussie 7 798 10 212 10141 9 903 0,7 (0,1) (0,1) 66 (14) (12) 0,5 0,1 
Bosnie-Herzégovine 2661 4 308 3 459 4 474 1,0 (4,4) 0,2 42 (170) 11 1,6 0,2 
Bulgarie 7 251 8 991 . 8 769 7 768 0,2 (0,5) (0,4) 20 (44) (37) 0,3 (0,2) 
Danemark 4 271 5140 5 181 5081 (0,0) ,2 (0,0) (2) 8 (1) 0,6 0,1 
Espagne 28009 39 272 39 621 37 571 0,5 0,2 (0,0) 186 70 (8) 1,2 0,7 
Estonie, Rép. 1101 1 575 1 530 1 422 0,8 (0,6) (0,3) 11 (9) (5) 0,6 (0,2) 
Fédération russe / 103 283 147 913 147 000 138 548 0,7 (0,1) (0,2) 910 (183) (268) 0,4 0,2 
Finlande 4 009 4 986 5107 5 407 0,5 0,5 0,3 24 24 13 0,7 0,3 
France 41 829 56 718 57 981 61 247 0,5 0,4 0,2 258 253 132 0,8 0,6 
Grè<:e 7 566 10238 10 451 9 868 0,6 0,4 0,0 58 43 1 0,9 0,5 
Hongrie 9 338 10 365 10 115 9 397 (0,2) (0,5) (0.3) (26) (50) (29) (0,8) 0.3 
Irlande 2 969 3 503 3 553 3882 0,9 0,3 0,4 30 10 16 0,6 1,2 
Islande 143 255 269 337 1,1 1,1 0,9 3 3 3 X X 
Italie 47104 57 023 57187 52 324 0,1 0,1 (0.2) 67 33 (87) 0.7 0,1 
Lettonie, Rép. 1 949 2 671 2 557 2335 0,6 (0,9) (0,5) 16 (23) 1(11) 0,4 (0,7) 
Lithuanie, Rép. 2 567 3 711 3 700 3 816 0,9 (0,1) 0,1 31 (2) 2 1,0 0,1 
Macédoiri,e, anc. rép. 

yougoslave 1230 2 046 2163 2 571 1,4 1,1 0,7 26 23 16 1,5 1,1 
Moldavie, Rép. 2 472 4 362 4432 5130 1,0 0,3 0,5 41 14 22 0,7 0,8 
Norvège 3 265 4 241 4 337 4 719 0,3 0,5 0,3 13 19 15 0,9 0,6 
Pays· Bas 10 114 14 952 15 503 16 276 0,5 0,7 0,3 70 110 47 1,3 0,5 
Pologne, Rép. 24 824 38119 38388 41 542 0,9 0,1 0,3 326 54 103 0.2 0,9 
Portugal 8 405 9 868 9 823 9685 0,3 (0,1) (0,0) 28 (9) (4) 0,4 0,3 
Rép. croate 3650 4 517 4 495 4 234 0,4 (0,1) (0,1) 19 (4) (6) 0,3 0,1 
Rép. !chèque 8 925 10306 10 296 10622 0,0 (0,0) 0,1 4 (2) 11 0,1 0,6 
Roumanie 16311 23 207 22 835 21 735 0,5 (0,3) (0,2) 105 (74) (41) (0,2) 0,8 
Royaume· Uni 50 616 57 411 58 258 61 476 0,1 0,3 0,2 58 169 98 0,5 0,3 
Slovaquie, Rép. 3 463 5 256 5 353 6 014 0,7 0,4 0,4 33 19 24 0,9 1,1 
Siovénie, Rép. 1 473 1 918 1 946 1 825 1l,5 0,3 (0,1) 10 6 (2), 0,5 0,5 
Suède 7014 8 559 8780 9 751 0,1 0.5 0,3 8 44 30 0,5 0,4 
Suisse 4 694 6834 7202 7 786 0,7 1,1 0,5 43 74 34 1,3 0,7 
Ukraine 37 024 51 637 51 380 48 715 0,4 (0,1) (0,2) 191 (51) (90) 0,2 0,1 
Yougoslavie, Rép. féd . 7 131 10156 10849 11 478 0,7 1,3 0,4 65 139 40 X X 
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Table de données 8.1 suite 

Moyenne Chang. Moyenne Augm. Moyenne Crois. 
Population annuel de pop. annuelle de pop. annuelle pop. active 
(millions) (%) (%) (%) 

1950 1990 1995 2025 1980-85 1990-95 2000-05 1980-85 1990-95 2000-05 1981-90 1991-2000 
AMERIQUE DU NORD ET CENTRAL 219 633 423 658 454 229 615 549 1,3 1,4 1,1 5 097 6114 5 492 
Belize 69 189 215 386 2,6 2,6 2,3 4 5 6 X X 
Canada 13 737 27 791 29463 38,266 1,1 1,2 0,9 270 334 295 1,5 1,0 
Costa Rica 862 3 035 3 424 5 608 2,9 2,4 1,8 72 78 73 3,1 2,6 
Cuba 5850 10 598 11 041 12658 0,8 0,8 0,5 78 89 54 2,5 1,2 
El Salvador 1 940 5172 5 768 9 735 09 22 20 43 119 135 1 3 28 
États-Unis 152 271 249 924 263 250 331 152 0,9 1,0 0,8 2142 2 665 2227 1,1 1,0 
Guatemala 2 969 9197 10 621 21 668 2,8 2,9 2,7 209 285 350 2,9 3,4 
Haïti 3 2!>1 6 486 7180 13128 1,8 2,0 2,1 102 139 173 1,5 1,6 
Honduras 1380 4 879 5 654 10 656 3,2 3,0 2,5 123 155 172 3,6 3,7 
Jamaigue 1403 2 366 2 447 3301 1,6 0,7 1,0 36 16 26 2,2 1,7 
Mexique 27 740 84511 93 674 136 594 2,4 - 2,1 1,5 1694 1 833 1 597 3,1 2,6 
Nicaragua 1 109 3 676 4 433 9 079 2,8 3,7 2,8 85 151 154 2,4 4,7 
Panama 860 2 398 2 631 3 767 2,1 1,9 1,4 43 47 42 2,8 2,5 
Rép. dominicaine 2353 7110 7 823 11 164 2,3 1,9 1,4 136 143 126 3,3 2,6 
Trinité-et-Tobago 636 1,236 1 306 1 808 1,4 1,1 1,1 16 14 16 1,6 1,8 

AMERIQUE ou SUD 111 690 293131 319 790 462 664 2,1 1,7 1,4 5 301 5 332 51n 
Argentine 17150 32 547 34 587 46133 1,5 1,2 1,1 442 408 416 1,2 1,7 
Bolivie 2 714 6 573 7 414 13131 1,9 2,4 2,2 108 168 189 2,4 2,4 
Brésil 53444 148 477 161 790 230 250 2.2 1,7 1,4 2 751 2 663 2 517 2,2 2,1 
Chili 6068 13 154 14262 19 775 1,6 1,6 1,2 187 222 195 2,5 1,8 
Colombie 11 946 32 300 35101 49 359 2 1 1 7 1 3 591 560 526 28 23 
Équateur 3 387 10 264 11460 17 792 2,7 2,2 1,7 228 239 230 2,9 2,8 
Guyana 423 796 835 1141 0,8 0,9 1,1 6 8 10 X X 
Paraguay 1 351 4 317 4960 9 017 3,3 2,é 2,3 111 129 134 3,2 2,8 
Pérou 7 632 21 588 23780 36 692 2,4 1,9 1,7 439 438 466 2,7 2,6 
Surinam 215 400 423 599 12 11 11 4 5 5 X X 
Uruguay 2,239 3094 3186 3 691 0,6 0,6 0,6 19 18 18 0,6 0,9 
Venezuela 5094 19502 21844 34 775 2,5 2,3 1,8 409 468 460 3,1 2,8 

ASIE 1402 n5 3 186 446 3 457 957 4 959 987 1,9 1,6 1,4 52 331 54 302 53 473 
Afghanistan, Rép. islam. 8958 15 045 20 141 45 262 (2,0) 5,8 2,7 (309) 1 01 9 759 (1,0) 6,4 
Arabte saoudite 3 201 16048 17880 42 651 5,5 2,2 3,1 609 366 720 6,6 2,1 
Arménie 1362 3352 3 599 4 724 1,0 1,4 1,0 32 49 39 1,1 1,3 
Azerbaïdjan 2 890 7 117 7 558 10 106 1,6 1,2 1,0 100 88 78 2,1 1,7 
Bangladesh 41 783 108 118 120 433 196128 2,2 2,2 2,0 2 067 2 463 2 874 2,7 2,9 
Bhoutan 734 1 544 1 638 3136 2,1 1,2 2,3 28 19 45 1,9 1,4 
Cambodge 4 346 8841 10 251 19 686 3,0 3,0 2,3 213 282 284 2,5 2,3 
Chine 554 760 1 155 305 1 221 462 1 526 106 1,4 1,1 0,8 14260 13 231 10543 2,2 1,2 
Corée, Rép. 20357 42 869 44 995 54 418 1,4 1,0 0,8 536 425 394 2,5 1,6 
Corée, Rée. dém. !!!!e· 9 726 21 774 23 917 33 386 1,7 1,9 1,3 326 429 337 3,6 2,0 
Émirats arabes unis 70 1 671 1 904 2 958 6,1 2,6 1,8 73 47 39 4,3 1,8 
Géorgie, Rép. 3 726 5 418 5 457 6122 0,8 0,1 0,4 41 8 21 1,0 0,3 
Inde 357 561 850 638 935 744 1 392 086 2,2 1,9 1,6 15 866 17021 17 040 2,0 1,9 
Indonésie 79 538 182 812 197 588 275 598 2,1 1,6 1,3 3 275 2 955 2884 2,5 2,1 
lran 1 RéE!. islam. 16 913 58 946 67 283 123 549 4,4 2,7 2,5 1 932 1 667 1 991 3,9 2,9 
Iraq 5158 18 078 20449 42 656 3,3 2,5 2,8 462 474 713 3,7 3,5 
Israël 1 258 4 660 5 629 7808 1,8 3,8 1,3 71 194 84 2,1 3,3 
Japon 83 625 123 537 125 095 121 594 0,7 0,3 0,1 806 312 159 1,1 0,5 
Jordanie 1237 4 259 5 439 12 039 5,4 4,9 3,0 182 236 211 5,1 4,8 
Kazakhstan 1 RéE!. 6 756 16 670 17111 21 748 1,1 0,5 o,8 175 88 149 1,4 1,1 
Kirghizie, Rép. 1 749 4 362 4 745 7128 2,0 1,7 1,5 75 77 82 2,1 2,1 
Koweit 152 2143 1 547 2 805 4,5 (6,5) 2,5 69 (119) 48 5,5 (2,3) 
Lao, Rép. dém. pop. 1 755 ' 4 202 4 882 9 688 2,3 3,0 2,6 78 136 153 1,8 2,2 
Liban 1 443 2 555 3 009 4 424 (0,0) 3,3 1,5 (0) 91 49 0,7 3,2 
Malar§:ia 6110 17 891 20 140 31 577 2,6 2,4 1,7 383 450 406 2,8 2,7 
Mongolie 761 2177 2 410 3827 2,8 2,0 1,9 49 47 52 2,9 2,9 
Myanmar 17 832 41 813 46 527 75 564 2,1 2,1 1,9 745 943 1 011 1,7 1,8 
Népal 7 974 19 253 21 918 40 693 2,6 2,6 2,4 420 533 626 2,4 2,5 
Oman 456 1 751 2163 6 094 4,8 4,2 3,7 59 82 107 4,5 3,7 
Ouzbékistan, Rée. 6 376 20 420 22 843 37 678 2,6 2,2 2,0 435 485 527 3,0 2,0 
Pakistan 39 513 121 933 140 497 284 827 3,7 2,8 2,7 3 438 3 713 4 657 3,6 3,0 
Philippines 20988 60 779 67 581 104 522 2,5 2,1 1,8 1 270 1 360 1 384 2,3 2,3 
Singapour 1 022 2 705 2 848 3 355 1,2 1,0 0,6 29 29 19 1,8 0,8 
Sri Lanka 7 678 17 225 18 354 25 031 1,7 1,3 1,1 259 226 221 1,5 1,7 
S~rie 1 RéE!. arabe 3495 12348 14 661 33505 3,5 3,4 3,2 329 463 599 3,6 4,1 
Tadjikistan, Rép. 1 558 5 287 6101 11 792 2,8 2,9 2,5 121 163 184 3,2 3,2 
Thailande 20010 55 583 58 791 73 584 1,8 1,1 0,9 882 642 554 2,3 1,3 
Turkménistan, Rép. 1 212 3 657 4 099 6 650 2,4 2,3 1,9 72 88 91 2,9 2,9 
Turquie 20809 56098 61 945 90 937 2,5 2,0 1,5 1 181 1 169 1 070 2,6 2,0 
Viêt·nam 29 954 66 689 74 545 118 151 2,2 2,2 1,9 1 237 1 571 1 614 2,7 2,7 
Yémen, Rép. 4 316 11311 14 501 33 676 3,1 5,0 3,1 276 638 562 4,0 5,1 

OCEANIE 12 612 26 428 28 549 41 027 1,5 1,5 1,3 354 424 415 
Australie 8219 16888 18 088 24 667 1,4 1,4 1,1 214 240 215 1,9 1,4 
Fidji 289 726 784 1 161 2,0 1,5 1,5 13 12 13 X X 
Nouvelle-Zélande 1 908 3360 3 575 4 376 0,8 1,2 0,8 27 43 31 1,3 1,3 
Papouasie·Nouvelle·Guinée 1 613 3839 4 302 7 532 2,2 2,3 2,1 71 93 109 1,8 1,9 
Salomon (Ties) 90 320 378 844 3,5 3,3 3,1 9 12 15 X X 

Sources : Division de la population, Nations Unies et Bureau international du Travall. 

Notes : Totaux mondiaux et régionaux comprennent ceux de pays absents de cette liste. 
o .. zéro ou moins de la moitié de l'unité de mesure; X .. non disponible; chiffres négatifs sont entre parenthèses. 
Pour lnfonnations complémentaires, voir Sources et notes techniques. 
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Table de données 8.2 Tendances des naissances, de l'espérance de vie, de la 
fécondité et de la structure par âge, 1970-1995 

Taux naissance Espérance de vie % de population 
brut (nais. à naissance par groupes d'âge 

pour 1 000) (années ) Taux fécondité total 1975 1995 
1970-75 199Q-95 1970-75 199Q-95 1970-75 1990-95 <15 15-65 >65 <15 15-65 >65 

MONDE 30,9 25,0 57,9 64,7 4,5 3,1 36,9 57,5 5,6 31,5 62,0 6,5 
AFRIQUE 46,5 41 ,9 46,0 52,8 6,6 5,8 44,8 52,2 3,1 44,0 52,8 3,2 

Afrique du Sud 39,6 31,2 53,9 62,9 5,5 4,1 40,9 55,2 3,8 37,3 58,3 4,4 
Algérie 48,0 29,1 54,5 67,1 7,4 3,9 47,6 48,2 4,2 38,7 57,7 3,6 
Angola 49,0 51 ,3 38,0 46,5 6,6 7,2 44,2 52,9 3,0 47,1 50,0 2,9 
Bénin 49,4 48,7 40,0 47,6 7,1 7,1 44,8 51 ,6 3,6 47,4 49,7 2,8 
Botswana 48,6 37,1 53,2 64,9 6,6 4,9 50,1 47,8 2,1 43,2 54,3 2,4 

Burkina Faso 47,8 46,8 41 ,2 47,4 6,4 6,5 44,0 53,3 2,8 44,9 52,0 3,1 
Burundi 44,0 46,0 44,0 50,2 6,8 6,8 45,5 51 ,1 3,5 46,3 50,8 3,0 
Cameroun 45,3 40,7 45,8 56,0 6,3 5,7 43,4 53,1 3,6 44,0 52,4 3,6 
Congo 46,1 44,7 46,7 51 ,3 6,3 6,3 44,4 52,2 3,5 45,6 51 ,0 3,4 
Côte d'ivoire 51 ,1 49,9 45,4 51 ,0 7,4 7,4 45,8 51 ,8 2,4 49,1 48,2 2,6 

Égypte 38,4 29,3 52,1 63,6 5,5 3,9 40,0 55,8 4,2 38,0 57,8 4,2 
Érythrée 46,1 43,0 44,3 50,4 6,2 5,8 44,6 52,9 2,5 44,0 53,1 2,9 
Éthiopie 49,3 48,5 41,0 47,5 6,8 7,0 45,8 51 ,6 2,6 46,4 50,8 2,9 
Gabon 30,9 37,3 45,0 53,5 4,3 5,3 32,3 61 ,9 5,8 39,2 55,1 5,8 
Gambie 49,2 43,7 37,0 45,0 6,5 5,6 42,0 54,9 2,9 41 ,3 55,8 2,9 

Ghana 45,8 41 ,7 50,0 56,0 6,6 6,0 45,4 51 ,9 2,7 45,3 51 ,8 2,9 
Guinée 51 ,6 50,6 37,3 44,5 7,0 7,0 45,3 52,0 2,6 47,1 50,3 2,6 
Guinée-Bissau 41 ,4 42,7 36,5 43,5 5,4 5,8 38,1 58,2 3,8 41 ,7 54,2 4,1 
Gui née· Équatoriale 42,4 43,5 40,5 48,0 5,7 5,9 40,0 55,6 4,4 43,3 52,8 4,0 
Kenya 52,9 44,5 51 ,0 55,7 8,1 6,3 49,1 47,2 3,7 47,7 49,4 2,9 

Lesotho 42,4 36,9 50,4 60,5 5,7 5,2 41 ,7 54,8 3,6 42,1 53,9 4,0 
Liberia 48,1 47,3 47,5 55,4 6,8 6,8 44,0 52,3 3,7 46,0 50,4 3,7 
Libye 49,0 41,9 52,9 63,1 7,6 6,4 46,0 51 ,7 2,2 45,4 52,0 2,6 
Madagascar 47,2 43,9 46,5 56,5 6,6 6,1 44,7 52,4 2,9 46,1 51 ,1 2,8 
Malawi 56,6 50,5 41 ,0 45,6 7,4 7,2 47,2 50,6 2,2 46,7 50,5 2,7 

Mali 51 ,0 50,8 38,5 46,0 7,1 7,1 46,0 51 ,5 2,5 47,4 50,0 2,5 
Maurice 26,1 20,8 62,9 70,2 3,3 2,4 39,7 57,6 2,8 27,7 66,4 5,8 
Mauritanie 45,0 39,8 43,5 51 ,5 6,5 5,4 43,3 53,8 3,0 43,1 53,7 3,2 
Maroc 45,6 29,1 52,9 63,3 6,9 3,8 47,2 49,2 3,7 36,1 59,8 4,1 
Mozambique 45,7 45,2 42,5 46,4 6,5 6,5 43,8 53,0 3,1 44,7 52,0 3,2 

Namibie 4~ ,5 37,0 48,8 58,8 6,0 5,3 42,9 53,7 3,4 41 ,9 54,4 3,7 
Niger 59,8 52,5 39,0 46,5 8,1 7,4 46,4 51,2 2,4 48,4 49,2 2,4 
Nigéria 46,3 45,4 43,5 50,4 6,5 6,5 44,9 52,6 2,5 45,6 51 ,7 2,8 
Ouganda 50,3 51,8 46,5 44,9 6,9 7,3 47,4 50,1 2,5 48,8 48,8 2,4 
Rép. Centrafricaine 43,1 41,5 43,0 49,4 5,7 5,7 40,6 55,5 3,9 42,7 53,4 4,0 

Rwanda 52,9 44,1 44 ,6 47,3 8,3 6,6 48,2 49,4 2,4 46,0 51 ,5 2,5 
Sénégal 49,2 43,0 40,3 49,3 7,0 6,1 44,8 52,4 2,8 44,6 52,5 2,9 
Sierra Leone 48,9 49,1 35,0 39,0 6,5 6,5 42,5 54,4 3,1· 44,2 52,8 3,0 

· Somalie 50,1 50,2 41 ,0 47,0 7,0 7,0 45,4 51 ,6 3,0 47,5 49,8 2,7 
Soudan 47,0 39,8 43,7 53,0 6,7 5,7 44,4 52,8 2,7 43,8 53,3 2,9 

Swaziland 47,5 38,5 47,3 57,5 6,5 4,9 45,6 51,5 2,9 43,0 54,4 2,7 
Tanzanie 49,6 43 ,1 46,5 52,1 6,8 5,9 47,9 49,8 2,3 45,9 51 ,6 2,6 
Tchad 44,6 43,7 39,0 47,5 6,0 5,9 41 ,7 54,7 3,6 43,4 53,0 3,6 
Togo 45,6 44,5 45,5 55,0 6,6 6,6 44,2 52,7 3,1 45,7 51 ,1 3,2 
Tunisie 37,1 25,6 55,6 67,8 6,2 3,2 43,8 52,7 3,5 34,9 60,7 4,4 

Zaïre 47,7 47,5 46,1 52,0 6,3 6,7 45,3 52,0 2,8 48,0 49,1 2,9 
Zambie 49,1 44,6 47,3 48,9 6,9 6,0 46,5 50,9 2,6 47,4 50,2 2,4 
Zimbabwe 48,6 39,1 51,5 53,7 7,2 5,0 49,0 48,4 2,6 44,1 53,1 2,8 

EUROPE 15,6 11 ,6 70,8 72,9 2,1 1,6 23,7 64,8 11 ,4 19,2 67,0 13,8 

Albanie 31 ,9 23,8 67,7 72,0 4,7 2,9 39,9 55,6 4,5 31 ,4 63,1 5,5 
Allemagne 11 ,4 9,9 71 ,0 76,0 1,6 1,3 21 ,5 63,6 14,8 16,1 68,7 15,2 
Autriche 13,7 11 ,9 70,6 76,2 2,0 1,5 23,2 61,9 14,9 17,8 67,3 14,9 
Belgique 13,6 12,1 71 ,4 76,4 1,9 1,6 22,2 63,9 13,9 17,8 66,4 15,8 
Biélorussie 15,8 12,0 71 ,5 69,8 2,2 1,7 25,6 64,5 10,0 21 ,6 65,8 12,6 

Bosnie-Herzégovine 21 ,3 13,4 67,4 72,4 2,6 1,6 30,9 63,7 5,5 22,2 70,0 7,8 
Bulgarie 16,2 10,3 71 ,2 71,2 2,2 1,5 22,0 67,1 10,9 18,3 67,1 14,5 
Danemark 14,6 12,5 73,6 75,3 2,0 1,7 22,6 64,0 13,4 17,2 67,6 15,2 
Espagne 19,5 9,7 72,9 77,6 2,9 1,2 27,6 62,4 10,0 16,5 68,6 14,9 
Estonie, Rép. 15,4 11 ,0 70,5 69,3 2,2 1,6 21 ,8 66,0 12,2 20,6 66,6 12,8 

Fédération russe 15,2 10,9 68,2 67,6 2,0 1,5 23,3 67,8 8,9 21 ,1 66,9 12,1 
Finlande 13,2 13,1 70,7 75,7 1,6 1,9 22,0 67,4 10,6 19,1 66,8 14,1 
France 16,3 12,9 72,4 76,9 2,3 1,7 23,9 62,6 13,5 19,6 65,5 14,9 
Grèce 15,9 9,9 72,3 77,6 2,3 1,4 23,9 63,9 12,2 16,7 67,4 15,9 
Hongrie 15,7 11,7 69,3 69,0 2,1 1,7 20,3 67,0 12,6 18,1 67,9 14,0 

Irlande 22,1 14,7 71,3 75,3 3,8 2,1 31 ,2 57,8 11 ,0 24,4 64,3 11 ,2 
Islande 21 ,0 17,6 74,3 78,2 2,8 2,2 30,3 61 ,0 9,2 24,5 64,3 11 ,2 
Italie 16,1 9,8 72,1 77,5 2,3 1,3 24,2 63,7 12,0 15,1 68,9 16,0 
Lettonie , Rép. 14,4 11 ,5 70,1 69,1 2,0 1,6 21 ,1 66,2 12,7 20,6 66,1 13,3 
Lithuanie, Rép. 16,6 13,5 71 ,3 70,4 2,3 1,8 25,5 63,4 11 ,1 21 ,9 66,0 12,2 

Macédoine, anc. rép . yougoslave 23,8 15,5 67,5 71,8 3,0 2,0 30,7 63,1 6,1 24,4 67,5 8,2 
Moldavie , Rép. 18,5 16,0 64,8 67,6 2,6 2,1 28,9 64,3 6,8 26,4 64,4 9,3 
Norvège 16,8 14,2 74,4 76,9 2,3 1,9 23,8 62,5 13,7 19,5 64,7 15,9 
Pays-Bas 15,4 13,0 74,0 77,4 2,0 1,6 25,3 63,9 10,8 18,4 68,4 13,2 
Pologne, Rép. 17,8 13,2 70,4 71 ,1 2,3 1,9 24,0 66,4 9,5 22,9 66,1 11 ,0 

Portugal 19,5 12,0 68,0 74,6 2,8 1,6 27,9 62,2 9,9 18,8 67,0 14,1 
Rép. croate 15,0 11 ,3 69,6 71,4 2,0 1,7 21 ,5 67,5 11 ,0 19,1 68,2 12,8 
Rép. tchèque 17,3 12,9 70,0 71 ,3 2,2 1,8 22,3 64,8 12,9 19,4 68,1 12,5 
Roumanie 19,3 11,3 69,0 69,9 2,6 1,5 25,2 65,2 9,6 20,4 67,7 11,8 
Slovaquie, Rép. 19,7 14,3 70,0 70,9 2,5 1,9 26,2 64,3 9,6 22,9 66,3 10,8 
Slovénie, Rép. 16,7 10,5 69,8 72,6 2,2 1,5 23,7 65,3 11 ,0 18,3 69,2 12,4 
Suède 13,6 14,1 74,7 78,2 1,9 2,1 20,7 64,2 15,1 19,0 63,7 17,3 
Suisse 14,2 12,6 73,8 78,0 1,8 1,6 22,4 65,0 12,6 17,7 68,1 14,2 
Ukraine 14,9 11,4 70,1 69,4 2,0 1,6 23,0 66,5 10,5 20,1 65,9 14,0 
Royaume-Uni 14,5 13,5 72,0 76,2 2,0 1,8 23,3 62,7 14,0 19,6 65,0 15,5 
Yougoslavie , Rép. féd. 18,5 14,2 68,8 72,0 2,4 2,0 24,6 66,2 9,2 22,0 66,6 11,4 
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Table de données 8.2 suite 

Taux naissance Espérance de vie % de population 
brut (nais. à naissance par groupes d'âge 
pour 1 000) (années) Taux fécondité total 1975 1995 

197().75 1990-95 1970-75 1990-95 1970-75 1990-95 <15 15-65 >65 <15 15-65 >65 
AMERIQUE OU NORD ET CENTRALE 22,8 20,2 68,6 74,1 3,1 2,5 31 ,2 60,5 8,4 27,0 63,5 9,8 

Belize 40,2 34,7 67,6 73,6 6,3 4,2 47,0 48,5 4,5 42,3 53,5 4,2 
Canada 16,0 15,1 73,1 77,4 2,0 1,9 26,1 65,4 8,4 20,8 67,3 11 ,8 
Costa Rica 31 ,5 26,3 68,1 76,3 4,3 3,1 42,2 54,4 3,4 35,0 60,4 4,7 
Cuba 26,7 16,9 70,9 75,3 3,6 1,8 37,3 55,9 6,7 22,9 68,2 8 ,9 
El Salvador 42,8 33,5 58,7 66,4 6,1 4,0 45,9 51,2 2,9 40,7 55,2 4,1 
Ëtats·Unis 15,7 15,9 71,3 76,0 2,0 2,1 25,2 64,3 10,5 22,0 65,3 12,6 
Guatemala 44,6 38,7 54,0 64,8 6,5 5,4 45,7 51,5 2,8 44,3 52,2 3,5 
Haïti 38,6 35,3 48,5 56,6 5,8 4,8 41 ,1 54,3 4,6 40,2 55,9 3,9 
Honduras 46,9 37,1 54,1 67,7 7,1 4,9 46,0 49,4 2,6 43,8 53,1 3,1 
Jamaigue 32,5 21 ,7 68,6 73,6 5,0 2,4 45,2 49,0 5,8 30,8 62,6 6,6 
Mexique 42,4 27,7 62,9 70,8 6,4 3,2 46,3 49,8 3,9 35,9 59,9 4,2 
Nicaragua 47,2 40,5 55,3 66,7 6,8 5,0 48,0 49,5 2,5 46,0 50,9 3,1 
Panama 35,6 25,0 66,4 72,8 4 ,9 2,9 42,9 52,9 4,3 33,4 61,4 5,2 
Rép. dominicaine 38,8 27,0 59,9 69,6 5,6 3,1 45,3 51,6 3,0 35,1 60,9 4,0 
Trinité-et-Tobago 27,0 20,9 65,7 71 ,6 3,5 2,4 38,0 57,0 4,9 32,3 62,0 5,7 

AMERIQUE DU SUD 32,9 24,8 60,7 68,5 4,6 3,0 39,5 56,3 4,3 32,7 61,8 5,5 
Argentine 23,4 20,4 67,2 72,1 3,2 2,8 29,2 63,2 7,6 28,7 61 ,8 9,5 
Bolivie 45,2 35,7 46,7 59,4 6,5 4,8 43,0 53,5 3,4 40,6 55,6 3,8 
Brésil 33,6 24,6 59,8 66,3 4 ,7 2,9 40,1 56,2 3,7 32,3 62,5 5,2 
Chili 27,5 21,9 63,5 73,8 3 ,6 2,5 37,0 57,7 5,3 29,5 63,8 6,6 
Colombie 32,6 24,0 61 ,7 69,3 4,7 2,7 43,1 53,4 3,5 32,9 62,6 4,5 
équateur 40,6 28,3 58,9 66,8 6,0 3,5 43,8 52,1 4,0 38,4 59,2 4,4 
Guyana 35,0 25,1 60,0 65,2 4,9 2,6 44,1 52,2 3,7 32,2 63,7 4,0 
Paraguay 36,6 33,0 65,6 70,0 5,7 4,3 44,3 52,2 3,5 40,3 55,9 3,8 
Pérou 40,5 27,3 55,5 66,0 6,0 3,4 43,2 53,2 3,5 35,1 60,8 4,1 
Surinam 34,6 25,3 64,0 70,3 5,3 2,7 47,8 48,6 3,8 35,0 60,0 5,0 
Uruguay 21 ,1 17,1 68,8 72,5 3,0 2,3 27,7 62,7 9,6 24,4 63,3 12,3 
Venezuela 35,1 27,4 66,0 71 ,7 4,9 3,3 43,3 53,6 3,1 36,2 59,7 4,1 

ASIE 33,9 25,2 56,3 64,8 5,1 3,0 39,9 55,9 4,2 32,0 62,7 5,3 
Afghanistan, Rép. islam. 51 ,6 50,2 38,0 43,5 7,1 6,9 43,8 53,9 2,4 40,8 56,4 2,8 
Arabie saoudite 47,6 35,1 53,9 69,7 7,3 6,4 44,3 52,7 3,0 41 ,9 55,4 2,7 
Arménie 22,3 20,7 72,5 72,6 3,0 2,6 34,3 59,8 5,8 29,6 63,0 7,4 
Azerbaïdjan 27,0 22,5 69,0 70,6 4,3 2,5 40,0 54,4 5,6 31,8 62,3 5,9 
Ban9ladesh 48,5 35,5 44 ,9 55,6 7,0 4,4 45,9 50,5 3,6 39,5 57,5 3,1 
Bhoutan 41 ,6 39,6 40,7 50,7 5,9 5,9 39,9 56,8 3,2 41,1 55,5 3,5 
Cambodge 39,9 43,5 40,3 51 ,6 5,5 5,3 41 ,6 55,6 2,8 44,9 52,4 2,6 
Chine 28,3 18,5 63,2 68,5 4,8 2,0 39,5 56,1 4,4 26,4 67,5 6,1 
Corée, Rép. 28,8 16,4 62,6 71 ,1 4,1 1,7 37,7 58,6 3,6 23,6 70,8 5,6 
Corée, Rée. dém. ~e· 35,8 24,1 61 ,5 71,1 5,7 2,4 45,1 51,7 3,1 29,1 66,3 4,6 
Êmirats arabes unis 33,0 23,2 62,5 73,8 6,4 4,2 28,1 69,7 2,0 31 ,3 67,0 1,7 
Géorgie, Rép. 18,7 15,9 69,2 72,8 2,6 2,1 28,4 63,1 8 ,5 23,7 64,8 11 ,4 
Inde 38,2 29,1 50,3 60,4 5,4 3,8 39,8 56,4 3,8 35,2 60,2 4,6 
Indonésie 38,2 24,7 49,3 62,7 5,1 2,9 42,0 54,8 3,2 33,0 62,7 4,3 
Iran, Rée. islam. 44,1 35,5 55,9 67,5 6,5 5,0 145,4 51,3 3,3 43,5 52,6 3,9 
Iraq 47,4 38,1 57,0 66,0 7,1 5,7 46,6 50,9 2,5 43,6 53,5 3,0 
Israël 27,4 21 ,2 71 ,6 76,5 3,8 2,9 32,9 59,4 7,8 29,1 61,4 9,5 
Japon 19,2 10,1 73,3 79,5 2,1 1,5 24,3 67,8 7,9 16,2 69,6 14 ,1 
Jordanie 50,0 38,9 55,6 67,9 7,8 5,6 47,2 50,0 2,8 43,3 54,0 2,7 
Kazakhstan, Rée. 25,9 19,8 64,4 69,6 3,5 2,5 34,6 59,7 5,7 29,8 63,2 7,0 
Koweït 44,4 24,2 67,3 74,9 6,9 3,1 44,4 54,0 1,6 39,8 58,5 1,7 
Kirghizie, Rép. 31 ,1 29,0 63,1 69,0 4,7 3,7 39,9 54,2 5,9 37,1 57,1 5,8 
Lao, Rép. dém. pop. 44,4 45,2 40,4 51 ,0 6,2 6,7 42,1 55,3 2,7 44,8 52,2 3,0 
Liban 32,1 26,9 65,0 68,5 4,9 3,1 41 ,2 53,9 5,0 34,1 60,4 5,5 
Mala~ia 34,7 28,8 63,0 70,8 5,2 3,6 42,1 54,2 3,7 38,0 58,1 3,9 
Mongolie 41 ,5 27,6 53,8 63,7 5,8 3,6 43,7 53,4 2,9 38,0 58,5 3,4 
Myanmar 39,9 32,5 49,8 57,6 5,8 4,2 40,7 55,4 3,8 37,4 58,5 4,1 
Népal 45,6 39,2 43,3 53,5 6,3 5,4 42,3 54,5 3,2 42,4 54,2 3,4 
Oman 49,6 43,6 49,0 69,6 7,2 7,2 44,6 52,5 2,7 47,5 49,9 2,6 
Ouzbékistan, Rée. 35,7 31 ,5 64,1 69,2 6,0 3,9 43,3 51 ,1 5,5 39,9 55,6 4,4 
Pakistan 47,5 40,9 50,6 61 ,5 7,0 6,2 45,5 51 ,6 3,0 44,3 52,7 3,0 
Philippines 38,4 30,4 57,8 66,3 5,5 3,9 43,6 53,8 2,7 38,3 58,3 3,4 
Singapour 21 ,2 15,9 69,5 74,8 2,6 1,7 32,8 63, 1 4,1 22,7 70,5 6,7 
Sri Lanka 28,9 20,7 65,0 71 ,9 4,0 2,5 39,4 56,6 4,1 30,7 63,5 5,8 
S~rie. Rée. arabe 46,6 41 ,1 57,0 67,1 7,7 5,9 48,5 47,8 3,7 47,3 49,9 2,8 
Tadjikistan, Rép. 39,7 36,8 63,4 70,2 6,8 4,9 45,4 49,9 4,7 43,1 52,6 4,3 
Thanande 35,1 19,4 59,6 69,0 5,0 2,1 44,9 52,1 3,0 28,3 66,7 5,0 
Turkménistan, Rép. 37,1 31 ,9 60,6 65,0 6,2 4,0 43,5 52,1 4,5 39,5 56,4 4,2 
Turquie 34,5 27,3 57,9 66,5 5,0 3,4 40,1 55,4 4,5 33,9 61 ,1 5,0 
Viêt-nam 37,6 30,7 50,3 65,2 5,9 3,9 43,7 52,3 4,0 37,5 57,7 4,9 
Yémen, Rép. 53,2 49,4 42,1 50,2 7,6 7,6 50,9 46,5 2,6 46,7 50,9 2,4 

OCEANIE 23,9 19,2 66,6 73,0 3,2 2,5 31,1 61,5 7,5 26,0 64,4 9,5 
Australie 19,6 14,8 71 ,7 77,6 2,5 1,9 27,6 63,7 8,7 21,6 66,8 11 ,6 
Fidji 32,5 23,7 65,1 71 ,5 4,2 3,0 39,9 57,5 2,6 34,6 61 ,5 3,8 
Nouvelle-Zélande 20,8 17,3 71 ,7 75,5 2,8 2,2 30,0 61 ,3 8,7 23,4 65,3 11 ,3 
Papouasie-Nouvelle-Guinée 41 ,0 33,4 47,7 55,8 6,1 5,1 42,0 54,9 3,1 39,5 57,5 2,9 
Salomon (iles) 47,2 37,5 62,0 70,4 7,2 5,4 47,9 48,9 3,2 44,2 52,9 2,9 

Sources : Nations Unies, Division de la population et Programme pour le développement. 

Notes : a. Villes de plus de 750 000 habitants-évaluation de 1990. 
Totaux mondiaux et régionaux incluent ceux de pays absents de cette liste . O = zéro ou moins de la moitié de l'unité de mesure. X = non disponible ou indéterminé; nofnbres négatifs sont entre parenthèses. 
Pour fnfonna1ions complémentaires, voir Sources et notes techniques. 

Ressources mondiales 1996-1997 211 



Table de donnés 8.3 Mortalité et nutrition, 1970-1995 

MONDE 

AFRIQUE 

Algérie 
Afrique du Sud 
Angola 
Bénin 
Botswana 

Burkina Faso 
Burundi 
Cameroun 
Congo 
Côte d'ivoire 

Égypte 
Érythrée 
Éthiopie 
Gabon 
Gambie 
Ghana 
Guinée 
Guinée·-Bissau 
Guinée-Équatoriale 
Kenya 

Lesotho 
Liberia 
Libye 
Madagascar 
Malawi 

Mali 
Maurice 
Mauritanie 
Maroc 
Mozambique 
Namibie 
Niger 
Nigéria 
Ouganda 
Rép. Centrafricaine 
Rwanda 
Sénégal 
Sktrra Leone 
Somalie 
Soudan 

Swaziland 
Tanzanie 
Tchad 
Togo 
Tunisie 

Zaïre 
Zambie 
Zimbabwe 

EUROPE 

Albanie 
Allemagne 
Autriche 
Biélorussie 
Belgique 

Bosnie· Herzégovine 
Bulgarie 
Danemark 
Espagne 
Estonie, Rép. 

Fédération russe 
Finlande 
France 
Grèce 
Hongrie 

Irlande 
Islande 
Italie 
Lettonie, Rép. 
Lithuanie, Rép. 

Macédoine, anc. rép. yougoslave 
Moldavie, Rép. 
Norvège 
Pays-Bas 
Pologne, Rép. 

Portugal 
Rép. croate 
Rép. tchèque 
Roumanie 
Royaume-Uni 

Slovaquie, Rép. 
Slavénie, Rép. 
Suède 
Suisse 
Ukraine 
Yougoslavie, Rép. féd. 

Taux mortalité 
bt'ut(pour 

1 000) 
1976"75 199()095 

11,7 9,3 

19,2 1~.7 

1S,4 
13,8 
26,0 
2S,7 
13,6 

24,6 
20,2 
19,S 
18,9 
19,4 

16,3 
19,7 
22,9 
20,2 
26,7 

1S,8 
26,8 
26,7 
24,1 
17,3 

19 ,3 
19 ,6 
14,8 
19,0 
23,S 

2S,4 
7,0 

21 ,S 
1S,7 
21.7 

16,8 
2S,2 
20,2 
18,S 
21.B 

20,S 
23,9 
29,2 
23,6 
19,8 

18,0 
18,S 
24,9 
19,4 
12,3 

18,9 
18,0 
1S.1 

10,1 

6 ,9 
12,4 
12,8 
8 ,8 

12.1 

6 ,9 
9 ,7 

10,0 
8 ,3 

11 ,0 

9,1 
9,5 

10,6 
8 ,6 

11 ,8 

11 ,0 
7 ,0 
9 ,8 

11,4 
8 ,9 

7,8 
10,2 
10,0 
8 ,3 
8 ,3 

10,5 
10,S 
13,4 

9 ,4 
11 ,7 

10,6 
10,2 
10,4 
9 ,0 
9 ,2 
9 ,3 

6 ,4 
8 ,8 

19,2 
17,8 
6,6 

18,2 
1S,7 
12,2 
14 ,9 
1S,1 

8,1 
1S,2 
18,0 
1S,S 
18,8 

11 ,7 
20,3 
21 ,3 
18,0 
11 ,7 

10,0 
14.2 
8 ,1 

11 ,8 
20,0 

19,1 
6,6 

14,4 
8 ,1 

18.S 

10,S 
18,9 
1S,4 
19,2 
16,7 

16,7 
16,0 
2S,2 
18,S 
13,1 

10,7 
13,6 
18,0 
12,8 
6 ,4 

14,S 
1S,1 
12,0 

11,2 

S,8 
11,6 
10,8 
11 ,6 
10,9 

7,0 
12,7 
12,0 

9 ,0 
12,9 

12,4 
10,3 

9,8 
9,8 

14,6 

9 ,0 
7,0 
9 ,9 

13,2 
11 ,3 

7,3 
10,S 
10,9 
8,8 

10,S 

10,S 
11 ,8 
13,1 
11 ,1 
11 ,4 

10,6 
10,8 
11 ,3 
9,4 

13,2 
9 ,6 
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Estimée et prévue 

Taux mort. 
Infant (pour 

nais. vlv.) 
1971)-75 1990-95 

93 64 

131 93 

132 
76 

173 
136 
88 

173 
137 
119 
9S 

129 

1SO 
136 
154 
132 
179 

107 
177 
183 
1S7 
98 

130 
182 
11 7 
172 
191 

203 
55 

,142 
122 
168 

113 
167 
111 
116 
132 

142 
122 
193 
1SS 
110 

133 
12S 
166 
129 
120 

127 
100 

93 

25 

58 
21 
24 
21 
19 

S1 
26 
12 
21 
21 

28 
12 
16 
34 
34 

18 
12 
26 
21 
22 

74 
37 
12 
12 
27 

4S 
27 
20 
40 
17 

24 
22 
10 
13 
22 
47 

SS 
53 

124 
86 
43 

130 
102 
63 
84 
92 

67 
105 
119 
94 

132 

81 
134 
140 
117 
69 

79 
126 
68 
93 

143 

1S9 
18 

101 
68 

148 

60 
124 
84 

11S 
102 

110 
68 

166 
122 
78 

7S 
85 

122 
85 
43 

93 
104 
67 

12 

30 
6 
7 

16 
6 

1S 
14 

7 
7 

16 

21 
s 

10 
1S 

7 
s 
8 

14 
13 

27 
25 

8 

1S 

10 
9 
9 

23 
7 

12 
8 
5 
6 

16 
20 

Taux mort. 
moins de 5 ans 

(pour 1 000 
nais. viv.) 

1960 1980 1993 

243 
126 
34S 
3 10 
170 

318 
2SS 
264 
220 
300 

258 
X 

294 
287 
37S 

21S 
337 
336 
316 
202 

204 
288 
269 
364 
36S 

400 
84 

321 
21S 
331 

206 
320 
204 
218 
294 

191 
303 
38S 
294 
292 

233 
249 
32S 
264 
244 

286 
220 
181 

151 
40 
43 
X 

35 

X 
70 
2S 
S7 
X 

X 
26 
34 
64 
S7 

36 
22 
50 
X 
X 

X 
X 

23 
22 
70 

112 
X 
X 

82 
27 

X 
X 

20 
27 
X 
X 

14S 
91 

261 
176 
94 

218 
193 
173 
12S 
180 

180 
X 

260 
194 
278 

1S7 
276 
290 
243 
112 

173 
23S 
150 
216 
290 

310 
42 

249 
14S 
269 

114 
320 
196 
181 
202 

222 
221 
301 
246 
210 

1S1 
202 
254 
17S 
102 

204 
160 
12S 

57 
16 
17 
X 

1S 

X 
2S 
10 
16 
X 

X 
9 

13 
23 
26 

14 
9 

17 
X 
X 

X 
X 

11 
11 
24 

31 
X 
X 

36 
14 

X 
X 
9 

11 
X 
X 

68 
69 

292 
144 
S6 

17S 
176 
113 
109 
120 

S9 
204 
204 
154 

X 

170 
226 
23S 

X 
90 

1S6 
217 
100 
164 
223 

217 
22 

202 
S9 

282 

79 
320 
191 
18S 
177 

141 
120 
284 
2 11 
128 

X 
167 
206 
135 
36 

187 
203 

83 

41 
7 
8 

22 
10 

X 
19 

7 
9 

23 

31 
5 
9 

10 
1S 

7 
X 
9 

26 
20 

X 
36 

8 
8 

1S 

11 
X 

10 
29 

8 

18 
X 
6 
8 

2S 
X 

Taux mort 
lié à maternité 
(pour 100 000 

nais:. vlv. 
198().92 

140 a 
84 a 
X 

180 
2SO 

810 
X 

430 
900 

X 

270 
X 

560a 
190 

X 

1 000 
BOO 
700a 

X 
170 a 

X 
X 

70 a 
S70 
400 

2000 
99 
X 

330 
300 

370 a 
700 
800 
S50 
600 

210 
600 
4SO 

11 00 
S50 

X 
340 a 
960 
420 
70 

BOO 
150 

X 

X 
s 
8 
X 
3 

X 
9 
3 
s 
X 

X 
11 
9 
s 

1S 

2 
X 
4 
X 
X 

X 
X 
3 

10 
11 

10 
X 
X 

72 
8 

X 
X 
5 
5 

' X 
X 

État nutrition~ 

Dépérissement 
(% enf. moins 

de 5 ana) 
198().91 

6 
X 
X 
X 
X 

13 
6a 
3 
s 
9 

3 
X 
Ba 
X 
X 

7 
X 
X 
X 
6 

3a 
X 

s 
11 a 
16 
16 
2 
X 

16 
9 
2 
X 

9a 
X 

14 

X 
6 
X 

Sa 
3a 

Sa 
s 

1 a 

X 
X 
X 
X 
X 

X 
X 
X 
X 
X 

X 
X 
X 
X 
X 

X 
X 
X 
X 
X 

X 
X 
X 
X 
X 

X 
X 
X 
X 
X 

X 
X 
X 
X 
X 
X 

Cachexie 
(% enf. moins 

de 5 ans) 
198().91 

18 
X 
X 
X 

44 

29 
48a 
24 
27 
17 

24 
X 

64 a 
X 
X 

31 
X 
X 
X 

33 

26 
37 a 
X 

S1 
49 

24 a 
22 
S7 
23 
X 

28 
32 
43 
4S 
X 

48 
22 
35 
X 

32 

X 
47 
X 

30a 
18 a 
43 a 
40 
29a 

X 
X 
X 
X 
X 

X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 

X 
X 
X 
X 
X 

X 
X 
X 
X 
X 

X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 

Calories 
(%du 

besoin) 
1988-90 

123 
128 

BO 
104 
97 

94 
84 
9S 

103 
111 

132 
X 

73 
104 

X 

93 
97 
97 
X 

89 

93 
98 

140 
9S 
88 

96 
128 
106 
12S 
77 

X 
9S 
93 
93 
82 

82 
98 
83 
81 
87 

X 
X 

73 
99 

131 

96 
87 
94 

107 
X 

133 
X 

149 
, X 

148 
135 
141 

X 
X 

113 
143 
1S1 
137 

157 
X 

139 
X 
X 

X 
X 

120 
114 
131 

136 
X 
X 

116 
130 

X 
X 

111 
136 

X 
X 

Total 
dépenses sant4§ 

{% du PIB) 
1990 

7 ,0 
S,6 

X 
4,3 

X 

8 ,S 
3 ,3 
2 ,6 

X 
3.3 

2 ,6 
X 

3,8 
X 
X 

3,S 
3,9 

X 
X 

4.3 

X 
X 

. X 
2,6 
S,O 

S,2 
X 
X 

2,6 
S,9 

X 
S,O 
2,7 
3 ,4 
4,2 

3 ,S 
3 ,7 
2 ,4 
1,S 
3,3 

X 
4,7 
6,3 
4,1 
4,9 

2 ,4 
3,2 
6,2 

X 
9,1 a 
B,S a 

X 
8,1 a 

X 
S,4 a 
7 ,0 a 
6,S a 

X 

X 
8 ,9 a 
9,1 a 
4,Ba 
6 ,0 a 

8 ,0 a 
8,3 a 
8,3 a 

X 
X 
X 
X 

8 ,4 a 
8 ,7 a 
5,1 a 
6 ,2 a 

X 
X 

3,9 a 
6,6 a 

X 
X 

8,8 a 
B,Oa 

X 
X 



AMERIQUE DU NORD ET CENTRALE 

Belize 
Canada 
Costa Rica 
Cuba 
El Salvador 

États-Unis 
Guaten1ala 
Haïti 
Honduras 
Jamaïque 

Mexique 
Nicaragua 
Panama 
Rép. dominicaine 
Trinité-et-Tobago 

AMERIQUE DU SUD 

Argentine 
Bofivie 
Brésil 
Chili 
Colombie 

Équateur 
Guyana 
Paraguay 
Pérou 
Surinam 

Uruguay 
Venezuela 

ASIE 

Afghanistan, Rép. islam. 
Arabie saoudite 
Arménie 
Azerbaïdjan 
Bangladesh 

Bhoutan 
Cambodge 
Chine 
Corée, Rép. 
Corée, Rép. dém. pop. 

Ëmirats arabes unis 
Géorgie, Rép. 
Inde 
Indonésie 
Iran, Rép. islam. 

Iraq 
lsraêl 
Japon 
Jordanie 
Kazakhstan, Rép. 

Koweit 
Kirghizie , Rép. 
Lao, Rép. dém. pop. 
Liban 
Malaysia . 

Mongolie 
Myanmar 
Népal 
Oman 
Ouzbékistan, Rép. 

Pakistan 
Philippines 
Singapour 
Sri Lanka 
Syrie, Rép. arabe 

Tadjikistan, Rép. 
Thanande 
Turkménistan, Rép. 
Turquie 
Viêt-nam 
Yémen, Rép. 

OCEANIE 

Australie 
Fidji 
Nouvelle-Zélande 
Papouasie-Nouvelle-Guinée 
Salmonon (Oes) 

Taux mortalité 
brut (pour 

1 000) 
19711-75 19911-95 

9,2 

7 ,3 
7 ,4 
5,8 
6,6 

10,9 

9,2 
13,4 
17,B 
13,4 
8 ,2 

9,2 
12,7 
7,5 
9,9 
7,7 

9,7 

9,0 
19,0 
9,7 
8 ,9 
8 ,6 

11,5 
10,3 

7,2 
12,B 
7,5 

10,1 
6,5 

11 ,4 

26,0 
16,9 
5,7 
6,9 

20,B 

22,6 
22,5 

6,3 
8 ,9 
8 ,3 

9,9 
9,2 

15,8 
17,3 
14,5 

14,6 
7,1 
6,6 

14,4 
9,2 

5,0 
10,4 
22,7 

9,3 
8 ,8 

13,1 
16,1 
21 ,1 
20,0 

9,2 

17,7 
10,2 
5,1 
8 ,1 

12,1 

9,8 
9,3 

10,3 
11 ,6 
14,3 
22,1 

9,6 

8 ,5 
6,2 
8 ,4 

17,1 
9,2 

7,8 

4,8 
7,6 
3,7 
6,8 
7,1 

8 ,8 
7,7 

11 ,9 
6,1 
6,2 

5,3 
6,8 
5,3 
5,6 
6,1 

7,1 

8 ,2 
10,2 
7,5 
5,7 
6,0 

6,2 
7,1 
5,5 
6,9 
5,8 

10,3 
4,7 

8 ,4 

21 ,8 
4,7 
6,5 
6,4 

11 ,7 

15,3 
14,3 
7,2 
6,2 
5,3 

2,7 
8,9 

10,0 
8,4 
6,7 

6,7 
6,9 
7,6 
5,5 
7,5 

2 ,1 
6,9 

15,2 
7,1 
5,1 

7,4 
11 ,1 
13,3 

4,8 
6,2 

9,3 
6,4 
5,7 
5,8 
5,8 

6,1 
6,1 
7,6 
7,4 
8 ,0 

15,5 

7,8 

7,4 
4,5 
8,4 

10,7 
4,4 

Estimée et prévue 

) 

Taux mort. 
Infant (pour 

nais. viv.) 
19711-75 19911-95 

35 19 

52 
16 
53 
38 
99 

18 
95 

135 
104 

42 

68 
100 
43 
94 
42 

84 

48 
151 

91 
69 
73 

95 
79 
55 

110 
49 

46 
49· 

98 

194 
105 

22 
35 

140 

178 
181 
61 
38 
47 

57 
33 

132 
114 
122 

96 
23 
12 
82 
50 

43 
59 

145 
48 
42 

98 
122 
153 
145 
63 

140 
71 
19 
56 
88 

74 
65 
78 

138 
106 
184 

41 

17 
45 
16 

100 
61 

33 

14 
12 
46 

9 
48 
86 
43 
14 

36 
52 
25 
42 
18 

48 

24 
75 
58 
16 
37 

50 
48 
38 
64 
28 

20 
23 

65 

163 
29 
21 
28 

108 

124 
116 
44 
11 
24 

19 
19 
82 
58 
36 

58 
9 
4 

36 
30 

18 
35 
97 
34 
13 

60 
84 
99 
30 
41 

91 
44 

6 
18 
39 

48 
37 
57 
65 
42 

119 

27 

7 
23 

68 
27 

Taux mort. 
moins de 5 ans 

(pour 1 000 
nais. vlv.) 

1960 1980 1993 

X 
33 

112 
50 

210 

30 
205 
270 
203 

76 

141 
209 
104 
152 
73 

68 
252 
181 
138 
132 

180 
126 
90 

236 
96 

47 
70 

360 
292 

X 
X 

247 

324 
217 
209 
124 
120 

240 
X 

236 
216 
233 

171 
39 
40 

149 
X 

128 
X 

233 
91 

105 

185 
237 
279 
300 

X 

221 
102 
40 

130 
201 

X 
146 

X 
217 
219 

X 

24 
97 
26 

248 
X 

X 
13 
29 
26 

120 

15 
136 
195 
100 
39 

81 
143 
31 
94 
40 

41 
170 
93 
35 
59 

101 
88 
61 

130 
52 

42 
42 

280 
90 
X 
X 

211 

249 
330 

65 
18 
43 

64 
X 

177 
128 
126 

83 
19 
11 
66 
X 

35 
X 

190 
62 
42 

112 
146 
177 
95 
X 

151 
70 
13 
52 
73 

X 
61 
X 

141 
105 

X 

13 
42 
16 
95 
X 

X 
B 

16 
10 
60 

10 
73 

130 
56 
13 

32 
72 
20 
48 
21 

27 
114 
63 
17 
19 

57 
X 

34 
62 
X 

21 
24 

257 
38 
33 
52 

122 

197 
181 

43 
9 

32 

21 
28 

122 
111 
54 

71 
9 
6 

27 
49 

13 
58 

141 
40 
17 

78 
111 
128 
29 
66 

137 
59 

19 
39 

83 
33 
89 
84 
48 
X 

X 

95 
X 

Sources : Division de la population, Nations Unies, Fonds des Nations Unies pour l'enfance et Banque mondiale. 

Taux mort 
lié à maternité 
(pour 100 000 

nais. viv. 
19811-92 

X 

36 
39 
X 

200 
600 
220 
120 

110 
X 

60 
X 

110 

140 
600 
200 

35 
200 

170 
X 

300 
300 

X 

36 
X 

640 
41 
X 
X 

600 

1 310 
500 

95 
26 
41 

X 
X 

460 
450 
120 

120 
3 

11 
48 a 
X 

X 
300 

X 
59 

200 
460 
830 

X 
X 

500 
100 

10 
BO 

140 

X 
50 
X 

150 
120 

X 

3 
X 

13 
900 

X 

Table de donnés 8.3 suite 

État nutritionnel 

Dépérissement 
(% enf. moins 

de 5 ans) 
19811-91 

X 
X 

X 
1 a 
9a 
2 
3 

4a 

X 
2a 
2 
1 a 
3 

2 
X 
0 
1 
X 

X 
2 

X 
X 
X 
X 

16 a 
4 
X 
4 a 
X 
X 

X 
X 
X 
X 
X 

3 
X 
X 
3 
X 

3 
X 

11 
X 
X 

2a 
X 

14 a 
X 
X 

4a 
18 
X 

X 
Sa 
X 
X 
7 
X 

X 
X 
X 
X 
X 

Cachexie 
(% enf. moins 

de 5 ans) 
19811-91 

X 
X 
B 
X 

30 

X 
58a 
40a 
34 

9 

22 
22 
22 
19 
Sa 

X 
38 a 
16 
10 a 
17 

34 
X 

17 
37 
X 

16 
6 

X 
X 
X 
X 

65 a 
56 
X 

32 a 
X 
X 

X 
X 

65 a 
X 
X 

22 
X 
X 

19 
X 

12 
X 

40 
X 
X 

26 a 
X 

69 a 
X 
X 

50 
37 

11 a 
36 
X 
X 

22 a 
X 
X 

60 
X 

X 
X 
X 
X 
X 

Calories 
(% du 

besoin) 
1988-90 

X 
' 122 
121 
135 
102 

138 
103 
89 
98 

114 

X 
99 
98 

102 
114 

131 
84 

114 
102 
106 

105 
X 

116 
87 
X 

101 
99 

72 
120 

X 
X 

88 

128 
96 

112 
120 
121 

X 
X 

101 
121 
125 

128 
125 
125 
110 

X 

X 
X 

111 
127 
120 

97 
114 
100 

X 
X 

99 
104 
136 
101 
126 

X 
103 

X 
127 
103 

X 

124 
X 

131 
114 

X 

Total 
dépenses santé 

{% du PIB) 
1990 

X 
9,9 a 

X 
X 

5,9 

13,3 a 
3,7 
7,0 
4,5 

X 

3,2 
8,6 

X 
3,7 

X 

4,2 
4,0 
4,2 
4,7 
4,0 

4, 1 
X 

2,8 
3,2 

X 

4,6 
3,6 

X 
4,8 

X 
X 

3,2 

X 
X 

3,5 
6,6 

X 
X 
X 

6,0 
2 ,0 
2,6 

X 
4,2 a 
6,B a 
3,8 

X 

X 
X 

2,5 
X 

3,0 

X 
X 

4,5 
X 
X 

3,4 
2,0 
1,9 
3,7 
2,1 

X 
5,0 

X 
4,0 
2,1 

X 

8 ,6 a 
X 

7,7 a 
4.4 

X 

Notes : a. Chiffres portant sur années ou périodes autres que celles données en rubrique, non fondés sur définition standard ou ne portant que sur une partie du pays. O = zéro ou moins de la moitié de l'unité de mesure; X • 
non disponible. 
Pour informations complémentaires, voir Sources et notes techniques. 
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Table de données 8.4 Éducation et santé de l'enfant, 1970-1993 

Alphab. 
Femmes 
adultes 

(%) 
1970 1990 

MONDE X 69 
AFRIQUE 

Afrique du Sud 
Algérie 
Angola 
Bénin 
Botswana 
Burkina Faso 
Burundi 
Cameroun 
Congo 
Côte d'ivoire 
Égypte 
Érythrée 
Éthiopie 
Gabon 
Gambie 

X 

68 
12 

7 
4 

31 
2 
7 

18 
21 
6 

18 
X 
9 

14 
7 

40 

79 
41 
29 
19 
55 

7 
19 
44 
59 
24 
34 
X 

21 
45 
20 

Ghana 17 46 
Guinée 6 18 
Guinée·Bissau 17 36 
Guinée-Equatonale 29 61 
Kenya 27 62 
Lesotho 34 57 
Liberia 7 18 
Libye 11 54 
Madagascar 43 73 
Malawi 20 37 
Mali 4 
Maurice 55 
Mauritanie 17 
Maroc 9 
Mozambique 6 
Namibie X 
Niger 1 
Nigéria 11 
Ouganda 22 
Rép. Centrafricaine 5 
Rwanda 18 
Sénégal 7 
Sierra Leone 5 
Somalie 
Soudan 
Swaziland 44 
Tanzanie 21 
Tchad 12 
Togo 10 
Tunisie 17 
Zaïre 28 
Zambie 32 
Zimbabwe 58 

EUROPE X 
Albanie X 
Allemagne X 
Autriche X 
Belgique 99 
Biélorussie X 
Bosnie-Herzégovine X 
Bulgarie X 
Danemark X 
Espagne 86 
Estonie, Rép. X 
Fédération russe X 
Finlande X 
France 98 
Grèce 76 
Hongrie 98 
Irlande X 
Islande X 
Italie 99 
Lettonie, Rép. X 
Lithuanie, Rép. X 
Macédoine, anc. 

rép. yougoslave X 
Moldavie, Rép. X 
Norvège X 
Pays-Bas X 
Pologne, Rép. 97 
Portugal 65 
Rép. croate X 
Rép. tchèque X 
Roumanie X 
Royaume-Uni X 
Slovaquie, Rép. X 
Slovénie, Rép. X 
Suède X 
Suisse X 
Ukraine X 
Yougoslavie, Rép. !éd. X 

17 
75 
24 
26 
18 
X 
5 

39 
44 
41 
44 
19 
14 
14 
28 
71 
49 
29 
30 
56 
61 
65 
77 

97 
X 
X 
X 
X 

96 
X 

97 
X 
X 

100 
97 
X 
X 

93 
98 
X 
X 
X 

99 
98 

X 
94 
X 
X 
X 
X 

95 
X 

95 
X 
X 
X 
X 
X 

97 
89 

Alphab. 
Hommes 
adultes 

Scolarisation primaire brute 
(% de groupe d 'âge) 

(%) 
1970 1990 

Femmes 
1960 1993 

X 82 71 93 c 
X 62 31 66 c 

72 80 X 110 
39 68 37 97 
16 56 14 79 
17 42 15 46 
60 78 43 118 
13 26 5 30 
30 45 10 62 
47 70 37 81 
49 78 X X 
25 44 22 58 

47 60 52 89 
X X X 41 

24 41 3 19 
39 68 X X 
28 48 10 57 
45 71 31 69 
25 45 9 30 
43 63 15 43 
65 86 54 X 
59 82 29 91 
62 78 109 105 
27 49 13 X 
57 84 18 110 
56 88 57 72 
58 69 26 78 
11 
76 
37 
33 
26 
X 

11 
32 
53 
21 
45 
24 
22 

5 
33 
53 
55 
36 
36 
42 
61 
64 
75 

X 
X 
X 
X 

99 
X 
X 

94 
X 

94 
X 
X 
X 

99 
93 
98 
X 
X 

99 
X 
X 

X 
X 
X 
X 

99 
78 
X 
X 

96 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 

32 5 24 
85 90 106 
47 3 62 
52 28 63 
52 43 51 
X 48 141 

18 3 22 
61 31 83 
70 18 X 
60 11 62 
65 29 73 
39 18 50 
40 15 39 
36 2 X 
53 11 48 
74 X 116 
75 16 69 
57 4 37 
61 25 81 
73 43 113 
83 32 58 
82 40 81 
88 65 114 

99 107 102 c 
X 86 97 
X X 97 
X 104 103 
X 108 100 

99 X 95 
X X X 

99 92 84 
X 103 99 

97 116 105 
100 X 83 
99 X 107 
X 95 100 
X 143 105 

98 101 107 
X 100 95 
X 112 106 
X X 98 
X 109 99 

100 X 82 
99 X 90 

X X 87 
99 X 77 
X 100 99 
X 104 98 

99 107 97 
89 129 127 
99 X 87 
X X 100 

98 95 84 
X 92 112 
X X 101 
X X 97 
X 96 100 
X 118 90 

99 X 59 
X X 73 

Hommes 
1960 1993 

91 104 c 
53 79 c 
X 111 

55 112 
30 86 
39 92 
38 112 
12 47 
33 75 
77 94 
X X 

62 80 
79 105 
X 52 
9 26 
X X 

21 81 
58 82 
27 61 
35 77 
92 X 
62 92 
73 90 
40 X 
70 110 
74 75 
50 86 
13 38 
96 107 
12 76 
69 90 
71 69 
43 138 

8 37 
54 105 
39 X 
50 99 
65 75 
37 66 
30 57 

6 X 
29 62 
X 123 

33 71 
29 78 
64 122 
88 123 
89 78 
61 87 
82 123 

107 102c 
102 95 

X 96 
106 103 
111 99 

X 96 
X X 

94 87 
103 98 
106 104 

X 84 
X 107 

100 100 
144 107 
104 106 
103 95 
107 105 

X 102 
11 2 98 

X 83 
X 95 

X 88 
X 78 

100 99 
105 95 
110 98 
132 131 

X 87 
X 99 

101 85 
92 111 
X 101 
X 97 

95 100 
118 88 

X 74 
X 72 
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Accouchements 
en présence 

personnel 
formé(%) 

1990 

X 
15 
15 
45 
78 
42 
19 
64 
X 

50 
41 
X 

14 
80 
X 

59 
25 
27 
X 

54 
40 
58 
76 
56 
55 
32 
85 
40 
31 
25 
68 
15 
37 
38 
66 
26 
46 
25 
2c 

69 
X 

53 
15 
54 
69 
X 

51 
70 

99 
99 
X 

100 
X 
X 

100 
100 
96 
X 
X 

100 
94 
97 
99 
X 
X 
X 
X 
X 

X 
X 
X 

100 
100 
90 
X 
X 

100 
100 

X 
X 

100 
99 
X 
X 

Usage 
deTRO 
(•}(%) 
1993 

X 
27 c 
48 c 
28 
64 
15 
49 
84 
67 c 
16 c 
34 
X 

68 
25 c 
51 
44 c 
82 
26 
40 c 
69 c 
42 
15 c 
80 c 
26 
50 
41 
0 

54 c 
14 
60 " 
75 
17 
80 
45 
24 c 
36 
27 
60 c 
78 c 
47 
85 c 
83 c 
15 c 
33 
22 
46 
90 
82 

X 
X 
X 
X 
X 

X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 

X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 

Nourris. 
de poids 
insuf. à 
nais. (%) 

1990 

X 
9 

19 
X 
8 

21 c 
X 

13 
16 

14 c 
10 
X 

16 
X 
X 

17 
21 
20 
X 

16 
11 
X 
X 

10 
20 
17 

9 
11 
9 

20 
12 
15 
16 
X 

15 
17 
11 
17 
16 
15 
X 

14 
X 

20 
8 

15 
13 
14 

7 
X 
6 
6 
X 
X 
6 
6 
4 
X 
X 

4 
X 
5 
X 
X 

X 
X 
4 
X 
X 
5 
X 
X 
7 
7 

X 
X 
5 
5 
X 
X 

% enf. d'un an complèt. vaccinés 
en 1993 contre : (b} 

TB OPT Polio Rougeole 

66 
87 
53 
88 
50 
72 
75 
41 
63 
53 
95 
37 
46 
97 
X 

70 
76 
92 
X 

95 
98 
X 

91 
82 
96 
77 
87 
84 
91 
66 
92 
34 
43 
99 
90 
94 
69 
79 
31 c 
61 
X 

92 
34 
75 
81 
43 
88 
79 

82 
84 
97 
X 

94 
X 

99 
X 
X 

99 
86 
99 
78 
56 
99 
X 
X 
6 

91 
98 

87 
96 
95 
X 

94 
92 
X 

98 
99 
75 
91 
X 

14 
X 

93 
X 

79 
73 
30 
75 
57 
47 
63 
33 
60 
50 . 
89 
28 
28 
66 
X 

48 
55 
45 
X 

85 
80 
X 

91 
64 
92 

79 
73 
28 
72 
57 
47 
64 
33 
60 
50 
89 
28 
28 
66 
X 

47 
55 
45 
X 

85 
76 
X 

91 
64 
92 

46 46 
88 89 
44 44 
86 86 
49 49 
73 79 
20 20 
29 29 
73 74 
60 60 
85 85 
52 52 
63 63 
18 c 18 c 
51 51 
X X 

82 81 
13 13 
53 53 
98 98 
29 29 
64 62 
69 69 

96 98 
75 90 
90 90 
85 100 
86 91 
X X 

97 99 
88 95 
84 85 
79 84 

62 69 
99 100 
89 92 
54 77 

100 100 
65 63 
X X 

95 98 
79 83 
92 97 

70 94 
87 97 
96 93 
97 97 
98 98 
94 93 
X X 

99 99 
98 92 
92 95 
99 99 
X X 

99 99 
89 95 
88 89 
X X 

85 
69 
47 
67 
60 
42 
61 
33 
55 
52 
89 
23 
22 
65 
X 

50 
57 
46 
X 

76 
77 
X 

89 
52 
92 
51 
84 
49 
83 
62 
71 
20 
34 
73 
69 
81 
46 
67 
30 c 
49 
X 

79 
19 
48 
89 
33 
62 
73 

76 
70 
60 
77 
96 
X 

92 
81 
83 
74 
83 
99 
76 
76 

100 
78 
X 

50 
80 
94 

96X 
92 
94 
95 
96 
99 
X 

97 
91 
92 
96 
X 

95 
83 
90 
X 

Préval. 
méthodes 

contraceptives 
(%} AncJ 
Moderne 

50/48 
47/43 

X 
9/1 

33/32 
8/4 
9/1 
16/4 

X 
3/1 

46145 
X 

413 
X 
X 

20/10 
X 
X 
X 

33/27 
23/19 

616 
X 

17/5 
1317 

5/1 
75/49 

3/1 
42/36 

X 
29/26 

412 
614 
513 
X 

715 
X 
X 
X 

9/6 
X 

10/7 
X 

12/3 
50/40 

8/2 
15/9 

43136 

0 
75172 
71 /56 
79/75 

X 
X 

7618 
78172 
59/38 

X 
21 /13 
80/78 
80/64 

X 
73/62 

X 
X 

78/32 
X 
X 

X 
76172 
80/77 
75/26 
66133 

X 
69/46 
57/14 
81/78 
74/41 

X 
78/71 
71 /65 

X 
55/12 



AMERIQUE DU NORD ET CENTRALE 

Belize 
Canada 
Costa Rica 
Cuba 
El Salvador 

États· Unis 
Guatemala 
Haïti 
Honduras 
Jamaïque 
Mexique 
Nicaragua 
Panama 
Rép. dominicaine 
Trinité-et· Tobago 

AMERIQUE DU SUD 

Argentine 
Bolivie 
Brésil 
Chili 
Colombie 

Équateur 
Guyana 
Paraguay 
Pérou 
Surinam 
Uruguay 
Venezuela 
ASIE 

Afghanistan, Rep. ISiam. 
Arabie saoudite 
Arménie 
Azerbaïdjan 
Bangladesh 

Bhoutan 
Corée, Rép. 
Corée. Rép. dém. pop. 
Cambodge 
Chine 
Émirats arabes unis 
Géorgie, Rép. 
Inde 
Indonésie 
Iran, Rép. islam. 
Iraq 
lsraêl 
Japon 
Jordanie 
Kazakhstan, Rép. 
Kirghizie, Rép. 
Koweit 
Lao, Rép. dém. pop. 
Liban 
Malaysia 
Mongolie 
Myanmar 
Népal 
Oman 
Ouzbékistan. Rép. 

Pakistan 
Philippines 
Singapour 
Sir Lanka 
Syrie, Rép. arabe 
Tadjikistan, Rép. 
Thailande 
Turkménistan, Rép. 
Turquie 
Viêt-nam 
Yémen, Rép. 

OCEANIE 

Australie 
Fidji 
Nouvelle-Zélande 
Papouasie-Nouvelle-

Guinée 
Salomon {iles) 

Alphab. 
Femmes 
adultes 

(%) 
1970 1990 

X 

X X 
X X 

87 89 
78 94 
52 67 

99 X 
36 45 
20 38 
51 69 
73 87 
70 85 
56 65 
78 88 
66 80 
89 X 

X X 
92 96 
46 71 
65 81 
87 94 
79 89 
70 86 
88 96 
76 89 
60 60 
76 89 
93 97 
73 89 

X 60 
3 11 

21 44 
X 97 
X 96 

12 23 

9 23 
80 95 
X X 

23 22 
36 68 
40 76 
X 98 

18 34 
44 75 
X 56 

15 38 
X 93 

99 X 
34 73 
X 96 

X 96 
45 72 
18 39 
73 88 
44 74 
52 73 
60 75 

4 11 
X X 
X 96 
9 

83 
61 
71 
21 
X 

70 
X 

40 
65 
X 

X 
X 

67 
X 

33 
X 

21 
93 
83 
85 
49 
96 
91 
97 
69 
87 
X 

93 
X 

86 
X 

57 
X 

Alphab. 
Hommes 
adultes 

(%) 
1970 1990 

X X 
X X 
X X 

88 94 
85 95 
61 71 
99 X 
51 60 
28 44 
57 70 
66 79 
80 90 
58 63 
80 89 
70 80 
95 98 

X X 
93 96 
71 88 
72 82 
89 94 
82 90 
79 90 
94 98 
86 93 
83 93 
88 94 
92 96 
80 91 

X 79 

25 42 
49 69 
X 99 
X 99 

36 47 
31 51 
94 99 
X X 
X 48 

67 87 
61 77 
X 99 

48 62 
69 88 
X 74 

44 66 
X 97 

99 X 
73 91 
X 99 
X 99 

65 78 
45 65 
87 94 
69 87 
75 87 
84 88 
24 37 
X X 
X 98 

31 
86 
87 
88 
61 
X 

86 
X 

73 
82 
X 

X 
X 

79 
X 

60 
X 

46 
94 
95 
93 
82 
99 
96 
99 
90 
95 
X 

96 
X 

92 
X 

78 
X 

Scolarisation primaire brute 
(% de groupe d 'âge) 

Femmes 
1960 1993 

97 103 c 

X 106 
105 103 
92 105 

110 104 
56 80 
X 106 

39 78 
39 51 
67 112 
79 112 
75 
59 
86 
74 

108 

67 

99 
43 
56 
86 
74 
75 
99 
94 
74 

106 
117 
99 

64 

2 
3 
X 
X 

31 

0 
94 
X 

48 
90 
X 
X 

44 
58 
28 
36 
97 

102 
X 
X 
X 

99 
20 

105 
79 
80 
53 

3 
X 
X 

11 
93 

101 
95 
39 
X 

88 
X 

58 
74 
X 

109 

103 
X 

106 

15 
X 

110 
105 
102 
99 
94 

109 c 

107 
97 

109 
98 

120 
124 
105 
110 
117 
125 c 

108 
96 

97 c 
16 
75 
93 
87 
86 
19 c 

102 
X 
X 

116 
108 

X 
91 

112 
101 

83 
95 

102 
X 

86 
X 

65 
92 

114 
93 

100 
106 
90 
82 
79 

30 
109 
103 
105 
99 
88 
97 
X 

96 
108 

X 

110 c 
107 
129 
101 

69 
87 

Hommes 
1960 1993 

100 108c 
X 109 

108 105 
94 106 

109 104 
59 79 
X 107 

48 89 
50 54 
68 111 
78 111 
80 
57 
89 
75 

111 

71 
99 
70 
58 
87 
74 

82 
110 
106 
98 

113 

117 
98 

95 
14 
32 
X 
X 

80 
5 

108 
X 

85 
131 

X 
X 

83 
78 
59 
94 
99 

103 
X 
X 
X 

132 
43 

112 
108 
80 
60 
19 
X 
X 

39 
98 

120 
107 
89 
X 

97 
X 

90 
103 

X 

110 
103 

X 
110 

24 
X 

114 
101 
106 
95 
94 

106 c 
108 
106 
117 
99 

118 

125 
111 
114 
121 
129 c 
109 
94 

111 c 
46 
80 
87 
91 

100 
31 c 

Hl9 
X 
X 

120 

112 
X 

113 
116 
109 

98 
94 

102 
X 

86 
X 

65 
l23 
117 
93 
95 

110 
134 
87 
80 
59 

112 
106 
106 
111 
91 
99 
X 

104 
114 

X 

112 c 
108 
130 
102 

82 
102 

Accouchements 
en présence 

personnel 
formé{%) 

1990 

X 
99 
93 
90 
66 
99 
51 
20 
81 
82 
TT 
73 
96 
92 
98 

87 
55 
95 
98 
94 
84 
X 

66 
52 
X 

96 
69 

9 
90 
X 
X 
5 
7 

89 
100 
47 
94 
99 
X 

33 
32 
70 
50 
99 

100 
87 
X 
X 

99 
X 

45 
87 
99 
57 

6 
60 
X 

35 
53 

100 
94 
61 
X 

71 
X 

77 
95 
X 

99 
X 

99 

20 
X 

Usage 
deTRO 
(a)(%) 
1993 

92 
X 

78 
80 c 
45 
X 

24 
20 c 
70 
10 

87 
40 
70 
37 
75 

80 
63 c 
63 c 
90 
40 

89 
31 c 
52 
31 c 
63 

96 
80 

26 c 
90 
X 
X 

26 
85 
X 

85 
6c 

22 
81 c 
X 

37 c 
78 
85 c 
70 c 

0 
X 

53 
X 
X 

10 c 
55 
45 c 
47 c 
65 
37 
14 
72 
X 

59 c 
59 
X 

76 
95 c 
X 

65 
X 

20 
52 
6c 

X 
100 

X 

51 
60 

Table de données 8.4 suite 

Nourris. 
de poids 
Insu!. à 

nais.(%) 
1990 

X 
6 
6 
8 

11 
7 

14 
15 
9 

11 

12 
15 
10 
16 
10 

8 
12 
11 
7 

10 

11 
X 
8 

11 
X 
8 
9 

20 
7 
X 
X 

50 
X 
9 
X 
X 
9 
6 
X 

33 
14 
9 

15 
7 
6 
7 
X 
X 
7 

18 
10 
10 
10 
16 
X 

10 
X 

25 
15 
7 

25 
11 
X 

13 
X 
8 

17 
X 

X 
X 
6 

23 
X 

% enf. d'un an complèt. vaccinés 
en 1993 contre : {b) 

TB DPT Polio Rougeole 

X 
85 
97 
97 
79 

X 
46 
48 
95 
99 
97 
94 
91 
84 
X 

96 
84 
98 
97 
94 

99 
X 

95 
87 
X 

99 
82· 

60 
94 
88 
94 
95 
93 
94 
99 
57 
93 
98 
63 
92 
94 
99 
79 
X 

85 
X 

93 
96 

3 
42 

4 
99 
84 
80 
X 

95 
89 
87 
90 
99 
86 
91 
69 
98 
98 
63 
94 
X 

X 
X 

20 

65 
X 

X 
85 
86 
99 
79 

83 
75 
30 
94 
91 

94 
78 
81 
57 
81 

79 
81 
75 
94 
83 
76 
X 

79 
84 
X 

88 
69 

34 
93 
85 
71 
74 

84 
97 
90 
35 
95 
90 
45 
90 
89 
99 
82 
92 
87 
95 
76 
88 
98 
25 
87 
89 
80 
73 
X 

97 
58 
74 
88 
89 
91 
90 
82 
92 
99 
79 
91 
X 

95 
X 

81 

37 
X 

X 
85 
87 
97 
79 
72 
77 
30 
95 
93 
95 
94 
83 
82 
78 

80 
83 
66 
94 
85 
79 
X 

80 
86 
X 

88 
75 

34 
94 
92 
70 
74 
85 
95 
99 
36 
95 
90 
45 
90 
93 
99 
82 
91 
90 
95 
69 
91 
98 
26 
87 
89 
79 
73 
X 

97 
51 
74 
89 
92 
91 
90 
74 
92 
99 
79 
91 
X 

72 
X 

68 

35 
X 

X 
85 
82 
93 
86 
83 
71 
24 
94 
72 

93 
83 
83 
99 
87 

95 
81 
84 
93 
94 
73 
X 

96 
. 75 

X 
80 
63 

42 
92 
93 
84 
71 
68 
89 
99 
37 
94 
90 
58 
82 
90 
96 
81 
96 
66 
88 
91 
94 
93 
46 
65 
80 
84 
71 
X 

95 
91 
71 
87 
89 
89 
86 
97 
86 
98 
74 
93 
X 

86 
X 

82 

30 
X 

Préval. 
méthodes 

contraceptives 
(%) AncJ 
Moderne 

47/42 
73170 
75165 
70/67 
53/48 
74/69 
23119 
10/9 

47/35 
62/57 
53145 
49/45 
58/54 
56/52 
53144 

X 
45/18 
66/57 

X 
66/55 
53142 

X 
48/35 
59/33 

X 
X 

49/38 

212 
X 
X 
X 

45137 
X 

19no 
X 
X 

83180 
X 
X 

41 /36 
50/47 
65145 
14/10 

X 
64/57 
35127 

X 
X 

35132 
X 

53123 
48/31 

X 
17114 
23122 

9/8 
X 

12/9 
40/25 

X 
62140 
38/28 

X 
66/64 

X 
63134 
53138 

X 

76172 
X 

70/62 

X 
X 

Sources : Fonds des Nations Unies pour l'enfance, Organisation des Nations Unies pour l'éducatk>n, la science et la culture et Organisation mondiale de la santé. 

Notes : a. Thérapie par réhydratation orale. b. Chiffres portent sur vaccins BCG, diphtérie-coqueluche-tétanos (!roisième dose) , poliovirus oral (troisième dose) et rougeole. c. Dernière année (autre que celle indiquée en 
rubrique) pour laquelle des chiffres son! disponibles, chiffres fondés sur définition autre que la définition standard ou ne portant que sur une partie du pays. 
o • zéro ou moins de la moitié de l'unité de mesure; X ,. non disponible. Pour informations complémentaires, voir Sources et notes techniques. 
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Population et développement humain 

Sources et notes techniques 

Table de données 8.1 
Taille et croissance de la population 
totale et active, 1950-2025 

Sources: Nations Unies (ONU), Division de 
la population, Annual Populations (The 1994 
Revision), sur disquette (ONU, New York, 
1993); Bureau international du Travail (BIT), 
1995 World!Ahour Report(BIT, Genève, 1995). 

Population désigne la population au milieu 
de l'année. Presque tous les chiffres sont des 
estimations fondées sur les recensements et 
les enquêtes sur la population. Toutes les 
prévisions ont été établies à partir du scénario 
de croissance moyenne (voir l'exposé ci­
dessous). La moyenne du changement annuel 
de La population tient compte des effets de la 
migration internationale. 

Beaucoup de chiffres donnés dans les Tables 
de données 8.1 -8.3 sont des estimations 
établies à l'aide de modèles dém~graphiques. 
qui prennent en compte plusieurs types de 
pararnèues démographiques : la taille, la disrri­
bution par âge et par sexe de la population 
d'un pays, les taux de fécondité et de mortalité 
par âge et par sexe, les taux de croissance de 
la population urbaine et de la population 
rurale et les niveaux de migration interne et 
internationale. 

Les données des récents recensements et 
enquêtes sur la population ont servi à calculer 
ou à estimer ces paramètres, qui n'ont pas 
tous le même degré d'exactitude. La Division 
de la population des Nations Unies compile 
et évalue les résultats des recensements et des 
enquêtes de tous les pays. Ces données sont 
ajustées pour corriger le surdénombrement 
ou le sous-dénombrement de certains groupes 
par âge et sexe (par ex. nourrissons, enfants 
filles et jeunes hommes) et les erreurs dans 
l'établissement des distriburions par âge et 
par sexe, et tenir compte du changement des 
définitions au besoin. Les chiffres ajustés 
comprennent ceux des registres d'état civil, 
des enquêtes sur la population, des recensements 
antérieurs et, au besoin, des modèles de 
population fondés sur l'information provenant 
de pays semblables sur le plan socioéco­
nomique. (Les chiffres ayant été ajustés, ils ne 
sont donc pas strictement comparables aux · 
statistiques officielles établies par le Bureau 
de statistique des Nations Unies et publiées 
dans le Demographic Yearbook.) 

Les chiffres ajustés de la raille et de la 
composmon âge/sexe de la population ont 
ensuite été proportionnés à 1990. Des 
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estimations semblables ont été faites pour 
chaque période de 5 ans entre l 9SO et 1990. 
Les données historiques ont été employées 
quand elles ont été jugées exactes et après les 
avoir ajustées et proportionnées. Cependant, 
il n'existe pas de données historiques exactes 
pour beaucoup de pàys en développement. 
Dans de tels cas, la Division de la population 
se sert des . données disponibles et des 
modèles démographiques pour estimer 1es 
principaux paramètres démographiques. Les 
prévisions sont fondées su'r les estimations de 
la population pour l'année de référence 1990. 
Les taux de mortalité par âge· et sexe sont 
appliqués à la population de l'année de référence 
pour déterminer le nombre de survivants à la 
fin de chaque période de 5 ans. Les prévisions 
des naissances ont été obtenues par applica­
tion des taux de fécondité suivant les âges à la 
population prévue des femmes. Les naissances 
ont été réparties suivant le ratio des sexes 
supposé et les taux de survie appropriés selon 
l'âge et le sexe y ont été appliqués. Les taux de 
migration futurs ont également été estimés en 
fonction de l'âge et du sexe. La combinaison 
des taux futurs de fécondité, de mortalité et 
de migration permet de prévoir la raille de la 
population, la moyenne du changement annuel 
de La population et la moyenne de L'augmentation 
annuelle ck La population. 

Les hypothèses concernant les futurs taux 
de mortalité, de fécondité et de migration 
ont été faites par pays et s'appuient dans la 
mesure du possible sur les tendances historiques. 
Quatre scénarios de croissance démographique 
(croissance élevée, moyenne, faible, constante) 
ont été créés à pattir des différentes hypothèses 
quant à ces taux. Par exemple, le scénario de 
croissance moyenne suppose des niveaux 
moyens de fécondité - hypothèse qui variera 
d'un pays à l'autre. Veuillez consulter la source 
pour obtenir des informations complémentaires. 
Les prévisions sont peut-être douteuses, mais 
les modèles démographiques de l'ONU, 
parc; qu'ils sont fondés sur des enquêtes et 
des recensements dont les qualités sont bien 
comprises, rendent ces chiffres assez sûrs. 

La population active comprend routes les 
personnes qui produisent des biens et services 
économiques. Elle englobe tous les uavailleurs 
(employeurs, travailleurs auronomes, salariés, 
travailleurs familiaux non rémunérés, membres 
des coopératives de production et membres 
des forces armées) et tous les chômeurs. 

Le BIT détermine la croissance annuelle 
moyenne de La population active en multipliant 

les taux d'activité des groupes âge-sexe (la 
fraction économiquement active d'un groupe 
âge-sexe) par le nombre de personnes formant 
ces groupes. Les estimations des taux d'activité 
.se fondent sur les informations puisées dans 
les recensements nationaux et les enquêtes 
sur la population active. Le BIT ajuste au 
besoin les statistiques nationales sur la 
population active pour les rendre conformes 
aux définitions internationales. La. croissance 
des groupes par âge et par sexe est fournie au 
BIT par la Division de la population dci 
Nations Unies. 

Table de données 8.2 
Tendances des naissances, de 
l'es.pérance de vie, de la fécondité et 
de la structure par âge, 1970-1995 

, Source : Nations Unies (ONU), Division de 
la population, Demographic lndicators, 1950-
2050 (The 1994 Revision), sur disquette 
(ONU, New York, 1995). 

Le taux de naissance brut est obtenu en 
divisant le nombre des naissances vivantes 
dans une année donnée par la population au 
milieu de l'année. Ce quotient est ensuite 
multiplié par 1 000. 

L espérance de vie à La naissance est la 
moyenne prévue du nombre d'années qu'un 
nouveau-né vivra si les taux de mortalité par 
âge à l'année de sa naissance restent les mêmes 
pour toute la durée de sa vie. 

Le taux de fécondité total est une estimation 
du nombre d'enfants qu'une femme moyenne 
aurait si les taux de fécondité actuels par âge 
demeuraient constants pendant ses années de 
fécondité. 

Le pourcentage de population par groupes 
dage illusrre la structure d'âge d'un pays : 0-14, 
15-65 et plus de 65 ans. Ce pourcentage est 
utile pour inférer la dépendance, les besoins 
d'éducation et d'emploi, la fécondité potentielle 
et d'autres facteurs liés à l'âge. Consultez les 
sources ou les notes techniques de la Table de 
données 8.1 pour obtenir des informations 
complémentaires sur les méthodes employées 
pour rassembler les données, faire les 
esrimaüons et établir les prévisions. 

Table de données 8.3 
Mortalité et nutrition, 1970-1995 

Sources : Taux bruts de mortalité et de 
mortalité infantile : Nations Unies (ONU), 
Division de la population, Demographic 



Indicators 1950-2050 (The 1994 Revision), 

sur disquerte (ONU, New York, 1995). Taux 
de mortalité des moins de 5 ans, taux de 
mortalité lié à la maternité, dépérissement, 
cachexie et calories disponibles par habitant 
en moyenne exprimées en pourcentage du 
besoin : Fonds' des Nations Unies pour 
l'enfance (UNICEF), State of the World's 

Children 1995 (UNICEF, New York, 1995). 
Total des dépenses en santé exprimé en 
pourcentage du PIB : La Banque mondiale, 
World Development Report 1993 (Oxford 
University Press, New York, 1993). 

Le taux de mortalité brut est obtenu en 
divisant le nombre des décès dans une année 
donnée par la population au milieu de 
l'année et en multipliant le quotient par 
1 000. La Division de la population des Nations 
Unies fournir cette mesure de cohorte. 

Le taux de mortalité infantile est la 
probabilité de mourir à l'âge exact d'un an, 
multipliée par 1 000. La Division de la popu­
lation des Nations Unies fournit cette mesure 
de cohorte. 

Le taux de mortalité des moins de 5 ans est 
la probabilité de décéder à l'âge exact de 5 ans 
multipliée par 1 000. L'UNICEF fournit 
cette mesure de cohorte qui est obtenue de 
Child Mortality Since the 1960s -A Database 
for Developing Countries (ONU, New York, 
1992) et des estimations fournies par la 
Division de la population des Nations Unies. 
La décision de combiner ces données visait à 
abandonner les estimations fondées sur des 
modèles au profit d'estimations s'appuyant 
sur une base de données de la mortalité 
infantile qui est mise à jour périodiquement. 
Néanmoins, cette variable ne devrai t pas être 
comparée au taux de mortalité infantile de la 
Division de la population des Nations Unies, 
qui , lui, est calculé à partir des modèles 
démographiques quand il ne peut l'être 
autrement. 

Le taux de mortalité liée à la maternité est 
le nombre de décès provoqués par les maladies 
et traumatismes liés à la grossesse, à l'accouche­
ment et à l'état puerpéral pour 100 000 
naissances vivantes. L'organisation mondiale 
de la santé (OMS) définir un décès lié à la 
maternité comme le décès d'une femme 
pendant la grossesse ou dans les 42 jours de 
son terme, décès provoqué par une cause 
quelconque liée à la grossesse ou aggravée par 
elle, y compris l'avortement. La majorité des 
taux officiels de mortalité liée à la maternité 
sont sous-estimés en raison des déclarations 
inférieures à la ré:iJiré, de la classification 
erronée et de l'absence d'information sur la 
cause des décès. Dans certains pays, plus de 
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60 pour cent des déclarations de décès de 
femmes n'en précisent pas la cause. Les décès 
liés à la maternité sont le plus élevé chez les 
femmes de 10 à 15 ans et de plus de 40 ans 
et chez celles qui ont eu cinq enfants ou plus. 
Les données sont fournies à l'UNICEF par 
!'OMS et portent sur une seule année entre 
1980 et 1990. Pour quelques pays, les données 
intéressent des années en dehors de certe 
fourcherte. Les modèles employés pour obtenir 
les estimations de la mortalité maternelle 
sont relativement nouveaux. En outre, dans 
beaucoup de cas, il est difficile d'estimer le 
nombre de décès liés à la maternité hors du 
cadre hospitalier. 

Le dépérissement reflète la malnutrition 
aiguë actuelle et indique le pourcentage 
d'enfants de moins de 5 ans dont le poids 
pour la raille est inférieur à moins deux 
écarts-types de la médiane de la population 
de référence conformément à la définition du 
U.S. National Center for Health Srarisrics 
(NCHS) . 

La cachexie, indicateur de la dénutrition 
chronique, indique le pourcentage d'enfants 
de moins de 5 ans dont la raille pour l'âge est 
inférieure à moins deux écarts-types de la 
médiane de la population de référence. Le 
NCHS, encre autres, a constaté que les enfants 
en santé dans un pays différaient peu, en tant 
que groupe, quant au poids et à la taille, des 
enfants en santé d'autres pays. L'OMS a 
accepté les normes poids pour l'âge et poids 
pour la raille du NCHS; cependant, un 
certain nombre de pays se servent roujours de 
la population locale comme référence et les 
~stimations fournies sont peur-être fondées 
sur diverses sources au lieu de l'être exclusive­
ment ou principalement sur la base de données 
de !'OMS. Le risque de décès est élevé chez 
les enfants dont le poids pour l'âge !!St faible. 
Les données sur le dépérissement et la 
cachexie fournies à l'UNICEF par !'OMS 
portent sur une seule année entre 1980 et 
199 3. Elles sont généralement bonnes si elles 
ont été obtenues de récentes enquêtes 
nationales auprès des ménages comme les 
enquêtes sur la population et la santé, mais ne 
le sont pas si elles sont vieillies ou tirées d'études 
locales infranarionales. 

La moy~nne des calories disponibles (en 
pourcentage du besoin) exprime les calories 
provenant de routes les sources alimentaires : 
production intérieure, commerce international, 
utilisation des réserves et aide étrangère. La 

quantité de nourriture disponible pour 
consommation humaine, conformément aux 
estimations de !'Organisation des Nations Unies 
pour l'alimentation et l'agriculture (FAO), 

est la quantité qui atteint le consommateur. 
Les calories réellement absorbées peuvept 
être inférieures aux chiffres donnés suivant les 
pertes durant la conservation à la maison et 
durant la préparation et la cuisson, et les 
quantités données aux animaux familiers ou 
domestiques ou jetées. Les estimations dei. 
rations caloriques quotidiennes varient d'un 
pays à l'autre suivant la distribution de la 
population par âge et son niveau d'activité 
estimé. 

Le total des dépenses en santé exprimé en 

pourcentage du PIB comprend les dépenses 
publiques et privées fondées sur les taux de 
change officiels. Les dépenses englobent toutes 
les activités reliées à la santé dont la préventjon 
des maladies, la promotion de la santé, la 
réhabilitation, les soins de santé, le planning 
familial, les activités liées à la nutrition et les 
aliments et les secours d'urgence spécialement 
dans le domaine de la santé. Ces estimations 
comprennent les dépenses consacrées aux 
hôpitaux, aux centres de soins et aux 
cliniques. Celles pour les pays membres de 
!'Organisation de coopération et de développe­
ment économiques (OCDE) ont été fournies 
à la Banque mondiale par l'OCDE, tandis 
que celles des autres pays ont été obtenues de 
sources nationales, de données du Fonds 
monétaire international sur les dépenses 
publiques, d'études spéciales de la Banque 
mondiale et de la Division de la sécurité sociale 
du Bureau international du travail. 

Table de données 8.4 
Éducation et santé de l'enfant, 1970-
1993 

Sources: Alphabétisation des adultes: Nations 
Unies (ONU), Organisation des Nations 
Unies pour l'éducation, la science et la culture 
(UNESCO), Statistics on Adult Illiteracy: 

Preliminary Results of the 1994 Estimations 
and Projections (UNESCO, Division des 
statistiques, Statistical Issues (STE-16), octobre 
1994, Paris), et communication personnelle. 
Scolarisation primaire : UNESCO, Trends and 
Projections of Enrollment by Level of Education, 

by Age, and by Sex, 1960-2025 (estimations 
de 1993) (UNESCO, Division des statistiques 
(BPE-94/WS. l ), Paris, décembre 1993). 
Accouchements en présence d'un personnel 
formé, emploi de la thérapie par réhydratation 
orale (TRO) , nourrissons de poids insuffisant 
à la naissance, et pourcentage des enfants 
d'un an ayant reçu en 1991 les vaccins 
complets contre la tuberculose (TB), la diphtérie 
(DPT), la polio et la rougeole : Organisation 
mondiale de la santé (OMS), The World Health 
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Report 1995(0MS, Genève, 1995). Prévalence 

des méthodes de contraception : Fonds des 

Nations Unies pour la population (FNUAP), 

The State o/World Population 1995 (FNUAP, 

New York, 1995). 

Les taux d'alphabétisation des femmes et des 
hommes adultes correspondent aux pourcentages 

des personnes de plus de 15 ans qui peuvent 
lire et écrire. I.;UNESCO recommande de 

définir comme ilietrée «une personne incapable 

de lire ou d'écrire en le comprenant un texte 

court et simple sur sa vie quotidienne». Certe 

définition est largement acceptée, mais son 
interprétation et son application varient. Elle 

ne comprend pas les personnes qui, tout en 

possédant les rudiments de la lecture et de 

l'écriture, n'ont pas la capacité de fonctionner 

raisonnablement bien dans leur société. Les 

définitions réelles de l'alphabétisation des 

adultes ne sont pas strictement comparables 
d'un pays à l'autre. Les données sur l'alpha­

bétisation pour 1990 ont été, pour la majorité 

des pays, extrapolées à partir des chiffres des 

recensements antérieurs en utilisant les 

estimations de la Division de la population 

des Nations Unies pour 1994 de la taille des 

groupes d'âge et de la population des pays. 

La scolarisation primaire brute (en pour­
centage par groupe d'âge) pour les filles et les 

garçons a été fournie par l'UNESCO. Les 

chiffres comprennent deux années de référence, 

1960 et 1993. I.;UNESCO définit le taux de 

scolarisation primaire comme la scolarisation 

totale, sans égard à l'âge, divisée par la 
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population du groupe d'âge qui correspond à 
ce niveau d'éducation. Léducation primaire 

est le niveau 1 de la classification internationale 

type de l'éducation, dont la fonction 

principale est de fournir les mêmes éléments 

de base que les écoles élémentaires et primaires. 

Il faut faire preuve de prudence dans 

l'établissement de comparaisons entre pays 

parce que les réglementations de ce niveau 
d'éducation sont extrêmement souples. Même 

les comparaisons temporelles au sein d'un 

pays doivent être faites avec prudence car les 

estimations de 1960 et de 1993 s'appuieront 

peut-être sur des hypothèses différentes. 
Le personnel formé dans le pourcentage 

des accouchements en présence d'un personnel 
formé comprend rout le personnel médical et 

paramédical reconnu par les aurorités 

nationales comme faisant partie du système 

de santé. Les types de personnel reconnus 
varient d 'un pays à l'autre. Certains pays 

incluent les accoucheuses traditionnelles et les 

sages-femmes; d'autres, seulement les médecins. 

L usage de la TRO (thérapie par réhydratation 
orale) désigne l'administration orale de sels de 

réhydratatiôn ou de solutions semblables 

préparées chez soi aux enfants (de moins de 5 
ans) pour combattre les maladies diarrhéiques 

qui entraînent la déshydratation ou la 

malnutrition. 

Le pourcentage des nourrissons de poids 
insuffisant à la naissance désigne tous les 

nourrissons ayant un poids inférieur à 2 500 

grammes à la naissance. I.;OMS a adopté la 

norme que les nourrissons en santé, sans 
égard à la race, doivent peser plus de 2 500 

grammes à la naissance. Ces données ont été 

fournies par l'UNICEF et par !'OMS et portent 

sur une seule année entre 1980 et 1990. 
Les données sur la vaccination indiquent 

le pourcentage des enfants d'un an ayant reçu 
en 1993 les vaccins complets contre : la TB 

(tuberculose), la DPT (diphtérie), la coqueluche 

et le tétanos, troisième dose, la poliomyélite 
(poliovirus oral, troisième dose) , et la rougeole. 

Les données pour presque rous les pays 
traduisent Fétat vaccinal en 1993. 

La prévalence des méthodes contraceptives 
indique le niveau d'utilisation actuel de toute 

méthode de contraception (moderne ou non) 

par les couples dont la femme est en âge de 

procréer. Parmi les méthodes de contraception, 

il y a : la stéril isation, le contraceptif oral et 

injecté, le préservatif, le stérilet, les préservatifs 

féminins (diaphragme, cape cervicale et 

obturateurs et spermicides) et les méthodes 

traditionnelles (abstinence périodique, éoït 

interrompu, abstinence totale, douche vaginale 

et recettes populaires). Beaucoup des enquêtes 

utilisées étaient des enquêtes nationales ou 

des enquêtes faites dans le cadre de !'Enquête 

mondiale sur la fécondité, de l'enquête sur la 

prévalence des méthodes contraceptives ou 

de l'enquête sur la population et la santé. 

Toutes les données avaient été recueillies 

après 1975 et 80 pour cent d'entre elles 

dataient d 'entre 1987 et 1994. 



9. Forêts et ·couverture terrestre 

es humains ont laissé une empreinte profonde 
sur les terres de la planète au cours des derniers 
siècles. Laugmentation spectaculaire de la 

opulation mondiale, d'environ 1 milliard en 
_. .. _ _. 1800 à bien au-delà de 5 milliards aujourd'hui 
s'est traduite par l'augmentation substantielle des pressions 
exercées sur les terres. La nécessité de produire plus d'aliments 
a fait croître massivement les surfaces cultivées. Au début 
des années 1990, près de 40 pour cent de la surface terrestre 
de la planète avaient été convertis en terres cultivées et en 
pâturages permanents. Cette conversion s'est opérée au 
détriment des forêts et des prairies dans une grande mesure. 

La transformation des terres se poursuit aujourd'hui 
sans toutefois que l'on en connaisse l'ampleur avec précision. 
Les changements les plus importants se produisent dans 
les pays en développement où l'on estime qu'en à peine 
trois décennies - 1960 à 1990 - un bon cinquième de 
la forêt tropicale naturelle a été détruit. Bien que la 
couverture forestière semble s'être stabilisée dans les pays 
développés, elle n'en a pas moins été réduite qu'à une 
portion de ce qu'elle avait été. D 'après une estimation 
récente, il ne reste qu'environ 40 pour cent de la 
superficie initiale estimée des forêts en Europe (1 ). 

En parallèle au déboisement qui ~e poursuit toujours, 
il faut mettre la croissance rapide de la compréhension de 
la valeur des forêts comme régulatrices du climat mondial, 
dépositaires d'espèces et de nouveaux produits potentielle­
ment rentables et conservatrices des ressources en sols et 
en eau. Cette plus grande connaissance a alimenté un vaste 
débat au sein de diverses organisations internationales, mais· 
on ne sait pas encore si le grand public est prêt à s'engager 
avec vigueur dans la voie de la gestion durable des forêts. 

ETAT DES FORÎTS DU MONDE 

La superficie des forêts, boisés ec scrubs forestiers a diminué 
de 2 pour cent dans les années 1980 selon un rapport de 
!'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et 
l'agriculture (FAO) publié en 1995. Ce rapport,« Évaluation 
des ressources forestières 1990. Synthèse mondiale », offre 
la première estimation complète de l'état de la couverture 
forestière en 1990 et des changements qu'elle a subis au 
cours de la dernière décennie (2) (voir Figure 9.1). 

Bien que la conversion des forêts ne soie pas un sérieux 
problème dans les pays développés, leur dégradation y 
reste importante. En Europe, les forêts et les bois ont 
probablement moins de la moitié de leur étendue originelle. 
Les quelques forêts tempérées encore intactes qui restent 
dans le monde - au Canada, aux États-Unis et ailleurs -
sont exploitées. La pollution menace beaucoup de forêts et 
de bois, dont ceux d'Europe et de Russie. 

Dans les pays en développement, le taux de déboise­
ment sous les tropiques a augmenté constamment de 1960 
à 1990 (3). 

Ce chapitre traite de toutes les constatations de l' évalu­
ation des ressources forestières 1990 de la FAO, dont la 
parution, réalisée en plusieurs étapes, s'est termin~e par le 
rapport-synthèse susmentionné. Les éditions antérieures du 
rapport sur les ressources du monde (Wor/,d Resources report 
1992-93 et 1994-95) offraient des données sur les évaluations 
faites par la FAO des forêts dans les pays en développe­
ment tropicaux et les pays développés tempérés. Cette édicion­
ci reprend ces données et y rajoute des données nouvelles 
tirées de la synthèse sur l'état des forêts dans le monde et des 
forêts dans les pays en développement tempérés (4) . La FAO 
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Figure 9.1 Pourcentage des terres sous couvert forestier, par pays, 1990 
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}~ 
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Pourcentage sous couvert forestier 

- >70 - 40-69 - 10-39 - 0-9 pas de données 

Source : Organisation des Nations unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO), "Forest Resources Assessment 1990: Global Synthesis", FAO 
Forestry Paper 124 (FAO, Rome, 1995). 

Note : Les zones forestières incluent à la fols les forêts naturelles et les forêts cultivées. 

Figure 9.2 Régions forestières selon la FAO, par pays, 1990 

Régions forestières selon la FAO 

- Tempérées développées CJ Tempérées en développement - Tropicales 

Source : Organisation des Nations unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO), "Forest Resources Assessment 1990: Global 
Synthesis", FAO Forestry Paper 124 (FAO, Rome, 1995). 
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Table 9.1 Résultats sommaires de l'évaluation de la FAO de 1990, par région 

Superficie forestière 

Forêts et autres Superficie 
terres boisées forestière totale• Forêt naturelle Forêt cultivée 

Étendue, Pourcentage Étendue, Pourcentage Étendue, Pourcentage Étendue, Pourcentage 
1990 de modifi- 1990 de modifi- 1990 de modifi- 1990 de modifi-

(milliers cation, (milliers cation, (milliers cation, (milliers cation, 
Région d'ha) 1981-90 d'ha) 1981-90 d'ha) 1981-90 d'ha) 1981-90 

Tous les pays tropicaux 2 727 999 -3,6 1 792 030 -7,1 1 761 228 -8,1 30 802 146,7 

Zones tropicales Afrique 1 083 826 -2,2 529 818 -7,0 527 697 -7,2 2 121 75,0 

Asie et Océanie 452 908 -4,3 338 025 -6,7 315 391 -11 , 1 22 634 188,7 

Amérique latine et Caraïbes 1 191 265 -4,5 924187 -7,2 918140 -7,5 6 047 76,0 

Tous les pays tempérés 
en développement 328 665 0,8 217 884 2,4 180,240 -4,5 37 644 57,0 

Zones tempérées Afrique 52 850 -7,2 15 267 -4,2 12 972 -9,4 2 295 41,0 

Asie et Océanie 207 362 5,3 159 334 5,2 125 704 -3,4 33 630 58,3 

Amérique latine 68 453 -5,3 43 283 -4,7 41 564 -6,2 1 719 55,0 

Tous les pays 
tempérés développés 2 063 565 -0,0 1432457 X X X X X 

Tous les pays tempérés 2 392 230 0,1 1 650 341 X X X X X 
Monde 5 120 227 -1,9 3 442 369 X X X X X 

Source : Organisation des Nations unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO), "Forest Resources Assessment 1990: Global Synthesis", FAO Forestry Paper 124 

(FAO, Rome, 1995). p. ix et Annexe 1, pp. 18·21. 

Notes : 
a. Inclut les forêts naturelles et cultivées. «Superficie forestière totale• n'est pas strictement comparable entre les pays développés et en développement à cause de 

différences de classification. Le terme «forêt• inclut toutes les terres qui ont un couvert minimal de cimes d'arbres de 10 pour cent dans les régions en développement et 

de 20 pour cent dans les régions développées. 

X = pas de chiffres disponibles. 

classe les pays en pays en développement tropical ou tempéré 

et en pays développé tempéré (voir Figure 9.2). 

Il faut prendre en compte plusieurs caractéristiques 

pour évaluer l'état des forêts du monde : l'étendue et la 

répartition des forêts, la condition des bois restants et les 

changements dans l'étendue et la condition des forêts. Ces 

points sont repris plus en détail dans les sections suivantes. 

Changements dans 1' étendue et la 
répartition des forêts dans le monde 
En 1990, les forêts et les autres terres boisées représen­

taient 5, 1 milliards d'hectares, environ 40 pour cent de la 

masse continentale de la Terre (voir tableau 9.1). Ce 

chiffre comprend 3,4 milliards d'hectares de forêts, qui, 

suivant la définition d.e la FAO, sont des terres ayant un 

couvert vertical au sol minimal de 20 pour cent dans les pays 

développés et de 10 pour cent dans les pays en développe­

ment. Les forêts désignent des forêts naturelles qui se 

composent majoritairement d'espèces indigènes et des 

forêts artificielles (plantées). Le 1,7 milliard d'hectares restant 

comprend les autres types de végétation ligneuse comme 

les forêts claires, les scrubs forestiers, les brousses et les 

wnes sous culture itinérante (5). 

La FAO définit le déboisement comme la conversion 

des forêts en terres destinées à d'autres usages comme l'agri­

culture ou la culture itinérante. Cette définition n'inclut 

pas les forêts coupées auxquelles on laisse le temps de se 

régénérer (6) . Suivant cette définition, la superficie occupée 

dans le monde par les forêts e~ les autres boisés a diminué 

de 2 pour cent - ou 1 ÔO millions d'hectares (la taille de 

l'Égypte en gros) - de 1980 à 1990. Presque tous les 

changements se sont produits dans les pays tropicaux où 

les forêts et les aurres boisés ont vu leur superficie totale 

réduite de 3,6 pour cent (voir Tableau 9.1 et Figure 9.3). 

Dans les pays développés, cette même superficie n'a 

diminué que de moins de 0,04 pour cent pendant la même 

période (7). Ce chiffre ne comprend pas les changements 

survenus dans la couverture forestière des pays de l'ex­

Union soviétique au sujet de faqµelle deux autres études 

donnent des estimations très différentes en concluant à une 

augmentation nette de 10,6 millions ou de 22,6 millions 

d'hectares (8) (voir Encadré 9.1). En ajoutant l'estimation 
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Figure 9.3 Taux annuèls estimatifs de déforestation, par pays, 1980-1990 

Taux annuels de déforestation 

- Superficie forestière stable ou augmentée 

D Plus de 0,6 % de déforestation 

- Moins de 0,6 % de déforestation 

D Pas d'information 

Source : Organisation des Nations unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO), 'Forest Resources Assessment 1990: Global Synthesis' , FAO 
Forestry Paper 124 (FAO, Rome, 1995), Annexe 1. 

la plus basse au total des pays développés, on obtient une 

légère augmentation de la superficie des forêts et des bois 

entre 1980 et 1990. 

La perte nette de 2 pour cent en forêts et autres bois 

masque des reculs plus grands des forêts naturelles prises 

seules. I.:Évaluation 1990 de la FAO n'estime le changement 

des forêts naturelles que pour les régions en développe­

ment; les chiffres pour les pays développés n'étaient pas 

disponibles. Dans les pays en développement, la superficie 

des forêts naturelles a diminué de 8 pour cent (163 millions 

d'hectares) dans les années 1980. Cependant, traduite en 

chiffres nets, la perte n'a été que de 98,7 millions d'hectares 

car elle a été compensée par 31,9 millions d'hectares de nou­

velles forêts plantées et par l'augmentation de 32, 1 millions 

d'hectares des autres bois, principalement d'anciennes forêts 

naturelles (9). 

LÉvaluation 1990 de la FAO se fonde sur les chiffres 

tirés des rapports d'inventaires nationaux qui ont été ajustés 

à des définitions communes. Il existe cependant beaucoup 

d'incertitude quant à la fiabilité des données. La note 

technique accompagnant la Table de données 9.2 fournit 
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des précisions sur la méthodologie employée et sur la qualité 

des données. 

Les deux: sections suivantes du chapitre abordent les 

résultats régionaux: de l'étude de la FAO. Sauf indication 

contraire, les sources et les notes relatives à ces données 

sont contenues dans la Table de données 9.2. 

Forêts tempérées 

Mondialement, les forêts et les autres bois tempérés 

représentaient 2,4 milliards d'hectares en 1990. Leur super­

ficie totale avait augmenté (de 0,1 pour cent) depuis 1980 en 

raison de la hausse substantielle de la superficie plantée (10). 

Les forêts septentrionales peu peuplées du Canada et de 

la Fédération russe représentent presque tout ce couvert 

forestier qui a augmenté légèrement entre 1980 et 1990. 

Pendant cette même période aux: États-Unis les forêts et 

autres bois tempérés perdaient 1, 1 pour cent de leur 

superficie et constituaient environ 12 pour cent de leur 

superficie totale au monde en 1990. Cette perte, qui s'élève 

à environ 3,2 millions d'hectares, a été compensée par des 



gains nets en forêts et autres bois dans presque tous les autres 

pays développés (11 ). 

Les forêts septentrionales de la Russie et du Canada sont 

si vastes que le chiffre indiquant le changement mondial 

dans la superficie des forêts tempérées masque un recul de 

4,5 pour cent des plus petites forêts naturelles tempérées 

dans les pays en développement au cours des années 1980. 

En pourcentage, les réductions les plus marquées se sont 
produites dans des régions où le couvert originel a pratique­

ment disparu. I.:Afrique du Nord et le Moyen-Orient, qui 

ont vécu des siècles de déboisement, ont perdu, au cours 

des années 1980, 11 pour cent du couvert forestier naturel 

qui y existait encore. Il n'y représente plus que moins de 

1 pour cent en moyenne de la superficie totale des terres (12) . 

Les 162 millions d'hectares de forêts tempérées de la 

Chine forment à peu près la moitié des forêts et autres 

bois tempérés qui se situent dans des pays en développe­
ment. Ces 162 millions d'hectares comprennent 102 millions 

d'hectares de forêts naturelles et elles ont diminué d'un peu 

moins de 4 pour cent entre 1980 et 1990 (13). 

Bien que le couvert forestier tempéré semble s'êue stabilisé 

dans les pays développés, leurs forêts, aujourd'hui, n'y 

représentent plus, dans bien des cas, qu'une fraction de ce 

qu'elles étaient avant l'arrivée de l'homme. Dans une 

étude inédite de 1995 l'Institut pour le développement 

durable (IDD) avance que l'Amérique du Nord aurait 

perdu 20 pour cent de son couvert forestier originel et les 

pays de l'ex-Union soviétique environ 35 pour cent. Ces 

chiffres cachent des pertes qui seraient beaucoup plus 
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élevées, selon les estimations, des forêts non boréales de 

ces régions (1 4) . 

Le couvert forestier originel (préhistorique) est difficile 

à estimer parce que l'homme le modifie depuis si longtemps, 

le brûlant pour donner des pâturages au bétail et au gibier 
et l'abattant pour faire de l'agriculture. En outre, les change­

ments climatiques naturels des derniers siècles ont changé 

dans une certaine mesure la répartition des forêts et des 
boisés du monde. 

Une estimation ou un indicateur brut du recul des 

forêts au fil de l'histoire peut être obtenu en comparant les 

surfaces qu'elles occupent aux surfaces qu'elles pourraient 

occuper (endroits où l'on trouverait probablement des forêts 

aujourd'hui en l'absence d'activité humaine car les précipi­

tations, le type de sol et les caractéristiques géophysiques 

y sont favorables). LIDD a comparé les estimations 1990 

de la FAO à des cartes du couvert forestier (forêts et bois) 

potentiel pour estimer le changement qu'il a subi à l'époque 

historique, dont il a été question ci-dessus (15). 

Forêts tropicales 

Les forêts tropicales (y compris les forêts plantées) forment 

un peu plus de la moitié du couvert forestier du monde 

(environ 1,8 milliard d'hectares en 1990). I.:Évaluation 

1990 de la FAO précise l'étendue et la perte relatives à six 

catégories d'écosystèmes forestiers tropicaux. La forêt 

tropicale humide, la plus répandue sous les tropiques, 

couvrait presque 7 14 millions d'hectares en 1990 (16). 

Table 9.2 Superficie des forêts cultivées dans les régions tropicales et tempérées en 
développement, 1980-1990 

Mesure dans laquelle 
Superficie Superficie Modifications Pourcentage des la culture forestière 

cultivée, 1980 cultivée, 1990 annuelles modifications, compense la déforestation, 
Région (milliers d'ha) (milliers d'ha) (milliers d'ha) 1980-1990 1980-90 (pourcentage) 

Afrique 2 839 4 416 158 55,5 3,7 
Tropicale 1 212 2 121 91 75,0 2,2 
Tempérée 1 627 2 295 67 41,1 49,9 
Asie et Océanie 29 080 56 264 2 718 93,5 62,2 
Tropicale 7 839 22 634 1 480 188,7 37,7 
Tempérée 21 241 33 630 1 239 58,3 278,4 
Amérique latine et Cara"1bes 4 543 7 765 322 70,9 4,2 
Tropicale 3 435 6 047 261 76,0 3,5 
Tempérée 1 109 1 719 61 55,0 22,2 
Tous les pays tropicaux 12 486 30 802 1 832 146,7 11 ,9 
Tous les pays tempérés en développement 23 977 37 644 1 367 57,0 160,0 
Tous les pays en développement 36 462 68 445 3198 87,7 19,6 

Source : Organisation des Nations unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO), "Forest Resources Assessment 1990: Global Synthesis", FAO Forestry 
Paper 124 (FAO, Rome, 1995), Annexe 1, pp. 18-21. 

Notes : le couvert des forêts cultivées pour tous les pays tempérés développés est inclus dans «Superficie forestière totale» (Table 9. 1 ). les chiffres étant 
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Encadré 9.1 Les forêts russes sont-elles menacées ? 

Nulle autre nation n'a une aussi grande 
superficie sylvestre que la Fédération russe -
entre 750 et 771 millions d'hecrares (1) (2) 

(3) (4) selon les estimations. Er pourtant 
l'avenir de cerre ressource clr menacé par 
de mauvaises poliriques de gesrion, des 
cirres de propriété incenains, la dégradarion 
des forêts attribuable à la pollution entre 
aurres facteurs, la perspective d'abattages de 
plus en plus massifs en Sibérie er l'abarrage 
possible des dernières forêts intactes de 
Russ ie européenne. 

Les forêrs russes représement une gamme 
unique d'écosystèmes dont plus de 70 pour 
cent des forêts boréales du monde - des 
bois de conifères qui survivent aux hivers 
parmi les plus rigoureux de la Terre (5). Les 
forêrs sibériennes - qui forment le gros 
du rotai national - sont une énorme 
source de car.bone vivanr qui contribuerait 
substantiellement au réchauffemem du climar 
si en coupant et en brCtlant les arbres, on le 
relâchait dans l'atmosphère. C'esr aussi en 
Russie extrême-orientale que se rrouvent 
certaines des plus grandes forêrs rempérées 
d'origine qu'il resre encore au monde. Elles 
hébergent des espèces grandement menacées 
d'exrinction comme le léopard de l'Amour 
(Panthera pardus orientalis) et le tigre de 
Sibérie (6) (7). 

Il n'existe pas de chiffres pour la Russie 
seule, mais pour route l'ex-Union soviétique, 
les forêts er les boisés auraient augmenté 
d'environ 3 pour cent (22,6 millions 
d'hectares) entre 1978 et 1988. D ' aurres 
estimations par !'Organisation des Narions 
Unies pour l'alimemarion er l'agriculture 
(FAO) portent à croire que l'augmentation 
n'aurait été qu'environ la moitié de ce 
chiffre (8). 

Bien que la superficie rorale des forêrs 
semble êrre stable ou légèrement en hausse, 
de grandes étendues forestières russes donnent 
l'impression d'être dégradées. Dans les 
années 1930 et 1940, les Soviétiques ont 
coupé les forêts de l'Oural pour appuyer 
leur essor industriel sans trop se préoccuper 
de replanter des arbres ou d'appliquer une 
quelconque autre forme de gestion des 
forêrs (9) . Aujourd' hui, les régions boisées 
qui restent dans l'Oural sont grandement 
dégradées pour la plupart et le couvert 
forestier dans le Sud de l'Oural esr réduit 
au quart de ce qu'il érait à l'origine (10). 

La pollution contribue aussi à la dégrada­
tion des forêts. Par exemple, les gaz émis 
par les énormes fonderies de nickel de la 
ville arctique de Norilsk ont supprimé 
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350 000 hectares de forêt et endommagé 
140 000 autres hectares. Cerre usine rejette 
dans l'atmosphère 2,3 millions de ronnes . 
métriques d'anhydride sulfureux chaque 
année, soir cinq fois les émissions de soufre 
de la Suède (11). Les émissions industrielles 
auraient tué 1 million d 'hectares de forêts, 
tandis que l'accident de 1986 à la centrale 
nucléaire de Tchernobyl a contanùné 4 mil­
lions d'hectares de forêts en Russie, en 
Biélorussie er en Ukraine (12) (13). 

I.:exploitarion forestière est une autre 
importante source de dégradation. Environ 
65 pour cent des forêrs sibériennes se trouvent 
en zone de pergélisol et supportent mal les 
perturbarions. Couper les arbres expose le 
sol gelé aux rayons du soleil er une fois 
dégelé en surface, il se transforme souvent 
en marécage où il esr impossible de reboiser. 
En montagne, l'exploirarion forestière 
risque aussi de provoquer l'érosion des 
sols (14) (15). 

PERSPECTIVE POUR LA SIBÉRIE 

Depuis les années 1950 le gouvernement a 
fair un effort concerté pour exploiter les 
forêrs, les minéraux, le pétrole er le gaz de 
la Sibérie. Le reboisement a éré beaucoup 
plus lent que l'abarrage des arbres et le taux 
de survie des sujets plantés a été faible (16). 

On estime que l'exploitation forestière a 
contribué à réduire de 10 à 20 pour cent le 
marériel sur pied en Sibérie de 1966 à 
1988 (17). 

Dans l'ensemble, les exportations de 
bois russes ont chuté ces dernières années 
en partie à cause de la difficile transition 
politique et économique du pays et en 
partie à cause de l'interruption de la chaîne 
d'approvisionnement er de production au 
sein de l'ex-union soviétique. En outre, 
l'ancien régime a relarivement peu investi 
dans les nouvelles rechnologies de transforma-

, ri on er d ' exploirarion forestière (18) . 

I.:absenœ d'infrasrrucrures er des méthodes 
d'exploirarion dépassées ont consrirué les 
principales limirarions à l'exploitation des 
forêts sibériennes. Seul un tiers de la région 
est accessible aux opérarions forestières 
commerciales (19). Cependant, les projets 
d'aménagement de routes, principalement 
dans la Russie extrême-orientale, pourraient 
merrre des forêrs antérieurement inaccessibles 
à la portée de 1' exploitation industrielle 
pour alimenter les nouveaux marchés du 
Pacifique. Par exemple, la route Nelma­
Sukpai proposée dans cette partie du pays 

desservirait un nouveau porr d'exportation 
de bois à Nelma et traverserait le bassin 
versant de la Samarga, où aucune roure 
n'existe. Elle ouvrirait 800 000 hectares de 
forêts vierges à I' exploirarion (20). 

En outre, des compagnies japonaises er 
américaines notamment tentent d'étendre 
leurs opérations dans de nouvelles régions 
pour répondre à la demande de bois brut 
qui amorce une hausse (21) (22) (23). Les 
marchés as iatiques offrent, à eux seuls, un 
énorme potentiel. Par exemple, la Chine a 
augmenté ses importations de bois rond 
façonné de près de 40 pour cent entre 
1973 et 1993 (24). La FAO prévoit que la 
Chine et le Japon demeureront des impor­
tateurs ners de produits forestiers jusqu'à 
2010 er que la Fédération russe pourrait se 
hisser au rang d'un des premiers fournisseurs 
du monde en bois (25) . 

Jusqu'à récemment les importations de 
bois rond façonné de Russie éraient interdites 
aux Érars-unis par crainte d'introduire de 
nouvelles espèces de ravageurs dans les 
forêts américaines. Mais, le Ministère de 
l'agriculrure des Érars-Unis a adopré en 
aoûr 1995 une nouvelle réglementation qui 
lève cerre interdiction. Elle impose la stérilisa­
tion du bois rond façonné imporré de Russie 
avant qu' il n'atteigne les rives américaines 
pour détruire les ravageurs qu'il contiendrait. 
Cerre réglementation a éré contestée par les 
groupes écologistes qui la prétendent trop 
faible (26). 

I.:accord de 1989 signé avec la Société 
Hyundai de la République de Corée a entraîné 
la coupe à blanc de grandes étendues de la 
forêt dans la région de Primorsky, une des 
forêts tempérées que son caractère et sa 
diversité biologique rendaient presque 
unique au monde (27) (28). Cependant, on 
n'a fair qu'une partie de la récolte proposée 
er Hyundai envisagerait de se retirer de la 
région (29). 

De telles entreprises n'ont souvent que 
peu de retombées sur les économies locales. 
Hyundai a employé des bûcherons chinois 
au lieu de bûcherons locaux. En outre, les 
multinarionales préfèrent souvent exporter 
le bois brut au lieu de le transformer sur 
place, ce qui aurait créé des emplois dans 
les scieries sibériennes (30) . 

LE DÉVEWPPEMENT EST-IL PROBABLE? 

Les investisseurs internationaux préfèrent 
de plus en plus les accords commerciaux 
qui misent sur l'augmentation de la 
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pressions exercées pour exploiter les forêts Vol. 45, No. 179 (1994), pp. 19-20. 

de la Sibérie ec de la Russie extrême-orientale. 19. Op. cit. 14, pp. 402-403. 
Si cependant le dévdoppement forestier se 20. "Foresrry," Russian Forest Update, Vol. 5, 
fait lentement, le gouvernement aura peut- No. 4 (avril 1995), p. 11. 
être le temps de créer les nouvelles structures 

21. "Siberian Wood," in The Taiga Trade-A 
insticutionnelles et juridiques qui s'imposent Report on the Production, Consumption and 
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Encadré 9.2 À vendre : Forêts du Surinam 

le monde n'a plus que quelques grandes forêts 
tropicales humides d'origine. Lune d'elles, 
qui couvre 80 pour cent du Surinam -
pays d'Amérique latine - est à vendre. 
Entre 1993 et 1995, le gouvernement 
surinamien a commencé à négocier avec 
plusieurs conglomérats forestiers asiatiques 
l'exploitation de 25 à 40 pour cent de la 
superficie du pays (7 à 12 millions d'hectares). 
Le gouvernement serait disposé à vendre ces 
forêts à une fraction de leur valeur potentielle 
et probablement à un coût environne­
mental et social qui s'avérera plus tard 
considérable, pour se sortir à court terme 
de sa situation économique désespérée (1). 

Cependant, en décembre 1995, aucun accord 
n'ar.ût encore été signé et le sujet est toujours 
l'objet d'une grande controverse à l'assemblée 
nationale. 

Dans plusieurs régions du monde les 
forêts cèdent la place aux populations rurales 
grandissantes qui ont besoin de terres agricoles. 
De telles pressions ne semblent pas grandes 
au Surinam. le pays compte une popu­
lation totale d'environ 400 000 qui croît 
de moins de 2 pour cent par année. (Voir 
Table de données 8.1.) le déboisement 
annuel a été d'à peine 0, 1 pour cent en 
moyenne dans les années 1980, soit un 
huitième du taux moyen sous les tropiques 
pour la même période (2). 

Ce qui menace les forêts surinamaises, 
c'est une crise financière : aux prises avec 
un chômage en hausse et un taux d'inflation 
annuel de 500 pour cent, le gouvernement 
cherche de nouvelles sources de revenus 
pour compenser la baisse des revenus de ses 
mines de bauxite, actuellement sa principale 
source de recettes d'exportation. Des groupe­
ments d'entreprises forestières malaysiennes, 
indonésiennes et chinoises ont offert d'investir 
plus de 500 millions de $ (presque le produit 
intérieur brut annuel du pays) pour avoir 
accès aux forêts vierges loin à l'intérieur des 
terres. Tous les profits de l'exploitation, ou 
peu s'en faut, iraient aux entreprises. Une 
récente étude du World Resources Insri­
tute (WRI) sur la politique forestière du 
Surinam indique que le gouvernement 
perdrait entre 41 et 86 pour cent des recertes 
potentielles de cette exploitation selon la 
plus ou moins grande honnêteté que les 
entreprises mettraient à déclarer leurs 
profits (3) . 

Cette offre de secours économique 
s'accompagne de coûts cachés au plan 
social et environnemental . Les forêts qui 
seraient cédées à l'exploiration sont habitées 
par des milliers d'in4igènes qui en vivent. 
Lexpérience d'autres pays porte à croire 
que ces gens perdraient leur chez eux et 
leur mode de vie si leurs terres étaient 

ouvertes à ce genre d'exploitation (4) . 

Les forêts du Surinam abritent aussi 
une faune et flore d 'une imposante richesse. 
Un groupement d' intérêts conservationnistes 
et pharmaceutiques se penche sur les forêts 
surinamiennes jusqu'ici peu étudiées, à la 
recherche d'espèces sauvages dont les 
propriétés pourraient servir à lutter contre 
le cancer et d'autres maladies. Lexploita­
tion fo restière à grande échelle met la 
biodiversité en danger et oblige à sacrifier 
d'autres façons de tirer parti de la forêt, 
comme l'écorourisme qui est une importante 
source de recenes dans des pays avoisinants, 
le Costa Rica et Belize par exemple, qui 
possèdent eux aussi une forêt tropicale 
humide. Lexploiration forestière engendrerait 
d'autres coûts environnementaux reis 
l'ensablement des cours d'eau, le change­
ment du climat et l'érosion des sols -
risque particulièrement important étant 
don né que les concessions forestières se 
trouvent en terrain accidenté (5). 

I.:application de méthodes de gestion 
appropriées par les compagnies forestières 
et une planification soigneuse de la part du 
gouvernement permettraient de réduire les 
coûts sociaux et économiques. Mais ni l'une 
ni l'autre ne semblent probables si les accords 
proposés sont exécutés sans modification. 
Plusieurs groupements forestiers soumis-

(Pour obtenir plus d'informations sur les changements dans 
le couvert forestier suivant les zones écologiques, voir le 

World Resources 1994-95, p. 132.) 

l'ensemble, les forêts et autres bois sous les tropiques ont 
accusé une diminution plus modeste - 3,6 pour cent -

dans les années 1980 (voir Tableau 9.1) . 

À en juger par les chiffres de la FAO, le monde a perdu 
450 millions d'hectares de son couvert forestier tropical 

entre 1960 et 1990. I..:Asie a perdu près du tiers du sien au 
cours de cette période, tandis que l'Afrique et l'Amérique 
latine en ortt perdu chacune 18 pour cent environ (17). 

Bien que le taux de déboisement dans toutes Îes régions 
tropicales soit en hausse constante depuis trois décennies, 

la superficie totale déboisée par décennie a chuté en Asie 
et semble s'être stabilisée en Afrique. Ce n'est pas le cas de 

l'Amérique latine où les forêts ont de plus en plus été 
sacrifiées à d'autres utilisations des terres - principale­

ment à l'agriculture - entre 1960 et 1990 (18). Les 
pressions dans ce sens se maintiennent (voir Encadré 9.2). 

Au cours des années 1980, le monde a perdu 8 pour 

cent de ses forêts tropicales naturelles. C'est en Asie que le 
taux de déboisement régional a été le plus élevé, soit 11 

pour cent entre 1980 et 1990 (voir Figure 9.4). Dans 
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Couvert forestier planté 

Les forêts plantées par l'homme compensent en partie la 
perte attribuable à la conversion et à la dégradation des 
forêts, mais elles sont généralement moins riches en 

espèces et moins résistantes aux insectes et aux ravageurs 
et aux bouleversements nàturels que les forêts naturelles 

(19). La synthèse de la FAO offre de nouveaux chiffres sur 
les forêts créées dans les pays en développement tempérés 
et des chiffres revus pour les pays tropicaux (20). Aucune 

statistique n'était disponible pour les pays développés. 
La FAO estime que durant les années 1980, les forêts 

plantées ont presque doublé dans les pays en développe­
ment. Cependant, cela ne correspond, en superficie, qu'au 
cinquième des forêts naturelles converties à d'autres usages 

(2 1) . I..:Évaluation 1990 de la FAO indique que le couvert 



Forêts et couverture terrestre 

sionnanr pour obrenir les concessions ne 
sonr pas reconnus pour leur souci de l'envi­
ronnemenr er leur honnêreré (6). À preuve, 
ils auraienr soudoyé des membres du parle­
menr surinamais pour obtenir qu'ils vorenr 
en fuveur des acruelles propositions d' exploita­
tion foresrière (7). La législation sur l'urilisa­
rion des rerres est inadéquare er d'ailleurs 
souvenr pas respecrée. En outre, le Service 
foresrier surinamais n'a acruellement pas les 
compétences voulues pour s'assurer que 

forêts inadéquares sont plus suscepribles de 
succomber à une exploitation éhontée. 

Références et notes 

les exploiranrs se conformeraienr aux 
nouveaux accords sur les concessions 
foresrières. Le gouvernemenr risque en fair 
de perdre plus qu'il ne gagnera en signanr 
ces accords une fois que les coûrs d' érablisse­
menr de compétences en surveillance auront 
éré pris en compre (8). 

Le cas du Surinam illusrre comment les 
échecs des insrirurions, de l'économie er 
des politiques rendenr les forêrs vulnérables 
dans nombre-de pays rropicaux er rempérés 
du monde (9). Le déboisement er les contrôles 
plus serrés de l'abartage dans cerrains pays 
ont limité les nouveaux endroirs vers lesquels 
les intérêrs forestiers narionaux et interna­
rionaux peuvent se tourner pour obrenir 
du bois à bon marché. Les forêts dans les 
pays où l'économie est mal en point, les 
insrirurions faibles er les lois prorégeant les 

Le rapport du WRl recommande que le 
Surinam revoie de fond en comble ses 
politiques d'exploirarion des forêrs pour 
insriruer de nouvelles procédures d'adjudica­
tion et méthodes fiscales qui lui permemont 
de conserver une plus grande part des recerres 
rirées de certe ressource. Il suggère que le 
gouvernement impose des contrôles qui 
minimiseront les dommages écologiques er 
les bouleversements sociaux causés par 
l'exploitation des forêrs. De relies mesures 
augmenteraient les profirs à long rerme 
pour le pays er pourraient même réduire 1a 
superficie totale ouverte à l' exploirarion (1 O). 

À court terme, le pays a besoin d'une 
aide internationale pour effectuer ces 
changements, pour développer d'autres 
moyens de rirer des recettes de ses forêrs et 
pour combler ses besoins immédiats d'argent 
(11). La solution de la crise des forêts du 
Surinam, dans l'éventualité d'une réacrion 
favorable de la part du gouvernemenr et de 
la communauré inrernationale des bailleurs 
de fonds, pourrair fournir un modèle de 
développement à d'aurres pays dont les 
gouvernements, à court d'argent, envisagent 
de vendre leurs forêts pour répondre à leurs 
besoins économiques immédiats. 
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in Crisis (World Resources lnsrirure, 
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10. Op. cit. 1, pp. 21-29. 

11. Op. cit. 1, pp. 34-36. 

forestier planté dans les pays en développement a 

augmenté de 88 pour cent de 1980 à 1990 (soit 32 millions 

d'hectares). Pour la même période, le taux de plantation 

de forêts a été beaucoup plus élevé en Asie tropicale et 

dans le Pacifique (189 pour cent) , en Afrique (75 poilr cent) 

et en Amérique latine et dans les Caraïbes (76 pour cent) 

que dans les pays tempérés de ces régions (voir Tableau 9.2). 

Le grand programme de plantation d 'arbres lancé en 

Chine a fait en sorte que le reboisement a dépassé le déboise­

ment en Asie et dans le Pacifique dans les années 1980. 

Figure 9.4 Taux estimatif de 
déforestation tropicale, 1960-1990 

Changements dans l'état global des forêts 
L'état des forêts se mesure au moyen de plusieurs critères, 

dont les suivants : 

• le degré de dégradation indiqué par l'étendue du 

morcellement et de la réduction de la biomasse; 

• le degré de naturel ou mesure dans laquelle la récente 

activité humaine a modifié la structure et la nature 

des peuplements des forêts; 
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·source : K.D. Singh et Antonio Marzoli , "Deforestation Trends 
in the Tropics: A Time Series Analysis", communication -
présentée à la Conférence du Fonds mondial pour la nature 
- sur l'impact potentiel du changement climatique sur les 
forêts tropicales, San Juan (Porto Rico) , avril 1995, pp. 8-9. 
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• l'intensité de l'aménagement forestier qui vise à 
développer l'exploitation d'un site autant que les 
possibilités économiques le permettent; et 

• la santé relative des espèces dans la forêt. 

Létat des forêts du monde n'a pas été évalué complète­
ment faute de pouvoir observer et quantifier facilement leur 
dégradation, leur naturel et leur santé à l'échelle régionale 
et mondiale. La dégradation des forêts sous les tropiques 
préoccupe beaucoup parce que l'importance des pertes de 
biomasse et du morcellement de l'habitat n'est pas reflétée 
dans les estimatiôns du déboisement (22). Dans les forêts 
tempérées, la réduction des surfaces encore intactes, la 
fragmentation et la santé déclinante des systèmes forestiers 
menacent grandement l'état des forêts (23) (24) . 

La dégradation touche la composition des espèces de 
plusieurs façons. Elle peut mettre en danger la survie d'une 
seule espèce, l'acajou par exemple sous les tropiques, à cause 

du Nord et du Moyen-Orient ont été coupées il y a des 
siècles. De la même façon, les forêts de l'est de l'Amérique 
du Nord, de l'Australie et de Nouvelle-Zélande ont elles 
aussi été coupées au cours des derniers siècles (28). Dans 
certains cas, les régions déboisées ont été abandonnées à 

elles-mêmes pour que des forêts y repoussent naturelle­
ment ou des arbres y ont été plantés, et les forêts y 
renaissent. En Europe par exe'mple, la superficie des forêts 
est en hausse depuis 1950. Il en va de même pour la côte 
Est des États-Unis (29) (30). 

La majorité des surfaces boisées d'Europe et d'Amérique 
du Nord - sauf pour les forêts boréales les plus septentri­
onales - sont issues d'une nouvelle pousse on d'une planta-, 
tion. Dans les forêts naturelles laissées à elles-mêmes, les 
perturbations naturelles périodiques comme un incendie 
y créent des peuplements de différents âges (31) . Les méthodes 
de gesüon employées comme l'extinction des incendies 
ont aidé à ,créer dans beaucoup de pays tempérés, un couvert 

de son exploitation non viable. Le morcelle­
ment des forêts risque de n'en laisser que des. 
parcelles trop petites pour supporter des popula­
tions de plantes et d'animaux qui ont besoin 
d'écosystèmes forestiers et d'engendrer des habi­
tats d'espèces indésirables. La dégradation risque 

Figure 9.5 Forêts européennes qui sont soit 
modérément ou gravement défoliées, soit 
complètement mortes, par pays, 1994 

aussi de se répercuter négativement sur les micro­
climats locaux et d'accroître la vulnérabilité des 
espèces indigènes aux prédateurs et aux perturba­
tions comme les sécheresses et les attaques de 
ravageurs (25) . 

Forêts temp érées 

Les coupes intensives, la pollution de l'air, les 
méthodes d'extinction des incendies et la propa­
gation de nouvelles espèces de ravageurs et de 
maladies affectent l'état et la santé des forêts 
de beaucoup de régions tempérées. Un rapport 
datant de 1992 sur les forêrs tempérées du monde 
indiquait que les forêts intactes d'Amérique 
du Nord, du Chili, d'Europe de l'Est, des pays 

Pourcentage des forêts touchées 

• 0-1 0 

D11-2s 
026-40 

-41-60 

Source : La Commission européenne (CE) et la Commission économique des Nations 
baltes, du nord de la Russie, de Chine, d'Australie unies pour l'Europe (UN/ECE), Convention sur la pollution atmosphérique 

transfrontalière à longue distance, Programme de coopération internationale pour 
et de certaines parties du Népal et du Bhoutan l'évaluation et la surveillance des effets de la pollu1ion atmosphérique sur les forêts, 

11 l 11 1, l Forest Condition ln Europe: Results of the 1994 Survey (CE-UN/ECE, Bruxelles, 
ét'.lÎent ce es pour esque es exp oitation Genève, 1995), annexes 11-2, 11-3, et 11-4. 

fi ·, , · · · ul" , Note : La Commission économique des Nations unies pour l'Europe et l'Union 
oresnere presentalt un nsque parnc 1erement européenne classent les degrés de défoliation en fonction de la proportion des pertes 

grand (26) . La réduction des vieux peuplements d'aiguilles et de feuilles de O à 100 pour cent. Seules trois classes de défoliation 
(modérée (25 à 60 % de pertes), grave (60 à 100 % de pertes), et forêt complètement 

et la fragmentation du reste du couvert forestier morte (100 % de pertes)) sont incluses ici. En Irlande et en Suède, les conifères 
seulement ont été évalués. En Moldavie (Moldova), seuls les arbres latifoliés ont été 

sont aussi des problèmes irnportanrs (27). évalués. On ne dispose pas de données pour le Liechtenstein, la Fédération de 
Russie, la Turquie, et l'ancienne Yougouslavie. 

Presque toutes les forêrs d'Europe, d'Afrique -----------------------------
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forestier plus uniforme où les peuplements d'âge identique 
dominent. Les forêts plantées sont également uniformes, 
ne comptant qu'une poignée d'espèces (32). Si les forêts 
uniformes prod~isent plus de bois, elles offrent moins de . 
diversité que les forêts intactes et sont généralement plus 
vulnérables aux incendies, aux vents de tempête, aux 
maladies et à d'autres phénomènes naturels (33). 

Les forêts renouvelées des régions tempé.rées sont souvent 
très différentes des forêts originelles. Les études des régions 
reboisées des états du nord-est des États-Unis indiquent 
qu'elles diffèrent par les espèces qu'elles contiennent et la 
taille des arbres qui y sont plus petits. Elles comptent aussi un 
plus grand nombre d'espèces végétales introduites (exotiques). 
S'ajoutent à ces différences de fortes proportions 
d'espèces indigènes menacées et risquant la disparition et 
les attaques répétées de ravageurs introduits (34) (35). 

La santé des forêts est également un problème en Europe. 
Une évaluation de 1944 qui a porté sur les forêts de 29 
pays indique que 26,4 pour cent des arbres étudiés 
souffraient d'une défoliation allant de moyenne à grave 
(voir Figure 9.5). Elle confirme la tendance qu'ont révélée 
les évaluations annuelles faites depuis 1986. Bien qu'il 
soit difficile d'en déterminer la cause, on soupçonne que 
la pollution de l'air y a joué un rôle important (36). 

Forêts tropicales 

La synthèse de la FAO inclut de nouvelles estimations sur la 
façon dont le couvert forestier change sous les tropiques. 
Cette étude se fonde sur les analyses de l'imagerie par satellite 
obtenue pour deux périodes et porte sur 10 pour cent de 
toutes les forêts tropicales. Elle illustre, littéralement parlant, 
comment ces forêts sont détruites ou dégradées (37). 

·La FAO a découvert que plus de 7 pour cent des forêts 
de 1980 avait subi des changements entre 1980 et 1990 
(38). Moins de la moitié de ces changements s'expliquait 
par la conversion des terres à d'autres usages (42 pour cent 
à l'agriculture permanente et 3 pour cent à des forêts plantées), 
le reste représentant des changements de la « condition » 

des forêts, qui allaient de légères dégradations (perte de 
densité ou augmentation des « perturbations » comme l' agri­
culture itinérante à longue jachère) à des dégradations 
sérieuses (réduction des formations arbustives ou agriculture 
itinérante à courte jachère) (voir Figure 9.6). Les dégrada­
tions sérieuses sont les plus communes, représentant environ 
le quart de tous les changements subis par le couvert 
forestier. (Dans l'étude de la FAO cependant, ces dégradations 
sont classées dans la catégorie « déboisement à autres types 

Forêts et couverture terrestre 

Figure 9.6 Dégradation et conversion de 
la forêt tropicale dense, 1980-1 990 

(pourcentage) 
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• Déforestation (conversion) •Dégradation (autres) 

• Arbustes et brèves jachèresa D Culture itinérante 

D Fragmentation · D Conversion à la culture 

Source : K.O. Singh et Antonio Marzoli, "Deforestation Trends in 
the Tropics: A Time Series Analysis", communication -
présentée à la Conférehce du Fonds mondial pour la nature -
sur l'impact potentiel du changement climatique sur les forêts 
tropicales, San Juan (Porto Rico), avril 1995, pp. 2-3. 

Note : a. «Arbustes et brèves jachères» comprend la perte des 
conditions uforestières" par suite d'une dégradation avancée du 
couvert forestier ou de brèves périodes de culture itinérante. 

de boisé ».) Vient ensuite le morcellement qui représent~ 
quelque 12 pour cent du changement forestier global (39). 

L'étude de la FAO fondée sur l'imagerie spatiale jette 
une certaine lumière sur les causes sous-jacentes de la 
conversion et de la dégradation.des forêts dans différentes 
régions tropicales du monde. En Afrique, près de 70 pour 
cent des changements des années 1980 se .sont ~raduits par 
la dégradation de forêts denses en forêts claires ou 
fragmentées et par l'apparition de superficies marquées 
par l'agriculture itinérante à courte jachère (40). On peut 
en conclure que la pression exercée par la population 
rurale - agriculture de subsistance, pâturage et extraction 
de bois (co·mme combustible et matériau de construction) - -
est le principal agent de changement des forêts (41) . 

En Amérique latine, environ 60 pour cent du change­
ment du couvert forestier des années 1980 s'explique par 
conversion directe des terres boisées à d'autres usages en 
raison principalement des grands projets de colonisation 
et d'exploitation de ces régions. En Asie, le changement a 
résulté de l'augmentation de l'agriculture itinérante et de 
l'imelantation del' agriculture et de forêts plantées. Là, les 
pressions de ·la population rurale et le développement 
rationnel seraient les grandes causes du déboisement (42) (43). 

Ressources mondiales 1996-1991 229 



Forêts et couverture terrestre 

OUTILS D'INTERVENTION 

Le débat souvent âpre au Sommet de la Terre - Conférence 

des Nations Unies sur l'environnement et le développe­

ment de 1992 (CNUED) - sur les forêts et les principes 

qui y ont été adoptés sur le sujet (44), ont porté la discussion 

à un autre niveau. Bien qu'il n'existe sur la perte du couvert 

forestier, aucun engagement international global qui lie 

les parties, on a atteint un consensus sur plusieurs points 

importants, dont le rôle que jouent les forêts dans le maintien 

de la diversité biologique et du climat, les critères et les 

indicateurs d'une gestion rationnelle des forêts, les éléments 

moteurs du déboisement et la nécessité de disposer de cadres 

d'action stratégique intersectoriels pour contrer le déboisement. 

Les Conventions de la CNUED et les forêts 

Deux accords importants de la CNUED, la Convention 

sur la diversité biologique et la Convention cadre sur le 

changement climatique, reconnaissent le rôle plus général 

que jouent les forêts dans la préservation des écosystèmes 

mondiaux. Les scientifiques croient que les forêts -

particulièrement les forêts tropicales humides, qui subissent 

la destruction la plus rapide - abritent la majorité des 

espèces que l'on trouve sur la terre. Importantes assimila­

trices de carbone, elles pourront avoir un effet sur le change­

ment climatique mondial (45). 

S'il y a eu des propositions pour élargir la Convention 

sur la biodiversité à la perte des forêts, il faut dire que les 

pays signataires ne sont pas encore arrivés à un consensus 

sur ce point. Dans le cadre de la Convention sur le change­

ment climatique cependant, les forêts sont devenues un 

élément des accords d'exécution communs en raison de 

leur importance à titre de régulatrices de la température 

de la Terre. Quand deux pays signent un tel accord, un 

pays paie l'autre pour réduire ses émissions de gaz à effet 

de serre ou pour les absorber par séquestration. Ils peuvent 

donc tous les deux revendiquer la réduction globale de ces 

émissions. Cependant, aucun accord d'exécution commun 

n'a encore été appliqué et aucun n'atteint l'échelle qui 

permettrait de renverser la tendance de la perte des forêts ou 

du réchauffement du climat (voir Chapitre 14, «Atmosphère 

et Climat »). En vertu de ces deux conventions, il est 

probable que les pays passeront encore des années à mettre 

sur pied des mécanismes à l'appui des activités liées aux forêts. 
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Critères et indicateurs de la gestion 
durable des forêts 
La définition des critères et des indicateurs à employer pour 

gérer durablement les forêts est sans doute le sujet le plus 

important autour duquel s'est constitué un accord depuis 
le Sommet de la Terre. En 1990, !'Organisation interna­

tionale des bois tropicaux (OIBT) est devenue le premier 

organisme intergouvernemental à produire des critères et 

directives pour la gestion durable des forêts tropicales. 

Après renégociation de !'Accord international sur les bois 

tropicaux (AIBT) en 1994, les pays producteurs de bois 

ont réussi à arracher aux pays consommateurs de bois qu'eux 

aussi respecteraient l'objectif fixé par l'OÎBT, à savoir que 

d'ici l'an 2000 tous les produits forestiers proviendraient 

de forêts soumises à une gestion durable. (voir ci-dessous 

la partie sur le Commerce et les Forêts.) 

Trois processus distincts ont vu le jour après la négoci­

ation de l'AIBT : le processus pan-européen d'Helsinki, le 

processus non européen de Montréal, qui portent tous les 

deux sur les forêts boréales et tempérées, et la déclaration 

de Tarapoco de !'Organisation du traité de l'Amazone qui 

porte sur les forêts amazoniennes. Chacun offre une 

grande gamme de directives générales pour la gestion 

durable des forêts. Des démarches semblables sont en cours 
de planification sous l'égide de la FAO pour l'Amérique 

centrale et l'Afrique (46) (47) . 

Malgré ces progrès, il reste à déterminer si l'on pourra 

convaincre les pays producteurs de bois de l'OIBT que les 

pays développés consommateurs de bois sont vraiment 

disposés à appliquer ces critères à leurs propres forêts et 

non juste aux forêts tropicales, et en mesure de le faire. 

Commission mondiale des forêts et du 
développement durable 

La Commission mondiale des forêts et du développement 

durable (CMFDD), qui est une commission indépendante, 

a reçu son mandat officiel du Conseil InterAction des 

anciens chefs de gouvernement. La CMFDD ne compte 

pas produire un quelconque outil d'intervention interna­

tional. Elle espère plutôt créer un consensus et résoudre les 

conflits sur le double rôle des forêts dans la préservation 

des habitats naturels et la promotion du développement 

socioéconomique; sur les liens entre les statistiques, la science 

et les politiques; et sur l'importance de la collaboration 

encre les pays en développement et développés pour déter­

miner les questions prioritaires touchant les forêts (48) (49) . 

On est en train de former un certain nombre de groupes 



de travail qui complèteront la CMFDD. Ils s'intéresseront 
à l'. exploitation et à la gestion durables et équitables des 
ressources forestières, au commerce et à l'environnement 
et aux mécanismes financiers, accords internationaux et 
rôles des organisations internationales (50) (51). 

Groupe intergouvernemental 
d'experts sur les forêts 
La CMFDD est complémentaire au Groupe intergouverne­
mental ouvert et spécial d'experts sur les forêts (GIDF) 
dont la Commission des Nations Unies sur le développe­
ment durable a approuvé la création au cours de sa troisième 
séance. La commission sur le développement durable a 
créé le GIDF pour engendrer un consensus et proposer 
des mesures nationales et internationales qui serviront à 
mettre en oeuvre les accords de la CNUED sur les forêts. 
Ces accords pourraient porter sur une multitude de sujets, 
dont les liens intersectoriels; le transfert de ressources 
financières et technologiques par la collaboration interna­
tionale; la recherche scientifique, l'évaluation mondiale 
des forêts et les critères et les ·indicateurs de la gestion 
durable des forêts; le commerce et l'environnement en 
rapport avec les produits et les services forestiers; et le rôle 
des organisations internationales et multilatérales et des 
instruments juridiques (52). 

La tâche du GIDF est une véritable gageure. Elle est vaste 
et complexe et soumise à l'échéancier serré de quatre réunions 
entre la fin de 1995 et le milieu de 1997. Néanmoins, 
comme c'est la plus haute instance internationale qui ait 
jamais été chargée d'étudier les forêts, ses recommandations 
établiront sans doute la teneur des politiques forestières et 
de l'aide au développement international pour plusieurs 
années à venir (53) . 

Commerce et forêts 

Plusieurs initiatives indépendantes ont été lancées par des 
gouvernements, des organisations non gouvernementales 
(ONG) et des groupes privés de défense des forêts, 
agissant parfois de concert les uns avec les autres, pour 
influencer les marchés et leur faire adopter des produits et 
des services forestiers témoignant de l'application de principes 
d' exp loi cation durable. 

Surveillance et protection au moyen de CITES 

La Convention sur le commerce international des espèces 
de faune et de flore sauvages menacées d'extinction (CITES), 

qui a pris effet en 1975 et compte aujourd'hui 128 pays 
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membres, est un traité international ayant force obligatoire 
qui réglemente le commerce d'animaux et de plantes aux 
fins de protéger les espèces menacées d'extinction. 

Les essences importantes commercialement ne faisaient 
pas partie de la convention jusqu'à 1992. Cette année-là 
le commerce international du palissandre du Brésil 
(Dalbergia nigra) a été interdit (54) . Le commerce de plus 
d'une douzaine d'autres essences est soit interdit soit 
strictement contrôlé (5 5). 

En 1994, une âpre bataille a éclaté entre les pays signataires 
au sujet de la proposition d'ajouter l'acajou (Swietenia 
macrophylla) à la liste. Elle n'a pas été adoptée et a entraîné 
en outre le retrait de la liste de plusieurs bois africains (56) . 

Cette bataille a abouti à la création du Groupe de travail 
sur le bois chargé d'étudier les rapports entre CITES et le 
commerce internatio~al du bois (57) . 

Le temps dira si CITES pourra servir à contrôler plus 
activement les essences de bois ou si elle ne sera appliquée 
que lorsqu'il y aura consensus scientifique qu'une espèce 
botanique est bel et bien menacée d'extinction. 

Accord international sur les bois tropicaux 

I.:Accord international sur les bois tropicaux (AIBT) de 1983 
est un accord ayant force obligatoire qui régit le commerce 
des bois tropicaux et, par extension, les forêts tropicales. 

Lorsque l'AIBT, alors arrivé à échéance, a été renégocié 
en 1994, nombreuses ont été les critiques de son secrétariat 
qui, prétendait-on, s'attachait trop à des projets individuels 
de qualité douteuse au lieu de concentrer ses efforts sur 
des questions touchant les objectifs plus vastes de l'accord 
portant sur le commerce, l'environnement et la réforme 
politique. En outre, plusieurs avançaient que l'accord 
renégocié devrait inclure l'exigence obligatoire d'atteindre 
la cible 2000 et comporter un important apport de fonds 
destinés à aider les pays producteurs à atteindre cette cible 
et devrait être élargi à tous les bois, y compris ceux 
provenant des forêts tempérées et boréales (58). La portée 
de l'accord ne fut finalement pas étendue et la cible 2000 
est restée non obligatoire. Cependant, les pays consomma­
teurs se sont bel et bien engagés à faire un effort parallèle 
et distinct pour gérer durablement les forêts tempérées et 
boréales (voir . Critères et Indicateurs '" ci-dessus). Malheur­
eusement, le nouvel accord n'a pas encore été ratifié par 

un nombre suffisant de pays membres. Parmi les grandes 
questions toujours à résoudre, il y a le problème de « deux 
poids deux mesures » que comporte l'accord parce qu'il ne 

vise toujours pas toutes les forêts; la capacité de l'OIBT avec 
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son approche projet par projet de s'attaquer aux réformes 
politiques tellement nécessaires; et, en fin de compte, sa 
capacité de promouvoir la durabilité dans le commerce 
des bois tropicaux (59). 

Forest Stewardship Council 

Étant donné les résultats décevants et inégaux obtenus au 
moyen des accords intergouvernementaux, plusieurs ONG 
et groupes privés soucieux d'agir ont' eux-mêmes entrepris 
des efforts pour mobiliser la force du marché en faveur de 
la promotion de produits forestiers provenant de forêts bien 
gérées. Cependant, nombre de critiques doutent sérieusement 
que les programmes de certification du bois aboutissent à 
des méthodes d'exploitation plus durables principalement 
parce que le marché n'a pas prouvé qu'il était disposé à 
accepter les coûts additionnels qui les accompagnent (60). Les 
efforts de ces groupes OJ).t tout de même donné une initiative 
substantielle : le Forest Stewardship Council (FSC). 

Le FSC est une assemblée d'ONG, de représentants 
d'industries, de scientifiques et de populations autochtones 
qui est née en 1993 pour promouvoir une gestion des 
forêts du monde qui soit respectueuse de l'environnement, 
socialement bénéfique et économiquement viable. Elle est 
sous la direction d'un conseil de neuf membres qui viennent 
des secteurs écologique, social et économique et qui sont 
élus par les membres. En 1994, le FSC a adopté des principes 
et critères de gestion durable des forêts, ainsi que des direc­
tives sur la conduite d'inspections sur le terrain et sur la 
vérification du cheminement des pruduits forestiers certifiés 
de la forêt jusqu'au détaillant (61) . 

En 1995, le FSC a établi un cadre rigoureux pour évaluer, 
accréditer et suivre les organisations qui délivrent les titres 
de certification (62), des directives pour élabore~ des normes 
régionales de gestion des forêts et un protocole pour 
avaliser les initiatives nationales de certification. Plus de 
12 pays, allant du Brésil, à la Suède et à l'Indonésie ont 
décidé d'appliquer chez eux les principes de la certification 
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(63). Bien qu'il se soit livré à 4 années de consultations 
mondiales en profondeur, le FSC subit les critiques d'associ­
ations industrielles et de gouvernements qui l'accusent d'être 
anti-industrie, de prôner des principes par trop rigides, d'être 
d'inspiration trop « écolo » et de trop compter sur des audi­
teurs non confirmés (64). Néanmoins, à titre de premier 
programme international avalisé par les grands détaillants 
pour assurer la confiance du public dans les produits 
certifiés (particulièrement en Europe de l'Ouest) , il donnera 
le ton à la façon de mesurer la durabilité dans les exploi­
tations forestières et dans la vérification des titres «verts ». 

Commerce et valeurs non économiques des forêts 

S'agissant des initiatives commerciales, il est frustrant de 
ne jamais savoir si elles réussiront à sortir le débat 
commerce/ environnement de l'opposition inhérente de 
l'un à l'autre pour le mener vers la complémentarité naturelle 
de l'un et de l'autre. La libéralisation du commerce et les 
objectifs écologiques ont un même but : mieux exploiter 
les ressources disponibles (65). Si les interventions réglemen­
taires peuvent introduire les valeurs écologiques, sociales 
et culturelles dans le commerce, elles favoriseront fo. meilleure 
utilisation des ressources. Inversement, les mesures de 
libéralisation du commerce qui empêchent le marché de 
reconnaître ces valeurs et font payer à la société les coCits 
qui y sont associés ne sont pas souhaitables. Tout comme 
il faut poursuivre les objectifs écologiques en visant à en 
réduire au maximum les répercussions restrictives sur le 
commerce, il faut choisir des objectifs de libéralisation du 
commerce qui ne causeront qu'un minimum de dommages 
à l'environnement (66). Le succès de ces outils d'intervention 

commerciaux dépend aussi de leur capacité de capter les 
coûts additionnels que supporte le pays offrant des avantages 
écologiques à d'autres pays et de la mise sur pied de mécan­
ismes qui concilieront développement économique et 
objectifs écologiques mondiaux entre les pays (67) . 
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MONDE (b} 

AFRIQUE 

Afrique du Sud 
Algérie 
Angola 
Bénin 
Botswana 

Burkina Faso 
Burundi 
Cameroun 
Congo 
Côte d'ivoire 

Égypte 
Érythrée 
Éthiopie 
Gabon 
Gambie 

Ghana 
Guinée 
Guinée-Bissau 
Guinée-Équatoriale 
Kenya 

Lesotho 
Liberia 
Libye 
Madagascar 
Malawi 

Mali 
Maurice 
Mauritanie 
Maroc 
Mozambique 

Namibie 
Niger 
Nigéria 
Ouganda 
Aép. Centrafricaine 

Rwanda 
Sénégal 
Sierra Leone 
Somalie 
Soudan 

Swaziland 
Tanzanie 
Tchad 
Togo 
Tunisie 

Zaïre 
Zambie 
Zimbabwe 

EUROPE (c} 

Albanie 
Allemagne 
Autriche 
Biélorussie 
Belgique (d} 

Bosnie-Herzégovine 
Bulgarie 
Danemark 
Espagne 
Estonie, Rép. 

Fédération russe 
Finlande 
France 
Grèce 
Hongrie 

Irlande 
Islande 
Italie 
Lettonie, Rép. 
Lithuanie, Rép. 

Macédoine, anc. rép. yoogo~ave 
Moldavie, Rép. 
Norvège 
Pays-Bas 
Pologne, Rép. 
Portugal 

Rép. croate 
Rép. tchèque 
Roumanie 
Royaume-Uni 
Slovaquie, Rép. 

Slovénie, Rép. 
Suède 
Suisse 
Ukraine 
Yougoslavie, Rép. 1éd. 

Table de données 9.1 Superficie et aménagement du territoire, 1981-1993 

Super!. 
territ. 
(000 

hectares) 

13 098 404 

2 963 61 1 

122104 
236 174 
124 670 

11 062 
56 673 

27 360 
2568 

46540 
34150 
31800 

99 545 
10100 

110100 
25 767 

1 000 

22754 
24 572 
2 812 
2805 

56 914 

3035 
9 675 

175 954 
58154 

9 408 

122 019 
203 

102 522 
44 630 
78 409 

82329 
126 670 

91 077 
19965 
62 298 

2 467 
19 253 
7 162 

62 734 
237 600 

1 720 
88359 

125 920 
5 439 

15536 

226 705 
74 339 
38685 

2 269180 

2 740 
34927 

8 273 
20760 

3 282 

5100 
11 055 
4 243 

49944 
4 227 

1 699 580 
30 461 
55 010 
12890 
9 234 

6889 
10 025 
29 406 

6 205 
4 551 

2543 
3 297 

30683 
3 392 

30 442 
9195 

5 592 
7 728 

23034 
24 160 
4808 

2 012 
41162 
3 955 

57 935 
X 

Densité 
pop.1995 
(par 1 000 
hectares) 

436 

246 

340 
117 
89 

489 
26 

377 
2 489 

284 
76 

448 

632 
350 
500 

51 
1 118 

767 
273 
382 
143 
497 

675 
314 

31 
254 

1183 

88 
5 502 

22 
606 
204 

19 
72 

1227 
1 067 

53 

3 223 
432 
630 
147 
118 

497 
336 

51 
761 
573 

194 
127 
291 

320 

1 256 
2 336 

963 
488 

3 205 

678 
793 

1 221 
793 
362 

86 
168 

1 054 
811 

1 095 

516 
27 

1 945 
412 
813 

851 
1344 

141 
4 570 
1 261 
1 068 

804 
1 332 

991 
2 411 
1 113 

967 
213 

1 821 
887 

X 

Terres 
domestiquées 

en % superficie 
territ. (a} 

38 

35 

77 
16 
26 
21 
46 

35 
89 
19 
30 
53 

8 
60 
53 

. 20 

27 

41 
25 
50 
12 
45 

76 
63 

9 
47 
38 

27 
56 
38 
69 
60 

47 
10 
79 
43 
8 

66 
28 
38 
70 
52 

73 
44 
38 
48 
52 

10 
47 
20 

X 

41 
50 
42 
45 
52 

38 
55 
65 
60 
34 

12 
9 

55 
68 
66 

81 
23 
55 

- 41 
77 

51 
79 

3 
59 
61 
44 

43 
54 
64 
71 
51 

43 
8 

40 
72 
X 

Terres cultivées 

1991-83 

1 450 834 

187 357 

13177 
7 938 
3483 
1 877 

420 

3 564 
1 357 
7033 

170 
3 703 

2 760 
1 280 

13930 
459 
180 

4 320 
730 
340 
230 

4 517 

320 
374 

2167 
3104 
1 697 

2 270 
106 
207 

9 781 
3163 

662 
3 605 

32368 
6 763 
2 015 

1 

1 167 
2 350 

540 
1 032 

12 950 

191 
3500 
3 239 
2 430 
4 897 

7 893 
5 271 
2 864 

136 757 

702 
12009 

1 509 
6 255 
1 007 

1 007 
4 267 
2 549 

19 897 
1146 

t33 141 
2 560 

19 297 
3 506 
5 077 

926 
6 

11 915 
1 715 
3043 

663 
2 202 

868 
922 

14 694 
3169 

1 415 
3 293 
9 974 
6442 
1 623 

302 
2 779 

449 
34 458 

7,730 

% chang. 
depuis 
1981-83 

1,3 

5,8 

(0,1) 
7,0 
2,5 
4,1 
5,0 

23,5 
3,9 
1,2 

11,6 
16,7 

11 ,7 
X 

0,0 
1,5 

13,0 

23,4 
2,4 

13,7 
0,0 
5,5 

10,4 
0,9 
3,5 
3,3 

22,1 

10,6 
(0,9) 

6,2 
15,9 
2,7 

0,5 
1,5 
6,1 

13,4 
2,9 

8,5 
0,0 
5,6 
2,2 
3,6 

35,4 
19,2 
2,6 
3,0 
2,2 

2,9 
2,2 
3.4 

(2 ,7) 

(0,8) 
(3,7) 
(5,6) 
(1 ,7) 
30,6 

X 
2,8 

(3,3) 
(2,9) 
15,2 

(1,8) 
2,1 
1,6 

(11,2) 
(4,2) 

(12,2) 
(20,8) 

(3,7) 
(1,3) 
(3.6) 

X 
(0,4) 

5,8 
12,0 
(0,9) 

0,7 

(13,2) 
X 

(5,3) 
(7,7) 

X 

X 
(5,8) 

9,1 
(2,9) 
(1,4) 

Aménagement du territoire (000 hectares) 
Pâturages perm. Forêts et boisés 

1991-93 

3 364 537 

853 049 

81 378 
30 752 
29000 

442 
25 600 

6000 
915 

2000 
10000 
13000 

4 934 
1 600 

44 825 
4 700 

90 

5000 
5 500 
1 080 

104 
21300 

2000 
5 700 

13300 
24 000 

1 840 

30000 
7 

39 250 
20 900 
44 000 

35 000 
8 913 

40000 
1 800 

. 3000 

453 
3 100 
2 203 

43 000 
11 0000 

1 070 
35000 
45 000 

200 
3 525 

15000 
30000 
4 856 

80 794 

424 
5 274 
1 978 
3 128 

691 

1 067 
1 878 

206 
10 281 

312 

77 985 
116 

11 023 
5 253 
1 165 

4 691 
2 274 
4 284 

822 
459 

636 
378 
120 

1 065 
4 043 

839 

1 247 
873 

4 820 
11 112 

825 

559 
573 

1 279 
7 471 
6 352 

% chang. % chang. 
depuis depuis 
1981-83 1991-93 1981-83 

3,6 4 168 956 (3,6) 

1,2 760 576 (3,1) 

(0,0) 8 200 0,0 
(3,2) 3 969 (9,5) 

0,0 51 917 (3,1) 
0,0 3 407 (12,0) 
0,0 26 500 0,0 

0,0 13 800 0,0 
0,5 65 0,0 
0,0 35 900 0,0 
0,0 21 120 (0,9) 
0,0 7 080 (24,4) 

12,7 
X 

(1,0) 
0,0 
0,0 

0,0 
0,0 
0,0 
0,0 
0,0 

0,0 
0,0 
0,8 
0,0 
0,0 

0 ,0 
0,0 
0,0 
0,0 
0,0 

0,0 
(3,4) 

0,0 
0,0 
0,0 

(15,2) 
0,0 

(0,1) 
0,0 

12,2 

(6,5) 
0,0 
0,0 
0,0 
5,1 

0,0 
0 ,0 
0 ,0 

(5,6) 

4,7 
(11,0) 
(2,2) 
(6,2) 
(9,4) 

X 
(7,4) 

(14,9) 
(2,7) 
(6,8) 

(6,8) 
(23,6) 
(12,8) 

(0,0) 
(9,2) 

0,5 
0 ,0 

(15,7) 
9,0 

(15,1) 

X 
8,0 

18,4 
(10,1) 

(0,6) 
0,1 

(21,2) 
X 

8,7 
(1,6) 

X 

X 
(18,9) 
(20,5) 

6,6 
(0,6) 

• 31 
2000 

26 950 
19 900 

280 

7 943 
14 480 
1 070 
1 297 

16 800 

80 
1 707 

840 
23 200 

3 700 

6 907 
44 

4 413 
8 290 

14 053 

18 030 
2 500 

11 400 
5503 

46 700 

550 
10 467 
2043 

16000 
44 340 

118 
33500 
32 400 

933 
664 

173 860 
28 727 
8800 

158 219 

1 050 
10700 
3 228 

· 7 009 
700 

2100 
3 875 

445 
15 970 

1 986 

778 512 
23198 
14884 
2 620 
1 726 

320 
120 

6 769 
12 507 
1980 

1 002 
421 

8330 
343 

8 779 
3 293 

2081 
2 629 
6681 
2 424 
1990 

1 018 
28 000 

1185 
10 278 
9120 

0,0 
X 

(3,4) 
(0,5) 

0,0 

(8,0) 
(3,9) 

0,0 
0,1 
0,0 

(4,8) 
(13,2) 

35,1 
0,0 

(1,1) 

(3,9) 
(24,1) 

(2,1) 
6,0 

(7,7) 

(1,8) 
0,8 

(20,3) 
(7,7) 

0,0 

(4,8) 
(4,4) 
(2,9) 

6,7 
(6,1) 

15,7 
(14,4) 

0,0 
(8,5) 
18,8 

(1,7) 
(2,3) 
(7,4) 

1,4 

2,3 
4,0 

(1 ,0) 
(5,2) 

0,4 

X 
0,5 

(9,7) 
2,4 

19,2 

1,9 
(0,5) 

2,0 
0,0 
6,1 

(0,8) 
0,0 
6,2 

(5,6) 
1,0 

X 
74,3 

0,0 
15,9 
0,9 

12,3 

2,3 
X 

1,8 
12,0 

X 

X 
0,1 

12,7 
36,4 
(1,4) 

Autres terres 

1991-93 

4114 077 

1 162 630 

19 349 
195 516 
40 270 

5 337 
4153 

3 996 
211 

1607 
2 660 
8 017 

91 820 
5 220 

24 395 
708 
450 

5 491 
3862 

322 
1174 

14 297 

635 
1 894 

159 647 
7 850 
2171 

82 843 
46 

56 652 
5 659 

17 192 

25637 
111 652 

7 309 
5 898 

10583 

297 
3 336 
2 376 
2 702 

70310 

341 
16 359 
45 281 

1 876 
6 451 

29 952 
10341 
22165 

808 204 

564 
6943 
1 557 
4 369 

885 

927 
1 035 
1 043 
3 796 

783 

709 941 
4 587 
9 806 
1 510 
1 266 

951 
7 625 
6 438 

(8839) 
(930) 

242 
296 

21 344 
1 061 
2 926 
1 894 

849 
933 

1 559 
4182 

370 

133 
9 809 
1 042 
5 728 

(23 202) 

% chang. 
depuis 
1981-83 

(0,5) 

(0,3} 

(0,1) 
(0,5) 
(3,9) 
(7,3) 

0,5 

17,0 
26,3 

5,2 
(6,4) 

(21,9) 

0,9 
93,5 
(5,8) 

(12,7) 
4,6 

2,4 
(14,6) 

12,7 
0,1 
1,7 

4,1 
(13,6) 

0,2 
1,3 

12,3 

(0,1) 
(32,6) 

(0, 1) 
32,0 
(6,3) 

(1,3) 
(0,2) 

(14,1) 
5,8 
0,5 

(5,8) 
(14,5) 
(1,4) 
37,8 
13,6 

(2,5) 
(31,0) 

0,2 
(0,9) 

5,9 

(9,6) 
(5,5) 
(2,7) 

0,2 

6,6 
(10,1) 
(10,8) 
(16,0) 

18,9 

450,4 
(1,5) 

(16,3) 
(13,6) 

57,2 

0,9 
(2,3) 

(10.4) 
(29,4) 
(19,2) 

(11 ,1) 
(0,0) 

(1 3,2) 
7,8 

18,9 

952,3 
67,5 
0,3 
2,4 

(2,7) 
20,2 

(59,5) 
728,3 
(3,5) 

(11,0) 
1198,3 

1 41 2,8 
(2,9) 

(15,3) 
37,9 

1,2 
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Table de données 9.1 suite 

Super!. 
territ. 
(000 

hectares) 

AMERIQUE QU NORD ET CEHTRALE{e} 2 178 176 

Belize 2 280 
Canada 902 097 
Costa Rica 
Cuba 
El Salvador 

États-Unis 
Guatemala 
Haïti 
HQnduras 
Jamaïque 

Mexique 
Nicaragua 
Panama 
Rép. dominicaine 
Trinité-et-Tobago 

AMERIQUE OU SUD 

Argentine 
Bolivie 
Brésil 
Chili 
Colombie 

Équateur 
Guyana 
Paraguay 
Pérou 
Surinam 

Uruguay 
Venezuela 

ASIE (c) 

Afghanistan, Rép. islam 
Arabie saoudite 
Arménie 
Azerbaïdjan 
Bangladesh 

Bhoutan 
Cambodge 
Chine 
Corée, Rép. 
Corée, Rép. dém. pop. 

Émirats arabes unis 
Géorgie, Rép. 
Inde 
Indonésie 
Iran, Rép. islam. 
Iraq 
Israël 
Japon 
Jordanie 
Kazakhstan, Rép. 

Koweït 
Kirghizie, Rép. 
Lao, Rép. dém. pop. 
Liban 
Malaysia 

Mongolie 
Myanmar 
Népal 
Ouzbékistan, Rép. 
Oman 

Pakistan 
Philippines 
Singapour 
Sri Lanka 
Syrie, Rép. arabe 

Tadjikistan, Rép. 
Thaïlande 
Turkménistan, Rép. 
Turquie 
Viêt-nam 
Yémen, Rép. 

OCEANIE 

Australie 
Fidji 
Nouvelle-Zélande 
Papouasie-Nouvelle-Guinée 
Salomon (iles) 

5106 
10 982 
2 072 

957 311 
10843 

2 756 
11 189 
1 083 

190 869 
11 875 
7 443 
4 838 

513 

1752925 

273 669 
108 438 
845 651 

74 880 
103 870 

27 684 
19 685 
39 730 

128 000 
15600 

17481 
88 205 

3 089 163 

65 209 
214 969 

2840 
8 610 

13 017 

4 700 
17 652 

932 641 
9 873 

12 041 

8360 
6 970 

297 319 
181 157 
163 600 

43 737 
2062 

37 652 
8 893 

266 980 

1 782 
19130 
22080 

1 023 
32 855 

156 650 
65 755 
13680 
42540 
21 246 

77088 
29 817 

61 
6 463 

18 378 

14 270 
51 089 
48 810 
76963 
32 549 
52 797 

845 349 

784 444 
1 827 

26 799 
45 286, 

2 799 

Densité 
pop. 
1995 

(par 1 000 
hectares) 

209 

94 
32 

671 
1 005 
2 784 

275 
980 

2605 
505 

2 259 

491 
373 
353 

1617 
2 546 

182 

126 
68 

191 
100 
338 

414 
42 

125 
186 

27 

182 
248 

1119 

309 
83 

1 267 
878 

9 252 

349 
581 

1 310 
4 557 
1 986 

228 
783 

3147 
1 091 

411 

468 
2 730 
3 322 

612 
64 

868 
248 
212 

2 941 
613 

15 
708 

1 602 
537 
102 

1 823 
2 267 

46 689 
2 840 

798 

428 
1151 

84 
805 

2 290 
275 

34 

24 
429 
133 
95 

135 

Terres 
domestiquées 

en % super11cle 
territ. (a) 

29 

5 
8 

56 
57 
65 

45 
41 
51 
32 
44 

52 
57 
29 
30 
26 

34 

62 
27 
28 
24 
44 

18 
9 

60 
24 

1 

85 
25 

X 

58 
58 
X 

49 
79 

25 
X 

22 
17 

3 
43 
61 
24 
38 

22 
28 
14 
13 
83 

8 
54 

31 
15 

81 
16 
32 
63 
5 

34 
35 
X 

36 
75 

31 
42 
77 
52 
22 
33 

57 

60 
24 
65 

1 
3 

Terres cultivées 

1991-83 

271 300 

57 
45 523 

530 
3 337 

731 

187n6 
1 817 

908 
1904 

219 

24 727 
1 272 

658 
1 449 

121 

104 567 

27 200 
2 373 

50560 
4 293 
5 450 

3 012 
496 

2 258 
3630 

68 

1 304 
3912 

470 322 

8054 
3 719 

X 
2000 
9 703 

133 
2367 

95 975 
2072 
2010 

39 
993 

169 547 
30 993 
18 057 

5 450 
435 

4 511 
404 

35 328 

1 387 
807 
306 

4880 

1 399 
10061 

2 354 
4 728 

62 

22890 
9177 

1903 
5no 

836 
20n5 

1 462 
27 583 

6 607 
1481 

51 619 

46 579 
257 

3831 
412 

57 

% chang. 
depuis 
1981-83 

(0,9) 

7 ,5 
(1 ,3) 

3 ,5 
3 ,8 
0 ,8 

(1,2) 
2 ,3 
1,3 
7 ,7 

(4 ,8) 

0 ,2 
1,0 

15,0 
1,4 
3,4 

1,6 

0 ,0 
11 ,1 
0 ,3 
0 ,3 
4,2 

20,2 
0 ,2 

19,3 
0 ,7 

24,4 

(6,8) 
4 ,1· 

2,9 

0 ,0 
75,7 

X 
2,0 
6 ,1 

6 ,7 
47,9 
(3,3) 
(4,9) 

4,5 

36,0 
0 ,3 
0 ,6 

19,2 
22,1 

0 ,1 
4,8 

(6 ,6) 
18,4 
(1,6) 

150,0 
(3 ,9) 
11 ,6 
2,7 
0 ,4 

11 ,1 
(0,1) 

1,5 
4 ,6 

49,6 

12,4 
3 ,8 

(84 ,2) 
2,1 
0 ,8 

(7,2) 
9 ,4 

(39 ,1) 
0 ,6 
0 ,4 
1,1 

4,3 

3,8 
42,8 

9,4 
11 , 1 
8 ,2 

Aménagement du territoire (000 hectares) 
Pâturages perm. Forêts et boisés 

1991-93 

362 033 

48 
27 933 

2 337 
2 970 

610 

239 172 
2 534 

495 
1 511 

257 

74 499 
5 483 
1 487 

2 
11 

495 884 

142 033 
26 517 

185 767 
13583 
40 567 

2 091 
1 230 

21 600 
27120 

21 

13 520 
17 783 

799 881 

30000 
120 000 

X 
2 233 

600 

272 
1 967 

X 
9 1 
50 

200 
2 033 

11 533 
11 776 
44 000 

4 000 
145 
656 
791 

186 452 

137 
·8 943 

800 
10 
27 

124 800 
. 359 

2000 
22 183 

1 000 

5000 
1 277 

X 
439 

8018 

3 507 
797 

35 274 
12 378 

328 
16 065 

430 738 

416 567 
174 

13 577 
8 1 
39 

% chang. % chang. 
depuis depuis 
1981-83 1991 -93 1981 -83 

0 ,1 854 897 5 ,7 

9 ,1 2100 0,0 
(3 ,3) 494 000 11 ,6 

9 , 1 1 570 (5,2) 
11 ,4 2 403 (9,2) 
0 ,0 104 (18,8) 

(0,4) 286 400 (2 ,0) 
91 ,8 5 271 17,4 
(2 ,3) 140 0 ,0 

0 ,7 6 000 0 ,0 
0,0 184 (4 ,5) 

0 ,0 
9,7 

10,9 
0 ,0 
0,0 

3,9 

(0,7) 
(1 ,7) 

6,8 
3,7 
4,8 

(0,0) 
0,5 

30,6 
0,0 
6,8 

(0,6) 
2 ,8 

12,9 

0 ,0 
41 ,2 

X 
(4 ,1) 

0 ,0 

2 ,5 
239,1 

X 
43,9 

0 ,0 

0 ,0 
(9,8) 
(4 ,1) 
(1 ,3) 

0 ,0 

0 ,0 
12,7 

9,8 
0 ,1 

(1 ,0) 

2,0 
(1,7) 

0,0 
0 ,0 
0 ,0 

1,1 
(0 ,7) 

4,2 
(5 ,9) 

0 ,0 

0,0 
17,1 

X 
0,1 

(4,0) 

1,1 
17 ,2 
0 ,8 

22,6 
7,9 
0,0 

(3,7) 

(3,7) 
34,1 
(5,3) 

(17,3) 
0 ,0 

48 700 
3 223 
3 260 

608 
235 

846 721 

50900 
58000 

488 833 
16500 
49 633 

15600 
16 413 
12 983 
84800 
15000 

930 
29 828 

533 087 

1900 
1800 

X 
960 

1 896 

3100 
11 667 

X 
7 370 

2 717 
68330 

111 258 
11 400 

192 
124 

25187 
70 

9 600 

6 464 
2 

703 
2 819 

20347 

13 750 
32 397 

5 750 
1 323 

X 

3 470 
13 600 

3 
2126 

679 

535 
13 557 
4000 

20 199 
9 639 
2000 

199 962 

145 000 
1185 
7 377 

42000 
2 450 

4 ,1 
(24 ,3) 
(18,0) 

(3,7) 
3 ,1 

(4 ,1) 

0 ,0 
0 ,0 

(4 ,8) 
0 ,0 

(5,8) 

0 ,6 
0 ,3 

(32,5) 
(0 ,1) 

0 ,8 

0 ,0 
(8,2) 

(1 ,9) 

0 ,0 
36,7 

X 
(12 ,5) 
(12 ,2) 

20,4 
(11 ,3) 

X 
0,0 
0 ,0 

0 ,0 
(6 ,1) 

1,4 
(3,7) 

0 ,0 

0 ,0 
12,7 
(0,0) 

6,6 
(6,5) 

(1 ,4) 
0 ,0 

(11 ,3) 
2 ,3 

(1 ,8) 

(9,4) 
0 ,9 
4 ,4 

(42,5) 
X 

14,5 
13,4 

0 ,0 
21 ,4 
37,9 

7,8 
(13,8) 
(10,4) 

0 ,0 
(8,8) 

(33,3) 

24,4 

36,8 
0 ,0 
3,6 
0 ,0 

(3,5) 

Sources : Organisation des Nations Unies pour ralimentation et l'agricutture; Division de la population, Nations Unies; et autres sources. 

Autres terres 
% chang. 

depuis 
1991 -93 1981-83 

689 945 6 ,3 

75 10,7 
354 640 14,0 

670 19,1 
2 273 8 ,0 

627 (2,9) 

243 963 (3 ,8) 
1 221 166,6 
1 212 (0,0) 
1 n4 8 ,3 

423 (4 ,7) 

42 943 4,6 
1 896 (28 ,4) 
2 038 (23,8) 
2780 (0,1) 

146 7 ,6 

305 753 (5,2) 

53 536 (1,8) 
21 549 (1, 1) 

120 491 (10 ,3) 
40 504 1,2 
8220 (12 ,1) 

6 981 8,7 
1 546 3,3 
2 888 (28 ,6) 

12 450 (0,2) 
511 26,4 

1 727 (10,5) 
36 682 (5 ,5) 

958 376 9,1 

25 255 0 ,0 
89450 41,5 

2 840 0 ,0 
3 417 (5,7) 

818 36,3 

1194 
1 652 

836 666 
340 

9 979 

8118 
1227 

47 909 
27130 
90143 

34 095 
1 358 
7 299 
7 628 

35 600 

(4 824) 
8 798 

2ono 
(2112) 

7 601 

16 701 
22938 

3 576 
14 306 
20184 

45 728 
5 764 

57 
1 995 
3 911 

9 391 
15 960 

7 074 
16803 
15 975 
33 251 

163 030 

156 298 
211 

2 014 
2 793 

253 

45,3 
40,0 
(0,4) 

(23,1) 
0,9 

0, 1 
(32,2) 

3,0 
2 ,1 
3,6 

0,0 
3,7 

(3 ,7) 
0 ,9 

(8,6) 

1,8 
(2,4) 
(0,0) 
(3 ,4) 
(4,6) 

0 ,6 
1,2 
9,9 

(15,1) 
0 ,1 

6 ,5 
37,0 
(9 ,4) 
20,7 
(2 ,5) 

0,1 
(1,7) 

(16 ,0) 
14,6 
(5,5) 
(3 ,0) 

15,2 

15,9 
57,6 
(8 ,3) 

0 ,9 
(33,9) 

Notes : a. Terres domestiquées sont la somme des terres cultivées et des pâturages permanents. b. Ne comprend pas l'Antarctique. c. Totaux régionaux de l'aménagement du territoire ne comprennent pas les pays de l'ex­
Union soviétique. d. Comprend le Luxembourg. e. Comprend le Groenland. Totaux régionaux comprennent des pays absents de cette liste. 
~éro ou la moitié de l'unité de mesure; X "" non disponible; chiffres négatifs sont entre parenthèses. 
Pour informations complémentaires, voir Sources et notes techniques. 
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MO NOE 

AFRIQUE 

Afrique du Nord 

Algérie 
Égypte 
Libye 
Maroc 
Tuniste 

Afrique de l 'Ouest sahélienne 

Burkina Faso 
Cap-Vert 
Gambie 
Gµjpée-Bjssau 
Mali 

Mauritanie 
Niger 
Sénégal 
Tchad 

Afrique de l'Est sahélienne 

Djibouti 
Éthiopie (a) 
Kenya 
Ouganda 
Somalie 
Soudan 

Afrique de L'Oues1 

Bénin 
Côte d' ivoire 
Ghana 
Guinée 
Liberia 
Nigéria 
Sierra Leone 
Togo 

Afrique centrale 

Cameroun 
Congo 
Gabon 
Guinée-Équatoriale 
Rép. centrafricaine 
Zaïre 

Afrique australe tropicale 

Angola 
Botswana 
Burundi 
Malawi 
Mozambique 
Namibie 
Rwanda 
Tanzanie 
Zambie 
Zimbabwe 

Afrique australe tempérée 

Afrique du Sud 
Swaziland 

Afrique Insulaire 

Comores 
Madagascar 
Maurice 

ASIE 

Asie tempérée et moyenne--Orientale 

Afghanistan, État islam. 
Arabie saoudtte 
Chine 
Corée, Rép. 
Corée, Rép. dém. pop. 
Iran, Rép. islam. 
Iraq 
Israël 
Japon 
Jordanie 
Liban 
Mongolie 
Syrie, Rép. arabe 

• Turquie 
Yémen 

Asie du Sud 

Bangladesh 
Bhoutan 
Inde 
Népal 
Pakistan 
Sri Lanka 

Forèts et 
autres boisés 

Super1. % chang. 
1990 annuel 

(000 ha) (1981 ·90) 

5 120 227 (0,19) 

1 136 676 (0,24) 

11 137 (0,62) 

3945 X 
34 X 

846 X 
5 744 X 

569 X 

105 956 (0;27) 

13 813 X 
78 X 

286 X 
2162 X 

28 791 X 
4 536 X 

10 442 X 
13 400 X 
32 450 X 

161 048 (0,38) 

1320 X 
41991 X 
16 816 X 
16 023 X 
15,945 X 
68 955 X 

149,764 (0,06) 

11 497 X 
18 952 X 
18013 X 
17 484 X 

6 632 X 
65 654 X 
6969 X 
4566 X 

296 704 (0, 19) 

35 905 X 
25 285 X 
19 966 X 
2719 X 

46 753 X 
166 076 X 
346 696 (0,21) 

77 198 X 
26 561 X 

1 314 X 
3 724 X 

55 881 X 
26 296 X 

946 X 
68 497 X 
60 337 X 
26144 X 

41 712 (0,74) 

41 543 X 
146 X 

23 457 (0,37) 

41 X 
23 225 X 

44 X 

657 361 

252 339 

2 614 
902 

162 029 
6 291 
7 370 

11 437 
192 
124 

24 718 
173 
144 

13 741 
484 

20 199 
1 921 

100164 

1 472 
3168 

82 648 
5 751 
3 128 
3 998 

X 

X 

X 
X 
X 
X ' 
X 
X 
X 
X 

(0,02) 
X 
X 
X 
X 

0 ,02 
X 

0,63 

X 
X 
X 
X 
X 
X 

Table de données 9.2 Ressources forestières, 1981-1990 

Total 

Supèr1. 
1990 

(000 ha) 

3 442 369 

545 085 

6 905 

2 039 
34 

400 
3 864 

569 

40 941 

4 436 
16 
98 

2 022 
12158 

556 
2 562 
7 656 

11 438 

65 963 

22 
14 354 

1 305 
6 366 

758 
43179 

55 919 

4 961 
10 967 
9 608 
6 696 
4 639 

15 785 
1 895 
1 370 

204 238 

20 366 
19 902 
18 256 

1 829 
30 568 

113 317 

146 609 

23194 
14 262 

325 
3 612 

17 357 
12 569 

252 
33709 
32 349 

8 981 

6 361 

8 208 
146 

16127 

11 
15 999 

12 

489 466 

192 366 

1199 
202 

133 799 
6 291 
6170 
1 737 

83 
102 

24158 
51 
78 

9 406 
245 

8 856 
9 

77 762 

1 004 
2813 

64 959 
5 079 
2 023 
1 885 

% chang. 
annuel 

(1981 ·90) 

X 

(0,70) 

(0,26) 

(0,88) 
1,97 
3,79 

(0,42) 
0,92 

(0,64) 

(0.65) 
7,78 

(0,75) 
(Q 73) 
(0,79) 

0,03 
0,03 

(0,52) 
(0,72) 

(0,60) 

0,00 
(0,18) 
(0,39) 
(0 ,92) 
(0,36) 
(0,99) 

(0,94) 

(1 ,22) 
(0,96) 
(1,24) 
(1,14) 
(0,52) 
(0,88) 
(0,60) 
(1,31 ) 

(0,52) 

(0,56) 
(0,15) 
(0,60) 
(0,37) 
(0 ,40) 
(0,60) 

(0,62) 

(0,69) 
(0,51 ) 

2,49 
(1,12) 
(0,72) 
(0,33) 

1,81 
(1,13) 
(1,00) 
(0,62) 

(0,53) 

(0,55) 
0,05 

(0,75) 

(3,13) 
(0,76) 

1,32 

X 

0,68 

(0,03) 
(1,85) 

0,59 
(0,02) 

1,43 
(1,38) 

0,00 
X 
X 

0,28 
(0 ,71 ) 

0,00 
2,85 

X 
0,00 

0,66 

(2,02) 
(0.54) 

1,15 
(0,90) 
(2,64) 
(1,00) 

Superflcie des forêts 

Naturelles 
Super1. % chang. 

1990 annuel 
(000 ha) (1981-90) 

X 

540 669 

5 655 

1 554 
0 

190 
3543 

368 

40 766 

4 416 
6 

97 
2 021 

12 144 

554 
2550 
7 544 

11 434 

65 450 

22 
14 165 

1 187 
6 346 

754 
42 976 

55 607 

4 947 
10904 
9 555 
6 692 
4 633 

15 634 
1 889 
1 353 

204 113 

20 350 
19865 
18235 

1 826 
30 562 

113 275 

145 669 

23 074 
14 261 

233 
3486 

17329 
12 569 

164 
33 555 
32 301 

8 897 

7 317 

7 243 
74 

15 892 

11 
15 782 

3 

X 

X 

1 191 
201 

101968 
6 291 
4 700 
1 658 

69 
X 
X 

28 
65 

9 406 
11 8 

X 
9 

63 931 

769 
2 809 

51 729 
5 023 
1 855 
1 746 

X 

(0 ,73) 

(1 ,11) 

(1 ,96) 

X ' 
X 

(0,69) 
(1 ,46) 

(0,88) 

(0,67) 
0,00 

(0,76) 
(Q 73) 

(0.80) 

0,00 
0 ,00 

(0,64) 
(0,72) 

(0,83) 

0,00 
(0,27) 
(0,55) 
(0,92) 
(0,36) 
(1,01 ) 

(0 ,96) 

(1 ,23) 
(0,99) 
(1,26) 
(1,15) 
(0,52) 
(0,71 ) 
(0,61 ) 
(1 ,39) 

(0 ,53) 

(0,57) 
(0,16) 
(0,60) 
(0,37) 
(0,41) 
(0 ,61) 

(0,84) 

(0,70) 
(0,51) 
(0,57) 
(1,31 ) 
(0,72) 
(0,33) 
(0,24) 
(1,15) 
(1,01 ) 
(0,64) 

(0,79) 

(0,80) 
0,00 

(0 ,78) 

(3, 13) 
(0,79) 

0,00 

X 

X 
(0,03) 
(1,86) 
(0 ,38) 
(0 ,02) 

0,00 
(1,65) 

0,00 
X 
X 

(2,00) 
(0,85) 

0,00 
(2,76) 

X 
0,00 

(0,79) 

(3,28) 
(0,55) 
(0,62) 
(0,98) 
(2,93) 
(1 ,33) 

Plantées 
Super1. % chang. 

1990 annuel 
(000 ha) (1981·90) 

X X 
4 416 5,55 

1 250 6,62 

485 6,08 
34 1,97 

210 10,98 
321 4,26 
201 12,58 

175 49,95 

20 12.73 
10 23,33 

1 0,00 
1 000 

14 143,85 

2 101 ,11 
12 17,91 

112 118,00 
4 7,78 

533 7,03 

0 X 
189 17,49 
118 1,58 
20 0,00 

4 0 ,00 
203 7,58 

312 4,72 

14 6,67 
63 10,04 
53 2,47 

4 5,81 
6 1,03 

151 3,23 
6 3 ,45 

17 23,33 

125 16,12 

16 29,02 
37 21 ,73 
21 5,79 

3 0 ,00 
6 1 190,00 

42 16,67 

740 8,14 

120 0.88 
1 0 ,00 

92 59,43 
126 12,42 
28 5,38 

0 X 
88 9,43 

154 12,52 
48 7,78 
84 1,98 

1 044 1,82 

965 1,91 
72 0,10 

235 1,69 

O X 
217 1,65 

9 1,84 

X 

33 566 

31 831 
0 

1 470 
79 
14 
X 
X 

23 
13 
0 

127 
X 
0 

13 831 

235 

13230 
56 

168 
139 

X 

5,80 

0,00 
0,00 
5,58 

X 
11 ,00 
16,33 
0,00 

X 
X 

5,75 
0,00 

X 
36,01 

X 
X 

29,84 

10 ,89 
11 ,05 
32,13 
32,11 
3,33 
7,64 

Autres 
boisés 

Super1. 
1990 

(000 ha) 

1 677 719 

591 591 

4 232 

1 906 
0 

446 
1 880 

0 

65 015 

9 377 
62 

188 
140 

16 633 

3 980 
7 880 
5 744 

21 012 

95 065 

1 298 
27 637 
15 511 
9 657 

15 187 
25 776 

93 645 
• 6 536 

7 985 
8 405 

10788" 
1 993 

49 869 
5 074 
3196 

92 466 

15 539 
5 383 
1 710 

690 
16 185 
52 759 

200 287 

54004 
12 299 

989 
112 

38 524 
13 727 

694 
34 788 
27 988 
17163 

33 351 

33335 
0 

7 331 

30 
7 226 

32 

167 895 

59 953 

1 415 
700 

28 230 
0 

1200 
9 700 

109 
22 

560 
122 
66 

4 335 
239 

11 343 
1 912 

22 402 

468 
355 

17 689 
672 

1105 
2 113 

% chang. 
annuel 

(1981·90) 

X 

0,22 

(1 ,11) 

X 
X 
X 
X 
X 

(0,02) 

X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 

(0,07) 

X 
X 
X 
X 
X 
X 

0,56 

X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 

0,64 

X 
X 
X 
X 
X 
X 

0,30 

X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 

(0,79) 

X 
X 

0,62 

X 
X 
X 

X 

(1 ,71) 

X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 

0,52 

X 
X 
X 
X 
X 
X 

Exploit annuelle forêts 
de feuillus denses, 

1981·90 (000 ha) 

Superf. forêts forêts 
1990 denses primaires 

X X X 
X x · X 
X X X 

X X X 
X X X 
X X X 
X X X ' 
X X X 

6 0,2 78 

0 0,0 0 
X X X 
0 1,1 0 
5 06 90 
0 o.o , 0 

0 0,1 0 
0 0,0 0 
0 0,0 5 
0 0,0 81 

4 0,1 65 

X X X 
0 0,0 92 
2 0,6 86 

0,1 61 
1 0,6 0 
0 0,0 0 

312 2,0 47 

0 0,3 57 
85 7,6 34 
11 0.7 19 
9 0,5 87 

79 1,7 87 
127 2,3 31 

0,2 0 
0,3 47 

571 0,4 90 

333 4,5 89 
78 0,4 89 

126 0,7 93 
5 0,3 88 
3 0,0 93 

26 0,0 95 

9 0,1 38 

1 0 ,0 5 
X X X 
0 0,0 0 
0 0 ,0 0 
1 0,0 40 
X X X 
1 0,4 5 
2 0 ,2 n 
5 0,2 34 
0 0,2 14 

X X X 

X X X 
X X X 

20 0,3 31 

X X X , 
20 0 ,3 31 
X X X 

X 

X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 

62 

15 
2 

42 
X 
X 
3 

X 

X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 

0,2 

2,5 
0,2 
0 ,1 

X 
X 

0 ,2 

X 

X 

X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 

17 

7 
79 
18 
X 
X 
3 
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Table de données 9.2 suite 

Asie du Sud et de l'Est continentale 

Cambodge 
Lao, Rép. dém. pop. 
Myanmar 
Thanande 
Viêt-nam 

Asie du Sud-Est insulaire 

Indonésie 
Malaysia 
Philippines 
Singapour 

LES AMERIOUES 

Amérique du Nord tempérée 

Canada 
États-Unis 

Amérique centrale et Mexique 

Costa Rica 
El Salvador 
Guatemala 
Honduras 
Mexique 
Nicaragua 
Panama 

Sous-région des Caraïbes 

Belize 
Cuba 
Guyana 
Haïti 
Jamaïque 
Rép. dominicaine 
Suriname 
Trinité-et-Tobago 

Amérique du Sud non tropicale 

Argentine 
Chili 
Uruguay 

Amérique du Sud tropicale 

Bolivie 
Brésil 
Colombie 
Équateur 
Paraguay 
Pérou 
Venezuela 

EUROPE 

Albanie 
Aljemagne 
Autriche 
Belgique 
Bulgarie 
Danemar1< 
Espagne 
Finlande 
France 
Grèce 
Hongrie 
Irlande 
Islande 
Italie 
Luxembourg 
Norvège 
Pays-Bas 
Pologne, Rép. 
Portugal 
Roumanie 
Royaume-Uni 
Suède 
Suisse 
Tchécoslovaquie (anc.) 
Yougoslavie (anc.) 

U.R.S.S. (ancienne) 

Biélorussie, Rép. 
Ukraine 

OCEANIE 

Australie 
Fidji 
Nouvelle· Zélande 
Papouasie·Nouvelle·Guinée 
Salomon (nes) 

Forêts et 
autres boisés 

Super!. 
1990 

(000 ha) 

123 400 

13 724 
21 436 
49 774 
14 968 
23 499 

181 458 

145108 
22 248 
13 640 

4 

2 009 006 

749 289 

453 300 
295 989 

158 034 

1 569 
890 

9 465 
6 054 

129 057 
7 732 
3 266 

50 989 

2 117 
3 262 

18 755 
139 
653 

1 530 
15 093 

236 

68 453 

50 936 
16 583 

933 

982 242 

57 977 
671 921 

63 231 
15 576 
19 256 
84844 
69 436 

174 340 

1 449 
10 735 
3 877 

620 
3683 

466 
25 622 
23 373 
14 154 
6 032 
1 675 

429 
123 

8 550 
88 

9 565 
334 

8 672 
3102 
6 265 
2 380 

28 015 
1 186 
4 491 
9 454 

941 530 

6 256 
9 239 

200 971 

145 613 
859 

7 472 
42115 
2 455 

'% chang. 
annuel 

(1981·90) 

(0,81) 

X 
X 
X 
X 
X 

(0,77) 

X 
X 
X 
X 

(0,31) 

(0,04) 

0,00 
(0,11) 

(0,50) 

X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 

(0,10) 

X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 

(0,53) 

X 
X 
X 

(0,47) 

X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 

0,11 

0,01 
0,46 
0,38 
0,32 
0,22 
0,22 
0,00 
0,02 
0,06 
0,01 
0,61 
1,26 

X 
X 

0,12 
X 

0,31 
0,06 
0,47 
0,00 
1,13 

X 
0,59 
0,04 
0,38 

0,01 

0,46 
0,27 

(0,02) 

0,00 
X 
X 
X 
X 

Total 

Super!. 
1990 

(000 ha) 

77 484 

12170 
13177 
29 091 
13 264 
9 782 

141 834 

115 674 
17 664 
8 034 

.4 

1 424 206 

456 737 

247 164 
209 573 

68 289 

1 456 
127 

4 253 
4 608 

48 695 
6 027 
3 123 

47 447 

1 998 
1 960 

18 424 
31 

254 
1 084 

14 776 
168 

43 283 

34436 
8 033 

813 

808 450 

49 345 
566 007 

54 190 
12 007 
12 868 
68090 
45 943 

140197 

1 046 
10 490 
3 877 

620 
3 386 

466 
8 388 

20 11 2 
13110 
2 512 
1 675 

396 
0 

6 750 
85 

8 697 
334 

8 672 
2 755 
6190 
2 207 

24 437 
1130 
4 491 
8 371 

754 958 

6 016 
9 213 

88 254 

39 837 
853 

7 472 
36 030 

2 410 

% chang. 
annuel 

(1 981·90) 

(1 ,36) 

(0,97) 
(0,89) 
(1 ,16) 
(2,68) 
(0,83) 

(1 ,01) 

(0,71) 
(1,81) 
(2,82) 

0,00 

(0,49) 

X 

X 
X 

(1 ,39) 

(2,44) 
(1 ,85) 
(1 ,58) 
(1 ,94) 
(1 ,21) 
(1 ,69) 
(1,70) 

(0,22) 

(0,24) 
(0,19) 
(0,09) 
(1 ,91) 
(5,08) 
(2,43) 
(0,08) 
(1 ,75) 

(0,47) 

(0,57) 
(0 ,07) 

0,12 

(0,68) 

(1,12) 
(0,58) 
(0,62) 
(1 ,65) 
(2,38) 
(0,37) 
(1,13) 

X 

X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 

X 
0,17 

X 
(0,30) 
(0,18) 

Superficie des forêts 
Naturelles 

Super!. 
1990 

(000 ha) 

75 239 

12 163 
13 173 
28 856 
12 735 
8312 

135 425 

109 549 
17 583 
7 831 

4 

959 704 

X 

X 
X 

68 097 

1 428 
123 

4 225 
4 605 

48 586 
6 013 
3 11 7 

47138 

1 996 
1 715 

18 416 
23 

239 
1 077 

14 768 
156 

41 564 

33889 
7 018 

657 

802 905 

49 317 
561107 

54 064 
11 962 
12 859 
67 906 
45 690 

X 

X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 

X 
X 
X 

X 
775 

X 
36000 

2 394 

'% chang. 
annuel 

(1981·90) 

(1 ,49) 

(0,97) 
(0,89) 
(1 ,22) 
(2,88) 
(1,42) 

(1 ,25) 

(1,00) 
(1,84) 
(2,88) 

0,00 

(0,74) 

X 

X 
X 

(1 ,40) 

(2,57) 
(2,06) 
(1 ,61) 
(1 ,95) 
(1,22) 
(1 ,71) 
(1,71) 

(0,25) 

(0,24) 
(0,92) 
(0, 10) 
(3,95) 
(5 ,29) 
(2,46) 
(0,09) 
(1 ,93) 

(0,62) 

(0,59) 
(0,79) 
(0,15) 

(0,71) 

(1,12) 
(0,61) 
(0,64) 
(1,66) 
(2,38) 
(0,38) 
(1,16) 

X 

X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 

X 
X 
X 

X 
(0,44) 

X 
(0,30) 
(0,19) 

Plantées 

Super!. '% chang. 
1990 annuel 

(000 ha) (1981 ·90) 

2 245 7,77 

0,00 
4 5,38 

235 49,51 
529 12,55 

1 470 5,00 

6,409 11 ,12 

6125 11 ,82 
81 35,00 

203 0,00 
0 X 

7 765 7,09 

X X 

X X 
X X 

192 

28 
4 

28 
3 

109 
14 
6 

309 

245 
8 
8 

15 
7 
8 

13 

1,71 9 

547 
1 015 

156 

5 545 

28 
4 900 

126 
45 

9 
184 
253 

X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 

X 

X 
X 

X 

X 
78 
X 

30 
16 

16,13 

132,86 
37,06 
16,67 

101 ,11 
9,29 

143,85 
14,00 

11 ,31 

0,00 
12,29 

171 ,82 
256,67 

6,20 
7,54 
4,41 
1,21 

5,51 

0,91 
11 ,61 
1,44 

7,24 

5,44 
6,63 

23,96 
4,85 

35,00 
9,21 

19,16 

X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 

X 
)( 

X 
X 

X 
18,26 

X 
9,61 
2,12 

Sources: Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et ràgriculture et Commission économique des Nations Unies pour rEurope. 

Notes : a. Ëthiopie comprend Ërythrée. Totaux SOUS·régionaux peuvent comprendre pays absents de cette liste. 
<>=zéro ou moins de la moitié de l'unité de mesure; X • non disponible; chiffres entre parenthèses indiquent une augmentation de la superficie des forêts. 
Pour informations complémentaires, voir Sources et notes techniques. 
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Autres 
boisés 

Superf. '% chang. 
1990 annuel 

(000 ha) (1981 ·90) 

45 916 0,29 

1 554 X 
8 259 X 

20 683 X 
1 704 X 

13717 X 

39 624 0,21 

29 434 X 
4 584 X 
5 606 X 

0 X, 

584 801 0,17 

292 552 (0,11) 

206 136 X 
86 416 (0,35) 

89 745 

113 
763 

5 212 
1 446 

80 362 
1 705 

143 

3 543 

119 
1 302 

331 
108 
399 
446 
317 

68 

25170 

16 500 
8 550 

120 

173 792 

8 632 
105 914 

9 041 
3 569 
6 388 

16 754 
23 493 

34143 

403 
245 

0 
0 

298 
0 

17 234 
3 261 
1 044 
3 520 

0 
33 

123 
1 800 

3 
868 

0 
0 

347 
75 

173 
3 578 

56 
0 

1 083 

186 572 

240 
26 

112 717 

105 776 
6 
0 

6 085 
45 

0,32 

X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 

1,90 

X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 

(0,62) 

X 
X 
X 

0,71 

X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 

0,58 

X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 

X 

X 
X 

X 

X 
X 
X 
X 
X 

Exploit annuelle forêts 
de feuillus denses, 

1981 ·90 (000 ha) 

Super!. 
1990 

304 

3 
9 

198 
37 
58 

1 721 

1 223 
455 

41 
X 

X 

X 

X 
X 

90 

34 
X 
3 
2 
4 

45 
3 

42 

3 
3 
9 

0 
11 
3 

X 

X 
X 
X 

2 445 

12 
1 982 

108 
152 

49 
89 
54 

X 

X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 

X 

X 
X 

X 

X 
X 
X 

57 
X 

'% '% 
forêts forêts 

denses primaires 

0,5 76 

0,0 88 
0,1 94 
0,7 90 
0,5 45 
1,2 45 

1,5 85 

1,4 86 
2,6 85 
0,5 62 

X X 
X X 
X X 
X X 
X X 

0,4 

2,6 
X 

0,1 
0,1 
0,0 
0,9 
0,1 

0,1 

0,2 
0,2 
0,0 
7,7 
0,4 
0,0 
0,1 
1,8 

X 

X 
X 
X 

0,4 

0,0 
0,5 
0,2 
1,3 
1,8 
0,1 
0 ,1 

X 

X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 

X 

X 
X 

X 

X 
X 
X 

0,2 
X 

65 

27 
X 

50 
19 
94 
92 
71 

73 

5 
8 

91 
11 
91 
61 
94 

4 

X 

X 
X 
X 

90 

71 
93 
94 
96 
19 
85 
39 

X 

X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 

X 

X 
X 

X 

X 
X 
X 

93 
X 



MONDE 

AFRIQUE 

Afrique du Sud 
Algérie 
Angola 
Bénin 
Botswana 
Burkina Faso 
Burundi 
Cameroun 
Congo 
Côte d'ivoire 

Égypte 
Érythrée 
Éthiopie (b) 
Gabon 
Gambie 
Ghnana 
Guinée 
Guinée-Bissau 
Guinée-Équatoriale 
Kenya 
Lesotho 
Liberia 
Libye 
Madagascar 
Malawi 

Mali 
Mauritanie 
Maurice 
Maroc 
Mozambique 
Namibie 
Niger 
Nigéria 
Ouganda 
Rép. Centrafricaine 
Rwanda 
Sénégal 
Sierra Leone 
Somalie 
Soudan 
Swaziland 
Tanzanie 
Tchad 
Togo 
Tunisie 
Zaïre 
Zambie 
Zimbabwe 

EUROPE {c} 

Albanie 
Allemagne 
Autriche 
Belgique (d) 
Biélorussie 
Bosnie-Herzégovine 
Bulgarie 
Danemark 
Espagne 
Estonie, Rép. 

Fédération russe 
Finlande 
France 
Grèce 
Hongrie 

Irlande 
Islande 
Italie 
Lettonie, Rép. 
Lithuanie, Rép. 

Macédoine, anc. rép . yougoslave 
Moldavie, Rép. 
Norvège 
Pays-Bas 
Pologne, Rép. 

Portugal 
Rép. croate 
Rép. tchèque 
Roumanie 
Royaume-Uni 
Slovaquie, Rép. 
Slovénie, Rép. 
Suède 
Suisse 
Ukraine 
Yougoslavie, Rép. féd . 

(000 
mètres 
cubes) 

1991-93 

3 411 547 

539 683 

19 747 
2 305 
6 382 
5 374 
1 399 

9 254 
4 484 

14483 
3438 

13 370 

2 352 
X 

44 937 
4 345 

948 

16 965 
4 359 

572 
613 

37 324 

635 
6000 

646 
8 600 
9 730 

5 955 
13 
15 

2296 
15 9BO 

X 
5 292 

114 704 
15099 
3 628 

5 647 
4 953 
3 227 
8 761 

24108 

2 297 
34 911 
4 164 
1 265 
3 324 

43 252 
13 778 
8 033 

319100 

2 556 
36 245 
13 759 
4 412 

10 714 

X 
3 599 
2 245 

15 216 
2 293 

244 488 
37663 
43617 

2 726 
5 094 

1 795 
X 

9 240 
3 515 

X 

X 
X 

10 516 
1 397 

18314 

11 409 
2131 

10306 
12110 
6197 

5003 
1 470 

59 907 
4 571 

X 
X 

Table de données 9.3 Production et commerce du bois, 1981-

Total 
% du 

chang. 
depuis 

1981-83 

15 

32 

(1) 
33 
31 
35 
36 

30 
34 
35 
45 
13 

27 
X 

28 
39 
17 

16 
35 
3 

16 
41 

30 
41 

2 
33 
57 

35 
30 

(54) 
38 
12 

X 
38 
35 
35 
16 

10 
34 
26 
28 
34 

3 
42 
25 
BO 
26 
48 
44 
17 

(5) 

10 
X 

(0) 
X 
X 

X 
(26) 
(24) 

7 
X 

X 
(6) 
15 
2 

(21) 

115 
X 
6 
X 
X 

X 
X 
7 

55 
(19) 

42 
X 
X 

(45) 
50 

X 
X 

17 
7 
X 
X 

Production de bols rond 
Bols feu & Charb. bols 

(000 % du 
mètres chang. 
cubes) depuis 
1991-93 1981-83 

1 855 709 19 

480 752 34 

7146 1 
2 006 32 
5 483 32 
5 075 35 
1 312 36 

8 836 30 
4 431 34 

11 490 37 
2 155 34 

10498 46 

2 243 27 
X X 

43 227 29 
2 712 41 

927 16 

15 512 13 
3 792 36 

422 0 
447 2 

35513 41 

635 30 
5 040 34 

536 0 
7 793 37 
9 235 57 

5 575 35 
8 33 
2 (90) 

1 426 28 
15 022 13 

X X 
4 965 38 

106 441 38 
13 103 35 
3 185 22 

5 392 11 
4 281 33 
3 106 28 
8 655 28 

21 877 34 

560 0 
32 849 40 
3 569 25 
1 072 90 
3 169 25 

40 101 49 
12 952 43 
6 269 12 

50 672 <?) 
1 556 (3) 
3 795 X 
2 860 102 

550 X 
819 X 

X X 
1 695 (2) 

493 35 
1 990 3 

928 X 

56 738 X 
3 320 (0) 

10 450 0 
1 502 (21) 
2 310 (19) 

50 15 
X X 

4 750 12 
700 X 

X X 

X 
X 

934 
156 

2 975 

598 
710 
996 

2 396 
263 

521 
314 

4 424 
825 

X 
X 

X 
X 

19 
65 

5 

7 
X 
X 

(45) 
88 

X 
X 
0 

(11} 
X 
X 

Bols d'industrie 
(000 • % du 

mètres chang. 
cubes) depuis 
1991-93 1981-83 

1 555 838 10 

58 931 13 

12 601 (2) 
298 41 
899 26 
299 45 

86 36 

418 29 
53 44 

2 993 28 
1 283 70 
2 872 (38) 

109 28 
X X 

1 71 1 1 
1 633 37 

21 26 

1 453 63 
567 28 
150 15 
166 88 

1 811 38 

X X 
960 86 
110 16 
B07 0 
496 46 

380 37 
5 25 

13 30 
869 58 
958 (0) 

X X 
326 38 

8 263 5 
1 996 36 

443 (12) 

255 (4) 
672 40 
121 (18) 
106 t9 

2 231 32 

1 737 4 
2 062 74 

595 26 
192 38 
155 42 

3151 34 
826 70 

1 764 35 

268 428 (4) 

1 000 39 
32 450 X 
10899 (12) 
3862 X 
9 895 X 

X X 
. 1 904 (39) 

1 752 (32) 
13 226 7 

1 365 X 
187 750 X 
34 343 (6) 
33167 20 

1 224 56 
2 784 (23) 

1 745 121 
X X 

4 490 0 
2815 X 

X X 
X 
X 

9582 
1 241 

15 339 

10 811 
1 421 
9 310 
9 714 
5 934 

4482 
1157 

55483 
3 746 

X 
X 

X 
X 
6 

54 
(22) 

45 
X 
X 

(45) 
48 

X 
X 

18 
11 
X 
X 

Production de bols travaillé 

Bois scié 
(000 % du 

mètres chang. 
cubes) depuis 

1991-93 1981-83 

441 589 

8 219 

1 792 8 
13 0 
5 (38) 

25 178 
X X 
2 0 
3 200 

481 (0) 
53 (23) 

606 (12) 

X 
X 

12 
32 

407 
66 
16 
10 

185 

X 
411 
31 

235 
44 

13 
X 
5 

83 
21 

X 
2 

2 723 
64 
63 

27 
23 

9 
t4 
3 

103 
156 

2 
3 

10 
105 
106 
250 

76 383 

352 
13 295 
7 015 
1 204 
1 619 

X 
564 
688 

2 784 
300 

48 685 
7111 

10 181 
354 
717 

465 
X 

1 797 
593 

X 

X 
X 

2 329 
400 

3822 

1176 
671 

2 650 
2384 
2139 

BO 
422 

12 110 
1554 

X 
X 

X 
X 

(77) 
(70) 

0 

7t 
(27) 

0 
(43) 

26 

X 
132 

0 
1 

26 

117 
X 

40 
(37) 
(56) 

X 
X 
2 

1BO 
(3) 

248 
109 
(56) 

0 
(68) 

(1) 
72 

100 
100 
222 

1 
137 
42 

(10) 

91 
X 

13 
X 
X 
X 

(62) 
(17) 

13 
X 

X 
(10) 

13 
2 

(4 1) 

96 
X 

(23) 
X 
X 

X 
X 

(1) 
47 

(42) 

(45) 
X 
X 

(49) 
32 

X 
X 
9 

(14) 
X 
X 

Panneaux 
(000 % du 

mètres chang. 
cubes) depuis 

1991-93 1981-83 

128 838 28 

1 593 (1) 

350 (11 ) 
50 0 
11 (68) 
X X 
X X 
X X 
X X 

78 7 
36 (50) 

229 40 

76 
X 
9 

140 
X 

60 
0 
X 
7 

52 

X 
8 
X 
5 

17 

X 
X 
0 

- 34 
4 

X 
X 

109 
4 
2 

2 
X 
X 
0 
2 

8 
15 
X 
X 

102 
28 
81 
79 

34,710 

16 
9 067 
1 896 
2 503 

525 

X 
268 
294 

2 361 
140 

6 909 
1 044 
3 514 

372 
387 

244 
X 

3 670 
190 
200 

X 
X 

564 
105 

1 666 

1 085 
90 

739 
835 

1 907 

X 
327 
912 
856 

X 
X 

1t0 
X 

(36) 
(26) 

X 

(7) 
(100) 

X 
400 
133 

X 
85 
X 

275 
108 

X 
X 
X 

(67) 
22 

X 
X 

(48) 
160 
(84) 

0 
X 
X 

(100) 
0 

14 
150 

X 
X 

61 
(8) 

1 513 
103 

12 

33 
X 

54 
X 
X 

X 
(55) 

(1) 
28 
X 

X 
(30) 

26 
(1) 

0 
578 

X 
51 
X 
X 

X 
X 

(7) 
(10) 
(12) 

106 
X 
X 

(46) 
201 

X 
X 

(41) 
33 
X 
X 

Production de papier 
(000 % du 

mètres chang. 
cubes) depuis 
1991-93 1981-83 

247 320 44 

2 558 33 

1 735 25 
91 (13) 

0 (100) 
X X 
X X 

X X 
X X 
5 0 
X X 
X X 

203 67 
X X 
5 (46) 
X X 
X X 
X X 
X X 
X X 
X X 

148 124 

X X 
X X 
6 20 
5 7 
X X 
X X 
X X 
X X 

106 10 
2 (17) 

X X 
X X 

63 373 
3 X 
X X 
X X 
X X 
X X 
X X 
3 (67) 

X X 
25 X 
X X 
X X 

67 150 
2 0 
3 (23) 

86 33 

68 233 36 

44 450 
12 998 X 
3 214 87 
1176 X 

221 X 

X X 
188 (57) 
330 16 

3 458 29 
42 X 

5 115 X 
9 304 52 
7 652 48 

508 84 
335 (28) 

36 17 
X X 

5 951 31 
28 X 
50 X 

X 
X 

1 812 
2 851 
1128 

904 
X 

656 
359 

5115 

X 
407 

8503 
1 299 

X 
X 

X 
X 

34 
71 
(4) 

69 
X 
X 

(56) 
56 

X 
X 

39 
43 
X 
X 

Moy. an. 
commerce net 

bols rond {a) 
(000 mètres 

cubes) 

1981 -83 1991-93 

(4 130) 

(72) 
X 
X 
X 
X 

X 
X 

(428) 
X 

(2 254) 

232 
X 
0 
X 
X 

X 
(13) 

X 
X 

(8) 

X 
(236) 

45 
X 
X 
X 
X 
1 

213 
(5) 

X 
X 

(59) 
0 
X 

X 
X 
X 
0 
X 

(199) 
(0) 

X 
0 

33 
(62) 

9 
(9) 

15 668 

X 
X 

2 651 
2 615 

X 

0 
340 

(962) 
237 

X 

X 
3 882 

(1176) 
213 
406 

(376) 
17 

5 047 
X 
X 

X 
X 

653 
177 

{975) 

(150) 
X 
X 

(30) 
(193) 

X 
X 

3 525 
236 

0 
940 

(4 216) 

(1 066) 
X 
X 
X 
X 

X 
X 

(732) 
X 

(323) 

74 
X 
0 
X 
X 

X 
(15) 

X 
X 
0 

X 
(234) 

(1) 
X 
X 

X 
X 

16 
376 

(7) 

X 
X 

(49) 
0 
X 

X 
X 
X 
0 
X 

0 
(9) 

X 
(1) 
40 

(111) 
(4) 
(6) 

13 669 

X 
(5 825) 

5 205 
1 424 

X 
(2) 

(101) 
. (80) 
1 800 

X 

(1 1 098) 
5144 

(2 421 ) 
102 

(945) 

(355) 
13 

6 719 
X 

(187) 

X 
X 

749 
40 

(981) 

(43) 
(270) 

(1 425) 
62 

377 

(374) 
(106) 
4 266 
(189) 

2 
(299) 
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Table de données 9.3 suite 

AMERIQUE DU NORD & CEN. 

Belize 
Canada 
Costa Rica 
Cuba 
El Salvador 

États-Unis 
Guatemala 
Haïti 
Honduras 
Jamaïque 

Mexique 
Nicaragua 
Panama 
Rép. dominicaine 
Trinité-et-Tobago 

AMERIQUE DU SUD 

Argentine 
Bolivie 
Brésil 
Chili 
Colombie 

Équateur 
Guyana 
Paraguay 
Pérou 
Surinam 

Uruguay 
Venezuela 

ASIE 

Afghanistan, Rép. islam 
Arabie saoudite 
Arménie 
Azerbaïdjan 
Bangladesh 

Bhoutan 
Cambodge 
Chine 
Corée, Rép. 
Corée, Rép. dém. pop. 

Émirats arabes unis 
Géorgie, Rép. 
Inde 
Indonésie 
Iran, Rép. islam. 

Iraq 
Israël 
Japon 
Jordanie 
Kazakhstan. Rép. 

Kirghizie, Rép. 
Koweit 
Lao, Rép. dém. pop. 
Liban 
Malaysia 

Mongolie 
Myanmar 
Népal 
Oman 
Ouzbékistan, Rép. 

Pakistan 
Philippines 
Singapour 
Sri Lanka 
Syrie, Rép. arabe 

Tadjikistan. Rép. 
ThaTiande 
Turkménistan. Rép. 
Turquie 
Viêt-nam 
Yémen, Rép. 

OCEANIE 

Australie 
Fidji 
Nouvelle-Zélande 
Papouasie-Nouvelle-Guinée 
Salomon (iles) 

(000 
mètres 
cubes) 

1991·93 

730 441 

188 
172 703 

4 168 
3142 
6362 

491 000 
11 263 
6 052 
6 298 

539 

22940 
3 569 
1 018 

982 
65 

362 400 

11 660 ° 
1 530 

268 879 
29 066 
20 619 

7 435 
175 

8 502 
8 031 

149 

4 015 
2086 

1 122 978 

7 327 
X 
X 
X 

31 751 

1460 
6 782 

291 046 
6 485 
4 783 

X 
X 

282 384 
185 426 

7 405 

153 
113 

34 110 
11 
X 

X 
X 

4 681 
487 

52 906 

1 063 
22566 
19 595 

X 
X 

27 019 
39137 

160 
9 247 

74 

X 
37 619 

X 
15 317 
33008 

X 

44140 

19 860 
307 

15110 
B 188 

468 

Total 
% du 

chang. 
depuis 
1981-83 

20 

48 
20 
25 
(5) 
17 

19 
21 
21 
27 

819 

22 
7 
9 
4 

(20) 

26 

18 
t5 
22 

· 117 
22 

(4) 
(15) 

25 
3 

(40) 

40 
74 

20 

20 
X 
X 
X 

26 

B 
38 
22 

(23) 
9 

X 
X 

22 
26 
11 

19 
(4) 

6 
32 
X 

X 
X 

42 
3 

31 

(56) 
20 
30 
X 
X 

45 
12 
X 

11 
62 

X 
10 
X 

(29) 
25 
X 

25 

17 
31 
51 

9 
(9) 

Production de bois rond 
Bois feu & Charb. bols 

(000 % du 
mètres 
cubes) 

1991·93 

155 803 

chang. 
depuis 

1981-83 

126 41 
6 834 18 
3 134 32 
2 531 (10) 
6 216 17 

93 300 (2) 
11142 22 
5 813 22 
5 672 39 

385 4 178 

15 449 25 
3 269 33 

910 23 
976 

22 10 

243 585 20 

4447 (12) 
1 377 28 

191166 21 
8 979 58 

16 936 21 

4 218 (25) 
14 (11) 

5 396 23 
6 981 8 

19 37 

3 034 16 
954 56 

849 658 

5 683 
X 
X 
X 

31 021 

1 333 
5 726 

196149 
4 491 
4 183 

X 
X 

257 813 
146 342 

2 511 

103 
13 

372 
7 
X 
X 
X 

4132 
479 

9157 

535 
18 715 
18 975 

X 
X 

24 379 
35149 

160 
8588 

23 

X 
34 854 

X 
9 750 

28 407 
X 

8 748 

2 896 
37 
50 

5 533 
138 

21 

24 
X 
X 
X 

28 

25 
31 
22 

(27) 
11 

X 
X 

22 
22 

7 

30 
18 

(36) 
62 
X 
X 
X 

34 
7 

30 

(60) 
24 
31 
X 
X 

37 
27 
X 

13 
21 

X 
15 
X 

(35) 
24 
X 

11 

38 
48 

0 
0 

26 

Source : Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et ragriculturt}. 

Bols d'industrie 
(000 % du 

mètres chang. 
cubes) depuis 

1991·93 1981-83 

574 637 24 

62 63 
165869 20 

1 034 10 
611 18 
146 30 

0

397 700 28 
121 (34) 
239 0 
626 (28) 
154 211 

7 491 16 
360 (66) 
109 (45) 

6 (18) 
43 (30) 

118 815 39 

7 214 49 
153 (40) 

77 713 24 
20087 161 

3 683 31 

3 218 55 
161 (15) 

3 106 29 
1 050 (21) 

131 (45) 

981 290 
1 132 94 

273 320 

1 644 
X 
X 
X 

730 

127 
1 057 

94 ·597 
1 994 

600 

X 
X 

24 571 
39 084 

4 894 

50 
100 

33 738 
4 
X 
X 
X 

549 
B 

43 750 
. 528 
3851 

620 
X 
X 

2 640 
3 988 

X 
659 

52 

X 
2 765 

X 
5 567 
4601 

X 
35 392 

16 964 
270 

15060 
2 655 

330 

18 

10 
X 
X 
X 

(23) 

(54) 
86 
21 

(14) 
0 

X 
X 

15 
45 
13 

0 
(7) 

7 
0 
X 

X 
X 

158 
(70) 

32 

(49) 
4 

11 
X 
X 

214 
(46) 

X 
(3) 
91 

X 
(32) 

X 
(15) 

31 
X 

29 

14 
29 
51 
36 

(18) 

Production de bois travaillé 
Bois scté 

(000 % du 
• mètres chang. 

cubes) depuis 

1991·93 1981-83 

185 733 39 

14 (25) 
56044 41 

661 63 
130 22 
70 60 

106 489 
78 
14 

362 
27 

2 696 
69 
30 
0 

46 

26 411 

1 298 
208 

18 628 
3117 

813 

892 
12 

313 
511 
42 

248 
312 

99 785 

400 
X 
X 
X 

79 

35 
127 

21 702 
3 584 

280 

X 
X 

17 460 
B 471 

177 

B 
X 

27 267 
X 
X 
X 
X 

231 
10 

9 249 

173 
308 
620 

X 
X 

1 497 
631 

27 
5 
9 

X 
910 

X 
5133 

861 
X 

5 827 

3 028 
108 

2 527 
117 
16 

38 
(36) 

0 
(28) 

t1 

49 
(80) 
(43) 

X 
65 

17 

22 
146 

13 
107 
(0) 

(14) 
(83) 
(52) 
(3) 

(31) 

356 
20 

0 
X 
X 
X 

(56) 

518 
195 
(6) 
13 
0 

X 
X 

32 
38 

B 

0 
X 

(14) 
X 
X 
X 
X 

998 
(67) 

43 

(63) 
(56) 
182 

X 
X 

495 
(48) 
(89) 
(81) 

0 

X 
(2) 

X 
15 

120 
X 

(B) 
25 
14 
(6) 
(4) 

Panneaux 
(000 % du 

mètres 
cubes) 

1991-93 

38 264 

X 
6538 

65 
149 

X 
30 816 

16 
X 

13 
0 

645 
5 

18 
X 
X 

4 287 

326 
55 

2 552 
492 
177 

220 
2 

127 
32 

7 

7 
292 

39 094 

1 
X 
X 
X 
9 

J3 
2 

11 819 
1634 

X 
X 
X 

442 
10 359 

304 

177 
B 228 

X 
X 
X 
X 

13 
46 

3 288 

3 
16 
X 
X 
X 

80 
433 
361 

10 
27 

X 
611 

X 
1121 

39 
X 

1766 

901 
17 

802 
46 
0 

chang. 
depuis 

1981-83 

19 

X 
35 
32 

130 
X 

16 
161 

X 
77 

(100) 

(10) 
(70) 

45 
X 
X 

21 

(15) 
622 

2 
267 

45 

128 
X 

79 
(45) 
(69) 

(49) 
130 

99 

0 
X 
X 
X 

(10) 

X 
0 

367 
4 
X 

X 
X 

19 
325 
262 

50 
16 
(8) 
X 
X 
X 
X 

192 
0 

145 

(17) 
4 
X 
X 
X 

54 
(35) 
(38) 
(32) 

0 

X 
168 

X 
146 
26 
X 

48 

9 
58 

134 
142 

(100) 

Production de papier 
(000 % du 

mètres 
cubes) 

1991-93 

94 943 

X 
16900 

19 
78 
17 

75 045 
14 
X 
X 
4 

2 828 
X 

28 
9 
X 

8344 

972 
0 

5 051 
537 
582 

150 
X 

13 
327 

X 
80 

633 

63 606 

X 
X 
X 
X 

97 

X 
0 

20 757 
5 410 

80 

X 
X 

2 505 
2 206 

200 

13 
209 

28380 
20 
X 

X 
X 
X 

42 
531 

X 
12 
13 
X 
X 

214 
484 

85 
26 

X 
1138 

X 
924 
116 

X 

2 803 

2 007 
X 

796 
X 
X 

Chang. 
depuis 

1981-83 

31 

X 
28 
24 

(20) 
6 

31 
(26) 

X 
X 

(74) 

45 
X 

(35) 
0 
X 

• 50 

28 
(100) 

54 
68 
53 

354 
X 
0 

42 
X 

85 
29 

108 

X 
X 
X 
X 

(9) 

X 
X 

173 
195 

0 

X 
X 

86 
589 
156 

(54) 
69 
61 

247 
X 

X 
X 
X 

(7) 
810 

X 
23 

550 
X 
X 

194 
79 

132 
28 

(67) 

X 
249 

X 
93 

158 
X 

31 

39 
X 

13 
X 
X 

Moy. an. 
commerce net 

bols rond (a) 
(000 mètres 

cubes) 

1981·83 

(17 551) 

(1) 
(1 215) 

1 
X 
X 

(16406) 
4 
0 
X 

21 
2 
3 

42 
5 

(738) 

7 
0 

(14) 
(760) 

0 

X 
(28) 

X 
1 

(27) 

t 
106 

34 702 

0 
227 

X 
X 
X 

X 
X 

9 929 
5 916 

71 

0 
X 

(3) 
(4 871) 

118 

X 
X 

42 255 
X 
X 

X 
21 
X 

16 
(18 369) 

X 
(233) 

X 
10 
X 

25 
(1 637) 

633 
(181) 

73 

X 
(167) 

X 
(41) 

39 
X 

(8 248) 

(5 745) 
(2) 

(1 093) 
X 
X 

1991-93 

(25 723) 

(2) 
601 

2 
X 
X 

(26191) 
1 
0 
X 

18 

(210) 
0 
6 
2 
3 

(7 611) 

(1 002) 
(1) 

(443) 
(6 005) 

(1) 

X 
(9) 

X 
1 

(2) 

(129) 
13 

48 013 

(3) 
89 
X 
X 
X 

X 
X 

6 449 
9 327 

(89) 

36 
X 

571 
(1 466) 

41 

X 
X 

46485 
X 

(25) 

X 
58 
X 

30 
(15681) 

X 
(1 352) 

X 
(0) 
X 

79 
256 

(218) 
(16) 

(1) 

X 
1466 

X 
1 539 
(193) 

X 

(13 521) 

(6 470) 
(230) 

(4685) 
X 
X 

Notes : a. Les importaUons de bois rond sont indiquées en chiffres positifs; les exportations le sont en chiffres négatifs (entre parenthèses). b. i;;thk>pie comprend i;;rythrée. c. Totaux régionaux ne comprennent pas les pays de 
l'ex-Union soviétique. d. Comprend le Luxembourg. Totaux mondiaux et régionaux comprennent ceux de pays absents de cette liste. 
O • zéro ou moins de la moftié de l'unité de mesure; X • non disponible; chiffres négatifs sont entre parenthèses. 
Pour informations complémentaires, voir Sources et notes techniques. 
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Sources et notes techniques 

Table de données 9.1 
Superticie et aménagement du terri toire, 
1981-1993 

Sources : Superficie er aménagemenc du rerri­

roire : Organisarion des Nations Unies pour 

l'alimenration er l'agriculrure (FAO), FAOSTAT­
PC, sur disquerre (FAO, Rome, 1995); Unired 

Srares Cencral lncelligence Agency (CIA), 

The World Factbook 1994 (Cl.A, Washingron, 

D.C., 1994); densiré de popularion: calculée 

à partir des Statistiques de la FAO sur la superficie 

des rerriroires er des chiffres sur la popularion 

fournis par les Narions Unies, Division de la 

popularion, lnterpolated National Populations 
(The 1994 Revision), sur disquerre (ONU, New 
York, 1994). 

Les chiffres sur la superficie er L'aménagement 
du territoire sonc fournis à la FAO par les 

gouvernemencs narionaux au moyen des 

quesrionnaires annuels qu'ils complèrenc à sa . 

demande. La FAO obtiem aussi d'autres données 

des recensemencs agricoles narionaux. Faure 

de chiffres officiels, la FAO prépare ses propres 

estimations ou se serr de chiffres non officiels. 

Plusieurs pays se servenc de définirions de la 

superficie rorale er de l' aménagemenc du rerri­

roire qui diffèrenc de celles employées dans ce 

chapirre. Consulrez les sources pour avoir plus 

d ' informarions. 

La FAO ajusre souvenc les définirions des 

carégories d'aménagemenc du rerriroire er 

parfois révise subsranriellemenc ses chiffres 

ancérieurs. Par exemple, en 1985, la FAO a 

commencé à exclure de la carégorie des terres 

culrivées les rerres sous culrure irinéranre qui 

éraienc en jachère. Parce que les changemencs 
dans l'aménagemenc du rerriroire peuvenc 

reflérer des changements dans la méthode 

1 d 'érablissemenc des données autanc que de 

véritables changements dans l'utilisarion des 

rerres, les rendances apparences doivenc êrre 

incerprérées avec prudence. 

Les starisriques sur l'aménagemenc du 

rerriroire sonc revues périodiquemenc er peuvem 

changer de façon subsrancielle d 'une année à 

l'autre. On rrouvera les plus récences dans le 

dernier FAO Production Yearbook. 
Les chiffres sur la superficie du rerriroire 

portenc sur 1993. Ils ne comprennenc pas les 

grandes érendues d'eau intérieures, le plareau 

concinencal revendiqué par les narions er les . 

zones économiques exclusives (voir Chapirre 11 , 

«Biodiversiré», Table de données 11 .4, 
Biodiversiré marine). 

Les chiffres sur la densité r.k la population 
er L'aménagement du territoire pour le monde 

portenc sur les six concinencs habirés. La 
densiré de popularion a éré érablie à panir 

des sratisriques démographiques de 1995 
publiées par la Division de la popularion des 

Narions Unies er celles sur la superficie des 
rerriroires de la FAO pour 1993. Même si les 

sraristiques démographiques onc éré publiées 

en 1994, les recensemenrs er les esrimarions 

éraienc ancérieurs à cerre ·année-là. Pour des 

informarions addirionnelles sur la popularion 

er la méthodologie, voir les Nores rechniques 

de la Table de données 8.1, Taille er croissance 

de !a popularion rorale er acrive, 1950-2025, 
au Chapitre 8, «Popularion er développemenc 
humain». 

La rubrique Terres domestiquées en pour­
cen;age r.k la superficie du territoire· esr un 

indicareur grossier du degré de modificarion 

des paysages narionaux par l' agriculrure. Les 

rerres domesriquées sonc définies ici comme 

la somme des carégories «rerres culrivées» er 

«pârurages permanents» de la FAO. Cer indi­

careur peut sous-esrimer ou sur-esrimer le 

degré réel de modification de l'aspecr du 

rerriroire d'un pays. Les pârurages permanencs, 

par exemple, comprendronc peur-êrre une 

importance proportion des parcours dans 

certains pays, randis qu'ils se composeronc 

largemenc de prairies grandemenc modifiées 

dans d'autres. Les rerres domestiquées n'induenc 

pas les zones bâries ou les forêrs .Plan rées, ces 

der~ières représencanr une importance portion 

des rerres grandemenc modifiées dans beaucoup 

de pays du monde. 

Les terres cultivées désignenc les rerres sous 

cul ru re de manière provisoire er permanence, 

les prés provisoires, les exploirations maraîchères 

incensives er les poragers er les jachères 

remporaires. Les culrures permanences sonc 

celles qui n'onc pas besoin d'êrre repfancées 

après la récolre comme le cacao, le café, les 

fruits, le caoutchouc er les vignes. Elles eicduenr 

les rerres consacrées à la culrure d'arbres pour 

leur bois. 

Les pâturages permanents sonc des rerres 

consacrées depuis au moins cinq ans au fourrage 

narurel er culrivé. Cerre carégorie présence 

des difficulrés d'évaluarion pour les pays 

parce qu'elle comprend les rerrains en friche 

employés comme pârurages. En outre, peu de 

pays fom régulièremenr des rapports sratistiques 

sur les pârurages permanenrs. Par conséquenr, 

l'absence de changemenc dans la superficie 

Forêts et couverture terrestre 

des pârurages permanents (soir, 0 pour cenc 

de changemenc dans le cas de beaucoup de 

pays africains et asiariques) peur rraduire des 

différences dans la classificarion des rerres er 
les chi ffres déclarés plurôr qu'un changemenc · 

réel d 'érar. Les prairies qui ne sonc pas 

utilisées comme pârurages fonc parrie de la 
rubrique autres terres. 

Les forêts et boisés englobenc les rerres où 

se rrouvenc des peuplemencs d'arbres narurels 

er plancés, de même que les rerres où les 

arbres onc été abartus er qui seronc reboisées 

dans un avenir prochain. Ces chiffres ne sonc 

pas comparables à ceux donnés sous la 

rubrique forêrs er aurres boisés dans la Table 

de données 9.2. 
La rubrique autres terres comprend les rerres 

non cultivées, les prairies non employées comme 

pârurages, les zones bâries, les marécages, les 

rerrains inurilisables er les roures. 

Table des données 9.2 
Ressources forestières, 1981-1 990 

Sources : Organisarion des arions Unies 

pour l'al imencation er l'agriculrure (FAO), 

Division des ressources forestières, Évaluation 
r.ks ressources forestières 1990 : Synthèse mondiale 
(FAO, Rome, 1995); FAO, Division des 

ressources forestières, Évaluation des ressources 
forestières 1990: Pays tropicaux (FAO, Rome, 

1993); . Commission économique des Narions 

Unies pour l'Europe (CEE-ONU) er FAO, 

The Forest Resources of the Temperate Zones. 
Volume !: GeneraL Forest Resource Information 
(CEE-INU/FAO, Genève, 1993). 

Les évaluarions de la FAO er de la CEE­

ONU/FAO se fondenc sur des définirions 

légèremem différences parce que, dans chacune, 

elles onc éré adaprées aux écosysrèmes 

foresriers respecrifs (forêrs dans les pays en 

développemenc rropicaux et rempérés versus 

forêrs dans les pays développés rempérés). C'esr 

pourquoi, ces données ne permerrenc pas 

srricremenc de comparer les pays développés 

rempérés (qui comprennenc l'ex-Union 

soviérique, mais pas la Chine) aux pays du 

resre du monde. La FAO définir une forêt 
natureUe dans un pays en développemem tropical 

er rempéré comme une forêr composée 

principalemenc d'espèces ligneuses indigènes. 

Les forêts narurelles · comprennenc les forêrs 

denses où les arbres couvrenc une proporrion 

élevée du sol er où l'herbe ne forme pas un 

tapis concinu (par ex. les forêrs de feui llus, de 
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Forêts et couverture terrestre 

conifères er de bambou) er les forêrs claires 

qus: la FAO définir comme un mélange d'arbres 

er d'herbe présenranr un couverr arboré d 'au 

moins 10 pour cenr er un rapis herbacé conrinu. 

Les forêrs narurelles dans les pays en développe­

menr rropicaux er rempérés englobenr rous 

les peuplemenrs sauf les forêrs planrées, ainsi 

que les peuplemenrs qui onr éré dégradés 

dans une cerraine mesure par l'agriculrure, le 

feu er l' exploirarion foresrière, enrre aurres. 

Pour roures les régions, la haureur sert à disringuer 

un arbre d'un arbusre. Un arbre à maruriré a 

un seul rronc bien défini er dépasse 7 mèrres 

de haureur. Un arbusre à maruriré n'arreinr 

pas 7 mèrres de haureur. 

Dans l'évaluarion de la CEE-ONU/FAO, 

une forêr esr définie comme une forêr où le 

couverr verrical au sol représenre plus de 20 

pour cenr de la superficie. Elle inclur aussi les 

forêrs claires, les chemins foresriers er les 

coupe-feux, les perires clairières remporaires, 

les jeunes peuplemenrs qui, prévoir-on , 

auronr un couverr verrical au sol d'au moins 

20 pour cenr à maruriré er les brise-venrs de 

plus de 0,5 hecrare. Suivanr cerre définirion, 

les forêrs dans les pays développés rempérés 

comprennenr les forêrs narurelles er arrificielles 

(planrées). 

Le total des forêts désigne roure la superficie 

des forêrs pour les pays développés rempérés 

er la somme de la superficie des carégories 

forêrs narurelles er forêrs planrées pour les 

pays en développemenr uopicaux er rempérés. 

Les forêts pumtées désignenr les peuple­

menrs érablis par afforesrarion er reboisemenr 

à des fins indusrrielles er non indusrrielles. Le 
reboisemenr ne comprend pas la régénérarion 

des vieux peuplemenrs (par régénérarion 

narurelle ou gesrion foresrière) bien que cerrains 

pays déclarenr la régénérarion comme éranr 

du reboisemenr. Beaucoup d 'arbres sonr 

égalemenr planrés à des fins non indusrrielles 

comme les forêrs villageoises qui, souvenr, ne 

sonr pas comprises dans les chiffres sur le 

reboisemenr. Les chiffres donnés ici reflèrenr 

le raux de survie esrimé par la FAO. Les chiffres 

sur l' érendue des forêrs planrées diffèrenr de 

ceux présenrés dans World Resources 1994-95, 
qui n'avaienr pas éré ajusrés en foncrion du 

raux de survie esrimé. 

La carégorie autres boisés englobe les 

jachères foresrières (forêrs denses er claires) er 

les arbusres dans les pays rropicaux. Dans les 

zones rempérées, elle désigne les forêrs claires 

er scrubs, les arbusres er les broussailles. Elle 

comprend aussi les zones boisées employées 

comme parcours, mais exclur les vergers, les 

bois de moins de 0,5 hecrare er les haies d'arbres. 

242 Ressources mondiales 1996-1997 

Le changement annuel mis enrre parenrhèses 

(changemenr négarif) reflère le déboisemenr 

ner qui esr définir comme «l' abarrage des arbres 

pour ouvrir des rerres à roures les formes 

d ' agriculrure (agriculrure irinéranre er perma­

nenre er élevage) er à d' aurres urilisarions 

comme l' aménagemenr d ' érablissemenrs 

humains er d ' infrasrrucrures er l' exploirarion 

minière». Dans les pays rropicaux, cela com­

prend l' abarrage qui réduir le couverr verrical 

au sol à moins de 10 pour cenr. Selon la 

définirion qui en esr donnée ici, le déboisemenr 

ne comprend pas d 'aurres modifications, 

comme la coupe sélecrive (à moins que la 

couverrure foresrière ne soir réduire de façon 

permanenre à moins de 10 pour cenr) qui 

peur affecrer subsrantiellemenr les forêrs, le 

sol des forêrs, la faune er son habirar er le cycle 

du carbone mondial. Les chiffres indiquanr 

un changemenr posirif annuel rraduisenr un 

reboisemenr ner dans un pays ou une région. 

Sous la rubrique exploitation annuelle des 
forêts de feuillus denses on rrouve la moyenne 

de la superficie rorale des forêrs primaires 
(viergês) er par conséquenr des forêrs secondaires 

exploirées chaque année. Il esr à norer que 

nombre de forêrs «primaires» sonr essenrielle­

menr de vieilles forêrs secondaires. 

Les chiffres pour les pays en développe­

menr rropicaux er rempérés sonr fondés sur le 

Projer d'évaluarion des ressources foresrières 

1990 de la FAO. Ce projer a fourni une 

esrimarion cohérenre de l' érendue des forêrs 

dans les pays en développemenr er du raux de 

changemenr de cerre érendue enrre 1981 er 

1990 grâce à l'emploi d'un modèle qui a 

permis d'ajusrer les données de_ référence de 

l'invenraire foresrier de chaque pays à une 

année commune (1990). Les invenraires 

foresriers narionaux er infranarionaux qui 

exisraienr onr éré soigneusemenr révisés er 

ajusrés à un ensemble commun de classifica­

rion er de conceprs er, enfin, combinés dans 

une base de données. La FAO s'esr servie 

d'un sysr~me d'informarion géographique pour 

inrégrer les données srarisriques er carro­

graphiques à cerre fin . Dans le modèle, on a 

employé les foncrions d'ajusremenr de la 

superficie des forêrs pour érablir la correlarion 

enrre la parr de la couverrure foresrière de 

chaque uniré infranarionale er la densiré er la 

croissance de la popularion, l' érendue des forêrs 

originelles er la zone écologique. Cerre 

relarion esr exprimée par l' équarion différenrielle 

dY/dP = b
1 

x Y\- b3 x Y, dans laquelle Yesr 

le pourcenrage de la superficie non boisée, P 
esr le logarirhme narurel de (1 + densiré de 

popularion), er b1,b2 er b
3 

sonr les paramèrres 

du modèle. La forme des courbes d'ajusre­

menr respecrives érair différenre pour chaque 

zone écologique; par exemple, elle rraduisair 

une foncrion logistique pour les zones humides 

er une foncrion en J inversée pour les zones 

sèches. 

La fiabiliré des esrimarions érablies à 
parrir du modèle repose en parrie sur la qualiré 

des données brures avec lesquelles on a 

alimenré le modèle. La FAO a évalué la qualiré 

er la perrinence des inventaires foresriers 

narionaux er leur apporr à la fiabiliré des 

évaluarions de l'érar er du changement des 

forêrs. Il y a une énorme variarion dans la 

qualiré, la complérude er l'acrualiré des 

informarions sur les forêrs er il esr facile de 

signaler les plus grandes lacunes sous ce rapporr. 

Il exisre peu de bonnes données sur les 

ressources foresrières de l'Afrique. Celles 

pour l'Amérique larine sonr meilleures, randis 

que celles pour l'Asie sonr les meilleures. 

Il y avair des esrimarions de la couverrure 

foresrière ponant sur deux périodes pour 136 

des 143 pays en développemenr érudiés (97 pour 

cent), mais les données remonraient en moyenne 

à presque 10 ans. Consulrez les Nores rech­

niques du Chapirre 19, «Foresrs and 

Rangelands» [Forêrs er parcours] du World 
Resources 1994-95 pour avoir plus de dérails 

sur la qualiré des données relarives à la couver­

rure foresrière er à son changement dans les 

pays rropicaux. 

Si le modèle du changement des forêrs a 

permis de normaliser les données des pays en 

funcrion d'une base commune, il n'en resre 

pas moins qu'un cerrain nombre d 'aurres 

facreurs peuvenr expliquer les différences que 

présenrenr les esrimarions de la superficie er 

du changement des forêrs pour rel ou rel pays. 

Les esrimarions de la couverrure foresrière 

porenrielle des forêrs sèches er la foncrion 

d 'ajusrement s'y rapporrant onr un degré de 

fiabiliré inconnu; er, pour cerrains pays, les 

facreurs socioéconomiques ont sans <loure joué 

un plus grand rôle dans le déboisement -

par exemple, les projers d'élevage de bérail en 

Amérique cenrrale er les plans de réinsralla­

rion en Indonésie. La FAO a reconnu ces 

lacunes impliciremenr er a signalé que ses 

esrimarions pour les pays «ne visaienr pas à 
remplacer les informarions originelles des pays 

mêmes qui demeuraienr la seule source de 

référence». 

En raison des lacunes de la mérhodologie 

de la FAO, nous incirons les lecreurs à consulrer 

les invenraires des pays qui érablissenr leurs 

esrimarions de la couverrure forestière er du 

déboisemenr à l'aide de données sarelliraires 



ou d'importantes données de terrain. Les 
données de plusieurs évaluarions nationales 
indépendantes sont présentées dans les Noces 
rechniques du Chapitre 19, «Foresrs and Range­
lands» [Forêrs er parcours] du World Resources 
1994-95. 

Les estimations de !' érendue des forêrs en 
1980 dans les pays en développement rropicaux 
er tempérés qui sont données dans cene rable 
sont tirées de l'évaluation de 1990 er, parranr, 
ne sont pas comparables aux esrimations 
pour certe année-là que l'on rrouve dans les 
éditions précédentes du World Resources. Les 
esrimarions d'années antérieures ont été 
puisées dans deux études précédentes de la 
couverture foresrière réalisées par la FAO. 
Dans son évaluation portant sur 1980 la FAO 
a inclus 76 pays en développement tropicaux 
et s'est fondée sur des ensembles sraristiques 
infranationaux pour la popularion et les 
variables socioéconomiques, sur des cartes de 
la végération er des zones écoflorales, sur les 
données des inventaires forestiers et sur les 
images de rélédétection pour déterminer la 
superficie des forêrs. Dans bien des cas, la FAO 
a ajusré les données pour les faire correspondre 
aux définitions communes er à l'année de 
référence de 1980. Dans son rapport provisoire 
de 1988 (1988 !nterim Report) la FAO a 
ajouté 53 autres pays en développement au 
nombre des pays étudiés dans l'évaluarion de 
1980 (couvrant ainsi rour le monde en 
développement et les rerritoires outremer des 
pays développés), mais a gardé 1980 comme 
année de référence. Dans ce document, la 
FAO a évalué la fiabiliré globale des données 
sur les forêrs denses er des taux de déboisement 
pour les 76 pays en développement d'abord 
étudiés. A l'évaluation de 1990 la FAO a 
incorporé les données d'inventaires auparavanr 
non disponibles pour améliorer les esrimations 
nationales de 1980. 

Létude CEE-ONU/FAO des pays tempérés 
vise toutes les forêts des 32 pays de la région 
de la CEE (Europe, Amérique du Nord er ex­
Union soviérique), de même que les forêrs du 
Japon, de l'Ausrralie. er de la Nouvelle­
Zélande. Les données urilisées dans cene étude 
ont été tirées principalement du quesrionnaire 

compléré par des sources officielles er accessoire­
ment des esrimarions d'experts dans certains 
pays. Elles tiennent compre aussi des publica­
tions, rapporrs-pays er arricles officiels les 
plus récents de la CEE er de la FAO er des 
dernières estimarions de leur personnel 
professionnel ayant travaillé à l'étude. La 
majorité des données portent sur la période 
aurour de 1990, mais les données pour la 
Belgique sont fondées sur les chiffres de · 
1980, celles pour l'Islande couvrent 1970-1985 
et les estimarions de plusieurs aurres pays 
remontent entre le milieu er la fin des années 
1980. 

Table de données 9.3 
Production et commerce du bois, 
.1981 -1993 

Source : Organisarion des Narions Unies 
pour l'alimentarion er l'agriculture (FAO), 
FAOSTAT-PC, sur disquette (FAO, Rome, 
avril 1995). 

Production totale de bois rond désigne rour 
le bois brur qu' il soir desriné à l' indusrrie ou 
à la combusrion. Les chiffres comprennent 
tour le bois coupé ou récolré dans les forêrs 
ou à l'extérieur des forêrs , avec ou sans écorce, 
rond, fendu ou grossièrement équarri ou sous 
d' auues formes comme les racines er les souches. 

Production de bois de feu et de charbon de 
bois comprend tout le bois brut urilisé pour la 
cuisson, le chauffage er la producrion d' élec­
rricité. Le bois destiné à la producrion de 
charbon çie bois, aux fours sourerrains er aux 
fours portables esr aussi inclus. 

Production de bois d'industrie comprend 

rous les produits du bois rond autres que le 
bois de feu er le charbon de bois : grumes de 
sciage, de placage er pour rraverses, érais de 
mines et bois à pâte, et aurres produits 
indusrriels. 

Production de bois travaillé comprend le 
bois scié er les panneaux de bois. Bois scié 
désigne le bois qui a éré scié, raboré ou 
équarri pour obtenir des produits comme des 
madriers, des pourres, des planches, des 
chevrons ou des rraverses de chemin de fer. 
Les revêtemenrs de plancher en bois sont exclus. 

Forêts et couverture terrestre 

Le bois scié a généralement plus de 5 mil­
limèrres d'épaisseur. Les panneaux compren­
nent rous les panneaux à base de bois comme 
le placage, le contreplaqué, le panneau de 
particules er le panneau de fibres comprimées 
ou non. 

Production de papier comprend le papier 
journal, le papier impression, le papier 
écriture er d'aurres papiers er cartons. 

Moyenne annuelle du commerce net du bois 
rond esr le solde des imporrarions après 
sousrracrion des exportarions. Le commerce 
du bois rond comprend les grumes de sciage 
er de placage, le bois de feu, le bois à pâte er 
d'aurres bois ronds industriels et l'équivalent 
du bois rond dans le commerce du charbon 
de bois er des déchers, copeaux er parricules 
de bois. Tous les chiffres sur le commerce du 
bois portent sur le bois de conifères er 
d'essences non conifères. Les imporrarions 
comprennent habituellement le coût, l'assu­
rance et le transport, candis que les chiffres des 
exportarions sont généralement en prix franco 
à bord. 

La FAO érablit les sraristiques sur les 
produirs foresriers à partir des réponses aux 
questionnaires qu'elle envoie chaque année 
aux gouvernements narionaux. Elle se sert 
aussi de données provenant d'aurres sources 
comme les annuaires srarisriques narionaux. 
Parfois, elle érablir ses propres estimarions. La 
FAO met consramment ses chiffres à jour en 
y incorporant de nouvelles informarions; les 
chiffres les plus récents peuvent êrre révisés. 

Les srarisriques sur la producrion de bois 
de feu et de charbon de bois manquent pour 
beaucoup de pays. La FAO se sert des 
sraristiques démographiques et des chiffres de 
la consomrnarion par habirant par pays pour 
esrimer cerce production. La consommation 
de bois de feu ne provenant pas de conifères 
va d'à peine 0,0016 mètre cube par habitant 
par année en Jordanie au pic de 0,9783 mèrre 
cube par habitant par année au Bénin. Celle 
de bois de feu provenant de conifères a aussi 
été estimée. Les estimarions par habitant de 
l'une et de l'aurre ont été multipliées par le 
nombre d'habitants des pays pour déterminer 
les rotaux narionaux. 
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1 O. Alimentation et agriculture 

a discussion de l'avenir de l'agriculture mondiale 
se déroule dans un contexte insolite : la pro­
duction agricole est généralement en hausse et 
cette hausse se poursuivra probablement, mais, 

_.., _ _. pour l'ensemble du monde, elle ralentit. D 'autre 
part, environ 90 millions de personnes viennent grossir 
chaque année la population mondiale et exercer une pression 
encore plus forte sur le système de production alimentaire 
mondial. 

Devant ce ralentissement du taux de croissance, de 
nombreux experts se demandent si le système agricole du 
monde pourra continuer de produire plus au cours des 
prochaines décennies de manière à nourrir une population 
mondiale toujours plus grande. D'autres experts ne se 
préoccupent pas tant de cela que des pays les plus pauvres 
d'Afrique et d'Asie et de la fréquence persistante chez eux 
de la dénutrition chronique: Il y a aussi la question de savoir 
s'il y a moyen d'augmenter la production tout en réduisant 
les dommages à l'environnement et aux ressources. 

Les différences entre les régions et entre les riches et les 
pauvres constituent un élément secondaire important du 
tableau. Dans deux régions, l'Afrique subsaharienne et 
l'Asie du Sud, la sécurité alimentaire et la dénutrition 
constituent des problèmes à peu près insolubles. Aux deux 
endroits, la croissance démographique est toujours relative­
ment élevée et la pauvreté persistante. 

TENDANCES RÉCENTES 

Production et Commerce 
La Figure 10 .1 illustre l'essentiel de la réussite de l' agricul­
ture mondiale : croissance stable de la production de presque 
toutes les cultures vivrières de 1961 à 1994. Les statistiques 

les plus récentes pays par pays sont données à la Table de 

données 10.l. 

Cependant, cette réussite n'a pas profité également à 

tout le monde, comme le montre la Figure 10.2 des ten­

dances de la production par habitant. La production 

alimentaire de l'Afrique a augmenté constamment; depuis 

1961, elle y a plus que doublé (1). Mais, la Figure 10.2 

révèle qu'elle n'a pas augmenté aussi rapidement que la 

population croissait. 

Un fait récent digne de mention est la chute de la 

production agricole des nations de l'exrUnion soviétique. 

Comparativement au sommet de l'année 1989, la produc­

tion de 1994 avait chuté d'un bon 40 pour cent (2) . Il faut 

dire cependant que 1994 a été une année particulière­

ment désastreuse pour cette région et que les chiffres de 

cette année-là n'indiquent peut-être pas une tendance. 

D 'autres régions, notamment l'Asie et l'Amérique latine 

dans une moindre mesure, ont affiché d'énormes succès 

tant en chiffres absolus qu'en chiffres par habitant. 

Les produits agricoles ont formé un élément important du 

commerce de nombreux pays en développement et pourtant, 

dans l'ensemble, les pays qui comptent sur ce type d'expor­

tations n'ont pas été récompensés. Les prix de presque tous 

les produits agricoles ont chuté mondialement au cours des 

15 dernières années. Les pays en développement doivent 

augmenter leurs exportations pour maintenir leurs recettes 

d'exportation. En Afrique subsaharienne, la valeur totale 

des exportations agricoles en dollars américains courants a 

diminué de 4,6 pour cent en moyenne de 1986 à 1992 (3). 

La baisse des recettes provenant des exportations a contribué 

à aggraver rapidement la dette extérieure de la région (4). 
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Alimentation et agriculture 

Figure 10.1 Tendances de la production 
alimentaire mondiale, 1961-1994 
(indices : 1961 =100) 
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Source : Organisation des Nations unies pour l'alimentation et 
l'agriculture (FAO), FAOSTAT-PC, sur disquette (FAO, Rome, 1995) 

Un point important de la discussion de l'avenir en 
perspective intéresse les tendances de la production des 
dernières décennies et, plus particulièrement, le ralentisse­
ment de sa croissance. De 1961 à 1992, la production 
agricole mondiale a augmenté plus lentement, passant de 
3 pour cent par année dans les années 1960 à 2,3 pour cent 
par année dans les années 1970 et à 2 pour cent dans la 
période 1980-1992. La production céréalière mondiale 
affiche une tendance semblable (5) (voir Figure 10.3). 

Les tendances de la production revêtent une importance 
cruciale pour les pays en développement dont l'économie 
compte beaucoup sur l'agriculture (c'est-à-dire dont plus 
d'un tiers de la population active travaille dans le secteur 
agricole), dont les disponibilités alimentaires par habitant 
sont faibles et qui n'ont qu'une capacité limitée d'importer 

Figure 10.2 Tendances de la production 
alimentaire par habitant, 1961-1994 
(indices : 1961 =1 OO) 
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Source : Organisation des Nations unies pour l'alimentation et 
l'agriculture (FAO), FA09TAT-PC, sur disquette (FAO, Rome, 

plus de vivres. C'est le cas de 62 des 93 principaux pays 
en développement (6). Pour ces pays (à l'exclusion de la 
Chine), le taux de croissance a été plus élevé ces dernières 
années qu'antérieurement (voir Figure 10.4). Les récentes 
tendances de la production agricole dans les pays en dévelop­
pement les plus vulnérables ne semblent pas visiblement 
pires que celles de la fin des années 1960 et du début des 
années 1970. Elles n'en annoncent pas moins une production 
nettement insuffisante pour répondre aux besoins de la 
population actuelle et future dans ces pays et pour augmenter 
les revenus des pauvres de telle manière que l'on assistera 
à une réduction spectaculaire de la dénutrition chronique. 

Rendements 

Les gains de production réalisés dans les pays en développe­
ment ces dernières décennies - souvent 

Table 10.1 Tendances des rendements dans 93 pays en 
développement 

qualifiés de « révolution verte » - sont attri­
buables notamment à l'introduction de 
variétés (cultivars) modernes de riz, de blé et 
de maïs, qui a été associée à l'utilisation plus 
intensive d'intrants comme les engrais, l'eau 
et les pesticides. 

Rendement (kilo9rammes à l'hectare - kg/ha~ 

Type de culture 1961-63 1969-71 1979-81 1990-92 

Toutes céréales 1 171 1 461 1 894 2 466 
Sauf Chine 1 116 1 271 1 557 1 951 
Chine 1 336 2 070 3 017 4 329 

Blé 868 1 153 1 637 2 364 
Sauf Chine g54 1 146 1 460 1 997 
Chine 673 1 169 2 046 3208 

Riz 1 818 2 218 2 653 3 459 
Sauf Chine 1 650 1 855 2 145 2 790 
Chine 2 355 3 281 4 236 5 722 

Maïs 1 157 1 456 1 958 2 531 
Sauf Chine 1 122 1 291 1 572 1 837 
Chine 1 265 2 005 3 038 4 545 

Source : Nikos Alexandratos, Chef de l'unité des études sur les perspectives mondiales, Section 
économique et sociale, Organisation des Nations unies pour l'alimentation et l'agriculture, Rome, 
1995 (communication privée, fondée sur les données de FOASTAT-Mainframe) . 
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Il existe de grandes différences régionales 
dans l'adoption des variétés modernes. Par 
exemple, presque tout le riz et le maïs cultivé 
en Chine provient de variétés modernes. En 
revanche, les variétés modernes n'ont pas été 
largement adoptées dans les régions sujettes 
à la sécheresse ou dans les zones rizicoles où 
l'eau est mal contrôlée. Leur diffusion a aussi 



été plus lente là où les infrastructures ou l'accès aux marchés 
laissent à désirer comme c'est le cas dans de nombreuses 
régions de l'Afrique subsaharienne ou dans les collines de 
l'Amérique latine et de l'Asie. Pour l'ensemble des pays en 
développement, en 1990-1991, près des trois quarts des 
cultures de riz et de blé et plus de la moitié de celles de 
maïs étaient constitués de variétés modernes (7). 

Bien qu'il y ait des exceptions, la presque totalité de 
l'augmentation de la production agricole dans les pays en 
développement résulte des plus hauts rendements obtenus, 
eux-mêmes le fruit de la révolution verte. Comme le 
montre le Tableau 10.1, l'augmentation du rendement 
des principales cultures céréalières a été substantielle dans 
les pays en développement même après soustraction de la 
stupéfiante hausse des rendements de la Chine. 

Parce que les récents succès doivent tant à l'augmen­
tation des rendements, une question vitale que l'on se 
pose pour l'avenir est si l'augmentation se poursuivra et à 
quelle cadence. Le Tableau 10.2 indique le taux d'augmen­
tation des rendements des principales céréales au cours 
des dernières décennies; et comme la performance de la 
Chine à cet égard influe énormément sur les tendances, le 
tableau indique aussi les tendances pour tous les pays en 
développement sauf elle. 

Ce tableau confirme que si les rendements totaux ont 
augmenté, leur taux d'augmentation a diminué dans les 
pays en développement pour toutes les céréales. Les résultats 
tendent à être faussés par la performance de la Chine 
cependant, plus particulièrement l'augmentation spectacu­
laire des rendements de ses cultures au cours des années 1960. 
Pour tous les autres pays, les rendements des cultures de 
riz et de blé ont augmenté régulièrement ces trente dernières 
années, tandis que ceux du maïs ont diminué. 

Alimentation et agriculture 

Figure 10.3 Taux de croissance de la 
production agricole mondiale et de la 
production céréalière mondiale, 1961-1992 
(pourcentage) 
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2010, An FAO Study (John Wiley and Sons, Chichester, G.-8., et 
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Rome, 1995), p. 39. 

ampleur qui ont exigé de la part de la communauté inter­
nationale l'apport d'une aide humanitaire sous forme de 
nourriture. Le nombre de personnes touchées par des catas­
trophes (naturelles et politiques) s'est élevé d'environ 44 
millions en 1985 à plus de 175 millions en 1993, tandis 
que celui des personnes recevant officiellement aide et 
protection des Nations Unies est passé de 1 million en 
1970 à 17 millions en 1993 (9). 

La multiplication rapide des crises a entraîné un déplace­
ment substantiel des priorités. Par exemple, en 1986, le 
Programme alimentaire mondial affectait 75 pour cent de 
ses ressources à des projets de développement, mais en 
1993-1994, il les consacrait à plus de 85 pour cent aux 
urgences et aux besoins des réfugiés. L'aide alimentaire 

Aide alimentaire 
L'aide alimentaire contribue pour une bonne 
part à répondre aux besoins alimentaires dans 
certaines parties de l'Afrique et ailleurs. Au 
début des années 1990, le ratio de l'aide ali­
mentaire et des importations totales de céréales 
dans les pays en développement se situait dans 
la fourchette de 7 à 10 pour cent. Il pourrait 
tomber aussi bas que 5,4 pour cent en 1994-
1995 si les importations totales de céréales des 
pays en développement se maintiennent en 
hausse (8) . 

Table 10.2 Tendances des taux de croissance des 
rendements de blé, riz, et maïs dans 93 pays en 
développement, 1961-1992 

Ces dernières années, le monde a connu 
des crises plus fréquentes et de plus grande 

Type de culture 
Toutes céréales 
Sauf Chine 
Chine 

Blé 
Sauf Chine 
Chine 
Riz 
Sauf Chine 
Chine 
Maïs 
Sauf Chine 
Chine 

Croissance (pourcentage) 
1961-70 1970-80 1980-92 

2,8 
1,5 
6,0 
3,7 
2,0 
7,8 
2,5 
1,3 
4,9 
3,0 
1,7 
6,2 

2,6 
2,1 
3,7 
3,5 
2,5 
5,4 
1,7 
1,5 
2,5 
2,9 
1,6 
4,2 

2,1 
1,9 
2,9 
3,2 
2,8 
3,7 
2,1 
2,2 
2,3 
2,2 
1,3 
3,3 

Source : Nikos Alexandratos, Chef de l'unité des éludes sur les perspectives mondiales, Section économique 
el sociale, Organisation des Nations unies pour l'alimentation et l'agriculture. Rome, 1995 (communication 
privée, fondée sur les données de FOASTAT-Mainframs). 

Ressources mondiales 1996-1997 247 



Alimentation et agriculture 

Figure 10.4 Taux de croissance de la 
production agricole dans les pays en 
développement à forte dépendance, 
1961-1 992 
(pourcentage) 
4 

3 

2 

0 1961-69 1965-73 1970-78 1975-83 1980-88 1984--92 

Moyennes mobiles (8 ans) 
-- Production agricole 

Source: Nikos Alexandratos, éd., World Agriculture: Towards 2010, 
An FAO Study (John Wiley and sons, Chichester, G.-B., et 
Organisation des Nations unies pour l'alimentation et l'agriculture, 
Rome, 1995), p. 43. 

Notes : Les données pour la Chine sont exclues de l'information 
présentée ici. Des 93 principaux pays en développement, 31 sont 
caractérisés par une dépendance relativement «faible» à l'égard 
de l'agriculture pour l'emploi et les revenus. Dans la plupart de 
ces pays, moins du tiers de la population active s'adonne à 
l'agriculture. Ces pays ont une population totale de 730 millions 
d'habitants, soit environ un cinquième de la population totale des 
pays en développement. Les 62 autres, uà forte dépendance .. , 
ont plus du tiers de leur population active qui s'adonne à 
l'agriculture. Le ravitaillement alimentaire par habitant fournit en 
moyenne 2 370 calories pat jour, la majorité de ces pays étant 
plus près du niveau des 2 000 calories. Tous ces pays sont 
fortement tributaires de leur propre agriculture, tant en termes de 
nourriture que de revenus. 

destinée aux opérations de secours est passée à 4,5 millions 
de tonnes en 1993-1994, en augmentation substantielle 
par rapport à moins de 1 million de tonnes en 1979-
1980 (IO). 

En fin de compte, la redistribution mondiale de nour­
riture par les organismes publics a atteint le chiffre record 
de 17 millions de tonnes en 1993; la Somalie, le Rwanda 
et d'autres pays d'Afrique subsaharienne en ont reçu 
environ 25 pour cent, candis que l'Europe centrale et les 
pays de !'ex-Union soviétique en recevaient environ 
41 pour cent (11) . Les quantités redistribuées en 1993 
sont bien inférieures aux besoins totaux; on estime que 24 
à 27 millions de tonnes métriques auraient été nécessaires 
en 1993 pour amener la ration calorique par habitant 
dans le monde au minimum recommandé. En 1994, l'aide 
alimentaire totale a été d'environ 14 millions de tonnes 
(12). 

[Afrique demeure le continent le plus gravement touché 
. par les pénuries alimentaires. Quinze pays sont confrontés 
à d'exceptionnelles urgences alimentaires (13). Des 27 pays 
où la sécurité alimentaire des ménages pose problème, 22 
se trouvent en Afrique subsaharienne (14) (voir Figure 10.5). 
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FUTURE PRODUCTION CÉRÉALIÈRE 
MONDIALE : ABONDANCE OU FAMINE? 

Ces derniers temps on a souvent tenté de répondre à la 
question de savoir si la production alimentaire mondiale 
pourrait suivre la croissance démographique et réduire la 
dénutrition dans les prochaines décennies. Qu'elles soient 
optimistes ou pessimistes, les études s'entendent sur ce 
que sont les éléments clés de la réponse : la possibilité 
d'étendre les superficies sous cul cure normale et irriguée, 
celle d'augmenter les rendements des culcures et enfin celle 
d'accroître !'efficacité. D 'autres insistent sur l'importance 
de préserver les ressources et d'adopter des modèles de 
production plus respectueux de !'environnement que le 
modèle conventionnel à fore contenu en intrants. 

[Organisation des Nations Unies pour l'alimentation 
et l'agriculcure (FAO) a publié une étude sur la production 
alimentaire à horizon 2010 (15). La Banque mondiale en 
a aussi fait une semblable bien qu'elle ne reflète pas sa 
position officielle sur les questions abordées (16). À ces 
études s'en ajoutent d'autres qui examinent la production 
alimentaire potentielle sur une plus longue période. Llnscicuc 
international de recherche sur les politiques alimentaires 
(IFPRI) qui fait partie du Groupe consultatif pour la 
recherche agricole internationale (CGIAR) a récemment 
publié une étude sur la production alimentaire potentielle 
jusqu'à l'an 2020 (17). Une étude antérieure de la Banque 
mondiale portait jusqu'à l'horizon 2030 (18). Vaclav Smil, 
géographe et sinologue de l'Université du Manitoba 
(Canada), a fait des estimations grossières jusqu'à l'année 
2050 (19). Reconnaissant les nombreux obstacles à l'augmen­
tation de la production alimentaire, ces études n'en su_ppor­
tent pas moins en général les prévisions de la FAO que la 
production alimentaire pourra répondre à la demande réelle 
et suivre !' augmen cation de la population mondiale, mais 
sont moins convaincues qu'elle réduira la dénutrition. Dans 
presque toutes les prévisions, le maintien des investissements 
substantiels dans la recherche agricole est donné comme 
une condition essentielle. 

Lester Brown et Hal Kane ont une optique beaucoup 
plus pessimiste quant à la future production alimentaire. 
Ils avancent que son augmentation sera freinée par !' épui~e­
ment de la réserve des techniques agricoles encore à utiliser, 
par !'approche de la limite de productivité biologique des 
pêches et des grands pâturages libres, par la rareté grandis­
sante de l' eau (voir Chapitre 13, «Eau »), par la moins grande 
efficacité d'applications additionnelles d 'engrais et 
généralement par la désintégration sociale de nombreux 
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Figure 10.5 Pays en développement à indices de sécurité alimentaire faibles 
ou critiques, 1990-1992 

~ 

• Indices critiques (sécurité 
alimentaire) : Afghanistan, 
République centrafricaine, 
Tchad, Haïti, Liberia, 
Mozambique, Somalie. 

D Indices faibles (sécurité alimentaire) : 
Angola, Bolivie, Burkina Faso, Burundi, 
Cambodge, Cameroun, Ghana, Kenya, 
Lesotho, Malawi , Mali, Niger, Nigeria, 
Pérou, Rwanda, Sierra Leone, Soudan, 
Tanzanie, Zambie, Zimbabwe. 

Source : Organisation des Nationes unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO). • Assessment of the Current World Food Security Situation and 
Medium Term Review", article Il de l'ordre du jour provisoire, 20" session. Comité de la sécurité alimentaire (FAO, Rome, avril 1995), pp. 12-13. 

Notes : Le Comité sur la sécurité alimentaire mondiale des Nations unies calcule un aggrégat de l'indice de la sécurité alimentaire qui mesure la 
disponibilité et la stabilité du ravitaillement alimentaire ainsi que l'accès à la nourriture pour les pays en développement. Depuis la rencontre de 
1994 sur la sécurité alimentaire, on a introduit certaines améliorations aux procédures de calcul et l'on a par conséquent recalculé l'indice. 
L'indice s'étend de O (famine totale) à 100 (sécurité alimentaire intégrale), notamment les catégories «Critique» (en-dessous de 65), «faible» (65-
75), «moyenne» (75-85), et «élevée» (85 et plus). Seules les régions ayant des indices de sécurité alimentaire «Critique» et «faible» sont 
présentées ici. Les données n'étant pas toujours disponibles, tous les pays à faibles revenus et à déficits alimentaires ne sont pas 
nécessairement représentés ici. L'Europe centrale et l'ancienne Union soviétique n'ont pas été évaluées dans cette étude. 

pays en développement (20). lan Carruthers soutient que 
les environnements tropicaux et subtropicaux fragiles de 
nombreux pays en développement ne permettront pas 
d'augmenter la production alimentaire contrairement aux 
zones tempérées de pays comme les États-Unis, l'Australie 
et l'Europe, qui, elles, offrent une bien meilleure possibilité 

de l'augmenter. Il croit que les pays en zone tempérée expor­
teront de plus en plus de nourriture aux pays en développe­
ment en échange de biens manufacturés exigeants en main­
d' oeuvre (21) . D 'autres savants soulignent que l'importante 

érosion des sols met grandement en danger la durabilité et 
la capacité productive de l'agriculture (22). 

On voit donc que les prédictions de la production agricole, 
comme tant d'autres prédictions, témoignent de grandes 
divergences de vue. Diverses raisons les expliquent. Par 
exemple, une petite différence dans les hypothèses sur la 
croissance démographique se traduira par des différences 
énormes dans les prédictions. On ne sait trop dans quelle 
mesure la production agricole passée peut servir à prévoir celle 
de .demain. Si les rendements sont de x depuis vingt ans, 

faut-il penser qu'ils resteront de x pendant encore vingt ans ? 
Les nouvelles variétés de céréales y sont pour beaucoup dans 

les succès connus au cours des dernières décennies, mais il 
est difficile de dire si la cadence des innovations se main­
tiendra (voir Encadré 10.1). La dégradation de l'environne­
ment a clairement eu d'importantes répercussions sur la 
production agricole dans beaucoup de régions; cette dégrada­
tion s' accentuera-t-elle sous la pression de la croissance 
démographique et de l'intensification de la production? 
Enfin, les modèles ne peuvent prévoir l'avenir économique 
du monde avec beaucoup de certitude. 

Malgré ces réserves, il n'en reste pas moins quda majorité 
des études indiquent qu'au cours des prochaines décennies, 
la production alimentaire mondiale peut continuer à 

augmenter pour répondre à la demande « réelle », soit la 
demande qui correspond au pouvoir d'achat sans égard 
aux beso.ins alimentaires. Ce ne sera sans doute pas le cas 
de l'Afrique subsaharienne et de l'Asie du Sud cependant. 
Ces régions connaîtront probablement des insuffisances 
de leur production agricole,. des problèmes de distribution 
des aliments et des famines. En outre, étant donné les millions 
de personnes qui n'ont pas les moyens d'acheter toute la 
nourriture dont elles ont besoin, il est encore plus incertain 

que l'augmentation du pouvoir d'achat permettra à la 
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Encadré 10.1 Nouvelles variétés et recherche agricole 

Les centres du Groupe consultatif pour la 
recherche agricole internationale (CGIAR) 
travaillent à de nombreux nouveaux cultivars. 
Par exemple, il s'avéra difficile de transférer 
les variétés hybrides de riz de la Chine à l'Asie 
tropicale en raison de leur faible résistance 
aux maladies, mais l'Institut international 
de recherche sur le riz (IRRI) a mis au point 
des hybrides qui accroissent les rendements 
de 15 à 25 pour cent (!). Entretemps, les 
progrès réalisés dans la production de 
semences de riz hybride a fait baisser le 
prix des semences et a grandement élargi 
la zone où les variétés hybrides seront 
rentables (2). 

LIRRI a fait état d'une percée dans la 
mise au point d'une variété de riz qui irait 
bien au-delà du potentiel actuel des variétés 
modernes de 10 tonnes métriques par hectare. 
La première génération pourra atteindre 12 
tonnes métriques par hectare. Cependant 
l'expérience a montré que l'augmentation 
réelle des rendements dans les rizières 

approche rarement celui atteint dans les 
parcelles d'essai. LIRRI travaille aussi à 
développer des variétés mieux adaptées aux 
écosystèmes de culture de montagne et de 
çultu re sèche et à d'autres qui résisteront 
mieux aux ravageurs (3). 

Les chercheurs du Centro Internacional 
de Mejorarniento de Maiz yTrigo (CIMMYI) 
au Mexique ont créé des variétés de mais 
qui tolèrent les sols acides et la sécheresse 
et qui donnent 40 pour cent plus de grains 
que les variétés conventionnelles dans les 
mêmes conditions (4) . Le CIMMYf a aussi 
.mis au point des nouvelles variétés adaptées 
aux basses terres tropicales qui donnent au 
moins 25 pour cent plus de grains que les 
cultivars actuels. 

Laugmentation de la productivité passe 
par la recherche agricole et pourtant le 
CGIAR et les systèmes de recherche 
nationaux voient leur soutien financier 
diminuer (5). 
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Their Expected Impact on Food, Agricul­
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p. 35. 

2. Nikos Alexandraros, éd., World Agriculture: 
Towards 2010, An FAO Study Qohn Wiley 
and Sons, Chichester, G.-B., et FAO, 
Rome, 1995), p. 179. 

3. Op. cit. !. 

4. Op. cit. 1, p. 28. 

5. Op. cit. 1, p. 4. 

consommation alimentaire par habitant d'approcher le 
niveau jugé nécessaire pour éliminer la dénutrition. 

en ce sens que les pauvres auraient plus de nourriture et de 
revenus. 

Cultiver plus de céréales aux États-Unis ou dans d'autres 
pays développés ne nourrira pas les nombreux pauvres des 
pays en développement. Augmenter la sécurité alimentaire 
de ces gens exigera de trouver des façons d'aider les agricul­
teurs à produire leur propre nourriture. Beaucoup de pays 
en développement ont une population majoritairement 
rurale et une économie essentiellement agricole. Hausser 
leur production alimentaire serait doublement avantageux 

Table 10.3 Sources d'accroissement 
potentiel (estimation) de production agricole 
et d'aménagement global du territoire dans 
les pays en développement (sauf Chine), 
1988-90 à 2010 

Pourcentage de l'apport 
Rendement Terres Intensité 

Région accru arables de culture 

Pays en développement 66 21 13 
Afrique sub-saharienne 53 30 17 
Moyen-Orient/Afrique du Nord 71 9 20 
Asie de l'Est 61 32 7 
Asie du Sud 82 4 14 
Amérique latine/Caraïbes 53 28 19 

Source : Nikos Alexandratos, éd., World Agriculture: Towards 2010, An FAO 
Study (John Wiley and Sons, Chichester, G.-B., et Organisation des 
Nations unies pour l'alimentation et l'agriculture, Rome, 1995), p. 170. 
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Peut-être faut-il ranger l'étude de la FAO parmi les 
études plus optimistes de la production agricole en 
perspective. Mais comme elle offre des chiffres cohérents, 
ce sont ces chiffres-là qui sont cités dans presque toute la 
discussion qui suit. 

Sources de l'augmentation de 
la production agricole 
On s'entend généralement pour dire que la hausse de la 
production alimentaire se fondera principalement sur 
l'augmentation des rendements des cultures. La FAO estime 
qu'elle représentera 66 pour cent de la hausse de la produc­
tion alimentaire d'ici l'an 2010 dans les pays en développe­
ment, l'expansion des terres arables, un autre 21 pour cent 
et l'intensification des cultures (moins de jachères ou plus 
d'une récolte par année dans un champ), 13 pour cent (23) 

(voir Tableau 10.3). 
La production agricole mondiale brute se maintiendra 

en hausse pendant encore vingt ans, mais sa hausse sera 
plus faible (1,8 pour cent par année) qu'au cours des 20 
dernières années (24) . Selon la FAO, ce ralentissement s'expli­
quera en partie par le ralentissement de la croissance démo­
graphique et par la saturation de la demande alimentaire, 
particulièrement dans les pays développés. Laugmentation 



insuffisante des revenus dans les pays ayant un niveau de 
consommation faible sera aussi un facteur (25). 

Augmenter les terres labourables 

Dans l'ensemble, les pays en développement (exclusion 
faite de la Chine) ont environ 2,5 milliards d'hectares de 

terres sur lesquelles les cultures non irriguées donneraient 
de bons rendements. À peu près 760 millions d'hectares sont 
actuellement sous culture, mais, dans une année moyenne, 
que 600 millions d'hectares en moyenne ne sont moissonnées 
car ·chaque année des terres sont laissées en jachère (26) . La 

Chine aurait 125 millions de terres labourables en gros (le 
chiffre officiel, sous-estimé de l'avis de tous, est de 96 mil­
lions d'hectares), mais leur superficie décroît depuis un 

certain temps et continuera probablement de décroître. 
La FAO estime que d'ici l'an 2010, les 760 millions 

d'hectares actuellement sous culture dans les pays en dévelop­
pement (exclusion faite de la Chine) pourraient augmenter 
de 12 pour cent à 850 millions d'hectares. De ce 850 mil­
lions d'hectares, 720 millions pourraient être moissonnés 

dans une année quelconque - une augmentation d'environ 
21 pour cent - en raison de l'intensité accrue des cultures 
(27) (voir Figure 10.6) . 

Certains experts ne pensent pas qu'il sera possible d'aug­
menter autant les terres labourables dans les prochaines 
décennies. Ils croient que le potentiel d'augmentation de ces 

terres est en train de disparaître rapidement dans presque 
toutes ces régions (28) . Plusieurs facteurs le limitent, dont les 
coûts environnementaux et le coût d'implantation de l'infra­
structure dans les régions éloignées (voir Encadré 10.2). En 
outre, les terres non développées ne sont habituellemènt 

pas des terres labourables de premier choix de sorte que les 
rendements y seraient généralement moins que moyens (29) . 

Au cours des trente dernières années, les terres labour­

ables ont été augmentées de manière importante dans deux 
régions, soit en Afrique subsaharienne et en Amérique 
latine. En fait, l'Afrique subsaharienne se signale comme 

la seule région du monde où l'augmentation des terres 
labourables a contribué presque autant que l'augmentation 

des rendements des cultures à la hausse de la production 
céréalière entre 1961 et 1990. En Amérique latine, pour la 
même période, l'agrandissement de la superficie labourable 

a permis d'augmenter la production agricole de près d'un 
tiers (30). 

Il reste, en Afrique subsaharienne et en Amérique latine, 

d'assez grandes étendues potentiellement labourables. La 

FAO estime qu'aux deux endroits l'augmentation des terres 
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Figure 10.6 Projection de l'expansion des 
terres cultivées dans Les pays en 
développement d'ici à 2010 

(millions d'hectares) 

1 200 

1 000-

800 ~ 

600 l 
400 

1 

0 
Afrique sub- Moyen·Orient/ Asie de l'Est Asie du 
saharienne Afrique du (sauf Chine) Sud 

Nord 

• Terres exploitées, 1988-90 
• Projection d'exploitation, 2010 
o Terres à potentiel de culture 

Amérique 
latine 

Source : Nikos Alexandratos, éd., World Agriculture:Towards 2010, 
An FAO Study (John Wiley and Sons, Chichester, G.-8. , et 
Organisation des Nations unies pour l'alimentation et l'agriculture, 
Rome, 1995), pp. 162-163. 

arables majorera d'environ 30 pour cent la production 

agricole (47 pour cent si l'on compte que les cultures 

seront intensifiées) (31) . Selon la FAO, les nouvelles terres 

arables seront consacrées principalement à la culture du 

maïs et des céréales secondaires, qui sont les cultures 

dominantes de ces régions (32). 

Au moins 45 pour cent des terres potentiellement 

labourables en Afrique subsaharienne et en Amérique latine 

sont des forêts ou se situent à l'intérieur de wnes protégées 

(33); environ 72 pour cent d'entre elles présentent des 

limites attribuables au sol et à la topographie (34). Leur 

conversion à l'agriculture entraînerait des coûts élevés sur 

le plan financier et écologique, dont la perte de biodiversité, 

l'augmentation des émissions de dioxyde de carbone et la 

réduction substantielle de la capacité d'absorption du 

carbone (35) (36). 
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Encadré 10.2 Agriculture et environnement 

La croissance de l'agriculture exercera des 
pressions additionnelles sur les terres et 
l'eau. I.:Organisation des Nations Unies 
pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) 
estime qu'environ la moitié des 90 millions 
d'hectares qui pourraient être mis sous 
culture d'ici l'an 2010 dans les pays en 
développement (à l'exclusion de la Chine) 
sont en ce moment couverts de forêts. Il en 
résulterait une importante perte de la capacité 
d'absorption du carbone et de la biodiversité. 
La FAO prévoir aussi que l'agriculture 
envahira 6 millions d'hectares de terres 
sèches, qui aujourd'hui, pour la plupart, 
sont des pâturages. Cela risque d 'accroître 
la pression exercée sur le reste des pâturages 
ou d'amener le bétail sur des terres encore 
plus marginales (! ) . 

uniques comme les mangroves. À certains 
endroits, les terres humides sont converties 
en terres labourables. Plus la demande 
d'eau aux fins d ' irrigation augmentera, plus 
la surexploitation de la nappe phréatique -
déjà un grave problème au Proche-Orient 
et dans certaines parties de l'Asie du Sud·­
s'accentuera. Cela entraîne souvent la 
salinisation de l'eau qui risque de réduire 
grandement le rendement des cultures et, par 
la suite, de rendre les terres inutilisables (2) (3). 

la culture du riz) et environ 90 pour cent 
de tour l'oxyde nitreux (4) . 
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[érosion des sols constitue un autre 
obstacle potentiellement important, surtout 
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La conversion de terres à l'aquaculture, 
bien qu' il s'agisse d'une petite superficie, 
pourrait quand même menacer des zones 

I.:agriculture représente une importante 
source anthropique des gaz à effet de serre, 
y contribuant environ 70 pour cent du 
méthane (qui provient en grande partie de 

4. Op. cit. l, pp. 362-363. 

I..:Asie a plus de 50 pour cent de la population mondiale, 
mais les deux tiers de son potentiel de terres arables sont 
déjà sous culture; les principales exceptions étant l'Indonésie 
et Myanmar. Presque toutes les terres agricoles de l'Asie du 
Sud sont déjà exploitées; là, l'augmentation des terres labou­
rables ne contribuera guère plus que 4 pour cent environ 
à la croissance de la production agricole jusqu'à 2010 (37). 

Accroître l'irrigation 

Bien qu'elles varient, les estimations de la superficie totale 
des terres irriguées dans le monde se situent habituellement 
entre 225 et 250 millions d'hectares. Lirrigation a permis 
d'augmenter de plus de 50 pour cent la production alimentaire 
mondiale du milieu des années 1960 au milieu des années 
1980 et aujourd'hui , environ un tiers de la production 
agricole totale vient de terres irriguées. Lirrigation permet 
d'obtenir de meilleurs rendements des cultures et de multi­
plier les récoltes, ce qui se traduit par une augmentation 
substantielle de la production (38) (39). Environ 60 pour 
cent des terres irriguées du monde se trouvent en Asie, surtout 
en Inde, en Chine et au Pakistan. I..:Afrique et l'Amérique 
latine en comptent 5 et 4 pour cent respectivement (40). 

La FAO prévoit que les terres irriguées dans les pays en 
développement (à l'exclusion de la Chine) augmenteront 
au rythme de 0,8 pour cent par année, soit un ralentissement 
par rapport à l'augmentation annuelle de 2,2 pour cent 
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dans les années 1970 et de 1,9 pour cent dans les années 1980. 
Environ les deux tiers des nouvelles terres irriguées se trou­
veront en Asie. Même ralentie, cette augmentation 
représentera plus de la moitié de la hausse de la production 
agricole entre maintenant et 2010, à en juger par le modèle 
de la FAO (41 ) . 

Lirrigation de nouvelles terres accuse un ralentissement 
principalement parce que sa mise en oeuvre et sa mainten­
ance coûtent de ·plus en plus cher, parce que la concurrence 
pour l'eau augmente et parce que les prix réels des produits 
agricoles et des aliments baissent. Les répercussions de 
l'irrigation sur l'environnement et la santé risquent aussi 
d'inhiber son expansion. Les problèmes de salinisation et 
d'engorgement des sols attribuables à de mauvaises tech­
niques d'irrigation réduisent les rendements des cultures 
et, par le fait même, les gains de production. En outre, il 
est de plus en plus coûteux d'éviter ou de renverser l'ensable­
ment des barrages et des réservoirs et l'accumulation de 
sel dans les sols déjà irrigués (42). 

Augmenter les rendements des cultures 

Les rendements du ma'is, du riz et du blé ont doublé entre 

1961et1991 dans l'ensemble des pays en développement. 
C'est en Asie que les gains ont été les plus imposants, 
passant de 0,7 à 2,6 tonnes pa,r hectare pour le blé. En 
Chine, les rendements du riz ont fait un bond de 2,3 à 
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5,7 tonnes par hectare, tandis que ceux du 
maïs augmentaient de 1,2 à 4,6 tonnes par 
hectare (43) . En Afrique, les rendements du 

maïs, du riz et du blé ont été médiocres 
surtout par comparaison à ceux de l'Asie et 
de l'Amérique latine. Entre 1961 et 199 1, 
les rendements du maïs en Asie sont passés 

Table 10.4 Production, rendements et superficies pour 
les principales cultures céréalières dans les pays en 
développement (sauf Chine), 1969-71 à 2010 

Type de culture 1969-71 1988-90 2010 1970-90 
1988-90 
à 2010 

de 1,2 à 3,4 tonnes par hectare, tandis qu'en 
Afrique ils montaient d'environ 0,8 à · 

1,2 tonne par hectare (44) . 

. De 1988-1990 à 2010, les rendements 

céréaliers dans les pays en développement (à 
l'exclusion de la Chine) augmenteront d' envi-
ron 1,4 pour cent par année, selon les prévi­

sions de la FAO. (Cela ne comprend pas l'aug­
mentation attribuable à l'intensification des 

cultures.) Le modèle de la FAO suppose un 
ralentissement substantiel du taux d 'augmen-

Blé 
Riz-paddy 
Maïs 
Autres céréales 
Total 

Blé 
Riz-paddy 
Maïs 
Autres céréales 
Total · 

Blé 
Riz-paddy 
Maïs 
Autres céréales 
Total 

Production 
(millions de tonnes) 

67 
177 

70 
67 

361 

1 150 
1 855 
1 300 

730 
1 270 

132 
303 
112 
84 

631 

Rendements 
(kg/ha) 

1 900 
2 775 
1 790 

940 
1 910 

205 
459 
196 
135 
995 

2 660 
3 810 
2 470 
1210 
2 560 

Superficie récoltée 
(millions d'hectares) 

58 70 77 
95 109 120 
54 63 80 
92 89 112 

299 331 389 

Croissance 
(pour cent) 

3,8 2 ,1 
3,0 2,0 
2,7 2,7 
1,3 2,3 
2,8 2,2 

2,8 
2,3 
1,8 
1,3 
2,2 

0,9 
0,8 
0,9 
0,0 
0,6 

1,6 
1,5 
1,5 
1,2 
1,4 

0 ,5 
0,5 
1,2 
1,0 
0,8 

tation des rendements pour toutes les 

principales céréales; par exemple, la hausse 
moyenne par année des rendements du blé 

tomberait de 2,8 pour cent entre 1970 et 1990 
à 1,6 pour cent entre 1998-1990 et 201 O; 
de même, ceux du riz chuteraient de 2,3 pour 
cent à 1,5 pour' cent (45) (voir Tableau 10.4). 

Les rendements du blé pourraient augmenter 

de 40 pour cent à près de 2,7 tonnes par 
hectare d' ici 2010, tandis que ceux du riz 

Source : Nikos Alexandratos, éd. , World Agriculture: Towards 2010, An FAO Study (John 
Wiley and Sons, Chichester, G.-B., et Organisation des Nations unies pour l'alimentation et 
l'agriculture, Rome, 1995), p. 169. 

Note : Les «autres céréales» incluent l'orge, le millet, le sorgho, le seigle, l'avoine, le sarrasin, 
le quinoa, la trit icale, et l'alpiste. 

(cultures irriguées, naturellement inondées et sèches) 

pourraient augmenter de 37 pour cent à 3,8 tonnes par 
hectare d 'ici 2010 (46). 

I.:optimisme prudent qu'exprime la FAO au sujet de 
l'augmentation soutenue des rendements se fonde en partie 

sur les énormes différences de rendements qui existent à 
l'heure actuelle entre les pays. Par exemple, les rendements 
du riz irrigué varient de 1 à 10 tonnes par hectare; le 

rendement moyen actuel de 3,7 tonnes par hectare se 

situe bien au-dessous des 6,7 tonnes par hectare obtenues 
par les pays les plus performants (47). De même, les 

re~dements moyens· de maïs et de blé en terres irriguées 
n'atteignent qu'environ la moitié des rendements des pays 

les plus performants (48). Le modele de la FAO indique 
donc que les agriculteurs qui n'obtiennent pas ' des 

rendements maximums pourraient faire beaucoup mieux. 

Prévoyant qu'en moyenne les rendem'ents supérieurs 
constitueront environ 66 pour cent de l'augmentàtion 

future de la production agricole, la FAO anticipe en outre 

que cette augmentation sera la plus forte en Asie du Sud 

(82 pour cent) et beaucoup plus faible en Âmérique latine 

et en Afrique (53 pour cent) (49). 

Brown et d'autres experts soutiennent que les hausses 

spectaculaires des rendements enregistrées ces trente dernières 
années ne se répéteront probablement pas puisque de plus 
en plus d 'agriculteurs du monde utilisent déjà les variétés 

ayant le meilleur potentiel génétique de production. Ils 
ajoutent que les rendements du riz dans les stations expéri­

mentales d '.Asie stagnent depuis des années (50). 

Réduire la dégradation des sou 

On prévoit que toutes les régions ~n développement consom­
meront de plus en plus d'engrais. En Asie du Sud par exemple, 

la FAO prévoit que la .consommation de 1988-1990 de 
69 kilogrammes d'engrais par hectare passera à 138 kilo­

grammes d'ici l'an 2010, soit une augmentation annuelle 

moyenne de 3,4 pour cent (51 ) . 

En Afrique subsaharienne, peu de terres labourables sont 

amendées. Donc, la quantité moyenne d'engrais utilisée 
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par hectare en 1988-1990 a été estimée à 11 kilogrammes 

à peine. La FAO annonce une augmentation d 'environ 
3,3 pou·r cent par année qui ne représentera qu'un taux 

moyen de 21 kilogrammes par hectare en l'an 2010 (52). 

Nombre de raisons expliquent la faiblesse de la consom­

mation d 'engrais en Afrique, dont le manque de devises 

qui en limite les importations, les prix prohibitifs parti­

culièrement .pour les pays sans accès à la mer qui reposent 

sur les importations et les mauvais systèmes de distribu­

tion (53). Les engrais organiques, choix peu coûteux, 

offrent une alternative réalisable aux agriculteurs de la 

région qui cultivent pour se nourrir. 
À maints endroits le manque d'intrants - combiné à 

la fragilité inhérente des sols, au raccourcissement des 

jachères et à la monoculture - crée les conditions qui 

engendrent la perte constante des éléments nutritifs du sol 

et la baisse de la production. La diminution des éléments 

nutritifs du sol risque à la longue d'abaisser les rendements 

de ces cultures. Les mesures à prendre pour compenser ces 

pertes comprennent l'utilisation d'engrais organiques et 

de suppléments minéraux et le recours aux cultures 

légumineuses et aux algues fixatrices d'azote (54). La produc­

tion agricole entraîne la perte d 'éléments nutritifs 

secondaires et d 'oligoéléments outre celle des éléments 

nutritifs principaux. Cette perte peut faire baisser les 

rendements malgré l'application d'engrais chimiques et de 

mesures visant essentiellement à renouveler les principaux 

éléments nutritifs. Les carences en oligoéléments comme 

le zinc, le fer et le cuivre enregistrées en Inde expliquent 

en partie la baisse des rendements des cultures dans les 

parcelles de démonstration malgré l'application de plus 

grandes quantités d'engrais chimique (55). La diminution 

des éléments nutritifs pose également un grave problème dans 

certaines parties d'Afrique où la fumure organique est rare 

et les suppléments minéraux souvent trop coûteux (56). 

L'évaluation mondiale de la dégradation des sols 

(GLASOD) faite par le Centre international de référence 

et d'information pédologique estime que 9 millions d'hec­

tares dans le monde entier sont fortement dégradés, leurs 

fonctions biotiques originelles ayant été complètement 

détruites, tandis que 1,2 milliard d'hectares - 10 pour cent 

de la surface de la Terre couverte de végétation - sont 

moyennement dégradés. 
Dans le monde entier, les mauvaises pratiques culturales 

sont responsables de 28 pour cent des sols dégradés, dont 

environ le quart des sols dégradés en Afrique et en Asie et 

près des deux tiers en Amérique du Nord. Au nombre des 

causes, mentionnons le raccourcissement des jachères dans 
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la culture itinérante (agriculture dans laquelle on défriche 
la terre, généralement par brûlage, avant d'y faire plusieurs 

récoltes qui sont suivies d'une période de jachère), la 

culture de terrains en pente sans mesures adéquates pour 

contrôler l'érosion, les sols laissés exposés durant les jachères 

et le drainage insuffisant del' eau d'irrigation. Le surpâturage 

par le bétail est une autre cause importante de dégradation 

des sols. En Afrique, près de la moitié de toute la dégrada­

tion des sols lui est imputable (voir World Resources 1992-93, 
p. 111-118). 

L'effet de la dégradation des sols sur la production est diffi­
cile à déterminer. Par exemple, l'étude classe 10 à 49 pour cent 

des terres de six états américains (Illinois, Iowa, Kansas, 

Nebraska et Dakotas du Nord et du Sud) comme étant 

moyennement dégradées parce que l'agriculture y a causé 

une érosion par l'eau et le vent. Depuis 40 ans cependant, 

la dégradation des sols a été masquée par d'autres facteurs 

d 'augmentation des rendements comme l'emploi accru 

d ' intrants (57). 

Dans beaucoup d'autres régions, comme celles cultivées 

en sec de l'Afrique et de l'Asie du Sud, les intrants ont joué 

un moins grand rôle et l'effet relatif de la dégradation des 

sols y semble plus important. Une évolution porteuse est 

l'adoption de la Convention des Nations Unies sur la 

lutte contre la désertification, qui donnera peut-être un 

nouvel élan à la gestion des terres labourables dans les zones 

sèches de l'Afrique. La convention, qui doit entrer en vigueur 

d'ici 1997, prévoit la mise sur pied de programmes d'action 

nationaux qui favoriseront la diversification de l'agriculture, 

la culture d'espèces résistantes à la sécheresse et l'application 

de systèmes intégrés de culture des terres sèches et garantit 

une gestion plus intégrée et durable des terres agricoles et 

pastorales (58). 

Améliorer les pratiques culturales 

L'utilisation de bonnes pratiques culturales offre un autre 

moyen d'augmenter la production agricole. L'optimisa­

tion du moment de l'ensemencement et de la densité de 

peuplement a augmenté les récoltes de maïs d 'au moins 

2,5 tonnes par hectare et de soja d'une tonne par hectare 

(59). Dans les zones marginales de production de blé en 

Afrique, faire les semis une journée après la date optimale 

risque de réduire considérablement les rendements. La 

préparation de lits de semences peut s'avérer cruciale dans 

les sols sujets à l'engorgement. 

L'exécution des travaux au bon moment pour qu'une 

récolte.donne le maximum se traduit parfois par des coûts 



d'opportunité ailleurs sur la ferme. Par exemple, dans le 

nord du Nigéria, la récolte du coton peut être augmentée 

substantiellement en plantant plus tôt, mais le coton concur­

rence alors les cultures vivrières pour la main-d'oeuvre à 

un moment crucial de l'année. Donc, les agriculteurs contin­

uent de planter le coton plus tard, en sachant qu<i! cela réduira 

leur récolte, pour pouvoir mieux s'occuper de leurs cultures 

vivrières (60). 

Prévoir les améliorations au moment opportun exige un 

corps de vulgarisateurs agricoles bien informés ou des pro­

grammes de formation de nature semblal;>le à l'intention 

des agriculteurs, et beaucoup de pays en développement 

n'en ont pas. 

Mieux utiliser l'eau 

Au lieu d'agrandir les surfaces labourables irriguées, il sera 

souvent plus efficace en termes de coût de les remettre en 

état ou d'appliquer des réformes du prix de l'eau pour 

qu'on en fasse une meilleure utilisation (61). Dans beaucoup 

de cas, moins de 50 pour cent de l'eau d'irrigation va aux 

cultures, le reste se perdant à cause du suintement des canaux 

non revêtus, de l'évaporation et du ruissellement faute d'une 

bonne application et d'une gestion capable de livrer la 

bonne quantité d'eau au bon moment (62). I..:eau est gaspillée 

non seulement à cause d'une mauvaise gestion, mais aussi 

à cause du fait qu'habituellement son prix est inférieur à 

sa véritable valeur: Dans beaucoup de pays les prix actuels 

de l'eau ne couvrent même pas le coût de son transport (63). 

Mieux utiliser l'eau permettrait sans doute d'augmenter 

les superficies labourables sous irrigation ou les rendements 

des cultures, ou l'un et l'autre (64). Toutefois, cela pourra 

exiger d' importants investissements dans les infrastructures 

et les réformes institutionnelles, tout comme des investisse­

ments essentiels dans !'enseignement agricole. Au nombre 

des améliorations plus coûteuses susceptibles d'être apportées 

aux systèmes d'irrigation mentionnons les systèmes sous 

pression, les asperseurs transportables, les rampes-pivots 

et rampes roulantes et le goutte-à goutte (65). 

Étant donné les nombreux obstacles à l'extension de 

l' irrigation, améliorer les terres en culture sèche - environ 

84 pour cent des terres cultivées - devient importante 

pour la production agricole future (66). Plusieurs possibilités 

s'offrent à cet égard, par exemple les techniques qui 

accroissent l'humidité autour des racines améliorent les 

· rendements et réduisent les risques de pertes (67). 

Alimentation et agriculture 

Réduire les pertes post-récolte 

La réduction des pertes post-récolte accroît les rendements. 

On ne connaît pas vraiment l'importance exacte de ces 

pertes. Une étude estime à 8 pour cent les pertes totales à 
la mise en marché et à la distribution (68); d'autres estimations 

sont plus élevées, situant les pertes autour de 10 pour cent 

pour les pays développés comme les États-Unis et autour 

de 20 pour cent pour les pays en développement (69). On 
pense qu'au Kenya par exemple, 24 pour cent des céréales 

récoltées sont endommagées par les moisissures, les cham­

pignons, les insectes, les rongeurs et d'autres ravageurs; et 

que ces pertes sont encore plus grandes dans les régions 

éloignées du pays (70). 

De meilleures méthodes de traitement, d'entreposage et 

de distribution (y compris l'infrastructure et les moyens 

de transport) réduiraient ces pertes. Un meilleur entreposage 

des aliments pourrait aussi réduire la vulnérabilité aux 
famines et aux pénuries alimentaires (7J.) . Dans les pays en 

développement, il suffirait, semble+il, d'apporter de petits 

changements pour réduire substantiellement les pertes 
post-récolte. 

Autres modèles 

Ces dernières décennies, le seul modèle appliqué à !' augmen­

tation de la production s'est résumé à !'utilisation de 

variétés à haut rendement associée à de grandes quantités 

d'eau, d'engrais synthétiques et de pesticides pour obtenir 

de meilleurs rendements. Ce modèle à fort contenu 

d'intrants a donné de bons résultats, mais il a ~ussi eu de 
nombreux effets néfastes sur !'environnement, dont la perte 

de stocks génétiques et la dégradation de la qualité des sols. 

Certains experts exhortent les agriculteurs à adopter 

d'autres techniques culturales plus respectueuses de !'envi­

ronnement que l'approche industrielle conventionnelle. 

Souvent, les agriculteurs amorcent d'eux-mêmes ce virage. 

Aux États-Unis par exemple, le groupe des Practical Farmers 
en Iowa fait sa propre recherche en ferme et son propre 

réseau rage pour concevoir et appliquer des systèmes d' exploi­

tation agricole intégrés sur mesure (72). Les centres de 

recherche agricole internationale du CGIAR élargissent le 
champ de leurs recherches aux légumineuses vivrières, au 

bétail, à!' agroforesterie, aux systèmes d'exploitation agricole, 

à la gestion intégrée des ennemis des cultures, aux méthodes 

améliorées de réaction au stress pédologique et climatique 

et aux questions de politique et de gestion (73). 
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Certains experts croient que l'Afrique profiterait 
grandement de modèles d'exploitation agricole alternatifs 
qui permettraient d'augmenter les rendements tout en 
causant moins de dommages àTenvironnement. 

Dans les régions offrant un potentiel de production 
élevé par exemple, les stratégies durables d'intensification 
des cultures comprennent une meilleure conception et une 
meilleure gestion des systèmes d'irrigation pour réduire 
l'engorgement des sols; la réforme du prix de l'eau pour 
réduire le gaspillage; l'association, en rotation, d'autres 
cultures à celle du ,riz pour préserver la santé des sols 
irrigués; l'utilisation intégrée de prédateurs naturels, l'emploi 
plus sélectif des pesticides et la culture de variétés résistantes 
aux maladies et ravageurs; de meilleures analyses du sol et 
applications d'engrais; la création de programmes d' améliora­
tion génétique des cultures adaptés aux régions et la forma­
tion plus poussée des agriculteurs. 

Dans les régions vulnérables, des facteurs comme la 
faiblesse de l'infrastructure, le risque de sécheresse et son 
effet moins marqué sur les rendements sapent le bien­
fondé de la stratégie à fort contenu d'intrants. On aurait 
avantage à la remplacer par d'autres stratégies s'appuyant 
sur la conservation de l'humidité, le contrôle de l'érosion, 
le recyclage des éléments nutritifs et une plus grande 
utilisation des systèmes d'exploitation agricole mixtes qui 
combinent les cultures annuelles et pérennes, les arbres en 
ferme et le bétail (74). 

Sécurité alimentaire : éternel défi 
Beaucoup de pays en développement vivent en ce moment 
une crise alimentaire qui perdurera dans l'avenir prévisible. 
À bien des endroits, les mauvaises conditions s'acharnent 
sur les agriculteurs, les pauvres n'ont pas les moyens d'acheter 
de la nourriture, les luttes intestines sont une menace 
constante et les gouvernements sont incapables de mettre 
sur pied l'infrastructure ou les politiques agricoles qui. 
appuieraient la production nationale. 

La sécurité alimentaire n'a rien à voir avec la production 
vivrière. Elle signifie que tous ont physiquement et éco­
nomiquement accès à la nourriture dont ils ont besoin pour 
travailler et fonctionner normalement. Elle sera limitée 
par les quantités disponibles (approvisionnements insuffisants, 
y compris les importations et l'aide alimentaire) et par 
l'accès physique et économique. I.:accès physique souffrira 
de la médiocrité de l'infrastructure, de la mise en marché et 
des installations d'entreposage, comme d~ désordres sociaux. 
I.:accès économique a deux dimensions : la capacité des 
nations d'avoir des·devises pour payer les importations de 
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nourriture et celle des ménages d'avoir des revenus qui leur 
permettront d'acheter assez de nourriture. 

Les famines et les pénuries passagères de nourriture 
peuvent être attribuables à la sécheresse, aux inondations, 
à la guerre, aux luttes politiques ou à de maigres récoltes. 
De tels phénomènes sont de plus en plus fréquents comme 
nous l'avons déjà dit. 

La dénutrition chronique est un problème de sécurité 
alimentaire à plus long terme et plus difficile à résoudre. 
Les estimations de la dénutrition chronique actuelle dans 
les pays en développement et les prévisions de son évolution 
jusqu'à l'an 2010 donnent une bonne idée de la nature du 
défi à relever en matière de sécurité alimentaire. Lavenir 
le plus sombre est celui de l'Afrique subsaharienne où le 
nombre de personnes souffrant de dénutrition pourrait 
augmenter à quelque 300 millions comparativement à 
l'estimation de 175 millions en 1988-1990. On prévoit 
que 'cette région aura des disponibilités alimentaires par 
habitant de 2, 170 calories par jour-'- le chiffre le plus bas 
de toutes les régions - en 201 O. Comparativement, les 
pays développés auront 3,470 calories par jour (75). Le 
modèle de l'IFPRI, établi à horizon 2020, ne prévoit pas 
non plus de véritable amélioration de la sécurité alimen­
taire en Afrique subsaharienne, peu importe les extrapola­
tions utilisées quant à la croissance, aux investissements et 
à la libéralisation du commerce (76). 

I.:Asie du Sud vivra également une situation difficile. 
Pour l'ensemble de la région, la FAO prévoit que chaque 
habitant absorbera 2 450 calories par jour d'ici l'an 2010 
et que 195 millions de personnes souffriront de dénutrition 
chronique (77) . Quant à l'IFPRI, il estime que les disponi­
bilités alimentaires par habitant s'élèveront à 2 600 calories 
par jour d'ici l'an 2020, mais que le nombre d'enfants 
dénutris ne reculera qu'à 76 millions comparativement à 
l'estimation actuelle de 96 millions (78). 

En général, le taux de croissance démographique et de 
dénutrition baisse rapidement dans la région industrielle 
de l'Asie de l'Est. La FAO estime qu'en 2010 le nombre 
de personnes dénutries pourrait avoir reculé à 77 millions, 
ou à à peine 4 pour cent de la population. Parallèlement, en 
Amérique latine la proportion de dénutris pourrait chuter 
de 13 pour cent qu'elle était en 1988-1990 à 6 pour cent 
en 2010. Pour les 93 pays en développement étudiés, la 
dénutrition chronique passerait à 11 pour cent de la 
population en 2010 quand en 1988-1900 elle se situait à 
20 pour cent (79). 

Là où la production nationale sera inférieure aux besoins, 
les gouvernements seront contraints d'acheter de la nour-



riture à !'étranger ou de solliciter une aide alimentaire. La 
Banque mondiale prévoit que les pays en développement 
importeront environ 15 pour cent de leurs céréales en 2010 
(80). La FAO estime que les importations nettes des pays 
en développement pourraient augmenter de 90 millions 
de tonnes en 1988-1990 à environ 160 millions de tonnes 
en 2010 (81). Le blé et les céréales secondaires consti­
tueraient le gros des importations; on s'attend que la pro~ 

duction nationale de riz répondra généralement à la 
demande. On prévoit de fortes augmentations des 
importations de céréales en Afrique du Nord, au 
Mexique, en Indonésie, en Inde et en Chine (82). 

Le commerce et l'aide alimentaire ne suffiront peut-être 
pas à combler l'écart, en Afrique subsaharienne, entre les 
besoins et les disponibilités alimentaires. D 'ici l'an 2000, 
le déficit de la production céréalière pourrait augmenter 
bien au-delà des importations nettes actuelles d'environ 

. 10 millions de tonnes (83). Et pourtant, il est peu probable 
que la région réussisse à avoir assez de devises pour 
importer de si grandes quantités de nourriture ou que 
l'aide alimentaire atteigne cette ampleur . .LAsie du Sud 
aura un sort semblable quoiqu'un peu moins sombre (84). 

On prévoit que la nourriture sera suffisante dans les 
pays développés au cours des deux prochaines décennies. 
En Amérique du Nord et en Europe, les politiques agricoles 
serviront encore à limiter la production. Une hausse substan­
tielle des prix mondiaux des aliments ou de la demande de 
la part de pays en développement pourraient ramener des 
cultures sur des terres en friche. 

Les économies de transition de l'Europe centrale et 
l'ex-Union soviétique réussiront peut-être à augmenter 
leur production alimentaire (85). Les pays de ces régions sont 
actuellement de gros importateurs de céréales. Si les réformes 
de leurs politiques aboutissent, ils pourraient devenir des 
exportateurs nets (86) (87) . 

Capacité de production future 

Les plus récents modèles hypothétiques qui tentent de déter­
miner le potentiel mondial d'accroissement de la production 
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alimentaire au cours des prochaines décennies arrivent à 
la conclusion que ce potentiel est suffisant pour répondre 

à la demande réelle à mesure que la population et les revenus 
augmenteront. Il existe toutefois une différence énorme 

entre le potentiel de production hypothétique dans le 

monde et la réalité à court terme .qui sera celle de certaines 
régions, particulièrement l'Afrique et l'Asie du Sud. 

Dans le cadre de son projet 2020, l'IFPRI a dressé un 
tableau des mesures à prendre d'ici là pour .créer un monde 

« où toute personne aura accès économiquement et physique­

ment à assez de nourriture pour pouvoir mener une vie 

saine et productive et où la nourriture sera produite par 

des systèmes d'exploitation agricole efficaces, efficients et 
peu coûteux qui n'iront pas à l'encontre de l'utilisation et 

de la gestion durables des ressources naturelles » (88). 

LIFPRI concluait qu'il s'imposait de prendre des mesures 

soutenues pour : 

• Renforcer la capacité des gouvernements des pays en 

développement à exercer les fonctions qui leur 

reviennent. 

• Améliorer la productivité, la santé et la nutrition des 

groupes à faibles revenus et accroître leur accès 

à l'emploi et à des actifs de production. 
• Renforcer les systèmes de recherche et de vulgarisation 

agricoles dans les pays en développement et à leur 

intention. 
• Favoriser l'intensification durable de l'agriculture et 

une bonne gestion des ressources naturelles, en accordant 

une attention particulière aux régions où les sols sont 

vulnérables, les précipitations limitées et la pauvreté 

généralisée. 
• Créer des marchés efficaces, efficients et peu coûteux 

pour les intrants et les -produits agricoles. · 

• Étendre l'aide internationale et la rendre plus efficace. 

.LIFPRI recommande de réorienter !'aide internatio­

nale au développement vers les pays en développement 

à faibles revenus, principalement ceux de l'Afrique 

subsaharienne et de l'Asie du Sud (89). 
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Table de données 10.1 Production alimentaire et agricole, 1982-1994 

Indice de production 
agricole (1979-81 = 100) 

Total Par habitant 
1982-84 1992-94 1982-84 1992-94 

MONDE 108 130 

AFRIQUE 

Afrique du Sud 
Algérie 
Angola 
Bénin 
Botswana 
Burkina Faso 
Burundi 
Cameroun 
Congo 
Côte d'ivoire 

Égypte 
Érythrée 
Éthiopie 
Gabon 
Gambie 
Ghana 
Guinée 
Guinée-Bissau 
Guinée-Équatoriale 
Kenya 

Lesotho 
Liberia 
Libye 
Madagascar 
Malawi 

Mali 
Maurice 
Mauritanie 
Maroc 
Mozambique 

Namibie 
Niger 
Nigéria 
Ouganda 
Rép. Centrafricaine 

Rwanda 
Sénégal 
Sierra Leone 
Somalie 
Soudan 

Swaziland 
Tanzanie 
Tchad 
Togo 
Tunisie 

Zaïre 
Zambie 
Zimbabwe 

EUROPE 

Albanie 
Allemagne 
Autriche 
Biélorussie 
Belgique (a) 

Bosnie-Herzégovine 
Bulgarie 
Danemark 
Espagne 
Estonie, Rép. 

Fédération russe 
Finlande 
France 
Grèce 
Hongrie 

Irlande 
Islande 
Italie 
Lettonie, Rép. 
Lithuanie, Rép. 

• 

102 

89 
106 
99 

112 
100 

107 
101 
106 
109 
101 

107 
X 

99 
103 
120 

104 
102 
117 

X 
114 

91 
109 
116 
106 
106 

109 
107 
96 

111 
98 

76 
93 

104 
116 
106 

107 
98 

108 
107 
97 

109 
105 
106 
99 

105 

111 
101 
97 

106 

108 
107 
109 

X 
97 

X 
104 
113 
107 

X 

X 
113 
105 
104 
111 

104 
103 
102 

X 
X 

Macédoine, anc. rép. yougoslaveX 
Moldavie, Rép. X 
Norvège 107 
Pays-Bas 109 
Pologne, Rép. 103 

Portugal 100 
Rép. croate X 
Rép. tchèque X 
Roumanie 109 
Royaume-Uni 108 

Slovaquie, Rép. X 
Slovénie, Rép. X 
Suède 108 
Suisse 107 
Ukrainit X 
Yougoslavie, Rép. féd. 107 

135 

95 
179 
105 
186 
108 

185 
122 
111 
114 
140 

155 
X 

38 
122 
114 

172 
150 
144 

X 
137 

100 
70 
82 

125 
110 

139 
119 
116 
168 

91 

105 
125 
197 
154 
132 

110 
154 
116 
87 

127 

120 
117 
134 
151 
159 

149 
138 
113 

105 

106 
107 
111 

X 
143 

X 
67 

128 
115 

X 

X 
105 
105 
112 
83 

128 
84 

104 
X 
X 

X 
X 

114 
125 
101 

110 
X 
X 

82 
106 

X 
X 

91 
110 

X 
X 

102 104 

94 

82 
96 
92 

102 
90 

99 
93 
97 

100 
90 

99 
X 

93 
91 

111 

94 
96 

110 
X 

102 

83 
99 

101 
97 
97 

101 
104 
89 

103 
91 

70 
84 
95 

106 
99 

97 
91 

102 
96 
89 

100 
95 
99 
91 
97 

101 
90 
89 

105 

102 
108 
109 

X 
97 

X 
103 
11 3 
105 

X 
X 

111 
104 
102 
111 

101 
99 

101 
X 
X 

X 
X 

106 
107 
100 

98 
X 
X 

107 
107 

X 
X 

108 
105 

X 
105 

94 

70 
125 
72 

126 
70 

132 
84 
77 
78 
86 

112 
X 

28 
79 
70 

112 
106 
111 

X 
86 

69 
46 
50 
82 
65 

94 
105 
83 

125 
73 

74 
82 

134 
101 

9'1 

75 
108 
87 
65 
89 

83 
77 

100 
102 
119 

97 
89 
75 

101 

84 
104 
106 

X 
93 

X 
67 

126 
110 

X 

X 
99 
99 

104 
86 

122 
73 

102 
X 
X 
X 
X 

108 
116 
93 

109 
X 
X 

80 
103 

X 
X 

87 
98 
X 
X 
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Indice de production 
alimentaire (1979-81 = 100) 

Total Par habitant 
1982-84 1992-94 1982-84 1992-94 

108 

102 

88 
105 
101 
110 
100 

106 
102 
106 
109 
106 

111 
X 

100 
103 
120 

105 
102 
118 

X 
112 

89 
111 
116 
107 
103 

110 
107 
96 

110 
100 

77 
93 

104 
115 
105 

106 
98 

107 
107 
93 

111 
106 
100 

99 
105 

110 
100 
93 

106 

109 
107 
109 

X 
97 

X 
106 
113 
107 

X 
X 

113 
105 
104 
111 

104 
103 
102 

X 
X 
X 
X 

107 
108 
103 

100 
X 
X 

109 
108 

X 
X 

108 
107 

X 
107 

130 

138 

96 
178 
109 
175 
108 

183 
125 
114 
114 
152 

168 
X 

39 
122 
110 

173 
148 
144 

X 
139 

100 
88 
82 

127 
100 

135 
120 
116 
168 
94 

108 
125 
196 
155 
135 

108 
153 
111 
87 

130 

119 
118 
133 
144 
159 

149 
136 
100 

105 

110 
107 
111 

X 
143 

X 
73 

128 
116 

X 
X 

105 
106 
105 
84 

128 
85 

104 
X 
X 
X 
X 

114 
125 
103 

111 
X 
X 

84 
106 

X 
X 

91 
110 

X 
X 

102 

94 

81 
96 
94 

100 
90 

99 
94 
98 

100 
95 

102 
X 

94 
91 

111 

94 
96 

110 
X 

100 

81 
101 
101 

97 
95 

101 
104 
89 

103 
92 

71 
84 
95 

106 
98 

96 
90 

101 
96 
86 

101 
96 
94 
91 
97 

100 
90 
85 

105 

103 
108 
109 

X 
97 

X 
105 
113 
105 

X 

X 
.111 
104 
102 
112 

101 
99 

101 
X 
X 

X 
X 

106 
107 
100 

99 
X 
X 

107 
108 

X 
X 

108 
105 

X 
105 

105 

95 

71 
125 
75 

11 9 
70 

130 
86 
79 
78 
94 

122 
X 

28 
79 
68 

113 
105 
111 

X 
87 

68 
58 
50 
83 
59 

91 
106 
83 

125 
75 

76 
82 

134 
102 
99 

74 
108 
8~ 
65 
91 

82 
78 
99 
97 

119 

98 
88 
66 

101 

87 
104 
106 

X 
93 

X 
73 

126 
110 

X 

X 
99 
99 
98• 
87 

122 
74 

102 
X 
X 

X 
X 

108 
115 
95 

110 
X 
X 

82 
103 

X 
X 

87 
98 
X 
X 

Moyenne 
Production céréalière 

(000 tonnes) 
1992-94 

1934117 

94 708 

10 481 
2 513 

358 
628 

33 

2 494 
274 
953 

27 
1 413 

14 722 
116 

4 563 
26 

101 

1450 
1 062 

184 
X 

2 773 

164 
72 

273 
2620 
1306 

2 221 
2 

155 
5 224 

608 

76 
2 210 

13390 
1 887 

98 

210 
965 
530 
260 

4 445 

67 
3 649 

895 
552 

1 592 

1 712 
1179 
1 841 

258 449 

601 
35566 
4 403 
6 769 
2260 

1 225 
6 272 
7 681 

15 765 
685 

92 892 
3 114 

56637 
4 955 

10 137 

1 800 
0 

19500 
1 042 
2 398 

586 
2206 
1 227 
1 390 

21 714 

1 439 
2561 
6609 

15 098 
20 399 

3 526 
429 

4 524 
1 241 

37 045 
7780 

% chang. 
depuis 
1982-84 

14 

41 

22 
76 

6 
59 

141 

11 9 
22 
14 

138 
48 

72 
(34) 

X 
93 
18 

127 
55 
20 
X 

13 

29 
(75) 
(17) 

18 
(10) 

69 
0 

186 
28 
(5) 

(8) 
47 
45 
65 

(10) 

(32) 
44 
(3) 

(38) 
123 

(17) 
21 

124 
59 
45 

68 
31 
14 

(7) 

(41) 
1 

(15) 
31 

1 

X 
(31) 
(3) 
(1) 

(27) 

1 
(15) 

11 
(5) 

(32) 

(19) 
X 
4 

(20) 
2 

X 
(10) 

0 
2 

(4) 

11 
X 
X 

(21) 
(12) 

X 
X 

(26) 
26 

3 
X 

Moyenne 
Rend. céréales 

Kiios % chang. 
par hectare depuis 

1992-94 1982-84 

2,791 17 

1160 10 

1 893 50 
841 47 
363 (24) 
929 36 
314 43 

860 55 
1 344 23 
1 195 28 

900 40 
1 024 12 

5 921 38 
841 0 

1346 X 
1 791 (6) 
1 218 (6) 

1199 83 
838 (4) 

1 462 97 
X X 

1 548 (7) 

1 038 56 
789 (39) 
635 (9) 

1 936 15 
958 (18) 

826 5 
X X 

810 71 
975 7 
430 (14) 

660 2 
305 (14) 

1 237 (21) 
1 549 17 

877 35 

1117 (2) 
794 27 

1 181 (13) 
443 (27) 
561 36 

1116 (11) 
1 155 (13) 

651 22 
842 0 

1 270 65 

872 4 
1 611 (1) 
1 121 31 

4 099 3 

2532 (13) 
5 588 20 
5 318 9 
2 603 34 
6 500 16 

3177 X 
2 762 (36) 
5 156 12 
2 317 9 
1 728 (26) 

1 612 17 
3 360 10 
6 517 23 
3 651 10 
3 630 (29) 

6 484 18 
X X 

4 739 29 
1 768 (4) 
2 028 (11) 

2460 X 
2973 (17) 
3 488 (8) 
7 515 11 
2 574 (7) 

2 008 60 
4126 X 
4088 X 
2 449 (22) 
6 609 14 

4 176 X 
3 625 X 
4 059 1 
6112 11 
2 958 17 
3 165 X 

Moyenne Rend. 
racines & tuberc. 

Kilos % chang. 
par hectare depuis 

1992-94 1982-84 

12,290 

7 607 17 

19 460 46 
9 938 55 
3 919 (3) 
9 434 26 
5 200 (32) 

5 733 (42) 
6 591 (4) 
5 845 24 
6 855 (4) 
5 914 5 

21 961 10 
2 889 (7) 
3647 X 
5 420 3 
3000 0 

6 518 8 
7 373 5 
7 222 19 
2 638 (14) 
8 061 20 

8000 X 
7 637 22 
7 400 5 
6 570 12 
3 243 (11) 

8 340 2 
18 333 10 

1 875 (0) 
16 240 12 
3 766 (9) 

7 945 (10) 
7456 7 

10 259 39 
6 289 2 
3 873 

6 455 (20) 
2 930 (30) 
4 333 35 

10500 (1) 
2 969 (8) 

2000 4 
8 260 (16) 
5189 8 
7 412 43 

13848 12 

7 921 11 
5 379 (1) 
4 520 (1) 

21 202 11 

9 690 36 
33 555 50 
25255 (1) 
12 673 (15) 
43 415 8 

4 770 X 
10370 (5) 
36582 10 
19408 22 
13 826 (15) 

10 622 (6) 
20 148 17 
34 942 18 
20079 16 
16 578 (7) 

24 924 11 
7 667 (39) 

22 705 31 
13 463 (14) 
11382 (16) 

9 769 X 
8 324 (8) 

25 070 (0) 
43 973 17 
15 861 (0) 

14 223 72 
8 073 X 

19 230 X 
14226 (24) 
42015 22 

13 762 X 
12 443 X 
34 009 25 
43 732 20 
12 029 (2) 
6587 X 



Indice de production 
agricole (1979-81 = 1 OO) 

Total Par habitant 

1982-84 1992-94 1982-84 1992-94 

AMERIQUE OU NORD ET CENTRALE 99 115 95 97 

Belize 110 132 102 95 
Canada 111 125 108 107 
Costa Rica 104 146 95 102 
Cuba 108 82 106 73 
El Salvador 88 93 86 76 

Ëtats-Unis 98 113 95 100 
Guatemala 97 115 89 79 
Haîti 103 86 98 67 
Honduras 102 139 92 93 
Jamaïque 103 120 98 107 

Mexique 107 123 100 91 
Nicaragua 94 79 86 54 
Panama 109 122 102 93 
Rép. dominicaine 108 130 101 98 
Trinité-et-Tobago 86 103 83 87 

AMERIQUE DU SUD 106 135 99 105 

Argentine 107 117 102 97 
Bolivie 96 147 90 112 
Brésil 106 144 99 112 
Chili 102 149 97 120 
Colombie 101 140 95 109 

Ëquateur 101 159 93 115 
Guyana 102 100 99 93 
Paraguay 117 164 106 ·110 
Pérou 107 120 X X 
Surinam 111 108 108 93 

Uruguay 110 122 108 113 
Venezuela · l 04 142 96 103 

ASIE 115 160 108 127 

Afghanistan, Rép. islam X X X X 
Arable saoudite 191 555 157 307 
Arménie X X X X 
Azerbaïdjan X X X X 
Bangladesh 106 131 99 100 

Bhoutan 110 110 103 85 
Cambodge 135 202 126 136 
Chine 120 181 11 5 151 
Corée, Rép. 104 112 100 97 
Corée, Rép. dém. pop. 113 112 108 89 

Émirats arabes unis X X X . X 

Géorgie, Rép. X X X X 
Inde 114 162 107 124 
Indonésie 114 173 107 136 
Iran, Rép. islam. 121 207 107 127 

Iraq 116 127 106 85 
Israël 119 115 113 85 
Japon 103 92 101 87 
Jordanie 121 234 108 125 
Kazakhstan, Rép. X X X X 
Kirghizie, Rép. X X X X 
Koweit X X X X 
Lao, Rép. dém. pop. 117 158 110 110 
Liban 112 196 112 187 
Malaysia 117 218 108 156 

Mongolie 105 97 97 70 
Myanmar 124 135 116 103 
Népal 111 161 102 115 
Oman X X X X 
Ouzbékistan, Rép. X X X X 
Pakistan 111 170 100 109 
Philippines 103 119 96 89 
Singapour 86 45 82 39 
Sri Lanka 1 OO 98 95 81 
Syrie, Rép. arabe 113 140 103 89 

Tadjikistan, Rép. X X X X 
ThaTiande 110 134 104 109 
Turkménistan, Rép. X X X X 
Turquie 109 134 101 100 
Viêt-nam 116 173 109 130 
Yémen, Rép. 97 133 88 83 

OCEANIE 103 118 99 97 

Australie 104 122 99 101 
Fidji 102 114 96 96 
Nouvelle-Zélande 106 108 104 96 
Papouasie-Nouvelle-Guinée 106 135 100 102 
Salomon (iles) 115 140 104 90 

Source : Organisation des Nations Untes pour l'alimentation et l'agriculture. 

Indice de production 
alimentaire (1979-81 = 100) 

Total Par habitant 

1982-84 1992-94 1982-84 1992-94 

100 116 96 97 

110 132 102 95 
112 126 108 108 
101 148 92 104 
108 81 105 72 
89 116 87 95 

99 113 96 100 
11 2 145 103 100 
104 87 99 68 
101 135 92 90 
102 120 98 106 

108 126 101 94 
89 95 81 64 

108 120 101 92 
108 141 101 106 
88 106 84 89 

107 140 100 108 

107 118 102 98 
97 150 91 114 

108 151 101 117 
102 151 97 121 
102 145 96 113 

101 159 93 115 
102 101 100 94 
116 169 105 · 113 
110 125 X X 
111 108 108 93 

110 123 108 114 
104 144 97 104 

114 161 108 127 

94 76 100 69 
192 566 158 313 

X X X X 
X X X X 

106 132 99 101 

109 110 103 85 
135 196 126 133 
11 7 181 11 2 151 
105 113 100 98 
11 3 110 108 87 

X X X X 
X X X X 

11 5 164 107 125 
11 5 178 108 140 
122 211 107 129 

116 127 105 85 
121 132 11 5 97 
104 96 102 90 
120 238 107 127 

X X X X 

X X X X 
X X X X 

117 158 110 110 
11 3 202, 113 192 
124 277 11 5 198 

106 98 98 70 
125 138 11 8 105 
112 164 103 118 

X X X X 
X X X X 

112 168 101 108 
102 120 95 OO 
86 46 83 39 

102 101 97 84 
111 138 101 88 

X X X X 
110 125 104 102 

X X X X 
110 135 102 101 
116 171 109 128 
97 133 88 83 

103 119 99 98 

103 119 99 99 
102 115 96 96 
107 118 105 106 
108 139 101 104 
11 6 140 104 90 

Table de données 10.1 suite 

Moyenne 
Production céréalière 

% chang. 

(000 tonnes) 

1992-94 

405 147 

26 
49 328 

230 
308 
948 

323 029 
1 492 

397 
673 

5 

27 207 
562 
334 
581 
23 

85 456 

25 123 
1 006 

44 323 
2 721 
3633 

1 787 
281 
920 

1 967 
234 

1 467 
1 969 

894 866 

2541 
4 737 

X 
1135 

28 523 

106 
2196 

401 088 
7 523 
4 604 

7 
415 

206 608 
54 579 
16 545 

2 641 
218 

13 603 
120. 

22 526 

1390 
2 

1 530 
77 

2 085 

477 
17 402 
5 524 

4 
2 231 

22 748 
14 523 

0 
2 534 
5 136 

269 
23469 

1 090 
29 302 
23 378 

813 

23 115 

22 319 
26 

765 
3 
)( 

depuis 

1982-84 

12 

3 
3 

(30) 
(51) 

49 

13 
22 
(5) 
26 

(24) 

23 
26 
24 

2 
258 

11 

(23) 
46 
39 
63 

148 
(1) 

7 
7 

(19) 

36 
40 

23 

(29) 
406 

X 
(5) 
25 

(38) 
22 
17 

(16) 
(26) 

24 
(29) 

33 
36 
68 

59 
(18) 

(7) 
35 
23 

18 
100 
27 

178 
19 

(27) 
16 
40 

117 
(11) 

25 
30 
X 

140 

(10) 
3 

265 
14 
52 
34 

(10) 

(9) 
24 

(20) 
0 
X 

Moyenne 
Rend. céréales 

Kilqs % chang. 

par hectare depuis 
1992-94 1982-84 

4 227 21 

1 510 (17) 
2 566 15 
3 184 47 
1 779 (34) 
1 978 15 

5 092 23 
1 834 6 

936 (10) 
1 343 (2) 
1 455 (24) 

2 708 18 
1682 3 
1 778 18 
4301 16 
3 091 14 

2 475 26 

2 902 19 
1 462 20 
2 256 40 
4 299 78 
2 518 0 

2 133 20 
3 029 (5) 
1 986 27 
2 679 18 
3 739 (5) 

2 690 37 
2 749 39 

2 947 22 

1147 (14) 
4 266 56 

X X 
1 741 (27) 
2 656 26 

1 093 (24) 
1 227 5 
4 482 21 
5 815 5 
3195 (17) 

7 000 24 
1 609 (26) 
2 062 38 
3 864 16 
1 750 52 

883 
2199 
5588 1 
1 078 72 
1 037 43 

2 366 2 
X X 

2 494 50 
1 958 65 
3 026 16 

892 (21) 
2 808 (4) 
1 847 15 
1 857 (7) 
1 703 (21) 

1 894 17 
2 229 28 

X ' X 
3 008 7 
1 417 80 

981 (37) 
2 278 12 
2 412 15 
2 114 10 
3 343 32 
1100 63 

1 748 22 

1 709 22 
2108 
5 274 14 
1500 0 

X X 

~oyenne Rend. 
racines & tuberc. 

Kiios 

par hectare 
1992-94 

22169 

X 
27 404 
25105 

5 024 
17111 

35 553 
4 872 
3829 
9 357 

14151 

17188 
11700 
5 889 
6308 

11 000 

11 891 

17 419 
6 465 

12 439 
15430 
12 585 

6 549 
8000 

14164 
8212 

X 
8 747 
9 076 

14 324 

16 585 
18 348 
12 292 
7763 

10479 

11 133 
8 265 

15 180 
20 271 
12 461 

X 
10000 
15 751 
11 565 
18 723 

17 475 
28 917 
25 498 
23 700 

9 685 

11 911 
X 

8808 
20 927 

9 697 

8040 
8 927 
7 630 

X 
10530 

13 229 
6 841 

X 
8 961 

17708 

11 947 
13 914 
10 558 
23 499 

7 677 
14 024 

11 436 

29000 
12 800 
25182 

7 218 
18 278 

% chang. 

depuis 

1982-84 

17 

X 
16 

263 
(13) 

21 

21 
19 
(5) 
(2) 
20 

24 
4 

(20) 
(9) 
(O) 

10 

10 
24 
11 
36 
11 

(37) 
28 

4 
X 

56 
6 

10 
45 

(17) 
(6) 

0 

56 
46 
(1) 

4 
(1) 

X 
(13) 

15 
24 
22 

(7) 
(33) 

6 
32 
(1) 

(6) 
X 

(9) 
36 

4 

(25) 
(1) 
26 
X 

11 

16 
17 
X 

(19) 
6 

(25) 
(15) 

66 
41 
10 
(7) 

16 
11 

(13) 
2 

18 

Notes : a. Chiffres de la Belgique comprennent aussi ceux du Luxembourg. Totaux mondiaux et régionaux comprennent ceux de pays absents de cette liste. 
O • zéro ou la moitié de l'unité de mesure; X= non disponible; chiffres négatifs sont donnés en parenthèses. 
Pour informations complémentaires, voir Sources et notes techniques. 
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Table de données 10.2 Intrants agricoles, 1981-1993 

Total en 

hectares 

(000) 

1993 

MONDE 1447509 

AFRIQUE 

Afrique du Sud 
Algérie 
Angola 
Bénin 
Botswana 
Burkina Faso 
Burundi 
Cameroun 
Congo 
Côte d'ivoire 

Egypte 
Erythrée 
Éthiopie 
Gabon 
Gambie 
Ghana 
Guinée 
Guinée· Bissau 
Guinée·Équatoriale 
Kenya 

Lesotho 
Liberia 
Libye 
Madagascar 
Malawi 

Mali 
Maurice 
Mauritanie 
Maroc 
Mozambique 
Namibie 
Niger 
Nigéria 
Ouganda 
Rép. Centrafricaine 
Rwanda 
Sénégal 
Sierra Leone 
Somalie 
Soudan 
Swaziland 
Tanzanie 
Tchad 
Togo 
Tunisie 
Zaïre 
Zambie 
Zimbabwe 
EUROPE 

Albanie 
Allemagne 
Autriche 
Biélorussie 
Belgique (a) 

Bosnie-Herzégovine 
Bulgarie 
Danemark 
Espagne 
Estonie, Rép. 
Fédération russe 
Finlande 
France 
Grèce 
Hongrie 

Irlande 
Islande 
Italie 
Lettonie, Rép. 
Lithuanie, Rép. 
Macédoine, anc. rép. yougoslave 
Moldavie, Rép. 
Norvège 
Pays-Bas 
Pologne, Rép. 

Portugal 
Rép. croate 
Rép. tchèque 
Roumanie 
Royaume-Uni 

Slovaquie, Rép. 
Slovénie, Rép. 
Suède 
Suisse 
Ukraine 
Yougoslavie , Rép. féd . 

187 887 

131 79 
7 850 
3 500 
1880 

420 

3 565 
1 360 
7040 

170 
3 710 

2 BOO 
1 280 

13 930 
460 
180 

4 320 
730 
340 
230 

4 520 

320 
375 

2170 
3105 
1 700 

2 503 
106 
208 

9 920 
3180 

662 

3 605 
32 385 

6 770 
2 020 

1170 
2 350 

540 
1 020 

12 975 

191 
3 500 
3 256 
2430 
4 952 

7900 
5 273 
2 876 

136 005 

702 
12116 
1 498 
6 248 

794 

940 
4 310 
2 542 

19 656 
1143 

133 900 
2580 

19 439 
3 494 
4 973 

923 
6 

11 860 
1711 
3008 

663 
2193 

890 
934 

14 668 

3160 
1 313 
3 293 
9 941 
6127 

1 613 
301 

2 780 
467 

34 417 
X 

Terres labourables 

Hectares Total en 
par hectares 

habitant (000) 

1993 1983 

0.26 1 432 735 

0.27 177 907 

0.33 13 169 
0.29 7 231 
0.34 3 400 
0.37 1 806 
0.30 400 

0.36 2 935 
0.23 1 306 
0.56 6 960 
0.07 154 
0.28 3 219 

0.05 2 478 
0.38 X 
0.27 13 930 
0.37 452 
0.17 160 

0.26 3 500 
0.12 714 
0.33 310 
0.61 230 
0.17 4280 

o. t6 283 
0.13 371 
0.43 2 105 
0.22 3 011 
0.16 1 420 

0.25 2 053 
0.10 107 
0.10 195 
0.38 8 330 
0.21 3 080 
0.45 662 

0.42 3 540 
0.31 30 670 
0.34 6 300 
0.64 1 970 

0.15 1 090 
0.30 2 350 
0.13 518 
0.11 1 015 
0.49 12 558 

0.24 . 141 
0.12 3130 
0.54 3 150 
0.63 2 360 
0.58 4 967 

0.19 7700 
0.59 5 158 
0.27 2 806 

0.1 9 140 245 

0.21 710 
0.15 12450 
0.19 1 516 
0.61 6 360 
X 771 

0.25 X 
0.49 4141 
0.49 2 610 
0.50 20 508 
0.74 991 

0.91 135 550 
0.51 2 467 
0.34 19 027 
0.34 3 945 
0.49 5 292 

0.26 1 020 
0.02 8 
0.21 12268 
0.66 1 736 
0.81 3 150 

0.31 X 
0.50 2 215 
0.21 849 
0.06 831 
0.38 14 799 

0.32 3150 
0.29 1 627 
0.32 X 
0.43 10 555 
0.11 6970 

0.30 X 
0.16 X 
0.32 2 941 
0.07 412 
0.67 35 500 
X 7 813 
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Hectares 

par 
habitant 

1983 

0.31 

0.34 

0.42 
0.35 
0.45 
0.48 
0.40 

0.39 
0.29 
0.74 
0.08 
0.35 

0.05 
X 

0.36 
0.49 
0.23 

0.29 
0.15 
0.37 
0.84 
0.23 

0.19 
0.18 
0.60 
0.30 
0.21 

0.28 
0.11 
0.12 
0.40 
0.24 
0.59 

0.57 
0.39 
0.44 
0.79 

0.19 
0.39 
0.15 
0.14 
0.62 

0.23 
0.15 
0.66 
0.83 
0.72 

0.26 
0.81 
0.36 

0.20 

0.25 
0.16 
0.20 
0.65 

X 

X 
0.46 
0.51 
0.54 
0.65 

0.96 
0.51 
0.35 
0.40 
0.50 

0.29 
0.03 
0.22 
0.67 
0.89 

X 
0.54 
0.21 
0.06 
0.40 

0.32 
0.37 

X 
0.47 
0.12 

X 
X 

0.35 
0.06 
0.70 
0.80 

Terres Irriguées · 

en % des 
terres 

labourables 

1981 ·83 

15 

1991 -93 

17 

10 
7 
2 
0 
0 

0 1 
1 1 
0 0 
1 1 
1 2 

100 100 
X 1 

1 
1 
8 

0 0 
13 12 
5 5 
0 0 

1 

1 t 
1 1 

12 22 
24 34 

1 1 

0 0 
15 16 
25 24 
15 13 

2 4 
1 1 

1 2 
3 3 
0 0 
0 0 

0 
3 

5 5 
15 18 
14 15 

42 35 
4 4 
0 0 
0 0 
5 8 

0 
0 
6 

10 12 

54 52 
4 4 
0 0 
3 2 
0 0 

X 0 
29 29 
15 17 
15 17 
0 0 

4 4 
2 2 
5 8 

25 36 
3 4 

0 0 
0 0 

20 23 
0 0 
0 0 

X 12 
11 14 
9 11 

60 60 
1 1 

20 20 
X 0 
X 0 

23 31 
2 2 

X 
X 
3 
6 5 
6 8 
2 X 

Fertilisants 

annuels 

(kilos par ha 
terres labourables) 

1983 1993 

88 83 

19 21 

67 64 
22 17 

3 2 
3 9 
3 2 

5 6 
2 3 
7 3 

10 12 
12 15 

363 357 
X 0 
1 6 
5 

15 
6 
0 
2 1 
0 0 

20 27 

16 19 
8 0 

43 49 
5 3 

30 51 

5 10 
254 245 

2 22 
29 29 

5 1 
0 0 

1 0 
9 16 
0 0 
0 

1 2 
11 11 
2 6 
2 0 
3 

123 61 
7 14 
1 1 
1 4 

15 22 

1 1 
13 16 
55 55 

169 116 

145 17 
368 221 
252 175 

X 136 
577 403 

X 11 b 
244 54 
266 191 

71 93 
X 57 

X 29 
212 132 
307 237 
162 148 
300 40 

665 769 
X X 

168 148 
X 56 
X 27 

X 18 
X 52 

298 229 
821 560 
231 87 

71 75 
X 172 
X 81 

139 39 
375 338 

X 50 
X 249 

164 120 
430 321 

X 39 
X X 

Tracteurs 

Nombre % chang. 

moyen depuis 

1991-93 1981-83 

25 879 371 10 

515 884 10 

130 667 (24) 
91 333 70 
10 297 0 

137 22 
6000 133 

134 12 
168 53 
503 (2 1) 
708 4 

3 667 15 

60 333 33 
850 X 

X X 
1 493 14 

44 2 

4 083 12 
287 43 

19 12 
100 2 

14 000 73 

1 850 22 
334 9 

34 000 28 
2 900 6 
1 417 11 

840 1 
367 9 
336 8 

41 667 33 
5 750 0 
3133 16 

179 38 
11 867 25 
4 667 43 

208 23 

90 7 
533 16 
547 33 

2137 16 
10 484 6 

4 433 27 
6 633 (25) 

168 5 
370 42 

26 833 2 

2 427 14 
5 983 18 

16 067 1 

9 791 242 6 

9173 (lt) 
1373967 (16) 

348 568 7 
125 167 (0) 

0 X 

205 930 X 
48 407 (17) 

157 069 (1 1) 
765 769 29 

19 597 X 

1283333 (8) 
233 333 0 

1 460 000 (2) 
215 750 28 

41 380 (25) 

167 333 10 
o x · 

1 439 022 23 
51 992 X 
47 400 X 

49 864 X 
53 835 (0) 

156 000 9 
182 000 (0) 

1 168 833 54 

131 158 30 
4 200 (27) 

78 000 X 
142114 (17) 
500 000 (5) 

33 663 X 
69 761 X 

165 776 (12) 
11400 10 

430 469 0 
X X 

Récolteuses 

Nombre 

moyen 

1991·93 

3 888 353 

40 802 

13333 
9 567 

X 
X 

95 

X 
2 
X 

59 
65 

2 367 
40 

103 
X 
5 

537 
X 
X 
X 

650 

35 
X 

3 410 
150 

X 

49 
X 
X 

4 527 
X 
X 
X 
X 

15 
19 

X 
155 

6 
X 

1 540 

X 
X 

17 
X 

3 049 

X 
289 
717 

802 272 

988 
138 994 
24 522 
28 667 

8 373 

400 
7 754 

31 997 
48 860 

2 469 

376 667 
42 000 

153 833 
6 250 
9145 

5 103 
18 

48 264 
5 976 
9633 

731 
4 754 

16100 
5 573 

83667 

7 967 
1 036 
3 933 

42 727 
47 333 

9 361 
1 034 

40 339 
4000 

103 282 
5 392 

% chang. 

depuis 

1981·83 

(32) 

(67) 
88 
X 
X 
15 

X 
100 
X 

51 
44 

10 
X 
X 
X 

25 
49 
X 
X 

• X 

50 

16 
X 
18 
15 
X 

7 
X 
X 
14 
X 
X 

X 
X 

36 
65 

X 
7 

38 
X 
63 

X 
X 
2 
X 
18 

X 
7 
10 

(2) 

(29) 
(22) 
(19) 
(9) 
(10) 

X 
(14) 
(14) 
12 
X 

(24) 
(9) 
4 

(3) 
(26) 

(2) 
13 
24 
X 
X 

X 
6 

(8) 
(5) 
72 

60 
(44) 
X 

(2) 
(16) 

X 
X 

(16) 
(18) 

7 
X 



Table de données 10.2 suite 

Terres labourables Terres Irriguées Fertilisants . 
Total en Hectares Total en Hectares en % des annuels Tracteurs Récolteuses 
hectares par hectares par terres (kilos par ha Nombre % chang. Nombre % chang. 

(000) habitant (000) habitant labourables terres labourables) moyen depuis moyen depuis 

1993 1993 1983 1983 1981 -83 1991-93 1983 1993 1991-93 198H l3 1991 -93 1981-83 

AMERIQUE DU NORD ET CEN. 271 447 0.61 273 428 0.71 10 11 90 95 5 831 199 4 849 770 !11 
Belize 57 0.28 53 0.34 4 4 32 114 1133 30 45 32 
Canada 45 500 1.58 46080 1.82 1 2 49 60 738 050 8 155 000 (3) 
Costa Rica 530 0.16 515 0.21 14 23 171 208 6833 12 1187 12 
Cuba 3340 0.31 3 215 0.32 25 27 164 52 78167 18 7390 7 
El Salvador 730 0.13 725 0.16 15 16 113 106 3427 2 413 22 

États-Unis 187 776 0.73 189 799 0.81 11 11 104 108 4 800000 3 662 333 (1) 
Guatemala 1 880 0.19 1 785 0.24 5 7 38 87 4 273 5 3 047 11 
Haïti 910 0.13 899 0.16 8 8 4 5 228 20 X X 
Honduras 2 015 0.38 1 770 0.45 5 4 16 32 3 921 18 X X ' 
Jemaïgue 219 0.09 220 0.10 15 16 58 107 3077 5 X X 

Mexique 24 730 0.27 24 688 0.34 20 24 60 71 172 000 14 19333 17 
Nicaragua 1 270 0.31 1 267 0.41 6 7 56 21 2 683 14 X X 
Panama 660 0.26 581 0.28 5 5 40 48 5 016 (6) 1 015 (25) 
Rép. dominicaine 1 450 0.19 1 430 0.23 12 16 39 61 2 347 6 X X 
Trinité-et· Tobago 122 0.10 118 0.10 18 18 66 51 2 643 6 X X 

AMERIQUE DU SUD 102 767 0.33 103 685 0.41 7 9 31 59 1 223 582 22 120 845 15 

Argentine 27200 0.81 27 200 0.92 6 5 11 280000 38 49 600 9 
Bolivie 2380 0.34 2173 0.38 7 4 6 5 333 19 120 (1) 
Brésil 48 955 0.31 51 000 0.39 4 6 45 85 733 333 19 47 667 22 
Chili 4 257 0.31 4 302 0.37 29 30 18 58 39 727 16 8 733 5 
Colombie 5 460 0.16 5 249 0.19 8 10 61 94 36333 13 2 783 24 

Équateur 3020 0.28 2 490 0.29 21 18 30 31 8 867 20 777 23 
Guyana 496 0.61 495 0.63 25 26 21 24 3 627 3 438 5 
Paraguay 2 270 0.48 1 930 0.56 3 3 5 14 16293 70 X X 
Pérou 3430 0.15 3 650 0.20 · 32 37 22 44 16 500 6 X X 
Surinam 68 0.16 57 0.16 78 88 162 49 1 320 14 273 24 

Uruguay 1 304 0.41 1 376 0.46 6 10 31 72 32 967 (2) 4 677 2 
Venezuela 3 915 0.19 3 758 0.23 4 5 41 65 48833 18 5 767 44 

ASIE 468 661 0.14 455 997 0.16 30 34 84 118 5 565 425 38 1 366 519 21 

Afghanistan, Rép. islam 8 054 0.46 8054 0.53 31 37 7 5 843 6 X X 
Arabie saoudite 3 740 0.22 2 270 0.20 18 12 95 122 2 067 38 657 30 
Arménie X X X X X X X X 14 615 9 1864 27 
Azerbaïdjan 2000 0.27 1 970 0.31 64 58 X 27 35 667 (6) 3800 (14) 
Bangladesh 9 694 0.08 9131 0.10 19 32 61 98 5 283 12 X X 
Bhoutan 134 0.08 127 0.10 24 25 2 1 49 23 X X 
Cambodge 2 400 0.25 1 550 0.22 6 4 3 6 1 365 1 20 0 
Chine 95 975 0.08 99 254 0.10 45 52 184 261 770 295 X 49 357 X 
Corée, Rép. 2055 0.05 2167 0.05 61 65 331 474 64644 747 60 999 939 
Corée, Rée. dém. ~· 2000 0.09 1 935 0.10 61 73 409 315 74 667 21 X X 
Émirats arabes unis 39 0.02 32 0.03 16 13 140 710 184 11 5 67 . 
Géorgie, Rép. 1 000 0.18 990 0.19 43 44 X 54 22500 (14) 1 367 (11) 
Inde 169 650 0.19 168 520 0.23 24 28 46 73 1131 395 124 3067 17 
Indonésie 30 987 0.16 26000 0.16 17 15 58 85 34 660 234 17 467 15 
Iran, R!!e. islam. 18150 0.28 15 210 0.34 37 51 68 52 117 333 19 2 750 !5) 
Iraq 5450 0.28 5450 0.38 32 47 17 52 32333 (4) 1 933 (22) 
lsraêl 435 0.08 407 0.10 53 42 206 225 25 513 (6) 257 (26) 
Japon 4463 0.04 4 806 0.04 63 63 437 407 2 003 333 26 1 161 667 15 
Jordanie 405 0.08 347 0.10 11 16 47 34 5800 21 77 19 
Kazakhstan, Rée. 34 800 2.05 35 949 2.33 6 6 X 14 b 203 333 !16) 85 667 !26) 
Koweit 5 0.00 0.00 50 40 420 200 107 357 X X 
Kirghizie, Rép. 1 420 0.31 1 440 0.38 68 67 X 20 25133 (8) 3500 (30) 
Lao, Rép. dém. pop. 805 0.17 760 0.22 15 15 1 4 887 24 X X 
Liban 306 0.11 298 0.11 29 28 119 118 3000 0 95 6 
Mala~sia 4 880 0.25 4 860 0.33 7 7 116 212 12433 38 X X 

Mongolie 1 401 0.60 1 314 0.73 12 4b 11 667 9 2 583 2 
Myanmar 10087 0.23 1oon 0.28 10 10 16 19 10667 18 49 54 
Népal 2354 0.11 2 319 0.14 27 37 16 31 4 567 70 X X 
Oman 63 0.03 43 0.03 X X 32 143 149 43 44 241 
Ouzbékistan, Rée. 4 500 0.21 4 640 0.27 79 92 X 150 178 333 4 7 733 !29) 
Pakistan 21 250 0.16 20 340 0.21 76 80 59 101 279 501 112 1 633 173 
Philippines 9 190 0.14 8880 0.17 15 17 40 61 11 333 22 693 34 
Singapour 1 0.00 6 0.00 X X 783 5600 65 29 X X 
Sri Lanka 1 900 0.11 1 869 0.12 29 29 90 111 32 733 25 6 64 
Sïrie, R!!e. arabe 5 775 0.42 5 607 0.58 10 15 32 65 69198 88 3336 18 

Tadjikistan, Rép. 849 0.15 910 0.21 70 75 X 81 35238 5 1 267 (16) 
Thaïlande 20800 0.36 19 198 0.39 17 21 25 54 74 870 192 47 964 60 
Turquie 27 535 0.46 26 618 0.56 11 13 63 80 724 430 40 11 174 (17) 
Turkménistan, Rép. 1480 0.38 2100 0.68 48 91 X 97 62 021 57 14 075 25 
Viêt-nam 6 700 0.09 6 590 o.,, 26 28 57 }36 36 667 29 X X 
Yémen, Rép. 1481 0.11 1 465 0.16 20 24 X X X X X X 

OCEANIE 51 500 1.86 49 573 2.09 4 5 35 41 401 469 !51 60 136 Pl 
Australie 46 486 2.64 44 975 2.97 4 4 26 32 315 333 (3) 56 533 (2) 
Fidji 260 0.34 185 0.27 1 0 59 56 7 051 43 X X 
Nouvelle· Zélande 3800 1.09 3500 1.10 6 7 153 154 75 667 (16) 3050 (21) 
Papouasie-NoweJ1e-Guinée 415 0.10 374 o.,, 0 0 18 31 1 140 (8) 475 14 
Salomon (lies) 57 0.16 53 0.21 0 0 0 0 0 X X X 

SOurces : Organisation des Nations Untes pour l'alimentation el l'agriculture et Division de la population des Nations Unies. 

Notes : a. Chiffres de la Belgique comprennent ceux du Luxembourg. b. Chiffres de 1992. Totaux mondiaux et régk>naux peuvent inclure ceux de pays absents de cette liste. 
X '"' non disponible; chiffres négatifs sont entre parenthèses. Pour informations complémentaires, voir Sources et notes techniques. 
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Table de données 10.3 Cheptels et alimentation des animaux, 1982-1994 

Bo vina 

MONDE 

AFRIQUE 

Afrique du Sud 
Algérie 
Angola 
Bénin 
Botswana 
Burkina Faso 
Burundi 
Cameroun 
Congo 
Côte d'ivoire 

Égypte 
Érythrée 
Éthiopie 
Gabon 
Gambie 

Ghana 
Guinée 
Guinée-Bissau 
Guinée-Équatoriale 
Kenya 

Lesotho 
Liberia 
Libye 
Madagascar 
Malawi 

Mali 
Maurice 
Mauritanie 
Maroc 
Mozambique 

Namibie 
Niger 
Nigéria 
Ouganda 
Rép. Centrafricaine 

Rwanda 
Sénégal 
Sierra Leone 
Somalie 
Soudan 

Swaziland 
Tanzanie 
Tchad 
Togo 
Tunisie 

Zaïre 
Zambie 
Zimbabwe 
EUROPE 

Albanie 
Allemagne 
Autriche 
Biélorussie 
Belgique (a) 

Bosnie-Herzégovine 
Bulgarie 
Danemark 
Espagne 
Estonie, Rép. 

Moyenne 
annuelle 

(000) 
1992-94 

1 283 702 

190 361 

12720 
1 351 
3 243 
1139 
2 767 

4 178 
407 

4 821 
67 

1206 

3006 
1533 

19 633 
37 

405 

1 410 
1 640 

473 
5 

11 333 

638 
36 
83 

10 284 
972 

5 432 
34 

1 070 
2 875 
1250 

2 093 
1 947 

16 244 
5 133 
2 752 

610 
2 750 

357 
4000 

21 650 

660 
13 296 
4 548 

250 
652 

1 649 
3200 
4 400 

110006 

627 
16307 
2 432 
6 216 
3301 

438 
1 011 
2 126 
4 998 

595 

Fédération russe 51 934 
Finlande 1 242 
France 20 470 
Grèce 618 
Hongrie 1 194 

Irlande 6 244 
Islande 76 
Italie 7 823 
Lettonie, Rép. 1 174 
Lithuanie, Rép. 1 879 

Macédoine, anc. rép. yougoslave 280 
Moldavie, Rép. 962 
Pays-Bas 4 766 
Norvège 998 
Pologne, Rép. 7 853 

Portugal 
Rép. croate 
Rép. tchèque 
Roumanie 
Royaume-Uni 
Slovaquie, Rép. 
Slovénie, Rép. 
Suède 
Suisse 
Ukraine 
Yougoslavie, Rép. léd. 

1 361 
566 

2 525 
3 878 

11 688 

1 165 
497 

1 825 
1 743 

22 597 
1 925 

chang. 
depuis 

1982-84 

(3) 
(11 ) 
(0) 
30 
(2) 

43 
(3) 
38 
(3) 
53 

69 
4 
X 

511 
38 

41 
9 

52 
25 
(7) 

17 
(14) 
(49) 

(0) 
6 

(5) 
28 

(16) 
18 
(5) 

11 
(36) 

29 
5 

37 

(4) 
22 

1 
(8) 

4 

5 
2 
5 
5 

10 

34 
37 

(21 ) 

(17) 

2 
(22) 

(5) 
(12) 

6 

X 
(43) 
(25) 

(1) 
(29) 

(12) 
(25) 
(14) 
(22) 
(38) 

8 
'13 
(8) 

(19) 
(22) 

X 
(22) 
(12) 

1 
(31 ) 

3 
X 
X 

(40) 
(11 ) 

X 
X 

(4) 
(10) 
(12) 

X 

Ovins et caprins 
Moyenne % 

annuelle 
(000) 

1992-94 

1699921 

379161 

35 975 
20589 

1 817 
2099 
2 690 

12 627 
t 260 
7 398 

414 
21 74 

6485 
2 897 

20 500' 
253 
271 

5 599 
969 
521 

44 
13079 

2 659 
432 

~~ 
1 084 

12608 
102 

81()() 

21 214 
505 

4 399 
9333 

38 651 
5133 
1478 

1 498 
7 527 

461 
22000 
38 773 

449 
13 206 
5176 
3 166 
8266 

5175 
660 

3 066 

149 419 

3 138 
2 492 

369 
377 
174 

724 
5 707 

90 
26 949 

11 6 

50108 
73 

11 573 
15 265 

1 643 

6044 
500 

11 730 
166 

61 

2 405 
1361 
2 079 
2 421 
1 336 

i 771 
613 
309 

13 331 
29 375 

508 
31 

467 
477 

7 310 
2 740 

chang. 
depuis 

1982-84 

15 

(7) 
17 
14 

1 
190 

49 
14 
83 
50 
15 

41 
5 

16 
29 

(1 4) 

52 
9 

35 
7 

(5) 

22 
(6) 

(26) 
(5) 
28 

11 
28 
14 
34 

9 

15 
(3) 
60 
15 
32 

16 
141 

4 
(26) 

17 

26 
34 

8 
142 
32 

49 
60 
94 

43 
(28) 

57 
(37) 

47 

X 
(50) 

74 
35 

(42) 

(23) 
(20) 
(19) 

19 
(47) 

130 
(31) 

4 
(19) 
(34) 

X 
17 

158 
2 

(68) 

22 
X 
X 

(26) 
29 

X 
X 
7 

11 
(19) 

X 
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Porcs 
Moyenne 
annu~te 

(000) 
1992-94 

869 872 

20162 

1 511 
6 

815 
545 

16 

540 
93 

1 380 
56 

393 

27 
0 

13 
165 

11 

501 
33 

307 
5 

106 

76 
120 

0 
1 525 

241 

67 
15 
0 

10 
171 

18 
39 

6 305 
887 
476 

130 
320 
50 

6 
0 

31 
333 

16 
861 

6 

1145 
293 
278 

170 256 

90 
26 061 

3 750 
4 395 
6836 

454 
2 631 

10 693 
18227 

588 

31 835 
1 322 

12 672 
1 103 
5 453 

1 419 
21 

8 352 
950 

1 580 

179 
1468 

13809 
752 

20 137 

1 825 
1 264 
4 426 

10 023 
7 828 

2292 
584 

2 238 
1 693 

16 437 
3 979 

"' chang. 
depuis 
1982-84 

12 

90 

7 
20 
21 
36 

172 

54 
35 
68 

114 
21 

22 
X 
X 

51 
0 

30 
(22) 

12 
0 

14 

34 
4 
X 

20 1 
21 

33 
44 
X 

32 
27 

2 
16 

473 
310 

48 

12 
69 
24 

(43) 
X 

82 
87 
60 

279 
64 

65 
45 
53 

(3) 
(56) 
(26) 
(5) 

(11 ) 
32 

X 
(31) 

18 
53 

(45) 

(15) 
(9) 
11 
5 

(40) 

32 
85 
(6) 

(44) 
(40) 

X 
(21) 

29 
7 

17 

(46) 
X 
X 

(24) 
(2) 

X 
X 

(17) 
(19) 
(20) 

X 

Équidés 

Moyenne % 

annuelle 
(000) 

1992-94 

118 215 

Chang. 
depuis 

1982-84 

19 482 13 

454 0 
504 (34) 

6 0 
7 0 

191 16 

459 23 
0 X 

51 (10) 
0 X 
0 X 

1611 (1 1) 
0 X 

3 280 (52) 
0 X 

46 (5) 

15 (25) 
3 (10) 
7 75 
0 X 
2 0 

287 34 
0 X 

77 (22) 
0 (100) 
2 200 

696 (3) 
0 X 

173 9 
1 630 21 

20 0 

135 13 
532 (21) 

1 215 30 
17 6 
O X 
0 X 

845 104 
O X 

43 (9) 
699 (2) 

13 (22) 
177 6 
458 5 

5 167 
366 10 

0 X 
2 100 

128 9 

5 455 (19) 

187 42 
518 17 

62 50 
222 (2) 

21 (30) 

• 59 X 
444 (10) 

23 (31) 
413 (29) 

7 X 

2 571 X 
49 41 

367 7 
203 (49) 

77 (33) 

68 (17) 
78 49 

381 (13) 
29 j 13) 
79 2 

63 X 
53 X 
65 7 
21 39 

821 (49) 

275 - (8) 
38 X 
19 X 

775 19 
183 7 

0 X 
0 X 

81 42 
56 15 

731 (10) 
84 302 

ButnH et chameaux 
Moyenne % 
annuelte 

(000) 
1992-94 

166 949 

16 953 

0 
120 

0 
0 
0 

12 
0 
0 
0 
0 

3408 
68 

357 
0 
0 

0 
0 
0 
0 

812 

0 
0 

127 
0 
0 

247 
0 

1 017 
36 
0 

0 
368 

18 
0 
0 

0 
15 
0 

5 900 
2 835 

0 
0 

577 
0 

231 

0 
0 
0 

135 

2 
0 
0 

20 
0 

1 
21 
0 
0 
0 

133 
0 
0 
1 
0 

0 
0 

89 
0 
0 

1 
0 
0 
0 
0 

0 
0 
0 
0 
0 

0 
0 
0 
0 
0 

19 

chang. 
depuis 

1982-84 

13 

7 

X 
(16) 

X 
X 
X 
9 
X 
X 
X 
X 

32 
(1) 

(65) 
X 
X 
X 
X 
X 
X 

18 

X 
X 

(33) 
X 
X 

10 
X 

33 
(40) 

X 

X 
(4) 

0 
X 
X 

X 
156 

X 
(4) 

2 

X 
X 

24 
X 

32 

X 
X 
X 

(31) 

0 
X 
X 
X 
X 
X 

(47) 
X 
X 
X 

X 
X 
X 
0 
X 
X 
X 

(17) 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 

X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 

Poulets 

Moyenne 
annuelle 

(000) 
1992-94 

12 638 

975 

41 
77 

6 
24 

2 

18 
4 

20 
2 

26 
46 

4 
20 

3 
1 

12 
14 

1 
0 

25 

1 
4 

18 
30 

9 

23 
3 
4 

82 
23 

2 
20 

120 
20 

3 

1 
33 

6 
2 

35 

1 
27 

4 
6 

39 

35 
21 
12 

1 297 

3 
102 
14 
49 
35 

8 
18 
20 
51 

4 

641 
5 

263 
27 
37 

11 
0 

159 
6 

11 

4 
21 

110 
4 

55 

27 
13 
27 
96 

138 

15 
11 
13 
6 

207 
23 

chang. 

depuis 

1982-84 

48 

49 

27 
55 

0 
53 

133 

41 
33 

11 9 
20 
44 

24 
20 

(63) 
33 
X 

67 
46 
50 
X 

43 

0 
33 
57 
40 
13 

39 
33 
33 

172 
17 

100 
76 
33 
28 
50 

0 
223 

38 
(22) 

19 

0 
48 
33 

200 
38 

130 
48 
48 

(1) 

(25) 
(23) 

(7) 
15 

9 

X 
(56) 

26 
(3) 

(43) 

7 
(33) 

23 
(9) 

(43) 

31 
X 
3 

(51 ) 
(26) 

X 
5 

28 
0 

(16) 

35 
X 
X 

(11 ) 
14 

X 
X 

(3) 
0 

(12) 
X 

Céréales pour 
animaux en % 
consom. tot. 
des céréales 

1992-94 1982-84 

38 38 

15 

34 33 
0 22 
0 0 
0 0 
0 0 
0 2 
0 0 
0 0 
0 0 
6 3 
9 35 
X X 
0 0 
0 0 
0 0 
2 3 
0 0 
0 0 
X X 
0 2 
0 25 
0 0 
0 27 
0 0 
0 2 

0 2 
0 0 
0 0 
1 26 
0 0 

X X 
0 0 
0 1 
0 0 
X O 
0 7 
0 0 
0 2 

41 4 
0 0 

0 0 
0 3 
0 0 
0 21 

12 29 

0 0 
6 4 

13 9 

62 59 

0 0 
X 60 

67 69 
X 70 

56 44 

X X 
71 55 
82 81 
64 68 
X 64 

X 57 
69 60 
66 65 
51 52 
71 75 

66 63 
X X 

46 48 
X 64 
X 63 

X X 
X 50 

65 40 
67 66 
67 61 

55 58 
X X 
X 62 

66 65 
57 50 

X 64 
X X 

77 75 
60 55 
X 59 

57 b 52 b 



Bovins 
Moyenne % 

annuelle 

(000) 

1992-94 

AMERIQUE DU NORD ET CEN. 161 223 

Belize 
Canada 
Costa Rica 
Cuba 
El Salvador 

États-Unis 
Guatemala 
Haïti 
Honduras 
Jamaïque 

Mexique 
Nicaragua 
Panama 
Rép. dominicaine 
Trinité-et-Tobago 

AMERIQUE DU SUD 

Argentine 
Bolivie 
Brésil 
Chili 
Colombie 

Équateur 
Guyana 
Paraguay 
Pérou 
Surinam 

Uruguay 
Venezuela 

ASIE 

Afghanistan, Rép. islam 
Arabie saoudite 
Arménte 
Azerbaïdjan 
Bangladesh 

Bhoutan 
Cambodge 
Chine 
Corée, Rép. 
Corée, Rép. dém. pop. 

Émirats arabes unis 
Géorgie, Rép. 
Inde 
lndÔnésie 
Iran, Rép. islam. 

Iraq 
lsraêl 
Japon 
Jordanie 
Kazakhstan, Rép. 

Koweit 
Kirghizie, Rép. 
Lao, Rép. dém. pop. 
Liban 
Malaysia 

Mongolie 
Myanmar 
Népal 
Oman 
Ouzbékistan, Rép. 
Pakistan 

Philippines 
Singapour 
Sri Lanka 
Syrie, Rép. arabe 

Tadjikistan, Rép. 
ThaTiande 
Turquie 
Turkménistan, Rép. 
Viêt-nam 
Yémen, Rép. 

OcEANIE 

Australie 
Fidji 
Nouvelle-Zélande 

57 
,, 935 

1 983 
4 567 
1 237 

99 240 
2181 

800 
2238 

328 

30503 
1 645 
1 434 
2 392 

55 

279 383 

50 292 
5 862 

152 710 
3 570 

25 265 

4 821 
190 

7 962 
3 965 

97 

9 972 
14 641 

402 804 

1 500 
202 

0 
1 709 

23 844 

429 
2508 

86 469 
2 847 
1 310 

60 
1 132 

1921n 
11 298 
7 000 

1117 
356 

4 998 
41 

9336 

10 
1 093 
1 047 

n 
713 

27n 
9582 
6343 

142 
5 226 

17890 

1n8 
0 

1589 
747 

1 239 
6866 

11 945 
962 

3 298 
1143 

33 421 

24 225 
312 

8 456 
Papouasie-Nouvelle-Guinée 105 
Salomon (Ties) 13 

chang. 

depuis 

1982-84 

(9) 

14 
0 

{16) 
(11) 

31 

(13) 
2 

(36) 
(7) 
15 

1 
(28) 

(2) 
17 

{16) 

(6) 
14 
22 
(5) 

. 5 
44 
19 
19 
(4) 
74 

(0) 
29 

10 

(54) 
(29) 

X 
(8) 

7 

26 
95 
53 
29 
31 

96 
(29) 

(1) 
28 
15 

(34) 
17 
9 

33 

(58) 
9 

109 
54 
21 

17 
3 

(6) 
15 
35 
11 

(7) 
(100) 

(7) 
(2) 

(5) 
45 

(20) 
37 
68 
10 

34 
9 

(14) 
(44) 

Ovins et caprins 
Moyenne % 

annuelle 
(000) 

1992-94 

32 036 

5 
697 

5 
420 

20 

10 946 
515 
995 

41 
443 

16 613 
10 

702 
66 

118 854 

24 767 
9 071 

32 332 
5 256 
3 507 

1 978 
209 
495 

13 565 
18 

24 614 
2317 

700 609 

16350 
,, 091 

781 
4 913 

26 998 

96 
0 

210519 
511 
694 

1125 
1 442 

162 132 
18197 
68700 

7 393 
444 

60 
2553 

34 409 

147 
8 513 

134 
706 
659 

20 239 
1 391 
6 373 

882 
9 376 

67 922 

2584 

519 
13661 

2 921 
286 

49580 
6060 

303 
6943 

191 930 

139 915 
201 

51 730 
6 

chang. 
depuis 
1982-84 

(7) 

25 
19 
0 

(11) 
11 

(20) 
(27) 

(5) 
33 

11 
(17) 

30 
t5 

(0) 

(24) 
(1) 
17 

(21) 
4 

34 
7 
4 

(9) 
135 

20 
37 

13 

(17) 
18 

(64) 
(9) 

132 

153 
X 

18 
53 
19 

99 
(28) 

11 
38 
22 

{40) 
15 

(22) 
75 
(4) 

(48) 
(17) 
124 
20 
63 

5 

15 
6 

(2) 
32 

26 
{57) 

(6) 
0 

(6) 
199 
(26) 

34 
37 
11 

\8) 

16 
(26) 

50 
X 

Porcs 

Moyenne % 

annuelle 
(000) 

1992-94 

91 825 

26 
10 846 

247 
1 603 

322 

57 918 
695 
200 
597 
160 

17 111 
538 
292 
833 

50 

50 885 

2 167 
22n 

32 007 
1 307 
2 638 

2 502 
45 

2 983 
2 371 

37 

224 
2 317 

470 092 

0 
0 

82 
126 

0 

74 
2080 

392 182 
5 897 
3 323 

0 
707 

11 630 
8 357 

0 

0 
100 

10 790 
0 

2 610 

0 
237 

1 575 
41 

2 975 

60 
2 544 

614 
0 

525 
0 

8068 
167 
90 

47 
5007 

10 
203 

14 033 
0 

X 

2 726 
107 
424 

1 022 
55 

chang. 
depuis 

1982-84 

32 
8 
6 

(1) 
(18) 

2 
14 

(65) 
35 

(11) 

{10) 
(10) 

47 
168 
(28) 

(1) 

(43) 
29 
(1) 
18 
18 

(32) 
(26) 
180 

5 
79 

(14) 
(9) 

29 

X 
X 

(69) 
(37) 

X 
28 

144 
29 

101 
33 

X 
(32) 

14 
92 
X 

X 
(11) 

5 
X 

(9) 

X 
(21) 

22 
81 
45 

52 
(8) 
52 
X 

(25) 
X 

3 
(79) 

14 
X 

(72) 
20 

(1 4) 
1 

30 
X 

' X 

11 
50 

2 
12 
15 

Équidés 

Moyenne % 

annuelle 
(000) 

1992-94 

20 915 

426 
126 
632 
122 

4 719 
163 
690 
281 

37 

12588 
302 
160 
607 

22 295 

3 587 
1 036 
9 575 

531 
3330 

939 
3 

390 
1 411 

0 

482 
1 007 

43 627 

1 524 
103 

12 
38 
0 

57 
20 

26605 

51 

0 
21 

2 672 
706 

2288 

192 
11 
27 
26 

1 513 

0 
318 

29 
43 

5 

2186 
128 

0 
26 

269 
4 208 

207 
0 
2 

224 

86 
67 

1 551 
46 

134 
503 

X 

280 
43 
83 

2 
0 

chang. 
depuis 

1982-84 

(1) 

12 
1 

(23) 
6 

(9) 
12 
(4) 

9 
(3) 

1 
(6) 
20 
32 

0 

11 

10 
4 

13 

10 

46 
0 

10 
4 
X 

3 

(13) 
(1 0) 

X 
X 
X 

33 
100 

9 
89 
17 

X 
X 

29 
15 

(13) 

(63) 
0 

14 
(12) 

X 

(100) 
X 

(2 1) 
171 

0 

10 
(2) 
X 

13 
X 

34 

X 
0 

(25) 

X 
247 
(32) 

X 
12 

(19) 

X 

(38) 
8 

(13) 
100 

X 

Sources : Organisation des Nations Untes pour ralimentalion et l'agriculture et Ministère de l'agriculture des États-Unis. 

Notas : a. Chttfras da Belgique comprennent ceux du Luxembourg. b. Chiffres correspondant à la superfickl da l'ex· Yougoslavie. 
Totaux mondiaux et régionaux comprennent ceux de pays absents de cette liste. 

Table de données 10.3 suite 

Buffles et 'Chameaux 
Moyenne % 

annuelle 
(000) 

1992-94 

0 
0 
0 

.o 
0 

0 
0 
0 
0 
0 

0 
0 
0 
0 

1430 

1 429 
0 

0 

0 
0 

0 
0 

147 787 

265 
413 

0 
40 

857 

4 
812 

22 624 
0 
0 

136 
20 

80 153 
3 454 

440 

116 
10 
0 

18 
170 

1 
50 

1 202 

189 

435 
2 113 
3102 

94 
112 

19 731 

2 589 
/ 0 
879 

4 

50 
4 622 

347 
40 

2 951 
172 

X 

0 
0 
0 
0 
0 

chang. 
depuis 

1982-84 

13 

X 
X 
X 
X 
X 

X 
X 
X 
X 
X 

X 
X 
X 
X 

13 

101 

X 
X 

101 
X 
X 

X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 

13 

0 
16 
X 
X 

68 

(33) 
50 
15 
X 
X 

93 
X 

10 
35 
13 

(53) 
(9) 

X 
15 
X 

(86) 
X 

31 
X 

(24) 

(25) 
3 

20 
33 
X 

48 

(12) 
X 

(4) 
(59) 

X 
(27) 
(60) 

X 
21 
17 

X 

X 
X 
X 
X 
X 

Poulets 

Moyenne % 

annuelle 
(000) 

1992-94 

2 145 

1 
103 

14 
25 

1 580 
16 
5 

11 
8 

300 

8 
33 
11 

1138 

64 
34 

670 
53 
71 

57 
11 
13 
64 

86 

5 894 

7 
81 
3 

26 
124 

0 
14 

2 995 
74 
22 

19 
437 
647 
180 

24 
27 

331 
76 
59 

13 

23 
105 

0 
29 

3 
33 
95 

74 
2 

18 

151 
161 

7 
113 
21 

X 
65 
3 

10 
3 
0 

chang. 
depuis 

1982-84 

37 

50 

126 
(0) 
(8) 

39 
12 

(25) 
100 
53 

42 
27 
47 
37 
19 

51 

35 
173 
42 

119 
108 

70 
(13) 

8 
45 
20 

56 
74 

91 

0 
98 

(72) 
7 

61 

X 
105 
129 
58 
24 

83 
(3) 

136 
128 
53 

(61) 
(17) 

7 
144 

18 

(31) 
18 
35 

66 

X 
(21) 

22 
200 

11 
63 

13 
(86) 

42 
22 

(41 ) 
72 

155 
22 
48 

148 

X 

36 
50 
43 
50 
X 

Céréales pour 
animaux en % 
consom. tol 
des céréales 

1992-94 1982-84 

68 65 

X X 
75 
29 
0 

21 

75 

23 
22 

27 
0 

39 

43 
17 
47 
22 
16 

12 
4 
0 

26 
0 

32 
33 

8 

0 
5 
X 
X 
0 

X 
0 

0 

0 
X 

11 

0 
66 
39 
21 
X 

26 
X 

30 

0 
0 
0 
0 
X 

12 
35 
0 
3 

X 
4 

22 
X 
0 
0 

46 

46 
0 

50 
0 
X 

76 
51 

0 
24 

68 
25 

2 
47 
32 

38 

39 
58 
35 

52 

51 
34 
60 
34 
30 

38 

38 
0 

13 
33 

18 

0 
74 
"19 
28 
0 

0 
0 

23· 
50 
0 

20 
21 

18 

23 
60 
46 
54 
54 

25 
46 

0 
35 
46 

0 
0 
0 
0 

28 
4 

25 
20 
0 

29 

17 
30 
31 
46 
0 
0 

54 

60 
0 

47 
0 
X 

O • zéro ou moins de la moitié de runité de mesure; X • non dispon6b'e; chiffres négatifs sont entre parenthèses. Pour informations complémentalres, voir Sources et notes techniques. 
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Table de données 10.4 Commerce et aide alimentaires, 1981-1993. 

Moyenne annuelle du commerce al imentaire net 

Céréales 

(000 tonnes) 
198Hl3 1991-93 

MONDE 

AFRIQUE 

Afrique du Sud 
Algérie 
Angola 
Bénin 
Botswana 

Burkina Faso 
Burundi 
Cameroun 
Congo 
Côte d'ivoire 

Égypte 
Érythrée 
Éthiopie 
Gabon 
Gam~ie 

Ghana 
Guinée 
Guinée-Bissau 
Guinée-Équatoriale 
Kenya 

Lesotho 
Liberia 
Libye 
Madagascar 
Malawi 

Mali 
Maurice 
Mauritanie 
Maroc 
Mozambique 

Namibie 
Niger 
Nigéria 
Ouganda 
Rép. Centrafricaine 

Rwanda 
Sénégal 
Sierra Leone 
Somalie 
Soudan 

Swaziland 
Tanz,anie 
Tchad 
Togo 
Tunisie 

Zaïre 
Zambie 
Zimbabwe 

EUROPE 

Albanie 
Allemagne 
Autriche 
Biélorussie 
Belgique (a) 

Bosnie-Herzégovine 
Bulgarie 
Danemark 
Espagne 
Estonie, Rép. 

Fédération russe 
Finlande 
France 
Grèce 
Hongrie 

Irlande 
Islande 
Italie 
Lettonie, Rép. 
Lithuanie, Rép. 

20 123 

(2 551 ) 
3 527 

289 
101 
77 

69 
19 

133 
69 

566 

7 326 
X 

278 
42 
38 

188 
112 
34 

148 

107 
109 
843 
311 
(4) 

148 
174 
198 

2 224 
299 

63 
122 

1 947 
27 
16 

17 
500 

88 
359 
102 

48 
274 

39 
66 

1 032 

399 
222 

(328) 

11 309 

58 
5 642 
(451) 

X 
2 687 

X 
(105) 
(248) 
5 767 

X 

X 
503 

(19 378) 
(408) 

(1 417) 

357 
21 

4 361 
X 
X 

Macédoine, anc. rêp. yougoslave X 
Moldavie, Rép. X 
Norvège 596 
Pays-Bas 3 454 
Pologne, Rép. 5 024 

Portugal 3 544 
Rép. croate X 
Rép. tchèque X 
Roumanie 552 
Royaume-Uni (578) 

Slovaquie, Rép. X 
Slovénie, Rép. X 
Suède (867) 
Suisse 1 196 
Ukraine X 
Yougoslavie, Rép. féd. X 

31 328 

1 824 
5 184 

321 
156 
119 

145 
24 

296 
134 
555 

7 144 
X 

620 
75 
93 

369 
323 

72 
9 

483 

130 
150 

2 329 
93 

362 

11 8 
205 
310 

2 901 
690 

141 
138 

1 203 
(22) 

30 

49 
587 
151 
248 
635 

72 
186 
64 
77 

950 

253 
372 
421 

(26 553) 

477 
(4648) 

(583) 
2 243 
2 658 

X 
36 

(1 921) 
2 365 

219 

25 554 
(795) 

(30 993) 
(715) 

(1881) 

(2) 
22 

4 424 
57 

327 

110 
104 
254 

2 760 
703 

1 793 
(178) 

153 
2 009 

(2 485) 

20 
542 

(92 1) 
466 

1 400 
(915) 

Hulles Légumineus,es 
(tonnes) (tonnes) 

1981-83 1991-93 1981-83 1991 -93 

1 025 867 

(27 218) 
216 258 

31 191 
15 862 
3 174 

6 430 
1 007 
9 885 
3 020 

72 465 

314 631 
X 

3 275 
1 503 

(7 651) 

4 470 
2018 

486 
0 

91 730 

0 
3408 

57 859 
12 764 

519 

(4 869) 
18126 
9 869 

170 100 
9 387 

0 
7 462 

238 658 
0 

271 

863 
(36 54 1) 

720 
19 816 

(16 786) 

0 
4 511 

0 
415 

11 759 

26 837 
8 522 
(422) 

968 973 

7 550 
114199 
106 888 

X 
23 904 

X 
(13 453) 

53 627 
(4 11 725) 

X 

X 
1 133 

326 807 
(39 411) 

(133450) 

41 878 
1601 

337 759 
X 
X 

X 
X 

(383) 
(37 406) 
114 824 

(35 245) 
X 
X 

(69 683) 
397 880 

X 
X 

48 715 
54 727 

X 
11 

1863785 

132 541 
270 651 

45 478 
8 31 7 
4 474 

5 518 
832 

17 853 
5 253 

150 677 

721161 
X 

39 484 
2 437 
4 598 

3 915 
9 679 
2 242 

- 2 704 
149 079 

0 
4 310 

50044 
19151 
4 743 

(891 ) 
21 843 

154105 
177 354 
46 867 

0 
13119 
65118 
13100 
2 331 

10 625 
(37121 ) 

4 554 
10 710 
69 570 

46 206 
(8) 

1 985 
31 438 

10 367 
13105 
8 859 

1113 441 

26 893 
195 530 
97 582 

X 
(156 495) 

X 
17 386 
91 322 

(35 1 139) 
3 331 

155 481 
8227 

31 227 
(59189) 

(203 448) 

58 871 
2 687 

474 278 
105 
169 

6 708 
X 

19 307 
(102 670) 

68 482 

10301 
10 672 

X 
21 597 

719 738 

X 
X 

67 248 
37 265 

X 
6 226 

164 824 

22 495 
98 600 
25 390 

212 
(120) 

(2 772) 
0 

(12) 
18 

145 

98000 
X 

(34162) 
36 

0 

70 
0 

59 
0 

(45 352) 

5 193 
159 

18 448 
(2 883) 
(9 808) 

22 
7 424 
3 637 

(7 465) 
9 133 

8 367 
(8 363) 

2 386 
367 

25 

(797) 
36 
58 

583 
8388 

0 
(35 420) 

(179) 
548 

(6 204) 

133 
221 
908 

580 815 

(300) 
119 075 

6138 
X 

68 649 

X 
3 941 

(16 968) 
74 406 

X 

X 
1293 

(138 374) 
10135 

(46 177) 

7 722 
334 

109 438 
X 
X 

X 
X 

5 720 
248 157 

1171 

11 535 
X 
X 

5 983 
79192 

X 
X 

4 933 
15 21 1 

X 
X 

459 234 

64 560 
92 986 
29 994 

118 
1 947 

(300) 
0 

50 
1 570 

650 

188 387 
X 

14 880 
15 
0 

973 
(385) 

57 
35 

(36) 

4167 
5 267 

11384 
(7 904) 

8 223 

0 
9 912 
1 327 
9 842 

31 381 

8000 
(49 433) 

43 
(19 737) 

27 

2 792 
232 

0 
12333 
30 333 

0 
(17 192) 

0 
77 

767 

1600 
339 

3 924 

1149 822 

1 752 
689 258 

7 821 
X 

403 580 

X 
(15 011 ) 

(178 887) 
546 079 

140 

(707) 
2 355 

(1072512) 
38228 

(193 482) 

35 457 
240 

412 853 
(818) 

X 

(883) 
X 

4 668 
736 787 

(153 654) 

51 073 
992 

(92 26 1) 
(533) 

(69 074) 

X 
1 486 
5 597 
9 903 

X 
3 722 
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Moyenne annuelle de l'aide alimentaire donnée ou reçue 

Céréales Hulles 
(000 tonnes) 

1980-82 1990-92 

4 371 

0 
18 
37 

8 
13 

56 
10 
8 
2 

1' 860 
X 

176 
0 

15 

82 
32 
25 

3 
129 

36 
24 

0 
43 

8 

46 
28 
73 

239 
151 

0 
30 

0 
41 

2 

14 
99 
26 

218 
200 

1 
211 
20 

5 
120 

81 
117 

6 

(1 253) 

0 
(172) 

(1 7) 
0 

(38) 

0 
0 

(16) 
(12) 

0 

0 
0 

(170) 
0 
0 

(4) 
0 

(85) 
0 
0 

0 
0 

(29) 
(68) 
139 

174 
0 
0 
0 

(80) 

0 
0 

(104) 
(23) 

0 
0 

6077 

0 
20 

108 
11 
3 

57 
3 
6 

11 
45 

1124 
13 

907 
0 
9 

113 
24 

9 
4 

172 

35 
146 

0 
48 

358 

37 
7 

59 
210 
656 

14 
48 
0 

49 
4 

34 
57 
37 

168 
426 

16 
25 
31 
11 

179 

77 
291 
331 

1 047 

393 
(243) 

(22) 
82 

(39) 

0 
100 
(19) 
(31) 
140 

377 
0 

(197) 
(1) 

0 

(8) 
0 

(138) 
208 
227 

24 
(60) 

(106) 
317 

0 
0 
0 

333 
(160) 

0 
0 

(127) 
(70) 

66 
0 

Kg par habitant 
1980-82 199Q-92 

0 

2 
13 

8 
2 
1 
1 
0 

41 
X 
5 
0 

22 

7 
7 

30 
15 

7 

26 
12 
0 
5 
1 

7 
29 
46 
12 
12 

0 
5 
0 
3 
1 

3 
17 
8 

31 
10 

11 

18 

3 
20 

(2) 

0 
(2) 
(2) 

0 
(4) 

0 
0 

(3) 
(0) 

0 

0 
0 

(3) 
0 
0 

(1) 
0 

(2) 
0 
0 

0 
0 

(7) 
(5) 

4 

18 
0 
0 
0 

(1) 

0 
0 

(12) 
(4) 

0 
0 

7 

0 
1 
4 
2 

10 

6 
2 

1 
0 

32 
0 
4 
0 

15 

5 
5 

25 
9 

19 
9 
0 
3 

26 
35 
10 
10 

0 
4 
0 
2 
1 

2 
13 
6 

25 
8 

1 
8 
3 
1 

15 

14 
1 

(2) 

0 
(2) 
(2) 

0 
(4) 

0 
0 

(3) 
(0) 

0 

0 
0 

(3) 
0 
0 

(1) 
0 

(1) 
0 
0 

0 
0 

(7) 
(5) 

4 

18 
0 
0 
0 

(1) 

0 
0 

(12) 
(3) 

0 
0 

(tonnes) 
1990-92 

205 935 

0 
787 

6 895 
915 
561 

2 815 
21 1 
470 -
839 
887 

9 264 
X 

39 873 
0 

640 

1 644 
617 
671 

5 
3 263 

1181 
7 754 

0 
2 885 
5 368 

949 
34 

1 067 
50734 
13 227 

502 
1 348 

3 
1 756 

216 

2 008 
784 

1 491 
7 628 

11 411 

248 
573 
396 

1 263 
3 611 

780 
4 462 
6 572 

2 026 

21 487 
(11 661 ) 

0 
1833 

0 

1335 
(366) 
(403) 

0 

25 557 
(10434) 

(2 775) 
0 
0 

0 
0 

(22 336) 
0 
0 

0 
0 

(80) 
(8 786) 

6843 

0 
0 
0 

16 683 
(1 510) 

0 
0 

(14 070) 
(370 

1 
1 078 

Lait 
(tonnes) 
199Q-92 

47 221 

0 
978 
682 
277 
597 

1 277 
695 
169 
116 
374 

2 783 
X 

6 122 
0 

35 

524 
34 

337 
274 
565 

486 
222 

0 
612 
748 

286 
490 
814 

3 927 
2 602 

181 
934 
878 

1 005 
206 

1 065 
767 
318 
726 

3 758 

240 
1 169 

920 
249 

3303 

840 
311 
238 

S/O 

X 
(3 479 

NA 
66 
0 

0 
2822 

X 
0 
0 

20 255 
(4 729 
(460) 

0 
0 

(1 000) 
0 
X 
0 
0 

0 
0 

(218) 
(3101) 

434 

o. 
0 
0 

1 584 
(24) 

0 
0 

(101) 
(2 823) 

0 
0 



Table de données 10.4 suite 

Mo~enne annuelle du commerce alimentaire net Moyenne annuelle de l'aide alimentaire donnée ou reçue 

Céréales Hulles Légumineuses Céréales Huiles Lait 

(000 tonnes) (tonnes) (tonnes) (000 tonnes) Kg par habitant (tonnes) (tonnes) 

1981-83 1991-93 1981-83 1991-93 1981-83 1991 -93 1980-82 1990-92 1980-82 1990-92 1990-92 1990-92 

AMERIQUE DU NORD ET CEN. pis 212) (98 546) (650 209) 896 088 (421 975) !754 560! (5 504) (7 602) (15) (1 3! !289 810! !1 256) 

Belize 6 17 0 147 123 (485) 0 0 0 0 0 0 
Canada (25 386) (25 702) (112 419) (141114) (168 752) (483 287) (643) (949) (26) (23) (35 592) (4 565) 
Costa Rica 152 408 3 230 14 085 11 102 2 113 16 42 7 5 183 0 
Cuba 2044 1 655 72 606 121 273 109 628 116000 0 2 0 0 457 3 734 
El Salvador 176 325 9772 34 778 920 7 531 61 99 13 11 8708 2 905 

États-Unis (103 612) (84 689) 42 576 664 374 (670 747) (446 970) (5 298) (7 593) (23) (21) (324 590) (19 992) 
Guatemala 161 419 9 115 49 721 1 079 5 711 11 177 2 1 3 475 2 144 
Haïti 198 362 20 242 60 767 521 18000 75 54 14 11 3 870 2 636 
Honduras 82 190 7 938 (12 396) (2190) (1 203) 32 101 9 6 1 839 1 185 
Jamaigue 403 440 6580 11085 479 1 292 79 231 36 33 1 042 1 214 

Mexique 6 391 6 394 82 622 393 243 262 291 (14 735) 0 112 0 0 1 843 5 668 
Nicaragua 152 135 14 278 32 017 8 992 3 312 77 113 27 20 29 986 3 031 
Panama 85 175 20 279 22 589 6 178 4 576 2 1 1 1 7 721 0 
Rép. dominicaine 371 811 59 756 68 934 (2441) 14 940 84 9 14 12 11 247 783 
Trinité-et-Tobago 237 224 11 591 (700) 12 196 10 403 0 0 0 0 0 0 

AMERIQUE DU SUD !7 616! 676 !1422461) (2 774 328! 11 1 316! 27 613 190 140 1 40 01 9 11 855 

Argentine (18 460) (12 493) (694 282) (2 606117) (149 319) (226 446) (42) (3) (1) (1) 0 0 
Bolivie 314 348 9 001 (4 744) 1 047 (6 036) 83 231 15 12 2 707 2 217 
Brésil 4 475 6 754 (1 182 042) (673 227) 13568 112 042 3 12 0 0 25 1 273 
Chili 1 332 847 73 215 94 084 (56 451) (60 648) 21 9 2 2 352 1 147 
Colombie 789 1 331 104 932 57 664 63 760 88 283 4 9 0 0 248 11 3 

Équateur 346 431 34 832 50 412 804 2 649 8 52 1 1 1 084 1 772 
Guyana (31) (42) 2686 130 3 839 4 200 2 46 3 3 128 431 
Paraguay 61 45 787 (25 201) 63 (1176) 8 0 2 2 10 1 080 
Pérou 1 425 1 918 57 284 84 346 9 822 16 598 100 402 6 5 33 596 3 755 
Surinam (71) (12) 3 596 6199 2 333 2 333 0 12 0 0 1 B33 0 

Uruguay (353) (311) (5330) 9 745 937 3 513 2 7 1 1 37 67 
Venezuela 2 547 1 B60 194 238 265 050 97 B61 91 705 0 0 0 0 0 0 

ASIE 69 058 69 333 !651 617! !2 125 261! !106 821! (388 978! 3 525 3 157 151 007 29 173 

Afghanistan, Rép. islam 84 172 2000 3033 (B 200) (1433) 111 86 7 7 918 X 
Arabie saoudite 4 758 4 332 120 500 221 346 32 551 42 699 (25) (4) (2) (1) 0 0 
Arménie X 375 X X X X 0 49 0 0 2 217 1 117 
Azerbaïdjan X 340 X X X X 0 4 0 0 0 167 
Banaladesh 1 541 1 412 126 031 29B 636 2 470 71 462 1 074 1143 12 10 10 193 94 

Bhoutan 9 36 0 249 0 0 1 4 1 1 408 222 
Cambodge 131 65 1 BOO 0 0 0 124 57 19 14 1 805 0 
Chine 1B 134 5 B94 93 521 1 747 970 (6 738) (755 453) (11) 123 (0) (0) 2549 7 803 
Corée, Rép. 6 526 10 719 64 473 315 245 7 729 39 375 431 0 11 10 0 0 
Corée, Rée. dém. ~· 354 1 210 10 717 34 220 0 0 0 0 0 0 0 0 

Émirats arabes unis 266 330 26 562 49 344 12 245 25 893 0 0 0 0 0 0 
Géorgie, Rép. X 500 X X X X 0 57 0 0 0 33 
Inde 1336 (179) 1 347 222 241 087 160 845 378 878 328 257 0 0 62 21B 10 741 
Indonésie 2 272 2 B1 3 (344 622) (1 568 942) 9 619 53 715 440 4B 3 2 580 15 
Iran, Rée. islam. 3849 5 037 280 025 57B 37B 21 839 22 BOO 0 63 0 0 1 689 312 

lsraêl 1521 2 075 409 32 429 16 738 25005 14 1 3 3 0 0 
Iraq 3023 1 793 167 262 131 574 49 475 25 667 0 66 0 0 1 831 539 
Japon 23965 27 451 258 394 436 721 214 511 197 547 (703) (419) (6) (6) (322) (976) 
Jordanie 543 1 483 16 369 60 885 11 914 24 552 BO 330 26 1B 2 270 1 145 
Kazakhstan, Rée. X !4 300) X X X X 0 1 0 0 0 0 

Koweït 331 236 7 103 27 604 B B88 6 B72 0 0 0 0 
Kirghizie , Rép. X 773 X X X X 0 30 0 0 
Lao, Rép. dém. pop. 46 24 2 433 1 523 0 0 2 6 0 0 
Liban 535 69B 20 B1B 109 015 43 500 14 639 22 15 5 608 1 B64 
Mala~sia 1713 3115 !2 736 030) (6 010 144) 38163 54 121 0 3 0 0 

Mongolie 94 101 0 1 410 X X 0 15 0 0 0 33 
Myanmar (762) (231) 32 667 14B 313 (B2 B33) (355 000) B 0 0 0 0 0 
Népal 35 25 5 546 27 739 (1 1B9) (256) 30 B 2 2 406 6B2 
Oman 159 329 3437 20928 1187 7 937 0 0 0 0 0 0 
Ouzbékistan, Rée. X 4 07B X X X X 0 0 0 0 0 0 

Pakistan (749) 720 47B 900 991 687 7B 007 172 212 257 284 3 53 716 0 
Philippines 1195 1 767 (944 154) (919 B11) 3 B73 27 905 7B 60 2 1 229 2 611 
Singapour 797 567 4 737 209 699 11 610 29360 0 0 0 0 0 0 
Sri Lanka 687 1 01B (15 561) 2B 336 7438 68 2B9 200 296 13 11 0 7 
S~rie , Rée. arabe 726 1 255 2322B 41 451 (2B B24) !24 973) 42 19 5 3 1303 2 321 

Tadjikistan, Rép. X 500 X X X X 0 24 0 0 0 0 
Thanande (6155) (4 707) 42 655 10 256 (211 62B) (102 291) 10 BO 0 0 2005 4 
Turquie (776) (2 477) 133512 514 247 (520 957) (472 574) 0 (15) 0 0 232 12 
Turkménistan, Rép. X 1 120 X X X X 0 1 0 0 100 0 
Viêt-nam 605 (1 312) 1 269 13 596 (B 233) (9 393) 126 76 2 2 1 072 42B 
Yémen, Rée. X X 25 224 112 535 X X 0 0 X X 0 0 

OCEANIE (12 306! !12 407! !31 004! !23 383! !60 029! !527 7321 p a21 p o3! !171 (14! 0 0 

Australie (12658) (13099) 79083 150 853 (25 936) (482 063) (390) (303) (26) (23) (1 260) (613) 
Fidji 86 106 (7 839) 2 084 4 17B 4 B2B 5 0 B 7 0 0 
Nouvelle-Zélande 12 l BO 23 214 53 076 (39 046) (51 376) 0 0 0 0 0 (5) 
Papouasie-Nouvelle-Guinée 144 249 (B7 012) (19319B) 65 10 0 0 0 0 0 1 
Salomon (Ties) 5 24 17 043 26833 18 10 0 0 0 0 0 0 

Sources : Organisauon des Nations Unies pour l'alimentattOO et ragnculture e1 Division de la populaUon des Nations Unies. 

Notes : a. Chiffres de Belgique comprennent ceux du Luxembourg. Totaux mondiaux et régionaux pour le commerce net comprennent ceux de pays absents de cette liste. Les totaux de t'aide alimentaire ne corresPondent 
pas toujours à la somme des éléments en raison de l'arrondissement des chiffres. 
O • zéro ou moins de la moitié de rumté de mesure; X "' non disponible; chiffres négatifs sont entre parenthèses. 
Pour informatt00s complémentaires, voir Sources et notes techniques. 
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Sou!ces et notes techniques 

Table de données 10.1 
Produstion alimentaire et agricole, 
1982-1994 

Source : Organis~tion des Nations Unies pour 

l'alimentation et l'agriculrure (FAO), FAOSTAT­
PC, sur disquette (FAO, Rome, juillet 1995). 

Les ~ndiw de la production agricole et de la 
production alimentaire reflètent la production 

disponible (après soustraction des aliments 

pour animaux et des semences) du secteur 

agricole d'un pays pour la période de référence 

de 1979- 1981. Lindice pour une année 

donnée et un pays donné est la production 

moyenne disponible d'un produit de base 

exprimée en poids ou en volume pour la période 

visée qui est multipliée par la moyenne du 

prix-producteur national unitaire entre 1979 

et 1981. I.;indice représente la valeur totale du 

produit pour la période en question, valeur 

exprimée en prix de 1979-1981. Les valeurs 

de toutes les récoltes et de tous les produits 

d'élevage sont additionnées pour donner une 

valeur composite de la production agricole en 

prix de 1979-1981. Le ratio de cette valeur 

composite pour une année donnée et de celle 

de 1979-1981 est multiplié par 1 OO pour 

obtenir l'indice. 

La multiplication de la production 

disponible par la valeur unitaire de 1979-1981 

élimine les biais inflationnistes ou déflation­

nistes, mais permet de conserver les prix 

relatifs de la période de référence pour les 

produits individuels. Parciculièreme nt dans 

les économies où l'inflation est élevée, les prix 

des produits de base agricoles peuvent changer 

radicalement dans le temps. 

Lindice continental et mondial pour une 

année donnée est calculé en faisant le total de 

la production disponible de tous les pays en 

question pour chaque produit agricole. Chacun 

de ces agrégats est multiplié par la moyenne 

respective 1979-1981 du prix-producteur 

«international» avant de les additionner pour 

obtenir la valeur totale de la production agricole 

pour cette région ou le monde exprimée .en 

· prix de 1979-1981. Cette méthode permet 

d 'éviter le biais causé par l'emploi des taux de 

change internationaux. 

Lindice de la production agricole comprend 

toutes les récoltes et tous les produits d'élevage 

de chaque pays. Lindiçe de la production 

alimentaire englobe tous les produits agricoles 

comestibles qui contiennent des éléments 

nutritifs. Le café et le thé sont exclus. 
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La moyenne de la production céréalière 
comprend les céréales réservées à l'alimentation 

des animaux et aux semences. Les rendements 

des récoltes (rendements moyens des céréales et 

rendements moyens des racines et tubercules) 
sont calculés à l'aide des chiffres SUI la produc­

tion et les superhcies récoltées. Les céréales 

comprennent toutes les céréales récoltées à 

maturité sauf le foin ou les céréales récoltées 

en herbe. Les racines et les tubercules englobent 

toutes les plantes cultivées principalement 
pour la consommation humaine; les racines 

cultivées principalement pour alimenter les 

animaux sont excluses. 

Table de données 10.2 
Intrants agricoles, 1981-1993 

Sources : Organisation des Nations Unies 

pour l'alimentation et l'agriculture, (FAO), 

FAOSTAT-PC, sur disquette (FAO, Rome, 

juillet 1995). Chiffres par habitant : Nations 

Unies, Division de la population, lnterpolated 
National Populations, 1950-2025 (The 1994 
Revision ), SUI disquene (ONU, New York, 

1995) . 

Les terres labourables désignent les terres 

sous culture provisoire et permanente, les 

prés provisoires, les jardins maraîchers et les 

potagers et les terres en jachère. Les terres 

sous culture permanente sont les terres sur 

lesquelles poussent des cultures qui n'ont pas 

besoin d 'être replantées après chaque récolte, 

comme le cacao, le café, les arbres fruitiers , le 

caoutchouc et les vignes. Les chiffres sur la 

population humaine employés pour calculer 

les hectares par habitant sont ceux portant sur 

l'année 1993. On trouvera les tendances de la 

superficie des terres labourables à la Table de 

données 9 .1. 

Les te"es i"iguées en pourcentage des te"es 
labourables désignent les surfaces intention­

nellement alimentées en eau, y compris les 

terres inondées par les cours d'eau pour la 

production de cultures ou l'amélioration des 

pâturages, sans égard au nombre d' irrigations 

dans une année. 

L utilisation annuelle de fertilisants désigne 

l'application des éléments nutritifs que sont 

l'azote (N), le phosphate (P20
3
) et la potasse 

CKiO). Lannée-fertilisants va du 1 cr juillet au 

30 juin; les chiffres portent sur l'année com­

mençant en juillet. 

Les tracteurs dés ignent généralement les 

tracteurs à roues ou à chenilles employés e.n 

agriculture. Les minitracteurs sont exclus. Sous 

récolteuses sont · compris tous les types de 

machines à récolter et les barreuses. 

Table de données 10.3 
Cheptels et alimentation des animaux, 
1982-1994 

Sources : Données sur les cheptels : Organisa­

tion des arions Unies pour l'alimentation et 

l'agriculture (FAO) , FAOSTAT-PC, sur 

disquette (FAO, Rome, juillet 1995). 

Données sur les aliments pour les animaux : 

Economie Research Service, United States 

Department of Agriculture (USDA), PS&D 

View, bullet1n de service général en direct, 

(USDA, Washington, D.C., 1995). 

Les données sur les animaux comprennent 

tous les animaux du pays sans égard à 
l'endroit et au but de . leur élevage. C'est la 

FAO qui établit annuellement les statistiques 

sur le nombre des animaux; elle fait de5 

estimations pour les pays qui ne déclarent pas 

ces chiffres ou ne les déclarent que partielle­

ment. .tquidés comprend les chevaux, les 

mules et les ânes. Pour certains pays, les chiffres 

sur les poulets· englobent toute la volai lle. Les 

chiffres sous la rubrique céréales servant. à 
l'alimentation des animaux en pourcentage de 
la consommation totale des céréales ont été 

calculés à l'aide des chiffres du USDA sur la 

consommation des céréales et les aliments 

pour animaux. Les céréales comprennent le 

blé, le riz (poids usiné), )e maïs, l'orge, le 

sorgho, le mil , le seigle, l'avoine et les céréales 

mélangées. La consommation de céréales est 

la quantité totale utilisée dans un pays durant 

l'année commerciale de ce dernier. C'est la 

somme des céréales utilisées pour l' alimen cation 

animale, pour l'alii;nentation humaine, pour 

les semences et dans l'industrie. 

Table de données 10.4 
Commerce et aide alimentaires, 
1981-1993 

Sources : Données sur le commerce et l'aide 

alimentaires : Organisation des Nations Unies 

pour l'alimentation et l'agriculture (FAO), 

FAOSTAT-PC, sur disquette (FAO, Rome, 

juillet 1995). Données démographiques : 

Nations Unies, Division de la population, 

lnterpolated National Populations, 1950-2025 
(The 1994 Revision ), sur disquette (ONU, 

New York, 1995). 



Les chiffres donnés pour le commerce des 
aliments correspondent aux importations et 
aux exportations nettes. Les exportations ont 
été soustraites des importations. 

Les pays soumettant des statistiques sur 
leur commerce se servent de deux définitions 
du commerce. «Commerce spécial» ne désigne 
que les importations réservées à la consomma­
tion intérieure et les exportations de produits 
nationaux. «Commerce général» englobe les 
importations et les exportations totales, y 
compris les réexportations. Dans certains cas, 
les chiffres sur le commerce comprennent les 
marchandises achetées par un pays qui les 
réexporte à un tiers pays sans qu'elles n'entrent 
jamais sur son territoire. Pour obtenir des 
informations sur la définition employée par 
un pays particulier, voir FAO Trade Yearbook 

1994 (FAO, Rome, 1995). 
Les chiffres donnés sous Moyenne annuelle 

de l'aide alimentaire dannée ou reçue sont positifs 
pour l'aide reçue et négatifs pour l'aide 
donnée. Pour les pays qui reçoivent et donn.ent 
del' aide alimentaire, les dons ont été soustraits 
des aliments reçus. 

Le commerce des céréales comprend le blé 
et la farine de blé, le riz, l'orge, le maïs, le seigle 
et l'avoine. Le commerce des huiles comprend 
les huiles de soja, d'arachide, d'olive, du 
coron, de tournesol, de colza ou de moutarde, 
de. lin, de palme, de coprah, de palmiste, de 
ricin et de maïs, de même que les huiles et les 
graisses animales (y compris le saindoux). Le 
commerce des légumineuses comprend routes 
sortes de légumineuses sèches consommées, 
sauf les pois sauvages et les lupins. 

Alimentation et agriculture 

!',aide alimentaire désigne le don ou la 

vente préférentielle de denrées alimentaires. 

Les céréales comprennent le blé, le riz, les 

céréales secon.daires, le bulgur, la farine de blé 

et la composante céréale des aliffients composés. 
Les chiffres sur les céréales données et reçues 

(kilogrammes par habitant) onr été obtenus 

par division des moyennes de 3 ans par les 
moyennes de population fournies par la 

Division de la population des Nations Unies. 
Les huiles comprennent les huiles végétales et 

l'huile de beurre. Le lait comprend la poudre 

de lait écrémé et d'autres produits laitiers 

(principalement les fromages). 

Les données sur l'aide alimentaire sont 

fournies par les pays donateurs et les organisa­

tions internationales. 
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a Terre est une corne d'abondance où plantes, 

animaux et autres formes de vie regorgent. 

Presque tous les oiseaux, tous les mammifères 

et toutes les plantes ont été identifiés. Cepen­
_..,_,. dant, l'homme ignore presque tout d'autres 

ordres de vie comme les insectes ou les organismes qui 

vivent dans les habitats mal connus que sont, par exemple, 

les fonds marins. On aurait identifié un total de 1,7 million 

d'espèces, mais ce chiffre n'est rien à côté de celui de 

toutes les espèces qui existent. Un groupe d'experts interna­

tionaux le situe, suivant une estimation prudente, à près 

de 14 millions, mais il pourrait osciller entre 3 et 111 millions 

(voir Tableau 11.1). Ce grand écart est attribuable aux 

insectes dont le nombre d'espèces irait de 2 à 100 millions : on 

a retenu le chiffre de 8 millions comme estimation de 

travail (1 ). 

Beaucoup d'espèces sont grandement menacées. 

Diverses prévisions avancent qu'entre 1975 et 2015 entre 

1 et 11 pour cent des espèces du monde chaque décennie 

seront vouées à la disparition pour nombre de rqÏsons 

dont l'introduction d'espèces non indigènes, la destruction 

de leurs habitats, la chasse et l'extermination délibérée. 

Ces pertes se traduisent en énormes coûts réels et intangi­

bles. La diversité des espèces offre une foule de plantes, de 

poissons et d'animaux dont l'homme peut tirer des produits 

pharmaceutiques, cosmétiques et industriels, des combus­

tibles et des matériaux de construction et des aliments, 

entre autres choses. La diversité des espèces joue aussi un 

rôle essentiel dans le fonctionnement des écosystèmes. 

Ce chapitre décrit brièvement les résultats de la première 

évaluation c-0mplète de la biodiversité dans le monde et 

d'une étude du World Resources Institute des menaces qui 

11. Biodiversité 

pèsent sur les écosystèmes des côtes. Le reste du chapitre 

porte sur l'état actuel de la biodiversité marine. Le lecteur 

trouvera dans le World Resources 1994-95 et les éditions 

antérieures du même ouvrage des informations sur l'état de 

la biodiversité terrestre et les mesures qui ont été proposées 

et, dans certains cas, prises pour contrecarrer les dangers 

qui ~enacent les espèces terrestres et leurs habitats. 

NOUVELLE ÉVALUATION DE LA BIODIVERSITÉ 

Le Programme des Nations unies pour le développement 

(PNUD), dans sa première évaluation mondiale complète 

de la biodiversité (Global Biodiversity Assessment), concluait 

qu'entre 5 et 20 pour cent de certains groupes d'espèces 

animales et végétales pourraient être menacés d'extinction 

dans un avenir prévisible (2). 

Rendue publique le 14 novembre 1995 à la Seconde 

conférence des signataires de la Convention sur la biodiver­

sité, l'évaluation représente le consensus en train d'émerger 

au sujet des tendances actuelles de la biodiversité, des manières 

d'aborder le problème et des solutions envisageables (3). 

Quelque 1 500 scientifiques ont participé à la préparation 

de l'étude qu'a parrainée le Fonds pour l'environnement 

mondial. 

Bien que l'on ne connaisse pas le nombre total d'espèces 

existantes, l'étude estime qu'il se situe vraisemblablement 

à près de 14 millions, dont environ 1,7 million a été décrit 

scientifiquement (4). 

Outre les statistiques, l'étude présente des stratégies de 

protection de la biodiversité. La méthode de protection 

traditionnelle prônait d'isoler les écosystèmes, les espèces 

Ressources mondiales 1996-1997 271 



Biodiversité 

Table 11.1 Total estimatif des nombres d'espèces, 1995 MENACES PESANT SUR LES 
ÉCOSYSTÈMES DES CÔTES 

Nombre 
d'espèces 
décrites• 

Espèces (milliers) 

Virus 4 
Bactéries 4 
Champignons 72 
Protozoaires 40 
Algues 40 
Plantes 270 
Nématodes 25 
Arthropodes 
Crustacés 40 
Arachnides 75 
Insectes 950 
Mollusques 70 
Cordés 45 
Autres 115 
Total 1 750 

Nombre d'espèces 
(estimations)b,c 

Max. Min. 
(milliers) (milliers) 

1 0001 50 
3 0001 50 
2 7001 200 

2001 60 
1 0009 150 

500 300 
1 0009 100 

2009 75 
1 000 300 

100 000 2 000 
2009 100 

55 50 
800 200 

111 655 3 635 

Chiffres 
utilisésb,d 
(milliers) 

400 
1 000 
1 500 

200 
400 
320 
400 

150 
750 

8 000 
200 
50 

250 
13 620 

Exactitudee 

Très faible 
Jrès faible 

Modérée 
Très faible 
Très faible 

Bonne 
Faible 

Modérée 
Modérée 
Modérée 
Modérée 

Bonne 
Modérée 

Très faible 

Les écosystèmes des côtes, qui sont parmi les 
plu5 riches en biodiversité marine, sont menacés 
par les activités de développement qui se 
déroulent sur environ la moitié des littoraux 
du monde sil' on en croit les données rassem­
blées par le World Resources lnstitute (5) . 

Source : Programme des Nations unies pour l'environnement, Global Oiversity Assessment 
(Cambridge University Press, Cambridge, 1995), Table 3.1-2, p. 118. 

On estime qu'à peu près 34 pour cent des 
côtes du monde courent un grand risque de 
dégradation et un autre 17 pour cent un risque 
moyen. La majorité des écosystèmes côtiers 
susceptibles de souffrir d'activités de développe­
ment se situent dans les zones tempérées et 
équatoriales de l'hémisphère nord. Les côtes 
les plus touchées sont celles de l'Europe, 
dont 86 pour cent risquent une dégradation 
jugée grande ou moyenne et celles de l'Asie 
où une dégradation de même ampleur frappe 
69 pour cent des côtes (6) (voir Figure 11.1 

et Tableau 11.2). 

Notes : a. Inclut les chiffres approximatifs des espèces décrites actuellement reconnues. 
b. La fiabilité de toutes les estimations est susceptible de varier énormément. c. Inclut les 
estimations d'espèces possibles pour des groupes d'organismes ayant plus de 20 000 espèces 
décrites et(ou) que l'o'n estime contenir plus de 100 000 espèces décrites. d. Les «Chiffres 
utlisés» sont ceux que les spécialistes dans chaque domaine acceptent généralement. 
e. Degrés d'exactitude : facteur de 2 {bonne); facteur de 5 (modérée); facteur de 10 (faible); 
ou impossible à placer dans un ordre de grandeur (très faible). f. Des nombres plus élevés 
ont été proposés par extrapolation de certaines hypothèses qui ont été faites en ce qui a 
trait à la spécificité et les indices parasitaires dans les hôtes invertébrés. g. Des nombres 
plus élevés ont été proposés par extrapolation des contenus de petits échantillons de sol 
ou de boue prélevés dans des échantillonnages de sédiments de grands fonds marins. 

Les côtes les moins menacées se situent 
généralement dans le désert et dans les régions 
subarctiques et arctiques (7). 

et les ressources génétiques de l'activité humaine en créant 
des zones protégées, en interdisant de tuer les espèces 
menacées et en préservant le matériel génétique dans des 
banques de· semences ou des installations d'entreposage 
cryogéniques. Les scientifiques croient maintenant qu'il 
est impossible de mettre tous les gènes, toutes les espèces 
et tous les écosystèmes à l'abri de l'influence humaine. Les 
efforts de protection doivent plutôt ê~re le fruit de stratégies 
combinées, qui comprendront des programmes visant à 
sauver des espèces en créant des milieux contrôlés et des 
politiques prônant une gestion des milieux naturels soucieuse 
de réduire les effets néfastes sur la biodiversité. 

Dans le cas de l'agriculture par exemple, un nombre 
'grandissant de scientifiques souligne la néces.sité de protéger 
les ressources génétiques et les agroécosystèmes dans leur 
milieu naturel. Cette approche permet l'adaptation tradition­
nelle et dynamique des plantes à l'environnement. 

D e même, on reconnaît désormais qu'il faut envisager 
la conservation dans une optique plus globale et s'attacher 
aux écosystèmes dans leur intégralité au lieu de n'en protéger 
que certaines parties. 
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L'étude se fondait sur des données carto-
graphiques numériques et définissait les côtes 

comme étant une bande de terres de 60 kilomètres depuis 
le littoral vers l'intérieur et les eaux la baignant. Cinq 
indicateurs ont servi à établir l'indice employé pour 
déterminer l'ampleur du risque : 

• Villes d'une population de plus de 1 OO 000 habitants. 

Elles donnent une idée de l'ampleur des risques suscep­
tibles de provenir du développement des côtes, des égouts 
et de la pollution industrielle. 

• Grands ports. Ils permettent de mesurer les risques poten­
tiels attribuables à l'introduction d'espèces (par le rejet des 
eaux de ballast), aux déversements accidentels de pétrole 
et à la pollution industrielle. · 

• Densité de population. Elle mesure le risque potentiel 
du développement côtier et de la pollution. 

• Densité des routes. Elle fournit une mesure indirecte de 
l'accessibilité des ressources côtières et de la possibilité 
du développement des côtes. 

• Densité des pipelines. Elle mesure le risque potentiel de 
pollution par le pétrole et des déversements d'autres 
déchets industriels. 
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Figure 11.1 Écosystèmes côtiers menacés par le développement 

Menace potentielle 

- Forte 
- Modérée 
D Faible 

Source : Dirk Bryant et al., ' Coastlines al Risk: An Index of Potentiel Development-Related Threats Io Coastal Ecosystems', World Resources 
lnslitute (WRI) lndicator Briel (WRI, Washington, 1995), p. 4A. 

Chacun des cinq indicateurs a reçu le même poids dans la 
construction de l'indice final de la menace potentielle de 
dégradation des écosystèmes côtiers. On a automatiquement 
coté élevé le risque de dégradation possible d'une côte s'il 
s'y trouvait des villes et des ports. Quant aux côtes où il n'y 
en avait pas, c'est le degré élevé d'un des trois indicateurs de 
densité qui a fait juger élevé le risque qui pèse sur elles. Un 
risque moyen est associé au degré moyen d'au moins un 
indicateur de densité. 

L'étude a aussi tenu compte des risques que subissent 
les zones marines nationales aujourd'hui protégées, qui se 
situent à moins de 1 OO kilomètres des continents et des 
grandes îles. De ces zones, environ 59 pour cent sont jugées 
à risque élevé et un autre 14 pour cent à risque moyen de 
dégradation attribuables à des activités de développement 
(8) (voir Tableau 11.3) . 

Les auteurs de l'étude signalent que l'estimation actuelle 
n'est pas sans limites. Par exemple, elle n'aborde pas les 
répercussions de la pêche, du déboisement et de l'agricul­
ture; n'a pas tenu compte de l'activité humaine au-delà de 
60 kilomètres des côtes ou de la vulnérabilité relative des 
différents écosystèmes aux perturbations; et se fonde sur 
des données plus ou moins bonnes selon les régions, sans 
compter l'incertitude additionnelle qu'ajoute la construction 
de modèles et de cartes avec les données et le risque de 

sous-représentation des pressions là où elles ont un effet 
cumulatif. 

Enfin, l'étude est de nature trop générale pour servir de 
guide à la gestion et à la planification. Une deuxième étape 
de l'étude permettrait d'établir des indicateurs plus complets 
et plus fins (9). 

(Voir le Chapitre 3, « Impacts urbains sur les ressources 
naturelles » pour un exposé plus détaillé des effets de l'activité 
humaine sur les écosystèmes des côtes.) 

BIODIVERSITÉ MARINE 

Les écosystèmes marins et les espèces· qui y vivent, remplis­
sent un certain nombre de fonctions essentielles à la 
survie et au bien-être des êtres humains. À part le poisson 
qu'elle offre comme nourriture et les· revenus qu'elle permet 
à des millions de personnes de tirer d'elle, la mer fournit 
aussi à l'homme des aliments pour le bétail, des engrais, 
des vêtements, des bijoux et des adjuvants aux aliments, 
produits de beauté et d'autres produits ménagers. Les orga­
nismes des marais et des estuaires décantent les sédiments 
charriés par les eaux de ruissellement avant qu'elles n'atteignent 
la mer, et les mangroves, les récifs coralliens, les herbiers et 

le varech préviennent l'érosion des côtes en réduisant 
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Tableau 11.2 Pourcentage des régions 
. côtières exposées à une menace potentielle 
faible, modérée, ou forte, 1995 

Région 

Afrique 
Asie 

Pourcentage des côtes exposées 
à une menace potentielle8 

Faibleb Modérée0 Forted 

49 14 38 
31 17 52 

Amérique du Nord et centrale 71 12 17 
Amérique du Sud 50 24 26 
Europe 14 16 70 
Ancienne Union soviétique 64 24 12 
Océanie 56 20 24 
Monde 49 17 34 

Source : Dirk Bryant et al., "Coastlines at Risk: An Index of Potentiel 

Development·Related Threats to Coastal Ecosystems", World Resources 

lnstitute (WRI} lndicator Brief (WRI, Washington, 1995), pp. 5·6. 

Notes : a. L'ordonnancement de la menace décrit le risque potentiel que 

subissent les écosystèmes côtiers du fait d'activités liées au développe· 

ment. b. Les zones côtières ayant une population de moins de 

75 habitants au kilomètre carré (hab./km2), une densité de réseau 

routier de moins de 100 km au km2, et pas de pipelines selon les 

renseignements . c. Zones côtières avec une densi~é de population de 

75 à 150 hab./km2, une densité de réseau routier de 1 OO à 150 km de 

routes au km2, ou une densité de pipelines de O à 1 0 km de pipelines 

au km2. d. Zones côtières situées dans le rayonnement d'une ville ou 

d'un port important, ou ayant une densité de population supérieure à 

150 hab./km2 , une densité de réseau routier supérieure à 150 km/km2, 

ou une densité de pipelines supérieure à 10 km/km2. 

l'action des vagues. Et pourtant, malgré les énormes lacunes 

de nos connaissances, de nombreux signes portent à croire 
que la biodiversité marine est très mal en point. Les plus 

incon testables sont le déclin spectaculaire de nombreuses 

populations de poisson, la mortalité massive de phoques 
et de dauphins, l'apparition d'énormes marées rouges et le 
blanchiment des récifs coralliens. Dans beaucoup de cas, 
l'activité humaine est clairement la cause de ces change­
ments. I.:exploitation des wnes côtières, la surpêche, la pollu­
tion, l'introduction d'espèces aquatiques exotiques et d'autres 

facte urs contribuent grandement à mettre en danger la 
biodiversité·marine et les écosystèmes marins. 

Le reste de ce chapitre porte sur l'état de la biodiversité et 
des écosystèmes des océans à l'exclusion des eaux douces. 

Les données attestant du déclin de la biodiversité marine, 
pour une bonne part, ne sont ni scientifiques ni systéma­

tiques. Peu d'études à long terme de l'état des espèces marines 
ont été faites et il n'existe aucune évaluation mondiale 

complète des changements dans l'étendue et l'état des récifs 
coralliens, des mangroves et d'autres habitats marins. Cepen­

dant, on en sait assez pour confirmer que des changements 
substantiels se produisent dans l'abondance des espèces et 
des habitats marins même si, dans beaucoup de cas, les espèces 

n'ont pas complètement disparu. 

Nombre et diversité des espèces marines 
On ne peut quantifier la biodiversité dans le monde et encore 

moins les espèces qui vivent dans tous les océans. Des 1,7 mil­
lion d'espèces cataloguées à ce jour, environ 250 000 sont 

des espèces marines (10) (11 ). 

Bien que les écosystèmes marins comptent sans doute 
un moins grand nombre d'espèces différentes que les milieux 

terrestres, ils abritent des formes de vie plus diverses. Les 

scientifiques s'appuient sur la « structure des 

Tableau 11.3 Zones marines protégées, potentiellement 
menacées par une activité voisine de développement 
côtier, 1995 

organismes » pour mesurer cette diversité en 
comparant le nombre des phyla (principaux 

types d 'organismes) terrestres et des phyla 

marins (12). Par exemple, on estime que 32 
des 33 phyla animaux du monde se trouvent 

dans les océans -- dont 15 exclusivement 
dans les océans (13) . 

Pourcentage des 
zones à risque 

Région Faible Modéré Fort 

Afrique 24 
Asie 14 
Amérique du Nord et centrale 40 
Amérique du Sud 49 
Europe 13 
Ancienne Union soviétique 39 
Océanie 27 
Monde 26 

8 
11 
12 
11 
12 
6 

25 
14 

68 
75 
49 
40 
75 
56 
48 
59 

Nombre de zones 
marines protégées 

Évaluées• Non évaluées 

96 
286 
319 

35 
109 

18 
245 

1 108 

17 
12 
69 

6 
13 

1 
47 

182b 

Source : Dirk Bryant et al., "Coastlines at Risk: An Index of Potentiel Devetopment·Related Threats to Coastal 
Ecosystems". World Resources lnstitute (WRI) lndicator Briel (WRt , Washington, 1995), p. 7. 

Notes : 
a. N'inclut que les zones marines protégées dont les coordonnées géographiques sont connues, situées 

dans un rayon de 1 OO km des côtes continentales et des grandes îles. 

b. Le total mondial inclut 17 sites non évalués dans la région de l'Antarctique. 
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Les organismes aquatiques de mer et d'eau 
douce disposent d'une gamme de stratégies de 

survie. Ainsi, sur terre, rares sont les organismes 
qui se nourrissent par filtration, mais c'est le 

cas des nombreuses espèces de baleines, 
d'huîtres, de palourdes (myes), de moules, 

de balanes, de coraux, d'anémones de mer, 

d'éponges et de plusieurs poissons, y compris 

le requin-pèlerin et le requin-baleine (14) (15). 

Cette diversité fonctionnelle, qui s'exprime 



aussi par la grande gamme de composés chimiques que 
l'on retrouve dans les organismes marins, suggère que les 
océans peuvent être une source importante de nouveaux 
produits chimiques, y compris de produits médicinaux 
(16). Les produits médicinaux tirés des organismes marins 
comprennent les antibiotiques, les anticoagulants et les 
médicaments employés dans le traitement des cancers et 
des maladies cardiaques (17) . Outre les produits médicinaux, 
les aliments et les produits industriels, la biodiversité marine 
rend à l'écosystème toute une gamme de services essentiels 
à la survie humaine. 

Les récents échantillonnages des grands fonds marins, 
la partie de la Terre la moins étudiée, ont fait découvrir 
d'innombrables nouvelles espèces. Certains experts croient 
qu'elles atteindraient au moins 10 millions (18). Les données 
actuelles sur la répartition des espèces indiquent cependant 
qu'elles sont les plus nombreuses dans les. habitats en eaux 
tropicales et près des côtes (voir Encadré 11.1). 

Tendances actuelles des populations et des 
' . especes mannes 

La diminution catastrophique des espèces de poisson 
pêchées commercialement est l'indication la plus claire du 
stress subi par les populations marines. Dans 6 des 11 princi­
pales régions de pêche, plus de 60 pour cent des espèces 
commerciales de poisson ont été épuisées ou sont exploi­
tées à l'extrême (19). Environ 25 pour cent des stocks pour 
lesquels nous possédons des données, sont épuisés ou sur 
le point de l'être, tandis que 44 pour cent sont exploités 
jusqu'à leur limite biologique (20). (Voir le Chapitre 13 
« Eau et Pêche » pour trouver un exposé détaillé des tendances 
de la pêche des espèces marines.) 

Les populations marines non commerciales n'ont pas fait 
l'objet de beaucoup d'études. Il est donc difficile de mesurer 
l'effet de la perte d'habitat et des autres pressions d'origine 
humaine sur elles (21 ) (22) . 

Même en améliorant leur observation, il faudra un certain 
temps avant que l'on connaisse tous les effets de l'activité 
humaine sur les espèces marines. On juge une espèce 
disparue que lorsqu'elle n'a pas été vue depuis 50 ans. 
Donc, la disparition d'espèces aujourd'hui pourrait n'être 

officielle qu'en 2045 au plus tôt. Des espèces à longue vie, 
comme les tortues de mer, peuvent vivre pendant des 
décennies au seuil del' extinction même lorsque leurs popu­
lations sont trop faibles pour permettre un rétablissement. 

Parce que les espèces marines tendent à avoir un vas e 

territoire, on les a longtemps cru moins vulnérables que les 
espèces terrestres à la surexploitation et à d'autres pressions 

Biodiversité 

(23). Mais, il y a de nombreuses exceptions à cette règle. 
Par exemple, les espèces dont les populatîons couvrent de 

grands territoires représentent un bon tiers des espèces 

marines officiellement disparues (24) . 

Beaucoup d'espèces marines qui vivent sur des grandes 

étendues viennent se reproduire sur des sites assez petits. 
Les pêcher ou les chasser au moment où elles se rassemblent 

ces sites ou détruire ces sites risque de les décimer ou de 
réduire considérablement leur population. En outre, la flore 

et la faune marines sont plus vulnérables à la pollution que 

les espèces terrestres parce qu'elles n'ont pas les mêmes 

enveloppes protectrices qu'elles (25) . 

Le déclin des populations marines et la disparition des 

espèces locales ont deux conséquences importantes. La 

première est la réduction de la variabilité génétique au 

sein d'une espèce. Les espèces qui présentent une grande 

diversité génétique (l'ampleur de la variabilité génétique 

trouvée dans différents organismes d'une population et 

entre les populations d'une même espèce) vont plus probable­
ment s'adapter au changement que celles qui n'en 

présentent qu'une petite (26). La diminution des popula­
tions, en réduisant la diversité génétique, réduit la capacité 

de l'espèce à s'adapter au chan.gement de son milieu. 

La seconde est que ces pertes risquent d'avoir une 

cascade d'effets imprévus sur d'autres espèces de l'écosystème. 

Par exemple, les loutres de mer jouent un grand rôle dans 

le maintien de la productivité du varech en contenant le 

nombre des oursins qui s'en nourrissent. I..:élimination des 

populations locales de loutre de mer dans les îles aléou­

tiennes a peut-être contribué à la prolifération des oursins 
et au déclin subséquent du varech et des espèces qui en vivent 

(27) . La croissance des populations d'oursins (à la suite de 

la réduction des espèces prédatrices en raison de maladies 
ou de surpêche) a contribué à engendrer des effets aussi 

dévastateurs à l'échelle de tout un écosystème dans les 

récifs coralliens des Caraibes (28) (29). 

Diversité des écosystèmes 

Parce que les espèces marines font .partie d'écosystèmes 

spécifiques, évaluer l'état des écosystèmes permet de se 

faire une idée des risques de perte de diversité au niveau 

des espèces. En outre, les changements à l'étendue et à 

l'état de ces habitats sont relativement faciles à mesurer; 

par exemple, l'imagerie spatiale permet de mesurer le change­

ment de la superficie d'une mangrove. La dégradation 

d'habitats essentiels laisse supposer que les espèces qui y 

vivent sont peut-être elles aussi en danger. 
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Encadré 11.1 Richesse et conservation des espèces 

En l'absence de certitude quant à l'impor­
rance de la biodiversité et à son emplacement, 
les scientifiques se tournent vers les tendances 
ou le degré de richesse des espèces et les 
panerns d'endémisme (qui présentent une 
répartition relativement étroite) pour 
déterminer les endroits qui ont le plus 
besoin de protection. Ils espèrent qu'en 
dirigeant les efforts de conservation vers 
les zones riches en espèces ou comptant 
beaucoup d'espèces menacées d 'extinction 
ou endémiques (poinrs névralgiques), ils 
réussiront à protéger une bonne partie de 
la flore et de la faune encore à découvrir. 

Comme à peine 7 pour cent des océans 
ont été échantillonnés, on ne sait que peu 
de choses sur la répartition des espèces et 
les points névralgiques (1). Cependant 
certaines tendances se dégagent : la plus 
grande diversité se trouve dans les eaux 
tropicales du Pacifique indo-occidental, 
région qui englobe les eaux au large de 
l'Asie, de l'Afrique de l'Est, du nord de 
l'Australie et autour des îles du Pacifique 
(2) (3). Dans cette région, c'est au. large des 
côtes des Philippines, de l'Indonésie et de 
la Nouvelle-Guinée que l'on. trouve certains 
des niveaux les plus élevés de richesse en 
espèces marines (4). Les eau.X autour de la 
Polynésie, certaines parties de l'océan Indien 
et de la mer Rouge et les Caraïbes offrent 
les plus hauts niveaux de diversité en poissons 
de récifs (les poissons des récifs coralliens 
forment le quart de toutes les espèces de 
poisson marin connues) (5). 

En général, la richesse des espèces -
comme dans les écosystèmes terrestres -
augmente des pôles vers l'équateur, bien 
que cene règle ne se vérifie pas chez tous 
les groupes taxonomiques, particulièrement 
ceux vivant dans les mers moins profondes. 
(Les algues, par exemple, sont plus diverses 
aux latitudes moyennes.) La richesse totale 
des habitats en mer varie suivant la profon­
deur, étant beaucoup plus élevée le long des 
côtes qu'aux grandes profondeurs (6) (7) (8). 

Hors des zones côtières, ce sont les grands 
fonds et les profondeurs moyennes de 2 oob 
à 3 000 mèues sur la plaine abyssale (zone 
presque horizontale sous le talus continental) 
qui oflient la plus grande richesse d'esi*:es (9). 

Les schémas d'endémisme marin sont 
pratiquement inconnus. La plupart des 
espèces marines semblent avoir une aire de 
dispersion beaucoup plus grande que les 
espèces terresues à cause de leur cycle de 
vie. De nombreuses espèces, y compris les 
organismes sédentaires comme les moules 
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et les coraux, produisent des larves planc­
toniques flottantes. Leurs petits flotteront 
entre à peine quelques heures et six mois -
selon l'espèce- avant de prendre leur forme 
adulte. C'est à cette époque de leur vie que 
ces espèces se dispersent bien au-delà de 
leur aire de ponte (JO). 

Cependant, !'endémisme se rencontre 
aussi au sein des colonies marines; il semble 
proportionnellement plus élevé autour des 
îles isolées et des geysers subaquatiques (11) 

(12). Si les espèces marines, du fair de leur 
distribution sur de grandes étendues, risquent 
moins l'extinction que les espèces terrestres, 
toutes n'ont peur-être pas une distribution 
aussi vaste qu'on le croit actuellement. Une 
récente tentative d'établir une carte de la 
distribution des poissons de récifs coralliens 
a révélé que des 950 espèces étudiées 
(environ 23 pour cent de leur nombre 
total), le tiers avait une aire de dispersion 
de moins de 2 220 kilomètres carrés (13) . 

Outre la grande richesse d'espèces et 
!'endémisme, plusieurs auues critères 
peuvent être employés pour définir les 
priorités de conservation. Il y a entre 
autres, la protection de la diversité des 
écosystèmes (préserver des échantillons 
représentatifs de tous les habitats et des 
écosystèmes uniques) et sauvegarder les 
endroits se distinguant par leur grande 
productivité biologique (parce que ce sont 
de riches zones de pêche) comme les endroits 
qui servent d'aires de reproduction et de 
pouponnières (les estuaires et les mangroves) 
aux espèces marines. Beaucoup d'espèces 
marines se reproduisent et passent la première 
partie de leur vie à des endroits qui ne 
représentent qu'une fraction de leur habirar. 

Les aires de reproduction sont une 
source ininterrompue de larves qui dérivent 
avec le courant vers de larges cuvettes en 
aval. Les adultes de certaines espèces migrent 
en amont vers ces endroits lorsque vient le 
temps de la ponte (14). Mais pas tous les 
organismes marins migrent, ont des larves 
planctoniques ou ont des aires de ponte bien 
définies. Protéger les frayères des poissons à 
valeur commerciale est une bonne façon de 
protéger les stocks, mais cela ne suffira pas 
à assurer durablement la productivité de la 
pêche en général. . 

Les endroits à protéger en priorité ne 
peuvent l'être qu'en créant des réserves et 
des parcs marins parce que uop d 'espèces 
marines ont de vastes habitats et sont migra­
trices. Les aires marines protégées (AMP) 
ne sont presque·jamais assez grandes pour 

protéger les lieux de ponte et de nourriture 
de routes les espèces qu'elles contiennent. 
Les limites de certains écosystèmes (zones 
de remontée d'eau froide, par exemple) se 
déplacent parfois avec les courants. En outre, 
les habitats protégés ne sont pas à l'abri des 
activités humaines se déroulant à des centaines 
de kilomèues de là (par exemple, les déverse­
ments de pétrole à l'extérieur d 'une AMP 
ou la sédimentation attribuable à de mauvaises 
pratiques culturales sur les terres adjacentes) . 
Donc, il faut une combinaison d'approches, 
qui comprendront notamment la protection 
des habitats et la gestion des zones marines 
et terrestres avoisinantes en tant qu'entités 
globales (voir « Outils de protection de la 
biodiversité marine >>, ci-dessous). 
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Bien qu'ils ne constituent qu'une fraction de tout 
l'espace habitable par les espèces marines, les écosystèmes 
des côtes représentent près du tiers de toute la produc­
tivité biologique marine (quantité de biomasse vivante 
produite dans les océans). Les écosystèmes estuairiens, qui 
comprennent les mangroves et les herbiers, comptent parmi 
les plus productifs de la Terre (30). Se trouvant générale­
ment dans les eaux tropicales où la productivité est faible, 
les récifs coralliens n'en présentent pas moins une diversité 
presque inégalée chez les espèces marines connues (31 ). 

Les estuaires, les mangroves et les autres marécages servent 
de « pouponnières » et d'habitat à bon nombre cl' espèces 
marines. Souvent riches en nourriture, ils offrent en raison 
de leurs eaux peu profondes et de leur végétation, une 
protection contre les prédateurs. Par exemple, les trois quarts 
des prises commerciales en eaux américaines sont consti­
tuées cl' espèces qui vivent dans les estuaires en permanence 
ou à certains moments de leur cycle de vie (32). 

Il y a aussi des habitats uniques loin des côtes, entre 
autres les wnes de remontée cl' eau froide et celles des 
geysers des grands fonds marins. Les premières, caractérisées 
par la remontée en surface de courants riches en éléments 
nutritifs, ont une productivité primaire élevée et servent 
d'aire de nutrition à beaucoup d'espèces importantes. Un 
tiers des prises marines proviennent de ces endroits, dont 
nombre d'espèces à valeur commerciale. Ces wnes de 
remontée, . qui peuvent se déplacer, couvrent environ 0, 1 
pour cent de la surface des océans du monde (33). 

Les colonies des geysers profonds se trouvent autour des 
sources chaudes qui jaillissent ici et là sur les grands fonds 
marins. Elles profitent d'une source d'énergie insolite. La 
production primaire repose non sur le phytoplancton 
photosynthétique mais sur une bactérie qui convertit le 
soufre en énergie. Ces colonies comprennent des vers à 
tube, des anémones de mer, des moules, des crevettes et 
une foule d'autres créatures dont beaucoup semblent 
endémiques .à ces écosystèmes· (34) (35). 

État actuel des écosystèmes des côtes 

De tous les habitats marins, les écosystèmes des côtes en 
général - incluant récifs coralliens, mangroves, herbiers et 
lagunes - sont ceux qui ont le plus souffert de l'activité 
humaine. Ceux situés dans la région pacifique indo­
occidentale qui se caractérise par une très grande diversité, 
ont subi d'énormes dommages qui auront sans doute des 
effets à long terme sur la diversité marine. Par exemple, 60 
à 70 pour cent des récifs de l'Asie du Sud-ESt qui chevau­

chent le Pacifique indo-occidental ont été jugés en piètre 
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état par l'Australian Imtitute of Marine Science dans son 

évaluation de 1992. Les habitats côtiers de la région caraïbe, 
également riches en biodiversité, subissent une agression 
engendrée par le développement, la pollution, la sédimenta­

tion et le dragage (36). [évaluation réalisée par le gouverne­
ment américain en 1992 des régions côtières de l'Amérique 
centrale a constaté que la destruction des mangroves étai.t 
un « problème prioritaire » dans cinq des sept pays étudiés. 
En outre, la conversion et la dégradation des marécages 
côtiers était un problème « prioritaire » dans un pays et un 

problème « important » dans quatre autres pays (37) . 

La section suivante porte sur les récifs coralliens et les 

mangroves parce que ce sont les écosystèmes côtiers pour 
lesquels il existe le plus de données quant à leur état et aux 

tendances de leur évolution. 

Récifs coralliens 

En général, les récifs coralliens résistent beaucoup moins 

bien aux bouleversements (naturels et anthropiques) que 
les autres habitats côtiers et, par voie de conséquence, ils 

sont particulièrement vulnérables à toute une gamme de 

pressions exercées par l'homme (38). 

Les récifs coralliens bordent 110 pays tropicaux (39) . 

Dans au moins 93 de ces pays, d'importantes portions des 
récifs ont été dégradées ou détruites principalement par la 

pollution; l'érosion des terres avoisinantes et l'étouffement 
des coraux par les sédiments; l'extraction des coraux par 

abattage ou dynamitage pour en faire un matériau de 

construction; l'empoisonnement par le cyanure employé 
pour étourdir les poissons destinés aux aquariums des 
amateurs de poissons exotiques; et le tourisme (40) (4 1) (42). 

La surpêche a affecté les récifs coralliens cl' au moins 80 

pays ( 43) . L évaluation de 1992 de l'état des récifs coralliens 
du monde constatait que 5 a 10 pour cent des habitats 

qu'ils constituent avaient été détruits (44). 

Ces faits ont des conséquences directes sur l'ensemble de 
la diversité des espèces marines. Bien que les récifs coralliens 

ne couvrent que moins de 0,2 pour cent des fonds marins 

du monde, leur richesse en espèces dépasse celle de tous 
les habitats marins étudiés et se compare presque à celle des 

forêts tropicales humides (45). Jusqu'à un quart de toutes 

les espèces marines et un cinquième (4 500) des espèces 

de poissons marins connues vivent dans les écosystèmes 

coralliens (46) (47) . La perte des habitats co(alliens menace 

un pourcentage d'une grandeur disproportionnée du 

biotope marin. 
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Figure 11.2 Distribution coralienne 
mondiale par région 

Asie occidentale 
(y compris la Mer Rouge) 

(6%) 

Caraïbes 
(9%) 

Océan Indien 
(24%) 

Asie du Sud-Est 
(30%) 

Océan Pacifique 
(25%) 

Source : Worldwatch lnstitute, State of the World 1993 (Worldwatch 
lnstitute, Washington, 1993), p. 48. 

Note : Les données sous-jacentes proviennent de diverses années. 

Beaucoup d'espèces des habitats coralliens constituent 

une source importante de nourriture : entre 20 et 25 pour 

cent des poissons pris dans les pays en développement le 

sont dans les écosystèmes coralliens (48). Les récifs coralliens 

sont exceptionnds non seulement à cause du très grand 

nombre d'espèces qui y cherchent nourriture et abri, mais 

parce qu'ils sont les plus vieilles structures créées par des 

êtres vivants, certaines remontant à près de 6 000 ans (49). 

La plus grande biodiversité corallienne se trouve dans 

les récifs du Pacifique indo-occidental, région qui aurait 

aussi la plus grande biodiversité marine du monde. Plus 
de la moitié des coraux du monde se situent dans cette 

région. Les coraux de l'Atlantique sous les tropiques, formant 

environ 15 pour cent de la superficie mondiale des récifs 

coralliens, constituent une seconde zone importante de 

biodiversité corallienne (50). La Figure 11.2 donne la 

ventilation des récifs coralliens du monde par région. 

L'étude des récifs coralliens conduite de 1983 à 1991 
confirme par d'autres faits que ces habitats sont mal en 

point. Elle a constaté un blanchiment des coraux dans tous 

les océans du monde en 1983, en 1987 et en 1991 et l'a 

relié à une augmentation de la température de l'eau d'au 

moins 1° C (51 ). 

Les récifs sont formés par de minuscules animaux 
bâtisseurs de corail qui vivent en symbiose avec les algues 

photosynthétiques (les algues fournissent nourriture et 

oxygène aux coraux en échange des éléments nutritifs et 

de l'abri qu'ils en reçoivent) . Le blanchiment se produit 

lorsque les coraux expulsent les algues résidentes en réaction 

à un stress causé par la pollution, la sédimentation ou le 
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réchauffement cyclique naturel de l'eau ambiante. Lanalyse 
des épisodes de blanchiment faite dans l'étude suggère 
qu'un phénomène mondial de réchauffements locaux aura 
probablement stressé les coraux, bien que d'autres facteurs 
aient sans doute joué également (52) (53). 

Les coraux vivent dans des eaux dont la température est 
presque à la limite supérieure de leur tolérance et, de ce fait, 
sont particulièrement vulnérables aux plus petits change­
ments atmosphériques cal..lsés par le réchauffement de la 
planète. 

Mangroves 

Les mangroves bordent un quart du littoral tropical du 
monde et s'étendent sur une superficie entre 190 000 et 

240 000 kilomètres carrés (54). Elles se répartissent dans 

quelque 117 pays et territoires (55). La Figure 11.3 montre 
l'étendue des mangroves dans les 10 pays qui en possèdent 
la plus grande part. 

On estime que la moitié des mangroves du monde a été 

détruite (56). Le Tableau 11.4 donne pour certains pays 
!'estimation de l'étendue des mangroves et du pourcen­

tage des pertes subies. Les Philippines, par e:içemple, ont 
perdu 70 pour cent de leurs mangroves originelles. Les 
activités humaines qui ont contribué à la disparition et à 

la dégradation des mangroves comprennent l'exploitation 

excessive du bois comme combustible et matériau de 
construction; le défrichage à des fins agricoles ou de dévelop­

pement du littoral; !'exploitation minière; la pollution; 
l'aménagement de barrages sur les cours d'eau qui modi­

fient la salinité de !'eau; et la création d'étangs de culture 
de crevettes et d'autres espèces. Dans la seule région du 

Pacifique indo-occidental, 1,2 million d'hectares de man­

grove avaient été convertis en étangs d'aquaculture en 1977, 
estime-t-on (57) . 

Bien qu'elles ne soient pas particulièrement riches en 

espèces (environ 400 espèces de poissons en dépendent), 
les mangroves offrent une pouponnière et un habitat aux 

crevettes, aux crustacés et à des poissons commercialement 
exploités. Les mangroves se classent parmi les écosystèmes 

dont la productivité est la plus élevée jamais enregistrée (58). 

PRESSIONS SUR LA BIODIVERSITÉ MARINE 

On estime que 60 pour cent de la population du monde 
vit à moins d'une centaine de kilomètres des côtes. Donc, 

environ 3,4 milliards de personnes comptent beaucoup 



sur les habitats marins et leurs ressources, y puisant leur 

nourriture et leurs matériaux de construction, y trouvant 

des sites de construction, des zones agricoles et récréatives 

et s'en servant comme lieu de décharge des eaux usées, des 

ordures ménagères et des déchets toxiques (59). En outre, 
une bonne partie du reste de la population se concentre le 

long des fleuves, rivières et autres cours d'eau. La pollu­

tion et la mauvaise utilisation des terres à l'intérieur de ces 
bassins de drainage affectent les habitats marins en aval 

parce que les sédiments et les matières polluantes, charriés 

par l'eau, finissent par aboutir dans les eaux côtières. 

Les pressions exercées sur les écosystèmes marins résultent 

entre autres choses de la densité de la population sur les 

côtes et de la croissance de la population, qui font augmenter 

la demande pour les produits marins et le volume des 
déchets déchargés dans l'eau et modifient rapidement les 

habitats côtiers en l'absence d'un contrôle sur la pollution 

industrielle, de structures institutionnelles adéquates pour 
gérer les ressources marines, de droit de propriété et de 

régimes de gestion pour les eaux internationales, de connais­

sance des mécanismes régissant les écosystèmes marins et 
des effets des activités humaines sur la biodiversité marine, 

et d'une sensibilisation à ces sujets. 

Presque tous les écosystèmes marins du monde -

particulièrement ceux près des côtes - subissent une pression 
attribuable à une combinaison de ces facteurs. Par exemple, 

la mer Noire, se meurt à cause de la pollution et de la 
surpêche. La pollution d'origine terrestre sous forme de 

déchets industriels, d'eaux usées et de pesticides et d'engrais 

charriés par les eaux de ruissellement, sans compter le 

pétrole et les autres déchets provenant du trafic maritime, 

l'ont entièrement contaminée. L'eutrophisation a fait 
baisser le niveau d'oxygène presque au seuil critique dans 

90 pour cent de la mer Noire (60). Les prises de poisson y 

ont chuté de 64 pour cent entre 1986 et 1992 (61). Le 

C?Ût de cette dégradation est estimé à 500 millions de $ 
par année pour les seules industries de la pêche et du 

tourisme (62) . 

Les facteurs directs (pressions) de la perte de la biodiver­

sité marine peuvent être groupés en cinq catégories : la 

disparition des habitats, la surexploitation intense, la pollu­

tion et la sédimentation, l'introduction d'espèces et le 

changement climatique. 

Disparition des habitats 
La conversion et la dégradation des habitats sont générale­

ment jugées être les plus grandes menaces qui pèsent sur 

la vie terrestre. Dans le cas des écosystèmes marins, elles 
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Figure 11.3 Les dix pays ayant les plus 
vastes superficies de mangroves 
(palétuviers) 

Malaysia ­

Brésil ­

Cuba . 

Myanmar . 

Venezuela . 

Colombie . 
""""""----------------~ 
0 2 3 4 5 

(millions d'hectares) 

Source : World Conservation Monitoring Centre, Biodiversity Data 
• Sourcebook (World Conservation Press, Cambridge, G.-B., 

1994). pp. 74-98. 
Notes : Seuls les pays pour lesquels on dispose de données 

apparaissent ici. la superficie totale actuellement signalée pour 
chaque pays est la moyenne entre les estimations fortes et 
faibles, à l'exception de l'Australie et du Myanmar, pour lesquels 
les données se fondent sur une seule estimation. les données 
proviennent de diverses années. 

se rangent, avec la surexploitation et la pollution, parmi 

les grandes causes de perte de biodiversité (63) . 

Le développement des côtes contribue de plusieurs 

manières à la perte d'habitats. Mentionnons la conversion 

des mangroves et d'autres zones marécageuses résultant de 

l'urbanisation et de l'agrandissement des terres cultivées, 

de l'aménagement d'ouvrages de stabilisation des côtes 

comme les digues à la mer, de · l'exploitation minière, du 

forage de puits de pétrole et de travaux de dragage et de 

remblayage. Tous ces changements détruisent les marécages 

et d'autres habitats et dégradent les zones avoisinantes 

(par ensablement et modification de la température et de 

l'écoulement de l'eau, de sa salinité et d'autres facteurs 

physiques) . 

L'aménagement de barrages et les projets de dérivation 

des cours d'eau entraînent des changements dans les colonies 

estuairiennes et marines en aval parce que l'interruption 

de l'écoulement del' eau douce modifie leur milieu physique 

et la quaririté d'éléments nutritifs qu'elles reçoivent. Le 

barrage d'Assouan sur le Nil, achevé en 1965, a causé l'érosion 

des habitats du delta et est considéré comme une des causes 

de l'effondrement de la pêche en Méditerranée orientale 

(64) . En outre, les barrages risquent de couper l'accès de 

certaines espèces à leurs frayères - non seulement les 

espèces qui vivent en mer et se reproduisent en eau 
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Table 11.4 Étendue et pertes de mangroves dans 
quelques pays 

Pourcentage 
Région Étendue actuelle approximatif 
et pays (milliers d'hectares) des pertes Période 

Asie 
Inde 100-700 50 1963-77 
Malaysia 
péninsulaire 98,3 17 1965-85 
Philippines 140+ 70 des années 1920 aux années 1990 
environ 
Singapour 0,5-0,6 20-30+ Période pré-agricole jusqu'à présent 
Thaïlande 196,4-268,7 25 1979-87 
ViêtNam 200 50 1943 jusqu'au début des années 1990 
Amérique Latine 
Puerto Rico 6,5 75 Période pré-coloniale jusqu'à présent 
Équateur 117+ 30+ Période pré-agricole jusqu'à présent 
Guatemala 16 30+ 1965-90 
Afrique 
Cameroun 306 40 Période pré-agricole jusqu'au milieu 

des années 1980 
Kenya 53,0-61 ,6 70 Période pré-agricole jusqu'au milieu 

des années 1980 
Guinée-Bissau 236,6 75+ Période pré-agricole jusqu'au milieu 

des années 1980 
Liberia 20 70 Période pré-agricole jusqu'au milieu 

des années 1980 

Sources : 1. Great Barrier Reet Marine Park Authority, Banque mondiale, et Union mondiale pour la 
nature, A Global Representative System of Marine Protect Areas, Vol. 1, Graeme Kelleher, Chris 
Bleakley, et Sue Wells, éd. (Banque mondiale, Washington , 1995), pp. 16, 109-110. 2. World 
Conservation Monitoring Centre, The Conservation Atlas of Tropical Forests: Asia and the Pacifie, 
Marc Collins, Jeffrey Sayer, et Timothy Whitmore, éd. (Macmillan Press ltd. , Londres, 1991 ), 
pp. 187, 212. 3. J. Honculada Primavera, "Intensive Prawn Farming ln the Philippines: Ecological , 
Social, and Economie Implications", Ambio, Vol. 20, n° 1 (1991), p. 29. 4. World Conservation 
Monitoring Centre, Biodiversity Data Sourcebook (World Conservation Press, Cambridge, G.·B., 
1994). pp. 78, 88, 92, 94. 5. Don Hinrichsen, Our Common Seas: Coasts in Crisis (Earthscan 
Publications Ltd., Londres, 1990), pp. 55, 91 . 6. U.S. Agency For International Development et le 
Coastal Resources Center, University of Rhode Island, Cenlral America's Coasts: Profiles and an 
Agenda for Action (University of Rhode Island, Narragansett, Rhode Island, 1992), p. 136. 7. John 
et Cathy McKinnon, Review of the Protected Areas System in the Afrotropical Realm (Programme 
des Nations unies pour l'environnement et Union mondiale pour la nature, Gland, Suisse, 1986), 
pp. 195, 211, 214 , 217. 

Note : Les données sur l'étendue actuelle des mangroves risquent d'être différentes des estimations 
présentées à la Table de données 11.4, où des sources différentes ont été utilisées. 

élevés pour certains des écosystèmes les plus 
productifs et les plus riches en espèces. Par 
exemple, les hommes consomment plus du 
quart de toute la production des zones de 
remontée d'eau froide et des plates-formes 
marines tropicales; et environ 35 pour cent 
de celle des plates-formes des régions tempérées 
(65). L'exploitation soutenue à si haut niveau 
entraîne des changements dans la composition 
des espè~es vivant dans ces milieux, la perte 
de biodiversité (66) et des modifications de la 
dominance et de la capacité de survie (67) . 

Mondialement, la pêche ne vise en général 
que quelques espèces qui se situent principale­
ment à l'extrémité supérieure de la chaîne 
alimentaire. Leur surexploitation a trois effets. 
Le premier, qui a déjà été abordé, est la réduc­
tion de la diversité génétique due au déclin 
des populations de poisson. La seconde est la 
modification de !'abondance relative de chaque 
espèce ou de la combinaison des différentes 
espèces dans un écosystème. Souvent, les popu­
lations et des espèces pêchées et de leurs préda­
teurs déclinent et sont remplacées par des stocks 
de moins grande valeur commerciale . . La 
troisième est que l'effondrement de la pêche a 
des répercussions économiques directes, 
dont la réduction des revenus (et l'augmen­
tation du chômage) et la hausse des prix à la 
consommation (68). 

douce (comme le saumon), mais les espèces vivant en eau 
douce qui se reproduisent en mer (comme les anguilles). 

L'exploitation intense des ressources marines peut 
indirectement causer la disparition d'un habitat. Par exemple, 
la pêche au chalut dérange les colonies des grandes 
profondeurs, tant celles près des cÇ>tes que celles des eaux 
côtières plus profondes, quand les filets raclent le fond et 
étouffent les créatures fouisseuses et d'autres espèces sous 
les sédiments. La pêche à la dynamite et l'extraction de 
coraux menacent grandement les récifs coralliens. 

Surexploitation intense 
Dans un rapport de 1995 il est dit qu'entre 1988 et 1991, 
l'homme avait prélevé environ 8 pour cent de la produc­
tion primaire annuelle (quantité totale de carbone vivant) 
des écosystèmes aquatiques. Ce chiffre est inférieur au ratio 
de la production primaire puisée par les hommes dans les 
systèmes terrestres; cependant, il masque des chiffres très 

La surpêche affecte d'autres espèces marines 
à part les espèces pêchées. C'est la récolte excessive, 
associée à la dégradation de l'habitat, qui explique, pour une 
grande part, 95 pour cent du déclin des populations d'huîtres 
indigènes de la baie de Chesapeake (69). C'est aussi la 
pêche exces~ive qui a décimé les populations de nombreux 
mammifères marins. En 1994, 90 espèces de mammifères 
marins étaient considérées comme menacées d'extinction 
(70). La surexploitation de presque toutes les espèces marines 
est attribuable à une mauvaise gestion de la ressource, à la 
subvention de l'industrie de la pêche, à l'absence de contrôle 
sur les prises en eaux internationales et à l'emploi de 
méthodes de pêche entraînant destruction et gaspillage. 
(Voir Chapitre 13, « Eau et Pêche » pour trouver un exposé 
plus détaillé des causes et des effets sous-jacents de la surpêche.) 
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Pollution et sédimentation 
Les polluants jetés dans la mer, le pétrole qui y est déversé 
à la suite d'accidents, les éléments nutritifs et le limon dont 



sont chargées les eaux de ruissellement charriées par ·les 
cours d'eau, la pollution chimique d'origine terrestre que 
transporte le vent et le bruit des navires et d'autres équipe­
ments (qui perturbe la communication entre les baleines 
et d'autres espèces) comptent parmi les principales sources 
de contamination des espèces et des écosystèmes marins 
(7 1). Comme le montre la Figure 11.4, la pollution atmos­
phérique et le ruissellement et les points de rejet (sur terre 
ou par voie de cours d'eau) représentent à peu près les trois 
quarts des polluants qui entrent dans les écosystèmes 
marms. 

Les éléments contaminants affectent la biodiversité marine 
de diverses manières. Les eaux usées non traitées, le pétrole, 
les métaux lourds et d'autres déchets seront peut-être 
directement toxiques pour certains organismes marins. Ils 
auront un effet instantané ou cumulatif. Par exemple, le 
pétrole a un effet mortel et presque immédiat sur une 
grande gamme d'espèces marines - des algues aux 
oiseaux - entraînant leur mort par asphyXie, empoisonne­
ment et, chez les mammifères et les oiseaux, perte de la 
propriété isolante de la fourrure et du plumage qui cause 
l'hypothermie. Les oeufs et les larves sont partic~ière­
ment sensibles aux effets toxiques des matières polluantes, 
comme d'ailleurs les organismes qui vivent à la surface des 
océans et sur les fonds marins où les déchets tendent à 
s'accumuler (72) . 

Les autres contaminants comme les déchets radioactifs, 
les pesticides et d'autres produits chimiques ont un effet 
cumulatif qui croît avec le temps chez les ujets, particulière­
ment ceux appartenant aux espèces près de !'extrémité 
supérieure de la chaîne alimentaire. En outre, divers conta­
minants se combinent d'une manière cumulative ou syner­

gique à la dégradation physique. 
Entre 1987 et 1991 ~ on enregistra une mortalité massive 

de dauphins et de phoques dans la mer du Nord, au large 
de la côte atlantique des États-unis, dans le golfe du 
Mexique et dans la Méditerranée (73) . Les carcasses de ces 
animaux contenaient des niveaux élevés de polychloro­
biphényl (PCB), de dioxines et d'autres organochlorés qui 

s'accumulent dans le pannicule adipeux des animaux plus 
grands et des prédateurs au sommet de la chaîne alimentaire. 

. Cette mortalité massive et!' épidémie de tumeurs observée 
chez la tortue verte ont été associées à!' accumulation de PCB 
et à d'autres composés chimiques qui, croit-on, affaiblissent 
le système immunitaire et créent une ~lnérabilité aux 

infections virales (74). 

D'autres éléments contaminants peuvent déclencher des 
changements dans l'ensemble d'un écosystème et y créer des 
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Figure 11 .4 Sources majeures de 
pollution marine, 1990 

Production de pétrole et 
de gaz en mer (1 %) 

Navires 
décharges 

ponctuelles 
(44%) 

Source : Programme des Nations unies pour l'environnement 
(PNUE), GESAMP, The State of the .Marine Environment, 
rapports et études du PNUE sur les mers régionales n° 115 
(PNUE, Nairobi, Kenya, 1990), p. 88. 

conditions défavorables à coute une gamme d'espèces. Le 
ruissellement des eaux usées des villes et d'engrais des 
zones agricoles élève la teneur en éléments nutritifs des 
eaux côtières. Certaines espèces d'algues en profitent et on 
assiste à l'explosion massive de leurs populations (dite fleur 
d'eau ou efflorescence algale) qui, en réduisant la clarté de 
l'eau et sa teneur eri oxygène, empêche d'autres taxons d'y 
vivre (75). (Les fleurs d'eau privent de la lumière qui leur est 
nécessaire les algues vivant dans les co'raux et d'autres orga­
nismes phocosynthéciques des fonds, et les tuent; puis la dé­
composition des algues des fleurs d'eau désoxygène l'eau.) 

Beaucoup d'espèces de fleurs d'eau produisent des toxines. 
Des efflorescences dites tueuses ont été liées à la mort 
massive de poisson, de crustacés et d'autres espèces qui 
avaient mangé ces algues toxiques, avaient été en contact 
avec elles ou avaient mangé les consommateurs de ces 
algues (76). Elles représentent peut-être un risque pour la 
santé humaine. I.:efflorescence toxique qui s'est produite 
en 1987 au large du Guatemala, par exemple, a causé 
indirectement la mort de 26 personnes et en a rendu 200 
autres très malades parce qu'elles avaient mangé des fruits 
de mer empoisonnés (77). Bien que les fleurs d'eau (toxiques 
et non toxiques) soient un phénomène naturel dans la 
majorité des régions, leur fréquence, leur ampleur et leur 
toxicité semblent s'être accrues dramatiquement ces 
dernières années (78). 

La sédimentation a souvent des effets étendus en mer. 
Provenant pour une bonne part de !'érosion des sols dans 
les régions déboisées et les régions agricoles mal gérées, 
elle réduit la lumière qui atteint les herbiers, les coraux et 
les autres colonies qui comptent sur la productivité des 
phorosynthétiseurs vivant sur le fond marin. Quand les 
sédiments se déposent, ils étouffent les organismes habitant 
le fond et affectent les espèces se nourrissant par filtration. 

Dans un rapport de 1990, les experts onusiens de la 
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pollution marine estimaient que les cours d'eau charriaient 

trois fois plus de sédiments que les cours d'eau sauvages, 

ce qui donne une idée de l'ampleur du problème (79). 

Les déchets solides non toxiques et les débris marins 

sont la cause d'une importante mortalité chez les espèces 

marines. Par exemple les phoques et les oiseaux marins 

entre autres peuvent s'empêtrer dans les sacs en plastic, les 
lignes de pêche et d'autres débris et, le cas échéant, en mourir. 

Les morceaux de plastic et d'autres matériaux fabriqués par 

l'homme que les tortues et d'autres espèces ingestent régu­

lièrement, ont souvent des conséquences fatales. Les filets 

de pêche, les casiers à homards et Îes autres engins de pêche 
abandonnés continuent d'attraper des poissons et d'autres 

créatures marines des années après avoir jetés ou perdus (80). 

Introduction d'espèces 
Pendant des siècles, les navires ont servi de moyen de 

transport à des organismes qui ainsi s'introduisaient dans 

de nouvelles eaux (81) . Jusqu'à récemment, il s'agissait 

principalement d'animaux qui s'attachaient à la coque des 

navires de haute mer ou s'y enfouissaient. Aujourd'hui 

cependant, l~s navires transportent une grande variété 

d'espèces exotiques, y compris du plancton et des espèces 

de plus grande taille sous forme de larves, dans leur eau de 

ballast (82). D'après une estimation, environ 3 000 espèces 

sont transportées chaque jour autour du monde par les 

navires. Ce chiffre reflète à la fois l'ampleur du transport 

maritime international et la grosseur des navires modernes 
(qui ont un fort volume d'eau de ballast) (83). 

L'introduction accidentelle d'espèces exotiques est peut­

être un facteur de la propagation apparente des effiores­

cences toxiques; on soupçonne aussi que c'est la cause d'une 

maladie des coraux apparue récemment dans les eaux au 

large de l'Asie et au Moyen-Orient (84) (85). En se nour­
, rissant des espèces indigènes dominantes ou en les dépassant 

en nombre, les espèces exotiques peuvent déclencher des 

changements dans la composition des espèces d'un écosys­

tème. Par exemple, une méduse américaine observée pour la 

première fois dans la mer Noire en 1982 compte aujourd'hui 

parmi les habitants qu'on y voit le plus communément; 

en outre, l'anchois étant sa proie favorite, elle a contribué 

à l'effondrement de cette pêche dans la mer d'Azov (86) . 

Bien qu'il n'y ait pas encore dans les annales de cas de 

disparition de vie marine attribuable aux espèces exotiques, 

l'introduction d'espèces a contribué grandement à 
menacer d'extinction-de nombreuses espèces de l'intérieur 

ou à les faire disparaître (87). Le transfert d'une région à 

une autre d'une espèce, même si elle n'est pas exotique, peut 
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entraîner le mélange des stocks génétiques et la transmission 

de maladies. Par exemple, dans le cadre d'un programme 

d'amélioration des peuplements on a transféré le saumon 

de l'Atlantique de la mer Baltique à la mer de Norvège, y 

introduisant ainsi un parasite qui menace aujourd'hui les 

stocks indigènes norvégiens (88). 

Changement climatique 
Le réchauffement de la planète pourrait avoir un effet 
dévastateur sur la biodiversité marine. Entre autres, la hausse 

du niveau de!' eau (en raison de la fonte des calottes glaciaires) 

engloutirait les mangroves et les autres habitats marécageux 

le long des côtes. Même si le réchauffement se faisait assez 

lentement pour donner aux espèces le temps de coloniser 

d'autres zones côtières, la présence d'exploitations agricoles 

et de villes avec leurs digues ou autres ouvrages protecteurs 

du même genre empêcherait la formation de nouvelles 

zones marécageuses (89). 

Le changement climatique prévu risque d'avoir d'autres 

effets. Il pourrait entre autres modifier les courants marins, 

la salinité de l'eau (attribuable au changement du débit 
des cours d'eau) et sa température en surface. Cela altérerait 

la composition actuelle des espèces dans les écosystèmes et 

déclencherait peut-être un processus local ou mondial 
d'extinction d'espèces (90). 

Certains faits portent à croire que les épisodes de 

réchauffement du climat local ou régional ont déjà un effet 

sur les écosystèmes marins. Il est difficile de déterminer si 

ces changements sont dus à des variations naturelles et 

cycliques de la température ou à une tendance de réchauffe­

ment durable. Comme nous l'avons déjà signalé, la hausse 

locale de la température de l'eau expliquerait en partie les 

récents épisodes de blanchiment des coraux dans le 

monde. L'étude à long terme des eaux au large du sud de 

la Californie a permis aux chercheurs de constater une 

diminution de 80 pour cent dans la densité du zooplancton 

entre 1951 et 1993. Cette baisse a été liée à l'augmentation 

de 1,2 à 1,6° C de la température de l'eau à la surface de 

la mer durant cette période (91). D 'autres scientifiques en 

Californie centrale ont signalé d'importants changements 

dans les populations des grandes profondeurs côtières au 

cours des cinquante dernières années. 

ÜUTILS DE PROTECTION DE LA BIODIVERSITÉ 

Parce que l'activité humaine près des côtes et loin en amont 

crée une menace pour beaucoup d'espèces marines, il 



s'impose d'adopter des stratégies vastes et ambitieuses pour 
préserver la biodiversité marine. La surpêche d'une seule 
espèce peut certainement affecter d'autres espèces non 
exploitées au sein du même écosystème. Et même un 
bouleversement comme le déboisement des terres le long 
d'un cours d'eau peut aboutir à la dégradation: d'un récif 
corallien ou d'un estuaire à des milliers de kilomètres de 
là. Pour être efficaces, les mesures qui seront prises devront 
inclure des mécanismes non seulement pour protéger les 

espèces (et les écosystèmes) dont les habitats chevauchent 

plusieurs pays, mais aussi pour protéger les espèces dans 
les eaux internationales. Elles porteront sur les stress ayant 
leur origine dans un pays, mais affectant les ressources 
d'un pays voisin, et devront être appliquées à l'ensemble 
des écosystèmes plutôt qu'à seulement certaines de leurs 

composantes. Idéalement, ces mécanismes prendront en 

compte la nature dynamique des systèmes marins (par 
exemple, des quotas de prises adaptés aux fluctuations 

naturelles dans le temps des populations pêchées). 
Ce chapitre n'offre qu'une brève description de certaines 

des mesures disponibles pour préserver la biodiversité 
marine. Elles comprennent la création d'aires protégées, 

!'adoption de méthodes de gestion biorégionale et la négoci­
ation d'accords internationaux pour réguler les pressions 
exercées sur les ressources marines. 

Il existe d'autres stratégies et technologies prometteuses, 

dont la réduction de la proportion de poissons .rejetés à 
cause de leur faible valeur ou de leur petite taille (voir 

Chapitre 13, « Eau et Pêche »). En outre, il serait possible 
de réduire la pollution provenant de l'agriculture et de 

l'aquaculture notamment en ·traitant les déchets, en inté­
grant le recyclage aux systèmes d'exploitation agricole, en 

augmentant la lutte biologique au détriment des antibio­
tiques et en traitant comme il se doit les ingrédients bio­
dégradables entrant àans les produits pharmaceutiques et 

dans l'alimentation du bétail (92) . 

Aires marines protégées 
Depuis 1986, la Commission des parcs nationaux et des 

aires protégées de l'Union mondiale pour la nature (UICN) 
prône la création et la gestion d'un système mondial 

d'aires marines protégées (AMP). Certains gouvernements 

en ont déjà créées et beaucoup ont identifié les zones à 
protéger en priorité dans des documents comme des plans 
nationaux d'action environnementale et des stratégies 

nationales de conservation. 
La création d'aires marines protégées est assez récente; 

presque toutes ont moins de vingt ans (93). Il en existe 
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Figure 11.5 Nombre de zones marines 
protégées par classement selon 
les dimensions 
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Source : Great Barrier Reet Marine Park Authority, Banque 
mondiale, et Union mondiale pour la nature, A Global 
Representative System of Marine Protected Areas, Vol. IV, 
Graeme Kelleher, Chris Bleakley, et Sue Wells, éd. (Banque 
mondiale, Washington, 1995), Table 2, p. 6. 

Note : N'inclut que les zones marines protégées dont les 
dimensions sont connues. 

quelque 1 300 aujourd'hui, mais on sait peu de choses sur 
leur efficacité. L'évaluation de 383 sites a constaté que les 

objectifs de gestion étaient atteints dans environ 31 pour 
cent d'entre eux (94). 

En 1995, la Great Barrier Reef Marine Park Authority, 
la Banque mondiale et l'UICN ont publié la toute première 

évaluation mondiale des AMP (95). Elle révèle que la majorité 
des AMP sont trop petites pour bien protéger les espèces 

qu'elles contiennent et que beaucoup d'habitats uniques 
au monde ne profitent d'absolument aucune protection. 

La comparaison de ces constatations avec les données sur 

les systèmes d'aires protégées du monde fait clairement 

ressortir le fait qu'en général les écosystèmes marins sont 
beaucoup moins protégés que leurs contreparties terrestres. 

S'appuyant sur plusieurs critères dont l'importance 

économique, sociale et scientifique des sites, l'étude de 1995 
identifie 81 sites existants ou proposés comme étant des 

« priorités régionales » à protéger (96). Ces endroits, s'ils 

sont protégés, combleront les lacunes présentes dans le 
système mondial des AMP. 

Bien que la portion de la surface de la Terre qu'occupent 

les aires marines est plus du double de celle des habitats 

terre~tres, il n'y a dans le système actuel des aires protégées 

qu'un petit nombre de parcs à composante subtidale. Presque 
la moitié des AMP se trouve en Asie et en Océanie (258 dans 

les seules eaux de l'Australie et de la Nouvelle-Zélande). 

C'est l'Amérique latine qui en compte le moins (41 sites) 

(voir Table de données 11.4). 
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L'étude de 1995 offre une analyse biogéographique des 
AMP qui examine la mesure dans laquelle les différents 
types d'habitat marin sont protégés. Ce travail a exigé 
l'établissement d'un système de classification mondial, aucun 
système n'ayant été accepté comme norme internationale. 
Des 150 zones biogéographiques identifiées dans le monde,' 
plus d'un cinquième ne compte pas d'aires protégées, 
tandis que les AMP existantes représentent moins de 1 pour 
cent de la superficie totale de ces zones dans la majorité 
des cas (97) . 

Pour bien protéger les espèces qui les habitent, les AMP 
doivent être beaucoup plus grandes que les parcs et les réserves 
terrestres. La moitié des AMP ont moins de 1 000 hectares, 
superficie beaucoup trop petite pour englober les zones 
où nombre des espèces qu'elles contiennent, se reproduisent, 
élèvent leurs petits et se nourrissent (voir Figure 11.5). De 
récentes études suggèrent que les aires terrestres protégées 
doivent avoir des milliers sinon des millions d'hectares 
pour protéger efficacement des populations viables de 
toutes les espèces qui y vivent (98) (99) (100) . Réaliser une 
protection semblable en mer exige que les AMP soient 
considérablement plus grandes que cela (101) ou qu'elles 
fassent partie d'un réseau d'AMP qui protège un ensemble 
de zones critiques plus petites. Actuellement, à peine 2,2 
pour cent de toutes les AMP dépassent 1 million d'hectares 
(102). En raison des nombreuses influences externes qu'elles 
subissent, les AMP doivent également être incorporées à 

un plan global de gestion intégrée des zones côtières (103)." 

Gestion biorégionale 
Dans un certain nombre de pays, les décideurs et les gestion­
naires délaissent la méthode secteur par secteur de gestion 
des ressources marines au profit d'une stratégie intégrée 
de gestion globale des écosystèmes pour réguler le développe­
ment des côtes, les prises de poisson et d'autres facteurs 
influant sur la biodiversité marine. Une telle approche, 
qu'elle soit appliquée à des zones terrestres ou des zones 
marines, peut servir à trouver un équilibre entre la nécessité 
de préserver et les demandes économiques et sociales des 
gens qui vivent dans les zones côtières ou à côté des habitats 
marins et terrestres. Le concept de la gestion biorégionale 
comprend souvent des programmes de gestion intégrée des 
zones côtières dont on s'est servi à beaucoup d'endroits du 
monde pour réguler le développement des côtes et l'utilisa­
tion des ressources. Ces programmes offrent une façon de 
coordonner les activités de diverses organisations gouverne­

mentales :t des autres organisations qui sont chargées de 
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la gestion des ressources des zones côtières (voir Chapitre 3, 
« Impacts urbains sur les ressources naturelles »). 

Les exemples de gestion biorégionale varient en ordre 
de grandeur et en orientation. Ainsi les réserves de la biosphère 
sont relativement petites et sont fortement orientées sur la 
conservation. Elles comprennent au moins une zone centrale 
strictement protégée qu'entourent des zones tampons où 
un nombre limité d'activités d'exploitation et de développe­
ment est autorisé. Quatre-vingt-dix des 327 réserves de la 
biosphère qui existent actuellement au monde englobent 
des habitats côtiers ou marins (104) . La gestion biorégionale 
est également appliquée à des zones protégées hors des 
réserves de la biosphère comme le parc marin de la 
Grande Barrière de 344 000 kilomètres carrés· en Australie 

(105) et la réserve marine nationale des Keys de 8 898 
kilomètres carrés en Floride aux États-Unis (106) . 

Des applications à plus grande échelle comprennent les 
10 Programmes pour les mers régionales du PNUE. Dans 
le cadre du programme régional qui comprend le bassin 
méditerranéen, 18 pays travaillent depuis 1976 à coordonner 
la planification du développement, la recherche sur la 
pollution et la surveillance dans la région (107). 

Suivant l'approche du grand écosystème marin (GEM), 
la gestion des ressources marines évalue un stock de poisson 
en tenant compte de ses compétiteurs et de ses prédateurs. 
Les GEM ont généralement au moins 200 000 kilomètres 
carrés et il en existe actuellement 49 en bordure des océans 
du monde, qui couvrent les zones de pêche marine commer­
ciale les plus productives. 

Le programme de gestion biorégional des GEM pourrait 
offrir un moyen de réaliser la gestion intégrée de la pêche. 
Cependant, parce que les GEM incluent souvent les eaux 
territoriales de plusieurs pays, leur efficacité comme outil 
de gestion repose sur la coopération de tous les pays 
concernés et sur l'existence de corps régionaux pour 
coordonner les activités de gestion de la pêche (108) (109) 

(voir World Resources 1994-95, p. 193-194). 

Accords internationaux 
Les traités internationaux peuvent servir à réguler l'accès 
à des ressources habituellement partagées et à contrôler les 
activités humaines potentiellement lourdes de conséquences. 
Plus d'une demi-douzaine d'accords internationaux et une 
série d' enten.tes régionales intéressent directement la 
conservation de la biodiversité marine. Ils comprennent des 
accords pour réguler la pollution provenant de l'activité 
maritime comme la Convention internationale de 1978 pour 



la prévention de la pollution par les navires (MARPOL) 
et le Protocole MARPOL 1978, et des accords pour réguler 
le commerce international d'espèces menacées d'extinction 
comme la Convention de 1973 sur le commerce interna­
tional des espèces de faune et de flore sauvages menacées 
d'extinction (CITES) . Il existe en outre neuf ententes du 
PNUE sur les mers régionales. 

Nous donnons ci-dessous une description de 4 des plus 
importants accords signés récemment. 

• La Convention des Nations Unies sur le droit de la mer : 

.ébauchée en 1982 et entrée en vigueur en 1994, elle établit 
la souveraineté des nations sur les ressources marines 
situées à l'intérieur des eaux côtières. Les droits visent les 
eaux à moins de 12 milles des côtes, tandis que des droits 
plus restreints s'appliquent aux eaux à l'intérieur de la 
zone économique exclusive (ZEE) de 200 miles. En 
leur donnant des titres de propriété sur les espèces et les 
habitats situés dans ces eaux, la convention incite d'une 
certaine manière les pays à mieux gérer ces ressources. 
Cependant, elle ne les oblige pas à conserver les espèces 
dans la limite de 12 milles de leurs côtes (110) . La 
convention se distingue par son traitement complet des 
ressources marines, bien que nombre de ses dispositions 
touchant leur gestion n'aient pas force obligatoire. Elle 
établit des procédures obligatoires pour régler les litiges 
concernant les· ressources naturelles à !'extérieur des 
eaux souveraines (111). 

• Conférence des Nations Unies sur les stocks transzones et 

les espèces migratrices: signé en 1995, cet accord entrera 

Références et notes 

Biodiversité 

en vigueur quand il aura été ratifié par au moins 30 pays. 
Il régule la prise des espèces des grandes profondeurs et 
des espèces migratrices dont le thon, !'espadon et la morue. 
La réglementation s'applique tant aux eaux interna­
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Table de données 11.1 Protection nationale et internationale de zones naturelles, 1994 

Nombre 

MONDE 9 793 

AFRIQUE 727 

Afrique du Sud 238 
Algérie 19 
Angola 5 
Bénin 2 
Botswana 9 
Burkina Faso 12 
Burundi 3 
Cameroun 14 
Congo 10 
Côte d'ivoire 12 

Égypte 12 
Érythrée O 
Éthiopie 23 
Gabon 6 
Gambie 5 

Ghana 9 
Guinée 3 
Guinée-Bissau o 
Guinée-Équatoriale O 
Kenya 36 

Lesotho 1 
Liberia 1 
Libye 6 
Madagascar 36 
Malawi 9 

Mali 11 
Maurice 1 
Mauritanie 4 
Maroc 11 
Mozambique 1 
Namibie 12 
Niger 5 
Nigéria 19 
Ouganda 31 
Rép. Centrafricaine 13 
Rwanda 2 
Sénégal 9 
Sierra Leone 2 
Somalie 1 
Soudan 16 

Swaziland 3 
Tanzanie 31 
Tchad 9 
Togo 11 
Tunisie 6 

Zaïre 8 
Zambie 21 
Zimbabwe • 25 

EUROPE {b) 2 923 

Albanie 11 
Allemagne 497 
Autriche 170 
Biélorussie 11 
Belgique 3 

Bosnie-Herzégovine 5 
Bulgarie 46 
Danemark 114 
Espagne 214 
Estonie, Rép. 38 

Fédération russe 209 
Finlande 81 
France 102 
Grèce 21 
Hongrie 53 

Irlande 11 
Islande 20 
Italie 171 
Lenoniè, Rép. 45 
Lithuanie, Rép. 76 

Macédoir<!, anc. rép. yougoslave 16 
Moldavie, Rép. 3 
Pays-Bas 85 
Norvège 1.1 3 
Pologne, Rép. 111 

Portugal 24 
Rép. croate 30 
Rép. tchèque 34 
Roumanie 39 
Royaume-Uni 168 

Slovaquie, Rép. 40 
Slovénie, Rép. 10 
Suède 197 
Suisse 109 
Ukraine 19 
Yougoslavie, Rép. léd. 21 

Toutes zones 
protégées 

(Cal. 1-V UICN) 

% 
Superficie of Land 

(000 ha) Area 

959568 7,1 

149 541 4,9 

6 970 5,7 
11 919 5,0 
2641 2,1 

778 . 6,9 
10663 18,3 

2 662 9,7 
89 3,2 

2 050 4,3 
1 177 3,4 
1 993 6,2 

793 0,8 
0 0,0 

6 023 5,5 
1 045 3,9 

23 2,0 

1104 4,6 
164 0,7 

0 0,0 
0 0,0 

3 504 6,0 

0,2 
129 1,3 
173 0,1 

1 115 1,9 
1 059 8,9 

4 012 3,2 
4 1,8 

1 746 1,7 
369 0,8 

2 0,0 

10 218 12,4 
8 416 6,6 
2 971 3,2 
1 909 8,1 
6 106 9,8 

327 12,4 
2180 11 ,1 

82 1,1 
180 0,3 

9 383 3,7 

40 2,3 
13 936 14,7 
11 494 9,0 

647 11,4 
44 0,3 

9 917 4,2 
6 364 8,5 
3 068 7,9 

223 905 8,9 

34 1,2 
9 193 25,8 
2 081 24,8 

265 1,3 
77 2,5 

25 0,5 
370 3,3 

99618 44,9 
4 246 8,4 

412 9,1 

70536 4,1 
2 744 8,1 
5598 10,2 

221 1,7 
574 6,2 

47 0,7 
916 8,9 

2275 7,5 
775 12,0 
625 9,6 

217 8,4 
12 0,4 

429 11 ,5 
5536 17,1 
3 069 9,8 

583 6,3 
392 6,9 

1 067 13,5 
1 074 4,5 
5109 20,9 

1 016 20,7 
108 5,3 

2 982 6,6 
731 17,7 
485 0,8 
347 3,4 

Réseaux de protection nationaux 

Zones total. 
(Cat.1-111 

UICN) 
Superficie 

Nombre (000 ha) 

3 819 510 120 

301 91 639 

55 4 280 
12 11 801 

1 790 
2 778 
5 9 731 

3 489 
0 0 
7 1 032 
1 127 

10 1 891 

4 99 
0 0 

12 3 040 
15 
18 

7 1 097 
3 164 
0 0 
0 0 

32 3 451 

0 0 
1 129 
3 51 

16 740 
5 696 

350 
0 

1 496 
62 
0 

9 ·000 
220 

2 226 
876 

3168 

2 327 
5 1 012 
0 0 
0 0 
9 8 514 

0 0 
12 4100 
2 414 
3 357 
6 44 

8 9 917 
21 6 364 
11 2 704 

565 157 432 

6 10 
3 37 
1_ 76 
2 144 
0 0 

1 17 
31 288 
10 98 278 
10 132 
8 228 

111 47 166 
36 560 
14 332 
10 78 
5 159 

5 37 
8 219 

12 473 
5 41 
9 144 

8 156 
3 12 

36 292 
75 5 054 
16 155 

4 37 
11 74 
6 88 

23 891 
8 32 

7 202 
1 85 

52 1 444 
1 17 

15 312 
Il 151 

Zones partiel. 
protégées 

(Cal. IV-V UICN) 

Nombre 
5 974 

426 

183 
7 
4 
0 
4 

9 
3 
7 
9 
2 

8 
0 

11 
5 
2 

0 
0 
0 
4 

1 
0 
3 

20 

10 
1 
1 
5 
1 

6 
4 

13 
24 

8 

0 
4 
2 
1 
7 

3 
19 

7 
8 
0 

0 
0 

14 

2 358 

5 
494 
169 

9 
3 

4 
15 

104 
204 

30 

98 
45 
88 
11 
48 

6 
12 

189 
40 
67 

8 
0 

47 
36 
95 

20 
19 
28 
16 

156 

33 
9 

145 
108 

4 
12 

Superficie 
(000 ha) 

449 449 

57 902 

2 689 
11 8 

1851 
0 

932 

2173 
89 

1 019 
1 051 

102 

695 
0 

2 982 
1 030 

5 

7 
0 
0 
0 

52 

7 
0 

122 
375 
362 

3 662 
4 

250 
307 

2 

1 218 
8196 

745 
1 033 
2918 

0 
1 168 

82 
180 
869 

40 
9836 

11 080 
290 

0 

0 
0 

364 

66 473 

24 
9 166 
2 005 

120 
77 

8 
82 

1 340 
4 114 

184 

23 371 
2164 
5 266 

143 
415 

10 
697 

1801 
734 
481 

61 
0 

137 
482 

2914 

546 
318 
979 
183 

5 078 

813 
23 

1 538 
714 
173 
195 
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% des zones 
(Cat.1-V 

UICN) d'au moins 

10 000 1 million 
ha ha 

11 ,9 1,6 

26,1 4,7 

2,5 0,4 
10,5 10,5 
60,0 0,0 

100,0 0,0 
88,9 33,3 

41 ,7 8,3 
0,0 0,0 

57,1 0,0 
30,0 0,0 
33,3 8,3 

8,3 0,0 
0,0 0,0 

69,6 0,0 
33,3 0,0 

0,0 0,0 

33,3 0,0 
33,3 0,0 

0,0 0,0 
0,0 0,0 

19,4 2,8 

0,0 0,0 
100,0 0,0 

0,0 0,0 
2,8 0,0 

33,3 0,0 

54,5 18,2 
0,0 0,0 

75,0 25,0 
9,1 0,0 
0,0 0,0 

50,0 25,0 
60,0 20,0 
47,4 0,0 
19,4 0,0 
92,3 23,1 

50,0 0,0 
33,3 0,0 
-0,0 0,0 

100,0 0,0 
43,8 25,0 

0,0 0,0 
61 ,3 9,7 

100,0 22,2 
27,3 0,0 
0,0 0,0 

100,0 50,0 
52,4 4,8 
24,0 4,0 

7,2 0,5 

0,0 0,0 
5,0 0,0 
0,6 o,o 
0,0 0,0 
0,0 0,0 

0,0 0,0 
2,2 0,0 
3,5 1,8 
3,7 0,0 
2,6 0,0 

43,5 5,7 
11,1 0,0 
20,6 0,0 

0,0 0,0 
0,0 0,0 

0,0 0,0 
10,0 0,0 
1,2 0,0 
2,2 0,0 
0,0 0,0 

0,0 0,0 
0,0 0,0 
1,2 0,0 
9,7 0,9 
4,5 0,0 

4,2 0,0 
3,3 0,0 
2,9 0,0 
2,6 0,0 
8,9 0,0 

2,5 0,0 
0,0 0,0 
3,0 0,0 
0,0 0,0 
0,0 0,0 
0,0 0,0 

Réseaux de protection Internationaux {a) 
Réserves de 
biosphère 

Nombre 
Superficie 

(000 ha) 

327 

44 

0 
2 
0 
1 
0 

2 
0 
0 
1 
0 

1 
2 
0 
0 
5 

0 
0 
0 
1 
0 

1 
1 
0 
0 
0 

2 
0 
0 
4 

3 
0 
0 

127 

0 
12 
4 
2 
0 

0 
17 

1 
13 

1 

15 
2 
6 
2 
5 

2 
0 
3 
0 
0 
0 
0 

1 
1 
5 
3 

13 

4 
0 

217 710 

23198 

0 
7 276 

0 
880 

0 

19 
0 

850 
172 

1 480 

2 577 
0 
0 

15 
0 

8 
133 

0 
0 

1 335 

0 
0 
0 

140 
0 

771 
4 
0 
0 
0 

0 
0 
0 

220 
1 640 

15 
1 094 

0 
0 

1 901 

0 
2 336 

0 . 
0 

32 

298 
0 
0 

88 767 

0 
1159 

28 
253 

0 

0 
25 

70000 
860 

1 550 

9 561 
770 
576 

9 
129 

9 
0 
4 
0 
0 

0 
0 

250 
1 555 

164 

0 
150 
363 
614 

44 

203 
0 

96 
17 

160 
200 

Sites du patrimoine 
mondial 

Superficie 
Nombre (000 ha) 

119 113 400 

31 

0 
1 
0 
0 
0 

0 
0 
1 
0 
3 

0 
0 
1 
0 
0 

0 
1 
0 
0 
0 

0 
0 
0 
1 

1 
0 
1 
0 
0 

0 
1 
0 
2 
1 

0 
2 
0 
0 
0 

0 
4 
0 
0 
1 

18 

0 
0 
0 
1 
0 

0 
2 
0 
2 
0 

0 
0 
2 
2 
0 

0 
0 
0 
0 
0 

1 
0 
0 
0 
1 

0 
1 
0 
1 
2 

0 
1 
0 
0 
0 
2 

28 654 

0 
300 

0 
0 
0 

0 
o· 

526 
0 

1 485 

0 
0 

22 
0 
0 

0 
13 
0 
0 
0 

0 
0 
0 

152 
9 

400 
0 

1 200 
0 
0 

0 
7 736 

0 
132 

1 740 

0 
929 

0 
0 
0 

0 
7 381 

0 
0 

13 

5 482 
4 

1 095 

538 

0 
0 
0 

88 
0 

41 
0 

55 
0 

0 
0 

12 
0 
0 

0 
0 
0 
0 
0 

36 
0 
0 
0 
5 

19 
0 

547 
1 

0 
0 
0 
0 
0 

32 

Terres humides 
d'import. internat. 

Superficie 
Nombre (000 ha) 

652 43 267 

54 

12 
2 
0 
0 
0 

3 
0 
0 
0 
0 

0 
0 
0 
0 
0 

3 
0 
1 
4 
0 

0 
1 
0 
1 
0 

0 
4 
0 
0 
0 

0 
0 
1 
0 
1 

0 
2 
0 

411 

0 
31 

7 
0 
6 

0 
4 

38 
29 

1 

3 
11 
8 

11 
13 

21 
2 

45 
0 
4 

0 
0 

15 
14 
5 

2 
4 
9 
1 

73 

7 
1 

30 
8 
3 
2 

4 400 

228 
5 
0 
0 
0 

299 
0 
0 
0 
0 

106 
0 
0 

1 080 
0 

178 
225 
39 

0 
19 

0 
0 
0 
0 
0 

162 
0 

1 173 
11 
0 

0 
220 

0 
15 
0 

0 
100 

0 
0 
0 

0 
0 

195 
0 

13 

0 
333 

0 

6914 

0 
673 
103 

0 
8 

0 
2 

1 833 
131 

49 

1168 
101 
426 
107 
115 

13 
58 
57 

0 
43 

0 
0 

313 
16 

7 

31 
80 
28 

647 
261 

26 
1 

383 
7 

211 
18 



Belize 
Canada 
Costa Rica 
Cuba 
El Salvador 

États-Unis 
Guatemala 
Haïti 
Honduras 
Jamaîque 

Mexique 
Nicaragua 
Panama 
Rép. dominicaine 
Trinité-et· Tobago 

AMERIQUE DU SUD 

Argentine 
Bolivie 
Brésil 
Chili 
Colombie 

Équateur 
Guyana 
Paraguay 
Pérou 
Surinam 

Uruguay 
Venezuela 

ASIE 

Afghanistan, Rép. islam 
Arable saoudite 
Arménie 
Azerbaïdjan 
Bangladesh 

Bhoutan 
Cambodge 
Chine 
Corée, Rép. 
Corée, Rép. dém. pop. 

Ëmirats arabes unis 
Géorgie, Rép. 
Inde 
Indonésie 
Iran, Rép. islam .. 

Iraq 
lsraêl 
Japon 
Jordanie 
Kazakhstan, Rép. 

Koweit 
Kirghizie, Rép. 
Lao, Rép. dém. pop. 
Liban 
Malaysia 

Mongolie 
Myanmar 
Népal 
Oman 
Ouzbékislan, Rép. 

Pakistan 
Philippines 
Singapour 
Sn Lanka 
Syrie, Rép. arabe 

Tadjikistan, Rép. 
Thanande 
Turquie 
Turkménistan, Rép. 
Viêt-nam 
Yémen, Rép. 

OcEANIE 

Australie 
Fidji 
Nouvelle-Zélande 
Papouasie-Nouveiie-Ouinée 
Salomon (iles) 

Toutes zones 
protégées 

(Cal ~V UICN) 

% 

Superficie of Land 

Nombre (000 ha) Area 

2 549 

13 
627 

28 
56 

2 

1 585 
18 
3 

43 
1 

68 
59 
14 
17 
5 

706 

84 
25 

272 
66 
80 

15 
1 

20 
22 
13 

8 
100 

1774 

6 
10 

12 
8 

9 
20 

463 
27 

2 

0 
15 

339 
168 
67 

0 
15 
80 
10 
20 

5 
0 

51 

15 
2 

12 
28 
10 

55 
27 

1 
56 
0 

3 
111 
49 

52 
0 

1 087 

889 
5 

182 
5 
0 

239199 

il23 
82 358 

648 
1154 

5 

130 209 
1 333 

10 
862 

2 

9854 
903 

1 326 
1 048 

16 

112 834 

4 372 
9 233 

32189 
13725 

9 381 

11114 
59 

1 495 
4 176 

736 

32 
26322 

141 793 

218 
6201 

214 
191 

97 

966 
2 998 

58082 
693 

58 

0 
187 

14337 
18 564 
8299 

0 
308 

2 758 
290 
988 

27 
284 

0 

1484 

6168 
173 

1109 
986 
244 

3 721 
606 

3 
796 

0 

86 
7 020 
1 071 
1 112 
1334 

0 

100 282 

94 077 
19 

6 067 
82 
0 

10,2 

14,1 
8,3 

12,7 
10,4 
0,2 

13,3 
12,2 
0,3 
7,7 
0,1 

5,0 
6,9 

17,6 
21,5 

3,0 

6,3 

1,6 
8,4 
3,8 

18,1 
8,2 

39,2 
0,3 
3,7 
3,2 
4,5 

0,2 
28,9 

4,4 

0,3 
2,9 
7,2 
2,2 
0,7 

20,6 
16,6 
6,1 
7,0 
0,5 

0,0 
2,7 
4,4 
9,7 
5,0 

0,0 
14,6 
7,3 
3,3 
0,4 

1,5 
1,4 
0,0 
0,3 
4,5 

3,9 
0,3 
7,9 
4,6 
0,5 

4,7 
2,0 
4,5 

12,1 
0,0 

0,6 
13,7 

1,4 
2,3 
4,0 
0,0 

11 ,7 

12,2 
1,0 

22,4 
0,2 
0,0 

Source : WOOd Conservation Monitonng Centre. 

Réseaux de protection nationaux 

Zones total. 
(Cal Hll 

UICN) 

Supetficie 

Nombre (000 ha) 

1297 

6 
347 

16 
18 

1 

803 
12 
2 

15 
1 

41 
6 

13 
8 

391 

65 
8 

149 
32 
41 

10 

13 
15 
2 

2 
53 

548 

1 
2 

12 
0 

5 
7 
4 
5 
1 

0 
15 
66 
97 
26 

0 
1 

37 

5 
0 
1 

41 

14 
1 
8 

10 

6 
15 
0 

25 
0 

74 
23 
8 
9 
0 

701 

568 
5 

122 
3 
0 

112100 

160 
34 539 

503 
157 

3 

70 639 
1 279 

8 
469 

2 

1 925 
389 

1 324 
564 

2 

67 506 

3 024 
3 774 

20 423 
8 375 
9 036 

3087 
59 

1 368 
4 044 

87 

15 
14 215 

42 525 

41 
279 
214 
191 

0 

725 
871 
128 

19 
44 

0 
187 

3 874 
14 397 
2 986 

0 
3 

1 514 
1 

892 

2 
284 

0 
4 

903 

5 618 
161 

1 014 
48 

244 

882 
267 

0 
468 

0 

86 
4 336 

417 
1112 

202 
0 

38 361 

32 459 
19 

5853 
7 
0 

Zones partiel. 

protégées 

(Cal IV·V UICN) 

Supetficle 

Nombre (000 ha) 

1 252 

7 
280 

12 
38 

1 

782 
6 
1 

28 
0 

27 
53 

1 
9 

315 

19 
17 

123 
34 
39 

0 

11 

6 
47 

5 
8 
0 

13 
459 

22 
1 

0 
0 

273 
71 
41 

0 
14 
43 

9 
11 

1 
0 
0 
0 

10 

27 
0 

49 
12 

1 
31 
0 

0 
37 
26 
0 

43 
0 

386 

321 
0 

60 
2 
0 

118 098 

163 
47 820 

144 
997 

2 

59 570 
54 

2 
393 

0 

7 929 
514 

2 
484 

14 

45 328 

1 347 
5 459 

11766 
5350 

345 

8 027 
0 

127 
133 
649 

17 
12108 

177 
5 922 

0 
0 

97 

241 
2 127 

57 954 
674 

14 

0 
0 

10 463 
4 167 
5 314 

0 
305 

1 245 
289 

96 

25 
0 
0 
0 

581 

550 
13 
94 

940 
0 

2 839 
339 

3 
328 

0 

0 
2 684 

655 
0 

1 131 
0 

61 920 

61 618 
0 

214 
75 

0 

% des zones 
(Cal l·V 

UICN) d'au moins 

10 000 1 million 

ha ha 

10,7 1,8 

15,4 0,0 
14,7 2,7 
3,6 0,0 
3,6 0,0 
0,0 0,0 

9 ,5 1,8 
22,2 0,0 
o,o 0,0 
4,7 0,0 
0,0 0,0 

16,2 2,9 
1,7 0,0 

28,6 0,0 
17,6 0,0 
0,0 0,0 

25,1 3,4 

14,3 0,0 
56,0 16,0 
23,5 1,8 
25,8 . 7,6 
22,5 2,5 

46,7 6,7 
0,0 0,0 

10,0 0,0 
27,3 9,1 
15,4 0,0 

0,0 0,0 
35,0 5,0 

11 ,6 1,1 

0,0 0,0 
80,0 30,0 
25,0 0,0 

0,0 0,0 
0,0 0,0 

33,3 0,0 
55,0 0,0 
10,4 1,9 
3,7 0,0 
0,0 0,0 

0,0 0,0 
0,0 0,0 
6,2 0,0 

18,5 3,0 
26,9 1,5 

0,0 0,0 
6,7 0,0 

10,0 0,0 
10,0 0,0 
10,0 0,0 

0,0 0,0 
20,0 0,0 

0,0 0,0 
0,0 0,0 
9,8 0,0 

13,3 6,7 
50,0 0,0 
33,3 0,0 

7,1 0,0 
0,0 0,0 

20,0 0,0 
3,7 0,0 
0,0 0,0 
0,0 0,0 
0,0 0,0 

0,0 0,0 
18,9 0,0 

2,0 0,0 
25,0 0,0 

1,9 0,0 
0,0 0,0 

9,8 1,4 

10,3 1,6 
0,0 0,0 
7,7 0,5 
'o.o o,o 
0,0 0,0 

Table de données 11.1 suite 

Réseaux de protection internationaux {al 
Réserves de Sites du patrimoine Terres humides 
biosphère mondial d' import. Internat. 

Superficie Superficie Superficie 

Nombre (000 ha) Nombre (000 ha) Nombre (000 ha) 

74 

0 
6 
2 
4 
0 

44 
2 
0 
1 
0 

10 
0 
1 
0 
0 

27 

5 
3 
2 

3 

2 
0 
0 
3 
0 

42 

0 
0 
0 
0 
0 

0 
0 

10 

0 
0 
0 

0 
0 
4 
0 
0 

0 
1 
0 
0 

0 
0 
0 

2 
0 
2 
0 

0 
3 
0 
1 
0 
0 

13 

12 
0 
0 
0 
0 

36 928 

0 
1 050 

729 
324 

0 

27008 
1 236 

0 
500 

0 

5 393 
0 

597 
0 
0 

50 559 

2 410 
435 

29 940 
2 407 
2 514 

1 446 
0 
0 

2 507 
0 

200 
8 700 

13 513 

0 
0 
0 
0 
0 

0 
0 

2 488 
37 

132 

0 
0 
0 

1 482 
2 610 

0 . 

116 
0 
0 

0 
71 

0 
0 

5 300 
0 
0 
0 
0 

31 
1174 

0 

0 

0 
26 

0 
35 

0 
0 

4 745 

4 743 
0 
0 
0 
0 

23 

0 
6 
1 
0 
0 

10 
1 
0 
1 
0 

0 
2 
0 
0 

11 

0 
1 
0 

2 
0 
0 
4 
0 

0 
1 

23 

0 
0 
0 
0 
0 

0 
0 

0 
0 

0 
0 

2 
0 

0 
0 
2 
0 
0 

0 
0 
0 
0 
0 

0 
0 
2 
1 
0 

0 
1 
0 

0 

0 
1 
2 
0 
1 
0 

13 

11 
0 
2 
0 
0 

29910 

0 
14 993 

585 
0 
0 

11 902 
58 

0 
500 

0 

1 068 
0 

804 
0 
0 

7115 

655 
0 

170 
0 

72 

1 038 
0 
0 

2180 
0 

3000 

1 736 

0 
0 
0 
0 
0 

248 
0 
0 

0 
0 

281 
298 

0 

0 
0 

28 
0 
0 

0 
0 
0 
0 
0 

0 
0 

208 
0 
0 

0 
33 
0 

0 

0 
622 

10 
0 
0 
0 

45147 

42 471 
0 

2677 
0 
0 

61 

0 
31 

3 
0 
0 

13 
1 
0 
1 
0 

1 
0 

0 
1 

20 

3 

1 
0 

2 
0 
0 
3 

61 

0 
0 

0 
0 
6 
0 
0 

0 
0 
6 

18 

0 
0 

0 
1 
0 
0 
0 

0 
0 

0 
0 

0 
0 
1 
0 

0 
0 
0 

0 

45 

39 
0 

1 
0 

14 467 

0 
13020 

30 
0 
0 

1133 
48 

0 
13 
0 

48 
0 

111 

7 788 

82 
5 

4 537 

90 
0 
0 

2 416 
12 

435 
10 

4 559 

0 
0 

492 
133 

60 

0 
0 

587 
0 
0 

0 
0 

193 
163 

1 358 

0 
0 

83 
7 

609 

0 
630 

0 
0 
0 

0 
0 

18 
0 
0 

21 
0 
0 

0 

0 
0 

189 
12 
0 

5 139 

4 510 
0 

39 
590 

0 

Notes : a. Zones données comprennent sowent ceneS dans réseaux de protection nationaux. b. Totaux comprennent Groenland. Totaux mondiaux excluent rAntarctlque. Totaux mondiaux et régionaux comprennent ceux de 
pays absents de cette liste. 
O • zéro ou moms de la moiUé de rurnté de mesure; X • non disponible. Pour infonnations complémentaires, voir Sources et notes techniques. 
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Table de données 11.2 Espèces menacées dans le monde 
plantes supérieures, années 1990 

mammifères, oiseaux et 

Mammifères 
Nombre total espèces connues 

Tt es Esp. Esp. 
espèces 

MONDE 4 327 c 
AFRIQUE X 

Afrique du Sud 247 
Algérie 92 
Angola 276 
Bénin 188 
Botswana 164 

Burkina Faso 147 
Burundi 107 
Cameroun 297 
Congo 200 
Côte d'ivoire 230 

Égypte 98 
Érythrée 112 
Éthiopie 255 
Gabon 190 
Gambie 108 

Ghana 222 
Guinée 190 
Guinée-Bissau 108 
Guinée-Équatoriale 184 
Kenya 359 

Lesotho 33 
Liberia 193 
Libye 76 
Madagascar 105 
Malawi 195 

Mali 137 
Maurice 4 
Mauritanie 61 
Maroc 105 
Mozambique 179 

Namibie 154 
Niger 131 
Nigéria 274 
Rép. Centrafricaine 209 
Rwanda 151 

Sénégal 155 
Sierra Leone 147 
Somalie 171 
Soudan 267 
Swaziland 47 

Tanzanie 322 
Tchad 134 
Togo 196 
Tunisie 78 
Ouganda 338 

Zaïre 1 415 
Zambie 229 
Zimbabwe 270 

EUROPE X 

Albanie 68 
Allemagne 76 
Autriche 83 
Biélorussie X 
Belgique 58 

Bosnie-Herzégovine X 
Bulgarie 81 
Danemark 43 
Espagne 62 
Estonie, Rép. 65 

Fédération russe X 
Finlande 60 
France 53 
Grèce 95 
Hongrie 72 

Irlande 25 
Islande 11 
Italie 90 
Lettonie, Rép. 83 
Lithuanie, Rép. 68 

Macédoine, anc. rép. yougoslave X 
Moldavie, Rép. 68 
Norvège 54 
Pays-Bas 55 
Pologne, Rép. 79 

Portugal 63 
Rép. croate X 
Rép. tchèque X 
Roumanie 64 
Royaume-Uni 50 

Slovaquie, Rép. X 
Slovénie, Rép. 69 
Suède 60 
Suisse 75 
Ukraine X 
Yougoslavie, Rép. féd. X 

endémiques 

X 

X 

27 
2 
7 
0 
0 

0 
0 

13 
2 

31 
2 
0 

21 

0 
0 
5 

77 
0 

3 
0 
6 
2 
0 

0 
0 

11 
11 
0 

14 

28 
3 
1 

X 

0 
0 
0 
0 
0 

0 
0 

4 
0 

X 
0 
0 
2 
0 

0 
0 
3 
0 
0 

0 
0 
0 
0 
0 

1 
0 
0 
0 
0 

X 

1 
X 

menacées 

X 

X 

25 
11 
16 

7 
8 

21 
13 
16 

21 
12 

12 
13 
5 

12 
16 

2 
13 
8 

33 
6 

12 
3 

10 
7 
9 

12 
10 
22 

9 
14 

9 
12 
12 
16 

16 
13 
8 
5 

15 

23 
7 
9 

X 

3 
2 
3 
5 
2 

X 

17 
3 
5 

X 

6 
X 
3 
3 

3 
3 
3 
2 
4 
X 
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N° espèces 
par 10 000 
km' {a} 

X 

X 

51 
15 
56 
85 
43 

49 
76 
83 
62 
73 

21 
49 
54 
64 

104 

78 
66 
71 

131 
94 

23 
91 
14 
27 
86 

28 

13 
30 
42 

36 
27 
62 
53 

110 

55 
77 
43 
43 
39 

72 
27 

110 
31 

119 

69 
55 
81 

X 

48 
23 
41 
X 

40 

X 
37 
27 
22 
43 

X 
19 
25 
41 
34 

13 

29 
45 
37 

X 
46 
17 
35 
25 

30 
X 
X 

30 
17 

X 
55 
17 
47 
X 
X 

Oiseaux 
Nombre total espèces connues 

Ttes Esp. Esp. 
espèces 

9 672 

X 

790 
375 
909 
423 
550 

453 
596 
874 
569 
694 

439 
537 
813 
629 
504 

725 
552 
319 
322 

1 068 

281 
581 
323 
253 
645 

622 
81 

541 
416 
678 

609 
482 
862 
662 
666 

610 
622 
649 
937 
485 

1 005 
532 
558 
356 
992 

1 096 
736 
648 

X 

306 
503 
414 

X 
429 

X 
374 
439 
506 
330 

X 
425 
506 
398 
363 

417 
316 
490 
325 
305 

X 
270 
453 
456 
421 

441 
X 
X 

368 
590 

X 
361 
463 
400 

X 
X 

endémiques 

X 

X 

13 
0 
0 

0 
0 
8 
0 
0 

0 
0 

28 
0 
0 

1 
0 
0 
3 
6 

0 
1 
0 

103 
0 

0 

1 
0 
2 
0 
0 

10 
0 
0 

19 
0 
0 
0 
3 

22 
1 
0 

X 

0 
0 
0 
0 
0 

0 
0 
0 
5 
0 

X 
0 
9 
0 
0 

0 
0 
0 
0 
0 

0 
0 
0 
0 
0 

2 
0 
0 
0 
1 

X 
0 
0 
0 
0 
X 

menacées 

X 

X 

16 
7 

13 
1 
5 

14 
3 

11 

10 
3 

17 

.7 
11 
1 
4 

22 

3 
13 
2 

28 
9 

3 
11 
13 

12 
8 
9 
4 

30 
3 

10 

26 
10 

7 

X 

11 
2 

10 
2 

35 
4 
5 
9 

X 
6 
3 
3 
5 

11 
2 

4 
3 

10 
X 

N° espèces 
par 10 0000 

km' {a} 

X 

X 

162 
62 

185 
190 
144 

152 
425 
244 
177 
221 

96 
236 
172 
213 
464 

255 
192 
209 
229 
280 

195 
274 

59 
66 

285 

127 
137 
117 
119 
160 

142 
98 

194 
169 
484 

228 
325 
165 
151 
404 

224 
107 
315 
142 
350 

181 
177 
193 

X 

216 
155 
205 

X 
297 

X 
169 
271 
135 
201 

X 
133 
135 
170 
174 

219 
146 
159 
176 
164 

X 
181 
144 
295 
135 

212 
X 
X 

129 
205 

X 
286 
132 
251 

X 
X 

Plantes supérieures 
Nombre total espèces connues 

Ttes Esp. Esp. 
espèces {b} endémiques menacées 

270000d X X 

X X X 

23 000 
3 100 
5000 
2 000 

X 

1100 
2 500 
8000 
4 350 
3 517 

2 066 
X 

6 500 
6 500 

966 

3 600 
3000 
1 000 
3000 
6000 

1 576 
2 200 
1 800 
9000 
3 600 

1 741 
700 

1100 
3 600 
5 500 

3128 
1 170 
4 614 
3 600 
2 288 

2 062 
2090 
3000 
3132 
2 636 

10000 
1 600 
2000 
2150 
5000 

11 000 
4 600 
4 200 

7777 

2 965 
2600 
2 950 

X 
1 400 

X 
3 505 
1 200 

X 
1 630 

X 
1 040 
4 500 
4 900 
2 148 

892 
340 

5 463 
1 153 
1 200 

X 
X 

1 650 
1 170 
2 300 

2500 
X 
X 

3 175 
1 550 

X 
X 

4 916 
1 650 
2 927 

X 

X 
250 

1 260 
X 

17 

X 
X 

156 
1 200 

62 

70 
X 

1 000 
X 
X 

43 
88 
12 
66 

265 

2 
103 
134 

6 500 
49 

11 
325 

X 
625 
219 

X 
X 

205 
100 
26 

26 
74 

500 
50 

1122 
X 
X 
X 
X 

1100 
211 
95 

X 

24 
6 

35 
X 

X 
320 

1 
X 
X 

X 
X 

133 
742 

38 

X 

712 
X 
X 

X 
X 
1 
X 

150 
X 
X 

41 
16 

X 
X 

941 

1 
X 

953 
145 
25 

3 
4 

0 
1 

74 
3 

66 

84 
X 

153 
78 

0 

32 
35 

0 
9 

158 

1 
57 

189 
61 

14 
222 

3 
195 
92 

23 
0 
9 
0 
0 

32 
12 
57 

8 
41 

406 
12 
0 

24 

7 
9 

94 

X 

50 
16 
22 
0 
3 

0 
94 

6 
896 

2 

127 
11 

117 
539 

24 

273 
0 
0 

X 
1 

20 
1 

27 

240 
0 
X 

122 
28 

X ,, 
19 
9 

16 
X 

N° espèce 
par 10 000 
km' {a} 

X 

X 

4 711 
509 

1 017 
899 

X 

369 
1 783 
2 237 
1 356 
1 118 

452 
X 

1 378 
2 197 

928 

1 264 
1 043 

665 
2 135 
1 571 

1 093 
1 037 

327 
2 347. 
1 592 

355 
1183 

239 
1 028 
1 294 

729 
237 

1 036 
921 

1 662 

771 
1 091 

761 
506 

2197 

2 229 
322 

1128 
855 

1 762 

1 817 
1105 
1 253 

X 

2 093 
759 

1 462 
X 

969 

X 
1 584 

741 
X 

992 

X 
325 

1198 
2 091 
1 029 

469 
157 

1 776 
623 
646 

X 
X 

524 
758 
738 

1 200 
X 
X 

1 11 6 
539 

X 
X 

1 400 
1 033 

756 
X 



Ttes 
espèces 

AMERJQUE DU NORD ET CEHTRALE X 

Belize 125 
Canada 193 
Costa Rica 205 
Cuba 31 
El Salvador 135 

États-Unis 428 
Guatemala 250 
Haïti 3 
Honduras 173 
Jamaîque 24 

Mexique 450 
Nicaragua 200 
Panama 218 
Rép. dominicaine 20 
Trinité·e1-Tobago 100 

AMÊRIQUE DU SUD X 

Argentine 320 
Bolivie 316 
Brésil 394 
Chili 91 
Colombie 359 

Équateur 302 
Guyana 193 
Paraguay 305 
Pérou 344 
Surinam 160 

Uruguay 81 
Venezuela 305 

ASIE X 

Afghanistan, Rép. islam 123 
Arabie saoudite 77 
Arménie X 
Azerbaïdjan X 
Bangladesh 109 

Bhou1an 99 
Cambodge 123 
Chine 394 
Corée, Rép. 49 
Corée, Rép. dém. pop. X 

Émirats arabes unis 25 
Géorgie, Rép. X 
Inde 316 
Indonésie 436 
Iran, Rép. islam. 140 

Iraq 81 
lsraêl 92 
Japon 132 
Jordanie 71 
Kazakhstan. Rép. X 

Koweit 21 
Kirghizie, Rép. X 
Lao, Rép. dém. pop. 172 
Liban 54 
Malaysia 286 

Mongolie 134 
Myanmar 251 
Népal 167 
Oman 56 
Ouzbékistan, Ré . X 

Pakistan 151 
Philippines 153 
Singapour 45 
Sri Lanka 86 
S rie, Ré . arabe X 

• Tadjikis1an, Rép. X 
Thanande 265 
Turkménistan, Rép. X 
Turquie 116 
Viêt-nam 213 
Yémen, Rép. 66 

OCÊANIE X 

Aus1ralie 252 
Fidji 4 
Nouvelle-Zélande 10 
Papouas)e...Nouvelle-Guinée 214 
Salomon (Ties} 53 

Mammifères 
Nombre total espèces connues 

Esp. Esp. 
endémiques 

X 

0 
7 

12 
0 

101 
3 
0 
1 
3 

140 
2 

14 
0 

X 

47 
20 
96 
16 
28 

23 

2 
45 

0 

16 

X 

1 

0 
3 
0 
0 

0 
0 

77 

0 
0 

0 
2 

44 
198 

38 
0 
4 

0 
X 
0 
0 

27 

97 

13 
X 

X 

198 
1 

57 
19 

menacées 

X 

8 
10 

2 

22 

24 
6 

11 
3 

X 

20 
21 
45 
11 
24 

20 
7 
8 

29 

12 

X 

16 

18 
19 
42 

6 

40 
57 

17 
8 

2 

25 
5 

20 

8 
20 
23 

5 

10 
22 

3 

6 
22 

8 

25 
4 

X 

43 
4 
3 

33 
5 

Source : Wortd Conservation Monitoring Centre 

N° espèces 
par 10 000 
km' (a} 

X 

95 
20 

120 
14 

108 

44 
11 4 

2 
78 
23 

79 
86 

112 
12 

125 

X 

50 
67 
43 
22 
75 

100 
70 
90 
69 
72 

31 

69 

X 

31 

13 
X 
X 

45 

59 
47 
41 

23 
X 

12 
X 

47 
77 
26 

23 
72 
40 
34 
X 

17 
X 

61 
53 
90 

25 
62 
70 
20 
X 

36 
50 

11 3 
47 
X 

X 
72 
X 

28 
67 
18 

X 

28 
3 
3 

60 
37 

Oiseaux 
Nombre total espèces connues 

Ttes Esp. Esp. 
espèces 

X 

533 
578 
850 
342 
420 

768 
669 
220 
684 
262 

1 026 
750 
929 
254 
433 

X 

976 
1 274 
1 635 

448 
1 695 

1 559 
737 
600 

1 678 
673 

365 
1 296 

X 

460 
413 

X 
X 

684 

543 
429 

1 244 
372 
390 

360 
X 

1 219 
1 531 

502 

381 
500 
583 
361 

X 

321 
X 

651 
329 
736 

390 
999 
824 
430 

X 

671 
556 
295 
428 

X 

X 
915 

X 
418 
761 
366 

X 

751 
109 
287 
708 
223 

endémiques 

X 

0 
3 
7 

22 
0 

70 

0 

25 

69 
0 
8 
0 
1 

X 

19 
16 

177 
15 
62 

37 
0 
0 

109 
0 

0 
42 

X 

0 
0 
0 
0 
0 

0 
0 

67 
0 
0 

0 
0 

55 
393 

1 
0 

21 
0 

0 
X 
1 

0 

0 
4 
2 
0 
0 

0 
183 

0 
23 
X 

0 
3 
0 
0 

10 
6 

X 

353 
26 
76 
80 
44 

menacées 

X 

10 
13 
0 

46 
4 

10 

7 

34 
3 

10 
2 

X 

40 
27 

103 
15 
62 

50 

22 
60 

22 

X 

12 
10 
5 

28 

12 
16 
66 
19 
16 

71 
104 
12 

11 
8 

31 

14 

3 
5 

23 
5 

31 

11 
43 

23 

11 

22 
86 

11 
6 

44 
9 

13 

45 
12 

X 

51 
8 

45 
31 
18 

Table de données 11.2 suite 

N° espèces 
par 10 0000 

km' (a} 

X 

405 
59 

496 
155 
329 

79 
304 
157 
308 
254 

180 
322 
477 

151 
540 

X 

153 
270 
176 
107 
355 

517 
268 
177 

338 
268 

141 
292 

X 

116 
70 
X 
X 

284 

326 
165 
129 
175 
172 

179 
X 

180 
271 

93 

109 
391 
176 
175 

X 

265 
X 

229 
325 
232 

74 
249 
344 
157 

X 

158 
181 
738 
230 

X 

X 
249 

X 
99 

240 
99 

X 

84 
89 
97 

200 
157 

Plantes supérieures 
Nombre total espèces connues 

Ttes Esp. Esp. 
espèces {b} endémiques menacées 

18849 X X 

2 750 
2 920 

11 000 
6004 
2500 

16 302 
8 000 
4 685 
5000 
2 746 

25 000 
7000 
9000 
5000 
1 982 

4 958 

9 000 
16 500 
55000 
5125 

50000 

18 250 
6 000 
7 500 

17 121 
4 700 

2184 
20000 

5 990 

150 
147 
950 

3 229 
17 

4 036 
1 171 
1 623 

148 
923 

12 500 
40 

1222 
1600 

236 

X 

1100 
4 000 

X 
2 698 
1 500 

4000 
X 
X 

5 356 
X 

40 
8000 

X 

3 500 800 
1 729 X 

X X 
X X 

5 000 X 

5 446 75 
X X 

30 000 18 000 
2 898 224 
2 898 107 

X X 
X X 

15 000 5 000 
27 500 17 500 

X X 

X X 
X X 

4 700 2 000 
2200 X 

X X 

234 X 
X X 
X X 
X X 

15000 3600 

2 272 229 
7 000 1 071 
6500 315 
1 018 73 

X X 

4 929 372 
8 000 3 500 
2000 2 
3 000 890 

X X 
X X 

11 000 X 
X X 

8 472 2 675 
>7 000 1 260 

X 135 

5 825 X 

15 000 14 074 
1 307 760 
2 160 1942 

10 000 X 
2 780 30 

41 
649 
456 
811 
35 

1 845 
315 

28 
55 

371 

1 046 
78 

561 
73 
16 

X 

170 
46 

463 
292 

. 376 

375 
47 
12 

377 

46 

11 
107 

X 

6 

0 

24 

20 
7 

343 
69 

0 
1 

1 256 
281 

1 

38 
704 

10 

0 

510 

1 
29 
21 

12 
371 

14 

436 
10 

0 
382 

1 827 
350 
149 

X 

1 597 
72 

236 
95 
43 

N° espèce 
par 10 000 
km' {a} 

X 

2 090 
299 

6 421 
2 714 
1 956 

1 679 
3 638 
3 345 
2 252 
2 662 

4 382 
3003 
4 618 
2 965 
2 470 

X 

1 407 
3 500 
5 935 
1 229 

10 479 

6 052 
2 180 
2 208 
3 448 
1 870 

845 
4 51 0 

X 

882 
294 

X 
X 

2 074 

3 268 
X 

3 112 
1 360 
1 274 

X 
X 

2 216 
4 864 

X 

X 
X 

1 418 
1 069 

X 

193 
X 
X 
X 

4 732 

429 
1 742 
2 716 

371 
X 

11 63 
2 604 
5 007 
1 613 

X 

X 
2 999 

X 
2 012 

X 
X 

X 

1 672 
1 071 

727 
2 821 
1 959 

Notes : a. Chiffres normalisés suivant courbe espèces-superficie. b. Plantes à fleurs exclusivement. c. Comprend les cétacés. d. Toutes les espèces végétales vasculaires. Chiffres sur les espèces menacées sont de juin 1993. 
X • non disponible. Pour informations complémentalres, voir Sources et notes techniques. 
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Table de données 11.3 Espèces menacées dans le monde reptiles, amphibiens et 
poissons, années 1990 

Reptiles Amphibiens N° total d 'esp. de 
Nombre total d 'espèces connues NO d'espèces Nombre total d 'especes connues N° d'espèces ~Isson d'eau douce 

Ttes Esp. Eap. par 10000 Ttes Esp. Esp. par 10 000 Ttes Esp. 
espèces endémiques menacées km' espèces endémiques menacées km2 espèces menacées 

MONDE 6 900 X X X 4,400 X X X X X 
AFRIQUE X X X X X X X X · X X 
Afrique du Sud 299 81 36 61 95 45 16 19 94 34 
Algérie X 3 0 X X 0 0 X X 1 
Angola X 18 5 X X 22 0 X X 0 
Bénin X 1 · 2 X X 0 0 X X 0 
Botswana 157 2 0 41 38 0 0 10 92 0 

Burkina Faso X 3 1 X X 0 0 X X 0 
Burundi X 0 0 X X 2 0 X X 0 
Cameroun X 19 3 X X 66 1 X X 20 
Congo X 1 2 X X 1 0 X X 0 
Côte d'ivoire X 2 X X 3 1 X X 0 

Égypte 83 0 · 4 18 6 0 0 1 70 1 
Érythrée X 0 0 X X 0 0 X X 0 
Éthiopie X 6 X X 32 0 X X 0 
Gabon X 3 X X 4 0 X X 0 
Gambie X 1 X X 0 0 X 79 0 
Ghana X 1 4 X X 4 0 X X 0 
Guinée X 3 3 X X 3 1 X X 0 
Guinée-Bissau X 2 3 X X 1 0 X X 0 
Guinée-Équatoriale X 3 :! X X 2 1 X X 0 
Ken a 187 15 49 88 11 0 23 X X 
Lesotho X 2 1 X X 1 2 X 8 1 
Liberia 62 2 3 29 38 4 1 18 X 0 
Libye X 1 2 X X 0 0 X X 0 
Madagascar 252 197 10 66 144 143 0 38 40 10 
Malawi 124 6 0 55 69 3 0 31 X 0 

Mali 16 1 3 X 0 X X 0 
Maurice 11 8 6 19 0 0 0 0 X 0 
Mauritanie X 1 3 X X 0 0 X X 0 
Maroc X 8 1 X X 1 0 X X 1 
Mozambi ue X 5 6 X 62 1 15 X 1 

Namibie X 26 2 X 32 1 1 7 102 5 
Niger X 0 0 X X 0 0 X X 0 
Nigéria > 135 7 3 0 > 109 , 0 0 260 0 
Ouganda 149 2 0 53 50 1 0 18 291 X 
Ré . Centrafricaine X 0 1 X X 0 0 X X 0 

Rwanda X 1 0 X X 0 0 X X 0 
Sénégal X 1 6 X X 1 0 X 83 0 
Sierra Leone X 1 3 X X 2 0 X X 0 
Somahe 193 48 2 49 27 3 0 7 X 1 
Soudan X • 6 2 X X 1 0 X X 0 

Swaziland 102 1 2 85 40 0 1 33 40 0 
Tanzanie 245 56 4 55 121 43 0 27 X X 
Tchad X 1 X X 0 0 X X 0 
Togo X 1 X X 3 0 X X 0 
Tunisie X 1 X X 0 0 X X 0 

Zaïre X 33 X X 53 0 X X 
Zambie X 2 1 X 83 1 0 20 X 
Zimbabwe 153 2 0 46 120 3 0 36 112 

EUROPE X X X X X X X X X X 

Albanie 31 0 2 22 13 0 0 9 39 1 
Allemagne 12 0 0 20 0 0 6 71 4 
Autriche 14 0 0 20 0 0 10 60 2 
Biélorussie 8 0 0 10 0 0 4 X 0 
Bel i ue 8 0 0 17 0 0 12 X 1 

Bosnie-Herzégovine X 0 X X X 0 X X X X 
Bulgarie 33 0 1 15 17 0 0 8 X 1 
Danemark 5 0 0 3 14 0 0 9 41 1 
Espagne 53 9 4 15 X 0 3 X 98 13 
Estonie, Ré 5 0 0 3 11 0 0 7 30 

Fédération russe X X 3 X X X 0 X X 
Finlande 5 0 0 2 5 0 0 2 66 
France 32 0 2 9 32 3 2 9 53 
Grèce 51 3 4 22 15 0 1 6 98 17 
Hon rie 15 0 0 7 17 0 0 8 X 1 

Irlande 1 0 0 1 3 0 0 2 25 
Islande 0 0 0 0 0 0 0 0 7 
Italie 40 0 3 13 34 7 9 11 45 
Lettonie, Rép. 7 0 0 4 13 0 0 7 109 
Lithuanie, Ré . 7 0 0 4 13 0 0 7 X 1 

Macédoine, anc. réJ.1. yougoslave X 0 X X X 0 X X X X 
Moldavie, Rép. 9 0 0 6 13 0 0 9 82 2 
Norvège 5 0 0 2 5 0 0 2 X 2 
Pays-Bas 7 0 0 5 16 0 0 10 X 
Pol ne, Ré . 9 0 0 3 18 0 0 6 X 
Portugal 29 2 0 14 17 0 1 8 28 9 
Rép. croate X 0 X X X 0 X X X X 
Rép. tchèque X 0 0 X X 0 0 X X 2 
Roumanie 25 0 1 9 19 0 0 7 87 3 
Ro aume-Uni 8 0 0 3 7 0 0 2 38 2 

Slovaquie, Rép. X X 0 X X X 0 X X 2 
Slovénie, Rép. 21 0 0 17 X 0 2 X X 0 
Suède 6 0 0 2 25 2 0 7 50 2 
Suisse 14 0 0 9 13 0 1 8 X 3 
Ukraine 19 0 0 5 18 0 0 5 48 3 
Yougoslavie, Rép. féd. X X X X X X X X X X 
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Table de données 11.3 suite 

Re !lies AmE!hlbiens N° total d'esp. de 
Nombre total d'es~es connues N° d'espèces Nombre total d'espèces connues N° d'espèces ~Isson d'eau douce 

Tt es Esp. Esp. par 10 000 Tles Esp. Esp. par 10 000 Ttes Esp. 
espèces endémiques menacées km' espèces endémiques menacées km' espèces menacées 

AMERIQUE DU NORD ET CENTRALE X X X X X X X X X X 

Elelize 107 2 5 81 32 1 0 24 63 0 
Canada 41 0 0 4 41 0 0 4 1n 20 
Costa Rica 214 36 7 125 162 34 1 95 130 0 
Cuba 102 80 8 46 41 42 0 19 28 0 
El Salvador 73 4 6 57 23 0 0 18 16 0 

États-Unis 280 71 23 29 233 146 16 24 822 174 
Guatemala 231 18 9 105 99 28 0 45 220 0 
Haïti 102 29 6 73 46 23 2 33 16 0 
Honduras 152 12 7 68 56 16 0 25 46 0 
Jamai ue 36 26 10 35 21 21 4 20 6 0 

Mexique 687 368 18 120 285 179 3 50 384 98 
Nicaragua 161 5 7 69 59 2 0 25 50 0 
Panama 226 25 7 116 164 21 0 84 101 0 
Rép. dominicaine 105 22 8 62 35 15 1 21 16 0 
Trinité-et-Tobago 70 2 5 87 26 2 0 32 76 0 

AMERIQUE DU SUD X X X X X X X X X X 

Argentin~ 220 64 34 145 45 5 23 410 1 
Bolivie 208 17 4 44 112 26 0 24 389 1 
Brésil 468 1n 10 51 502 349 1 54 X 8 
Chili 72 33 18 17 41 30 20 10 44 27 
Colombie 584 106 12 122 585 208 0 123 X 3 

Équateur 374 114 12 124 402 160 0 133 706 0 
Guyana X 2 X X 13 0 X X 0 
Paraguay 120 3 35 85 3 0 25 X 0 
Pérou 298 95 7 60 315 122 0 63 X 0 
Surinam 151 0 5 60 95 8 0 38 300 0 

Uruguay X 1 0 X X 4 0 X X 
Venezuela 259 57 10 58 199 116 0 45 X 
ASIE X X X X X X X X X X 

Afghanistan, Rép. islam 103 4 0 26 6 1 0 2 84 0 
Arabie saoudite 84 4 2 14 X 0 0 X 8 0 
Arménie 46 1 2 32 6 0 0 4 X 0 
Azerbaïdjan 52 0 1 26 8 0 0 4 X o · 
Ban ladesh 119 1 17 49 19 0 0 8 X 0 

Bhoutan 19 2 1 11 24 0 0 14 X 0 
Cambodge 82 1 7 32 28 0 0 11 >215 4 
Chine 340 74 8 35 263 154 1 27 686 16 
Corée, Ré 25 3 0 12 14 2 0 7 130 0 

Corée, Rép. dém. pop. 19 1 0 8 14 0 0 6 X 0 
Émirats arabes unis 37 1 2 18 X 0 0 X 5 0 
Géorgie, Rép. 46 0 5 24 11 0 1 6 X 0 
Inde 389 185 21 57 197 120 3 29 X 2 
Indonésie 511 298 16 90 270 109 0 48 X 65 
Iran, Rée. islam. 164 26 6 30 11 5 0 2 269 2 

Iraq 81 1 0 23 6 0 0 2 X 2 
lsraêl X 1 4 X X 0 0 X 26 0 
Japon 66 27 10 20 52 41 11 ·16 186 10 
Jordanie X 0 0 X X 0 0 X 26 0 
Kazakhstan, R~. 37 0 0 6 10 0 0 2 X 1 

Koweït 29 0 2 24 2 0 0 2 X 0 
Kirghizie, ~ép . X X 0 X X X 0 X X 1 
Lao, Rép. dém. pop. 66 1 3 23 37 1 0 13 244 3 
Liban X 2 1 X X 0 0 X X 0 
Mala~ia 268 68 10 85 158 57 0 50 449 4 

Mongolie 21 0 0 4 8 0 0 2 70 0 
Myanmar 203 38 11 51 75 10 0 19 X 1 
Népal 80 3 8 33 36 9 0 15 120 0 
Oman 64 9 4 23 X 0 0 X 3 2 
Ouzbékistan, Rée. 51 0 0 15 2 0 0 1 X 0 

Pakistan 172 21 41 17 3 0 4 156 0 
Philippines 190 153 62 63 55 2 21 X 21 
Singapour X 0 X X 0 0 X 73 0 
Sri Lanka 144 75 n 39 21 0 2t 65 19 
S rie , Ré . arabe X X X X X 0 X X 0 

Tadjikistan, Rép. 38 0 16 2 0 0 1 X 0 
Thailande 298 35 11 81 107 17 0 29 >600 11 
Turkménistan, Rép. 80 2 0 22 2 0 0 1 X 1 
Turquie 102 4 10 24 18 2 3 4 >152 18 
Viêt-nam 180 39 8 57 80 27 1 25 X 2 
Yémen, Ré 77 31 2 21 X 1 0 X 5 0 

OCEANIE X X X X X X X X X X 
Australie 748 596 42 83 205 188 20 23 216 54 
Fidji 25 11 6 20 2 2 0 2 X 0 
Nouvelle-Zélande 40 36 12 13 3 3 3 1 29 6 
Papouasie-Nouvelle-Guinée 280 n 7 79 197 115 0 58 282 49 
Salomon (iles) 6t 10 6 43 17 9 0 12 X 0 

Source : World Conservation Monitoring Centre. 

Notes : a. Chiffres normalisés suivant courbe espèces-superficie. Chiffras sur espèces menacés sont de 1993. 
Totaux mondiaux et régionaux comprennent ceux de pays absents de cette liste. 
X • non disponibHI . Pour informations complémentaires, voir Sources et notes techniques. 
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Table de données 11.4 Biodiversité marine 

MONDE 
AFRIQUE 
Algérie 
Afrique du Sud 
Angola 
Bénin 
Cameroun 
Cap-Vert 
Congo 
Côte d'ivoire 
Djibouti 
Égypte 

Érythrée 
Gabon 
Gambie 
Ghana 
Guinée 
Guinée-Bissau 
Guinée-Équatoriale 
Kenya 
Liberia 
Ub e 
Madagascar 
Mau lice 
Mauritanie 
Maroc 
Mozambique 
Namibie 
Nigéria 
Sénégal 
Seychelles 
Sierra Leone 
Somalie 
Soudan 
Tanzanie 
Togo 
Tunisie 
Zaîre 
EUROPE 
Albanie 
Allemagne 
Belgique 
Bosnie-Herzégovine 
Bul arie 

Croatie, Rép. 
Chypre 
Danemark 
Espagne 
Estonie, Rép. 

Fédération russe 
Finlande 
France 
Grèce 
Irlande 

Islande 
Italie 
Lettonie, Rép 
Lithuanie, Rép. 
Norvège 

Pays-Bas 
Pologne, Rép. 
Portugal 
Roumanie 
Slovénie, Rép. 

Suède 
Ukraine 
Royaume-Uni 
Yougoslavie, Rép. féd . 

AMERIQUE DU NORD ET CENTRALE 
Antigua et Barbuda 
Barbade 
Belize 
Canada 
Costa Rica 
Cuba 
Dominique 
El Salvador 
États-unis {c) 
Guatemala 
Haïti 
Honduras 
Jamaîque 
Mexique 
Nicaragua 

Panama 
Rép. dominicaine 
Trinité-et-Tobago 

Long. 
des côtes 

(km) 

X 

X 

1183 
2 881 
1600 

121 
402 

965 
169 
515 
314 

2 450 

2 234 
885 

80 
539 
346 

274 
296 
536 
579 

1 770 

4 828 
177 
754 

1 835 
2 470 

1489 
853 
531 
491 
402 

3 025 
853 

1 424 
56 

1143 
37 

X 

418 
2389 

64 
20 

354 

5 790 
648 

3 379 
4 964 
1 393 

37 653 
1126 
3 427 

13 676 
1 448 

4 988 
4 996 

531 
108 

5832 

451 
491 

1 693 
225 

32 

3 218 
2 782 

12 429 
199 

X 

153 
97 

386 
90908 

1 290 

3 735 
148 
307 

19 924 
400 

1 771 
820 

1 022 
9330 

910 

2 490 
1 288 

362 

Maritime (000 km2) 

Plat. conl Zone 
jusqu'à 200 m économique 

profond. exclusive 

X X 
X X 

14 137 
143 1 553 
67 606 
X 27 

11 15 

X 789 
9 25 

10 105 
X 6 

37 174 

X X 
45 214 
X 20 

21 218 
38 7 1 

X 
X 

14 
20 
84 

180 
92 
44 
62 

104 

X 
46 
32 
X 

26 

61 
22 
41 

1 
51 

1 

X 

5 
41 

3 
X 

12 

X 
7 

69 
170 

X 

X 
56 

148 
25 

126 

134 
144 

X 
X 

103 

85 
28 
39 
24 
X 

155 
X 

492 
X 

X 

X 
0 
X 

2 903 
16 

X 
X 

18 
1 871 

12 

11 
54 
40 

442 
73 

57 
18 
29 

151 
283 
118 
230 
338 

1 292 
1183 

154 
278 
562 

X 
211 
206 

1 349 
156 

783 
92 

223 
2 

86 
1 

X 
12 
50 

3 
X 

33 

X 
99 

1 464 
1 219 

X 

X 
96 

3 493 
505 
380 

867 
552 

X 
X 

2 025 

85 
29 

1 774 
32 
X 

155 
X 

1 785 
X 

X 

X 
167 

X 
2 939 

259 

363 
20 
92 

9 711 
99 

161 
201 
298 

2 851 
160 

307 
269 

77 
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Superficie Nb total d'esp. marines 
côtières connues {a} 

Mammifères 
Poisson Tortues Total Menacées 

X 56 15 

X 

X 
X 
X 
X 
X 

108 
X 
X 
X 
X 

X 
X 
X 
X 
X 

X 
X 
X 
X 
X 

X 
313 

X 
X 
X · 
X 
X 
X 

379 
X 

X 
X 
X 
X 
X 
X 

X 

X 
X 
X 
X 
X 

X 
96 
X 
X 
X 

X 
X 
X 
X 
X 

X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 

X 
X 
X 
X 
X 

108 
270 

X 
X 
X 

320 
105 

X 
X 
X 

272 
X 

340 
X 
X 
X 

269 
487 

X 

X 
2 
5 
X 
3 

3 
3 
2 
2 
3 
2 
3 
2 
5 
2 

5 
2 
3 
4 

4 
X 

4-5 
3 
5 

1 
X 
5 
2 
3 

2 
2 
4 
3 

X 

X 
X 
X 
X 
X 
X 
2 
X 
X 
X 

X 
X 
X 
1 
X 

X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 

X 
X 
X 
X 
X 

3 
1 
3 
X 
4 

4 
3 
6 

2-3 

X 

X 
9 
3 
2 
2 

X 
2 
2 
2 
2 

2 
2 
2 
2 
2 

2 
2 
2 
2 
X 

2 
X 

2 
2 
3 
X 
2 

X 

X 
3 
2 
X 
1 

X 
X 
3 
2 
X 

17 
3 
3 
X 
3 

4 
X 
X 
X 
9 

3 
2 
2 
X 
X 

4 
X 
3 
X 
X 

X 
X 
X 

15 
X 

X 
X 
X 

17 
X 
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Table de données 11.4 suite 

Maritime (000 km') Superficie Nb total d'esp. f!Uirlnes Habitats marins protégés 
Long. Plat. cont. Zone côtières connues {a} Habitats marins Sites 

des côtes jusqu'à 200 m économique Mammifères (000 hectares) Superficie priorité rég. 
(lem) profond. exclusive Poisson Tortues Total Menacées Mangroves Récifs coral. Nombre (ha) {b} {nombre) 

AMERIQUE OU SUD X X X X X X X X X 41 X 10 

Argentine 4 989 796 1165 X X 7 0 NP NP 4 X 0 
Brésil 7 491 769 3168 X 5 4 1 250-1 012 p 15 1 665 552 5 
Chili 6435 27 2,288 X 1 11 2 NP p X X X 
Colombie 2 414 68 603 X 5 2 1 358-501 p 8 192 606 
Éguateur 2 237 47 1159 419 3 3 0 162-182 p 4 16 070 101 

Guyana 459 50 130 X 4 2 1 80-150 X X X X 
Pérou 2 414 83 1 027 X 2 5 1 5-6 X 2 X 1 
Suriname 386 X 101 X 5 2 1 115 X X X X 
Uruguay 660 57 119 X X 4 0 X X X X X 
Venezuela 2800 88 364 X 3 2 1 250-674 p 8 619 561 0 

ASIE X X X X X X X X X 292 X 12 

Arabie saoudite 2510 78 186 X 2 3 20 p 2 60200 0 
Azerbaïdjan X X X X X X 0 0 X X X 
Bahrein 161 5 5 133 X 3 X p X X X 
Bangladesh 580 55 77 X 3 4 410 NP X X X 
Brunei 161 X X X 3 7 NS 4 3 780 0 

Cambodge 443 X 56 X 2 4 1 10 p X X X 
Chine 14 500 870 1 356 X 1 4 1 20 p 41 X 0 
Corée, Rép. 2 413 245 X X X X X X X 6 338 130 0 
Corée, Rép. dém. pop. 2 495 X 130 X X X X X X X X X 
Émirats arabes unis 1 448 59 59 X X 3 1 3 p X X X 

Géorgie, Rép. 310 X X X X X X NP NP X X X 
Inde 12700 452 2015 X 5 4 1 357 p 11 276 042 4 
Indonésie 54 716 2 777 5409 X 5 4 1 4 251-4 254 p 30 3 739 353 2 
Iran, Rép. islam. 3180 107 156 X 2 4 2 24 p 1 160 0 
Ira 58 1 1 X X 3 X X X X X 
lsraêl 273 4 23 X 1-2 2 X p 3 1 073 
Japon 13685 481 3881 X 3 9 1 p p 113 X 0 
Jordanie 26 X 1 X X X 1 X p X X X 
Kazakhstan, Rép. 2909 X X X X X 1 NP NP X X X 
Koweit 499 12 12 100 1-2 3 1 X p X X X 

Liban 225 4 23 X X X X X X X X X 
Malaysia 4 675 374 476 X 4 630-641 p 21 X 2 
Myanmar 3060 229 510 X 4 518 p X X X 
Oman 2092 61 562 X 3 2 p 5 33600 0 
Pakistan 1 046 55 319 X 3 262-283 X X X X 

Philippines 22 540 178 1 786 -2 OO 4 1 232-400 2700 19 X 1 
Qatar 563 24 24 X 1-2 X X p p X X X 
Singapour 193 0 0 292 X 3 1 1 p 1 87 0 
Sir Lanka 1 340 27 517 X 5 3 1 9 p 4 X 0 
S~rie, Rée. arabe 193 X 10 X X X X X X X X X 
Tha"1lande . 3 219 258 86 X 3 4 1 196-269 p 15 486 028 2 
Turkméminstan, Rép. 1 768 X X X X X 1 NP NP X X X 
Turquie 7 200 50 237 X 2 2 1 NP NP 8 358 250 0 
Ouzbékistan, Rép. 420 X X X X X X X X X X X 
Vtêt-nam 3444 328 722 X 2 4 1 p X 2 30 243 1 
Yémen, Rép. 1906 25 584 X 2 2 1 p p X X X 

OCEANIE X X X X X X X X X 301 X 

Australie 25760 2 269 4 496 X 11 1 1 162 p 244 X 7 
Fidji 1 129 2 1 135 407 4 X X 39 p X X X 
Kiribati 1 143 X X X 2 X X p p 1 32100 0 
Nouvelle-Zélande 15134 243 4 833 X X 6 2 20 p 14 X 0 
Papouasie-Nouvelle-Guinée 5 152 X 2 367 665 4-5 3 200 p 6 229 490 0 
Salomon (iles) 5 313 X 1 340 489 4 1 64 p X X X 

Sources : Wor1d Conseivation Monitoring Centre, Great Barrier Aeef Marine Park Authority, Banque mondiale, Union mondiale pour la nature, Bureau des affaires maritimes et du droit de la mer des Nations Unies. 
Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture et autres sources. 

Notes : a. Comprend les poissons observés dans les eaux inténeures, les espèces de tortues nicheuses et les espèces mannes limitées aux habitats côtiers. b. Priorités régionales suivant la définition de The Great Barrier 
Reef Manne Park Authority, de la Banque mondiale et de l'Union mondiale pour la nature. c. Chfffres sur espèces et habitats d'Hawaii ne sont pas compris dans les totaux des Ëtats-Unis. N = négligeable; P =présent; NP= 
non présent. 
Totaux monchaux et régionaux comprennent ceux de pays absents de cette liste. O .. zéro ou moins de la moitié de l'unité de mesure. Pour Informations complémentaires, voirs Sources et notes techniques. 
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Sources et notes techniques 

Table de données 11 .1 
Protection nationale et internationale de 
zones naturelles, 1994 

Source : Protected Areas Data Unit of the 

World Conservation Moniroring Cenrre 

(WCMC), chiffres inédits (WCMC, 

Cambridge, R.-U., août 1995). 

La rubrique Toutes les zones protégées 
regroupe les régions naturelles des cinq 

catégories de gestion (régions d'au moins 

1 000 hectares) de l'Union mondiale pour la 

nature (UICN), anciennement l'Union inter­

nationale pour la conservation de la nature et 

de ses ressoITTces. Les Zones totalement protégées 
sont conservées dans leur état naturel et toute 

activité de prélèvement ·des ressources y est 

interdite. Elles comprennent les trois catégories 

de gestion suivantes : 

Catégorie I. Réserves naturdles intégrales. 

Elles possèdent des écosystèmes exceptionnels 

et représentatifs. L'accès du public y est limité 

à la recherche scientifique et à des fins éducatives. 

Catégorie II. Parcs nationaux et provinciaux. 

Ce sont de relativement grandes superficies 

d'importance nationale ou internationale qui 

ne sont pas physiquement modifiées par 

l'activité humaine. L'utilisation par les 

visiteurs est limitée aux loisirs et à l'étude. 

Catégorie III. Repères. Il s'agit de sites qui' 

possèdent des formations géologiques uniques, 

des plantes ou des animaux particuliers ou 

des habitats inusités. 

Les zones partiellement protégées sont des 

sites qui sont gérés dans des buts précis comme 

les loisirs ou le tourisme ou qui offrent des 

conditions optimales à certaines espèces ou 

colonies fauniques. Un certain prélèvement de 

leurs ressources est permis. Elles comprennent 

les deux catégories de gestion suivantes : 

Catégorie IV Réserves naturelles dirigées 

et refuges fauniques. Il s'agit de sites qui sont 

protégés à des fins précises comme la conser­

vation d'une importante espèce végétale ou 

animale. 

Catégorie V. Paysages terrestres et marins 

protégés. Il s'agit de sites entièrement naturels 

ou de sites qui comprennent des paysages 

culturels (par ex. des rones agricoles qui offrent 

des panoramas particulièrement beaux) . 

Les zones jouissant d 'une protection , 

nationale qui sont données dans la Table 11.1 

ne comprennent pas les sites protégés 

provinciaux ou les sites privés. 
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Les zones protégées d'au moins 1 OO 000 
hectares et de 1 million d'hectares englobent 

toutes les wnes des catégories I-V de l'UICN 

qui entrent dans ces deux groupes. Les totaux 

sont ceux de sites individuels et il est probable 

que certains sites ne forment pas des blocs 

contigus. Les chiffres ne tiennent pas compte 

des wnes protégées agglomérées qui, ensemble, 

pourraient dépasser 1 OO 000 ou 1 million 

d'hectares. 

Les réseaux de protection internationaux 
comprennent habituellement les sites inclus 

dans les réseaux de protection nationaux. Les 
réserves de la biosphère sont des zones 

représentatives d'environnements terrestres 

ou côtiers qui ont été internationalement 

reconnus dans le cadre du Programme sur 

l'homme et la biosphère (PHB) de !'Organi­

sation des Nations Unies pour l'éducation, la 

science et la culture. Elles ont été choisies 

pour leur valeur au plan de la conservation et 

visent à favoriser la connaissance scientifique, 

les compétences et les valeurs humaines qui 

sont nécessaires à l'avancement du développe­

ment durable. Chaque réserve doit contenir 

un écosystème naturel varié d 'une province 

biogéographique spécifique qui sera assez 

grand pour constituer une unité de conserva­

tion efficace. Pour obtenir plus de détails, 

consultez M. Udvardy, A Classification of the 
Biogeographical Provinces of the World (UICN, 

Morges, Suisse, 1975) et le World Resources 
1986, Chapitre 6. Chaque réserve doit aussi 

com prendre une zone cenrrale presque 

intacte qui sera consacrée à la conservation et 

à la reèherche et qui pourra être entourée de 

wnes tamponf dans lesquelles les aménage­

~ents qu territoire traditionnels, la recherche 

expérimentale sur les écosystèmes et la 

réhabilitation de l'écosystème pourront être 

autorisés. 

Les sites du patrimoine mondial sont des 

sites auxquels leurs caractéristiques naturelles 

ou leur valeur culturelle ou l'une et l'autre 

confèrent une «valeur universelle excep­

tionnelle». La table n'inclut que les sites naturels 

et les sites à la fois naturels et culturels. Toute 

partie à la Convention du patrimoine mondial 

peut proposer des sites naturels qui renferment 

des exemples des grandes étapes de l'évolu­

tion de la Terre; d'un important phénomène 

géologique en cours; d 'une formation, d'une 

particularité ou d'un phénomène naturel unique 

ou exceptionnel; ou d'un habitat d'une 

espèce menacée d'extinction. Plusieurs pays 

partagent des sites du patrimoine mondial. 

Appelés sites du patrimoine international, ces 

sites ne sont comptés qu'une fois dans les 

totaux continentaux et mondiaux. 

Toute partie à la Convention relative aux 

zones humides d' importance internationale 

particulièrement comme habitats de la sauvagine 

(Ramsar, Iran, 1971) qui accepte de respecter 

l'intégrité d'un site et de créer des réserves de 

terres humides, peut désigner les terres humides 
d 'importance internationale. 

Table de données 11.2 
Espèces menacées dans le monde :· 
mammifères, oiseaux et plantes 
supérieures, années 1990 

Sources : World Conservation Monitoring 

Centre (WCMC), Biodiverrity Data Sourcebook, 
(World Conservation Press, Cambridge, R.-U., 

1994); WCMC, Global Biodiversity Status of 
the &rth's Living Resources (Chapman and Hall, 

Londres, 1992), et données inédites (WCMC, 

Cambridge, R.-U., juillet 1995). 

Le nombre total des espèces connues comprend 

peut-être des espèces introduites dans 

certains cas. Les données sur les mammifères 

n'incluent pas les cétacés (baleines et marsouins), 

sauf indication contraire. Les espèces d'oiseau 

menacées sont inscrites sous le nom des pays 

où se trouve leur aire de reproduction ou leur 

territoire d'hivernage. Seules les plantes à fleur 

(phanérogames) sont données dans le total 

des plantes supérieures. 
Les espèces endémiques ne comprennent 

que les espèces dont on sait qu'elles ne se 

trouvent que dans le pays en question. Le 

nombre total des espèces végétales endémiques 

comprend pour chaque pays les plantes 

phanérogames, les fougères, les conifères et 

les cycadophyres. 

Les chiffres ne sont pas nécessairement 

comparables d'un pays à l'autre parce que les 

concepts taxonomiques et ]'étendue des 

connaissances varient. D 'ailleurs, pour la 

deuxième raison, le total des espèces et des 

espèces endémiques des pays est peut-être 

inférieur à la réalité. En général , le nombre 

des mammifères et des oiseaux est assez bien 

connu, mais les 'plantes n'ont pas fait l'objet 

d ' inventaires aussi poussés. 

L'Union mondiale pour la nature (UICN) 

classe les espèces menacées en six catégories : 



Menacées. «Taxons menacés d' exrincrion 
er dom la survie esr improbable si les facteurs 
à l'origine de leur condirion ne changent pas.» 

Vulnérables. «Taxons que l'on croie 
suscepribles de passer à la carégorie Menacées 
dans un proche avenir si les facteurs à 
l'origine de leur condirion ne changent pas.• 

Rares. «Taxons dom les popularions 
mondiales ne sont pas acruellemem Menacées 
ou Vulnérables, mais sont à risque.» 

Indérermi nées. :CTaxons donc on saie 
qu'ils sont menacés, vulnérables ou rares sans 
pouvoir préciser dans laquelle des crois 
carégories les placer faure d'informarions.» 

Hors de danger. •Taxons anciennement 
inclus dans l' une des carégories précédentes, 
mais qui sont aujourd'hui considérés hors de 
danger parce les mesures de conservarion 

indiquées ont éré prises ou la lllenace à leur 
survie n'existe plus.» 

Mal connues. «Taxons qui devraient sans 
douce faire partie d'une des catégories précé­
dentes sans que l'on puisse l'affirmer avec 
cerrirude.» 

Le nombre des espèces menacées donné 
pour tous les pays comprend les espèces 
entières des catégories menacées, vulnérables, 
rares er indéterminées, mais exclur les espèces 
introduites, les espèces dom la condition esr 
mal connue er celles que l'on saie éreintes. Les 
chiffres sur les espèces animales menacées 
donnés dans les Tables de données 11.2 er 
11.3 reflètent les esrimarions présentées dans 
le document de l'Union mondiale pour la 
nar~re (UICN) : 1994 iUCN Red List of 
Threatened Animais (UIC , Gland, 1993). 
Les chiffres sur les espèces d'oiseaux menacées 
sont fondés sur l'évaluation imernarionale de 
la fau ne ailée qui a éré faire en 1994 er dans 
laquelle on a employé une nouvelle mérho­
dologie d'évaluarion de la menace. L'UICN 
examine acruellemem une version de cerce 
mérhodologie avanr de décider si elle l'adoptera. 

Le nombre des espèces par 10 000 kilomètres 
carrés offre une esrimation relative qui permet 
de comparer des pays de raille différente. La 
relation entre la superficie er le nombre des 
espèces n'éranr pas linéaire (c.-à-d. que le 
nombre des nouvelles espèces diminue avec 
l'augmemation de la superficie échanrillonnée), 
on a érabli une courbe espèces-superficie pour 
normaliser les nombres des espèces. Parranr 
du nombre d'espèces qu'il possède actuellement, 
la courbe prévoir combien un pays en aurait, 
s' il avair une superficie de 10 000 kilomètres 
carrés. Ce nombre esr calculé à l'aide de la 

formule suivante : S = cA•, où S = le nombre 
des espèces menacées, A = la superficie, er c er 
z sont des consrames. La pente de la courbe 

esr déterminée par la constante z qui esr 
d'environ 0,33 pour les grandes superficies 
qui contiennent de nombreux habirars. Cerre 
consranre esr fondée sur des érudes anrérieures 
de la relarion entre les espèces er la superficie. 
En réal iré, la consranre z différerair d'une 
région er d'un pays à l'aurre en raison de 
différences dans la raille de l'habirar des 
espèces (qui rend à êrre plus perire sous les 
rropiques) er de différences dans la diversiré 
des habirars en présence. Un pays rropical 
ayanr une grande variéré d'habirars devrair 
normalement avoir une courbe espèces­
superficie à pente plus marquée qu'un pays 
rempéré présemanr une plus grande homo­
généiré d'habirars parce qu'on y prévoirair un 
plus grand nombre d'espèces er d'espèces 
menacées par uniré de superficie. Les courbes 
espèces-superficie des îles sont aussi à pente 
plus marquée que celles des pays sur un 
continent. Pour l' insranr, il n'existe pas assez 

· de données régionales P'-'Ur estimer la pente 
de la courbe de chaque pays. 

Table de données 11.3 
Espèces menacées dans le monde : 
reptiles, amphibiens et poissons, 
années 1990 

Sources : World Conservarion Monitoring 
Centre (WCMC), Biodiversity Data Sourcebook 
(World Conservation Press, Cambridge, R.-U., 
1994); WCMC, Global Biodiversity Status of 
the Earth's Living Resources (Chapman and 
Hall, Londres, 1992), er données inédites 
(WCMC, Cambridge, R.-U., juiller 1995 er 
janvier 1996). 

On trouvera la définirion de total des 
espèces, d'espèces endémiques er d'espèces 
menacées dans les Noces rechniques de la 
Table de données 11 .2. Les tortues er les 
poissons marins menacés sont exclus des 
toraux des pays. Les nombres des espèces de 
poisson menacées ne comprennent pas environ 
250 espèces d'haplochromines er 2 espèces de 
rilapie des cichlidés du lac Victoria parce qu.e 
l'habirar de ces espèces esr indérerminé. 

Le nombre des espèces par 10 000 kikomètres 
carrés offre une esrimarion relarive qui 
permer de comparer les nombres des espèces 
de pays de différente raille. Pour plus de détails, 
voyez les Notes techniques de la Table de 
données 11.2 

Table de données 11.4 
Biodiversité marine 

Sources : Longueur des litroraux : Nations 
Unies, Bureau des affaires maritimes er du 

Biodiversité 

droir de la mer, données inédites (Nations 
Unies, New York, juin 1989); U.S. Central 
Intell igence Agency, The World Factbook 
1994 (U.S. Governmem Priming Office, 
Washington, D.C., 1994). Zone du plateau 
cominemal jusqu'à 200 mèues de profondeur : 
John P. Albers, M. Devereux Carrer, Allen L. 
Clark et al., Summary Petroleum and Selected 
Minerai Statistics for 120 Countries, lncluding 
Offihore Areas, Geological Survey Professional 
Paper 817 (U.S. Government Priming Office, 
Washington, D .C., 1973). Zone économique 
exclusive : Narions Unies, Bureau des affaires 
maritimes et du droit de la mer, données 
inédites (Nations Unies, New York, juin 
1989). Polynésie française et Nouvelle­
Calédonie : Anthony Bergin , "Fisheries 
Surveillance in the Sourh Pacifie," Ocean & 
Shoreline Management, Vol. 11 (1988), p. 468. 
Données sur les espèces marines : World 
Conservation Monitoring Centre, Biodiversity 
Data Sourcebook (World Conservation Press, 
Cambridge, R.-U. , 1994); Thomas Jefferson, 
Stephen Learherwood, and Marc Webber, 
Marine Mammals of the World (Narions Unies, 
Programme pour l'environnement et Organi­
sation des Nations Unies pour l'alimentation 
et l'agriculrure, Rome, 1993). Aires marines 
protégées : ·Great Barrier Reef Marine Park 
Aurhority, données in'édites (Canberra, 
Australie, 1995); Graeme Kelleher, Chris 
Bleakley, and Sue Wells, eds., A Global Represen­
tative System of Marine Protected Areas, Vol. I, 
(The Great Barrier ReefMarine ParkAuthority, 
La Banque mondiale et l'Union mondiale 
pour la narure (UICN), Washington, D .C. , 

1995). 
Le Bureau des affaires maritimes et du 

droit de la mer des Nations Unies rassemble 
des informations sur les revendications relatives 
aux zones litto(ales des sources suivantes : la 
série législative, le journal officiel et le$ commu­
nications avec le Secrétaire généra l des 
Nations Unies, les revues juridiques et d'autres 
publications. Les revendications des pays 
portant sur les zones maritimes entrent dans 
cinq catégories : eaux territoriales, zone 
contiguë, zone économique exclusive (ZEE), 
zone exclusive de pêche et plateau continental. 
L'étendue du plateau continental jusqu'à 200 
mètres de profondeur et de la zone économique 
exclusive de~ pays bordant la mer esr donnée 
dans la table. Il s'agit de l'étendue potentielle 
et non de l'étendue réelle des ZEE. 

Les principes internationaux reconnus 
autorisent les pays à créer des ZEE jusqu'à 
200 milles marins de leurs côres sur lesquelles 
ils disposent de droits souverains en matière 
d'exploration er d'exploitation des ressources 
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de la mer et de son sous-sol et des ressources 
énergétiques du vent, des vagues et des 
marées. Les pays peuvent aussi revendiquer le 
droit de réguler les études scientifiques, de 
protéger l'environnement marin, et d'aménager 
·des terminaux marins et de créer des îles 
artificielles. Les données sur les ZEE ne reflèrent 
pas les décisions de certains pays comme ceux 
de la Communauté européenne, de gérer 
collectivement les zones de pêche à l' intérieur 
des ZEE à certains endroits. Lorsque les pays 
ont des ZEE qui se chevauchent-comme 
celles des États-Unis et de Cuba, qui ont rous 
les deux des ZEE de 200 milles tout en 
n'étant qu'à 90 milles de distance l'un de 

l'autre-ils doivent s'entendre sur l'emplace­
ment de la ligne de partage qui , souvent, sera 

au milieu. 
Le nombre total des espèces côtières connues 

comprend les poissom observés dans les eaux 
côtières, les tortues-caouane, to rtue verte, 
tortue-luth, chélonidée imbriquée, ridley de 
Kemp et ridley olivacée-<Iui font leur nid le 
long des côtes; et plusieurs catégories 
d'espèces de mammifères : cétacés (baleines, 

marsouins et dauphins) limités aux eaux près 
des côtes, phoques, lions de mer, dugongs, 
lamantins, loutres et ours polai res. 

Les mammifères marins côtiers menacés 

comprennent les espèces entières que l'Union 
mondiale pour la nature juge menacées, 
vulnérables et rares et celles dont l'état est 
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indéterminé. Sont excluses les espèces dont 
l'état est mal connu et celles dont on sait 

qu'elles sont éteintes . On trouvera plus. 
d' info rmaàons sur la classifica tion des espèces 
menacées dans les Notes techniques de la 
Table de données 11 .2. Les coraux et les 
mammifè res marins menacés ne comprennent 
pas un grand nombre d'espèces de cétacés dont 
l'habitat est à l'extérieur des eaux intérieures. 

Seuls deux types d'habitats marins sont 
compris dans la Table de données 11.4 : 
mangroves et récifi coralliens. Les informations 
sur l'étendue des mangroves et des récifs 
coralliens ont été rassemblées par le W CMC 
à partir de nombreuses sources; par conséquent 

les coraux nationaux ne sont pas comparables 
puisque les données portent sur diverses 
années et que leur qualité varie. 

Sous aires marines protégées (AMP) on 
trouve les zones protégées par les pays, zones 
qui ont une co mposante infratidaJe. La 

superficie rotale peut comp rendre les 
portions terres tres des AM P. Certaines de ces 
aires jouissent également d'une protection 
internationale (s ites Ramsar, réserves de la 
biosphère et sires du patrimoine mondial). 
Pour de plus amples info rmations sur la 
class ificatio n des sites pro tégés, voyez les 
Notes techniques de la Table de données 11 .1. 
Les totaux nationaux et régionaux compren­
nent routes les AMP pour lesquelles les 

coordonnées géographiques (laàtude/longitude) 

sont disponibles. Les coraux mondiaux incluent 
aussi 17 sites dans l'Amarcàque et 16 sires 
dont les coordonnées géograph iques n'étaient 
pas disponibles. 

Les données sur les AMP proviennent de 
l'évaluation mondiale faite par la Banque 
mondiale, l'UIC N et T he Great Barrier Reef 
Marine Park Authoriry [Administration du 
parc marin de la Grande Barrière) des aires 
protégées existantes, et des priorités en matière 
de protection future. Les sites régionaux 

prioritaires ont été choisis en fonction de huit 
critères : i) représentativité biogéographique 
(la mesure dans laquelle les sites protègent 
des types d'écosystème autrement sous­

représentés dans le réseau mondial des aires 
marines pro tégées); ii) critères écologiques 
liés à la raille, à l'intégrité et à l' importance de la 
conservation; iii) degré de naturel; iv) impor­
tance économique (par ex. pouponnières 

pour des espèces économiquement imporrantes); 
v) importance sociale, par ex. sires ayant une 
valeur culturelie, historique er éducative; vi) 
importance scientifique; vii) importance inter­
nationale ou nationale (par ex. possibi lité de 
classement comme réserve de la biosphère); 
vi ii) fa isabilité et facili té de créer et de 
maintenir une aire protégée à ce site étant 
donné les pressions existantes et les contraintes 
ges rionnelles et socio-poli tiques. Les sites de 

priorité régionale proposés sont exclus des 
données présentées dans cetre table. 



~ 

12. Energie et équipements 

a hausse rapide de la consommation d'énergie 

de nombreux pays en développement témoigne 
de leur industrialisation croissante. Cette 

tendance est à son tour reflétée par l'utilisation 
_. .. _,.mondiale de l'énergie, aussi en hausse. Cepen­

dant, produire plus d'énergie pour répondre à la demande 

plus forte engendre souvent d'autres problèmes dans les 

pays en développement. Il leur faut trouver les énormes 

sommes que requiert l'aménagement des installations de 

production d'énergie sans priver de capitaux les autres 

volets essentiels de leur développement et affronter une 

pollution plus grande et les autres formes de dégradation 

de l'environnement associées à l'énergie. 

Les mesures politiques à prendre pour régler ces problèmes 
sont bien connues, mais il n'est pas toujours facile de les 

appliquer. La privatisation des systèmes de production par 

exemple est un moyen de résoudre le financement et les 

pays y ont de plus en plus recours. Favoriser une meilleure 

utilisation de l'énergie - en éliminant les subventions 

par exemple et en créant une infrastructure à meilleur 

rendement énergétique - peut réduire le financement 

nécess~re et la pollution. Imposer une taxe sur la pollution 

et faciliter l'utilisation des meilleures technologies 

disponibles - pour les équipements ayant besoin d'une 

alimentation énergétique comme les automobiles, les 

aciéries et les installations de production d'énergie comme 

les centrales électriques - peuvent aider à réduire le 

fardeau que la production d'énergie fait peser sur l'environne­

ment local et régional. Il serait possible de faire beaucoup 

plus avec ces politiques pour réduire les problèmes liés à la 

production d'énergie tant dans les pays développés que 

dans les pays en développement. Le problème n'est pas de 

ne pas savoir quoi faire, mais plutôt de rassembler la volonté 

politique et de constituer les compétences administratives 

pour le faire. Le taux auquel augmente la production 

d'énergie doit inciter à accorder une plus grande attention 

à ces politiques. 

Cependant, même avec des politiques éclairées en place, 

la consommation d'énergie dans les pays en développe­

ment, et par conséquent dans le monde entier, augmentera 

sans doute substantiellement dans les prochaines décennies. 

C'est la conclusion à laquelle arrivent trois études sur la 

demande d'énergie future. En outre, ce sont les sources 

d'énergie fossiles - charbon, pétrole et gaz naturel -

que fourniront le gros de l'augmentation de la production. 

Ces prévisions, si elles se réalisent, signifient que les 

émissions mondiales de gaz à effet de serre augmenteront 

substantiellement elles aussi et accroîtront beaucoup le 

risque qu'elles aient un effet sur le climat. Il faudra finalement, 

pour éliminer ce risque, opérer la transition vers des sources 

d'énergie non fossiles, donc l'énergie solaire et éolienne -

toutes deux renouvelables - offrent les meilleures 

possibilités à long terme. 

Ce chapitre étudie les tendances actuelles en matière 

d'énergie, examine les études sur la demande d'énergie 

future et les possibilités d'approvisionnement en énergie 

renouvelable ainsi que les limites potentielles tant environne­

mentales que géologiques à la production d'énergie. Le 

Chapitre 14, «Atmosphère et climat », envisage les consé­

quences environnementales pour le monde des tendances 

présences et futures abordées dans ce chapitre. 
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Figure 12.1 Consommation totale 
d'énergie, 1973-1993 
(exajoules) 
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Source : Division de statistique des Nations unies, Annuaire des 
statistiques de l'énergie 1993 (ONU, New York, 1995). 

Note : Les pays de l'OCDE sont membres de !'Organisation de 
coopération et de développement économiques. 

PRODUCTION ET CONSOMMATION 
D'ÉNERGIE 

La longue tendance à la hausse de la production et de la 
consommation d'énergie commerciale s'est maintenue 
jusqu'à la fin de 1993, la dernière année pour laquelle 
nous avons des chiffres. La production mondiale d'énergie 
a atteint: en 1993, 338 exajoules (1 exajoule égale 1018 joules 
ou environ 163 millions de barils de pétrole), soit une aug­
mentation de 40 pour cent par rapport à 1973 (voir Table 
de données 12.1). La consommation totale d'énergie s'est 
élevée à 326 exajoules - un bon 49 pour cent de plus 
qu'il y a 20 ans (voir Figure 12. l et Table de données 12.2). 

Cependant, la consommation et la production d'énergie 
présentent des différences nationales et régionales très mar­
quées (voir Figures 12.2 et 12.3). En voici quelques-unes: 

• Les pays de l'Organisation de Coopération et de 
Développement Économiques (OCDE) (1) ont consommé 
plus de la rrioitié de toute l'énergie commerciale en 1993, 
mais n'en ont produit qu'un peu plus du tiers. Ces chiffres 
font ressortir le fait que l'économie de beaucoup de 
pays développés dépend encore lourdement des importa­
tions d'énergie. Les pays de l'OCDE consomment 
environ 30 pour cent plus d'énergie qu'il y a 20 ans (2). 

• La consommation d'énergie a aussi beaucoup augmenté 
pendant une bonne partie des vingt dernières années 
dans les économies de transition, mais les bouleverse­
ments économiques récents l'y ont fait chuter (3) . De · 
1989 à 1992, elle a chuté de 17 pour cent dans l'ex-Union 
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Figure 12.2 Part de la consommation et 
de la production d'énergie, 1993 

A. Consommation 

Pays en transition (ancienne Union 
soviétique et Europe centrale) 18 % 

B. Production 

Pays en transition 
(ancienne 
Union • 
soviétique 
et Europe 
centrale) 19 % 

Pays en développement 29 % 

Pays de l'OCDE 38 % 

Pays en développement 43 % 

Source : Division de statistique des Nations unies, Annuaire des 
statistiques de l'énergie 1993 (ONU, New York, 1995). 

Note : Les pays de l'OCDE sont membres de !'Organisation de 
coopération et de développement économique. 

soviétique et en Europe centrale (4). La demande d'énergie 
de ces pays est inférieure à un cinquième de la demande 
mondiale. 

• En revanche, la consommation d'énergie dans les pays en 
développement s' est accrue rapidement et constamment 
depuis 1973, mais elle est partie d'un niveau de beaucoup 
inférieur à celui du monde développé. Même si elle y a 
presque triplé depuis 1973, elle ne représentait que moins 
du tiers de la consommation mondiale d'énergie en 
1993 en dépit du fait que ces pays aient la plus grande 
part de la population mondiale. 

La consommation d'énergie dans le monde en développe­
ment varie énormément d'une région à l'autre. L'Asie 
(exclusion faite du Japon) par exemple représente 60 pour 
cent de cette consommation et a contribué pour une 
bonne part à la.hausse de la demande d'énergie observée 
dans le monde en développement depuis 20 ans à cause 
de la robuste croissance économique de nations comme la 
Chine, l'Inde, la Corée, la Thaïlande, Taiwan et l'Indonésie. 
Bien que l'Afrique, le Moyen-Orient et l'Amérique latine 
consomment proportionnellement moms d'énergie, la 



croissance de la demande d'énergie y a été très élevée au 
cours des deux dernières décennies. Par exemple, l'Amérique 
latine a plus que doublé sa consommation d'énergie depuis 
1970 malgré l'énorme fardeau de sa dette extérieure. 
Quant à l'Afrique, elle a presque triplé la sienne depuis 
1970, mais sa consommation d'énergie ne représente que 
11 pour cent de l'énergie totale consommée parie monde 
en développement (5) (voir Table de données 12.2). 

Si la consommation totale d'énergie a considérablement 
augmenté dans les pays en développement, leur croissance 
démographique rapide explique que la consommation par 
habitant y reste très faible par comparaison au monde 
développé. Beaucoup de pays en développement ont aug­
menté leur utilisation d'énergie pour tenter de répondre 
aux besoins essentiels de l'industrie et de fournir un 
minimum de services à leur population grandissante. Il n'y 
a donc par conséquent eu qu'une modeste amélioration 
des services énergétiques (par exemple, amélioration du 
chauffage, de la réfrigération, de l'éclairage et du transport). 
Bien que la consommation d'énergie par habitant varie beau­
coup d'un pays à l'autre, elle est malgré tout plus que neuf 
fois inférieure à celle des pays développés en moyenne. 

REsSOURCES ÉNERGÉTIQUES 

Les réserves mondiales d'énergie S?nt aujourd'hui estimées 
être bien supérieu~es à il y a 20 ans malgré l'augmentation 
de la consommation. Les réserves prouvées d'hydrocarbures 
récupérables ont cru de 60 pour cent entre 1973 et 1993 
et celles de gaz naturel de plus de 140 pour cent (6). Si la 
consommation d'énergie se maintenait au niveau actuel, 
les réserves prouvées (7) alimenteraient le monde en pétrole 
pour 40 ans, en gaz naturel pour 60 ans et en charbon 
pour beaucoup plus de 200 ans (8). 

Pétrole 
Les réserves de pétrole revêtent une importance parti­
culière étant donné la place centrale qu'occupe ce produit 
dans l'approvisionnement du monde en énergie et dans 
les marchés énergétiques mondiaux. Les combustibles 
liquides - principalement le pétrole - dominent toujours 
la production commerciale mondiale, en représentant 40 
pour cent du total ou quelque 22 milliards de barils par 
année. La dépendance pétrolière varie grandement d'un · 

pays à l'autre, passant de presque 100 pour cent pour 
plusieurs pays africains (par exemple, Burkina Faso, Gambie, 
Sénégal et Sierra Leone) à 35 pour cent pour le Canada et 

Éner~ie et équipements 

Figure 12.3 Différences dans la 
consommation d'énergie commerciale, 
1970-1993 

A. Pays de l'OCDE 

(exajoules) 
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C. Tous les pays en développement 
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Source : Division de statistique des Nations unies (UNSTAT), 
Annuaire des statistiques de l'énergie 1993 (UNSTAT, New 
York, 1995). 
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Encadré 12.1 Production pétrolière : quand plafonnera-t-elle ? 

Les études de la future demande d'énergie 
comme celles dont il a été fait état dans ce 
chapitre se fondent principalement sur les 
fàcreurs économiques; elles excluent l'existence 
de limites physiques aux approvisionne­
ments. Les études des ressources énergétiques 
en revanche prennent en compte et les fàcreurs 
géologiques et les facteurs économiques et 
donnent une perspective différente. 

Il n'y a pas lieu de craindre à court terme 
que l'on manquera de pétrole; la capacité 
de production suffit amplement et, par consé­
quent, les prix du pétrole sont relativement 
bas. Cependant, les ressources du monde 
en pétrole ne sont pas infinies et, un jour, 
la production atteindra un sommet avant 
de décliner. On ne saurait dire quel sera le 
volume rotai de pétrole produit en partie 
parce que la hausse de son prix pourra 
inciter à faire d'autres travaux de prospection 
et rendre possible la récupération du pétrole 
de gisements jugés aujourd'hui marginaux. 
D 'où le débat vigoureux auquel on assiste 
encre les géologues pétroliers, les économistes 
en énergie, les sociétés pétrolières et d'autres 
parties intéressées sur l'ampleur des réserves 
et surtout, sur le moment où la production 
atteindra probablement son sommet. 

Pour compliquer ce genre d'évaluation, 
le gros des ressources en pétrole du monde 
est largement concentré dans quelques pays 
situés, pour la plupart, dans des régions 
politiquement instables (voir Figure 1). 
On ne peut donc exclure la possibilité 
d'événements qui interrompraient provisoire­
menr les approvisionnements. Le trop faible 
investissement dans les installations de 
production des pays producteurs clés risque 
d'avoir un impact plus graduel sur les 
approvisionnements en pétrole du monde 
particulièrement lorsque les décisions touchant 
la production reflètent la politique nationale 
au lieu de la seule demande des marchés. Le 

Figure 1 Réserves prouvées de pétrole, 1969-1994 
(milliards de bari ls) 
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Source : British Petroleum (BP), Statistical Review of World Energy (BP, Londres, juin 1995), p. 3. 
Note : Les augmentations dans les réserves en 1987 et en 1989 étaient le résultat de révisions 

faites dans quelques pays, et non pas de nouvelles découvertes. 

forage de puits et l'aménagement de pipelines 
et de plateformes de navires-citernes exigent 
des capitaux énormes que d'autres secteurs 
s'arrachent dans la majorité des principaux 
pays exportateurs. Il est donc possible que 
la capacité de production mondiale de pétrole 
finisse un jour par accuser un retard par 
rapport à la demande. 

EsTIMATION DES RESSOURCES 

Les géologues pétroliers fixent une li mi te 
minimale et maximale à la quantité de 
pétrole que produira une région. Ils se 
fondent pour ce faire sur les données 
sismiques, sur la connaissance des rypes de 
formations géologiques où le pétrole s'est 
formé à l'origine, sur les forages exploraroires, 
sur les limites de la technologie d'extraction 
et bien sûr sur les fluctuations prévues des 
prix. Forts de leurs estimations, les géologues 

affirment que la production d'une région 
suit habiruellement un certain profil prévisible. 
Elle sera en hausse jusqu'à ce qu'à peu près 
la moitié de la quantité estimée récupérable 
ait été extraite, plafonnera, puis se mettra à 
baisser. La production de pétrole américaine 
a suivi exactement ce profil qui ressemble 
énormément à certaines prévisions fondées 
sur une analyse géologique. Les géologues 
de la Petroconsulrants S.A., firme-conseil 
de Genève (Suisse), qui recueille des données 
sur le pétrole dans le monde et les analyse, 
soutiennent que la production mondiale de 
pétrole aura, elle aussi, un profil semblable. 

Petroconsultants a produit un modèle 
de tarissement de la ressource à l'aide de sa 
base de données mondiales. Il envisage 
quatre scénarios de la demande et du prix 
en partant de l'hypothèse de base que la 
production plafonnera entre 1998 et 2002 
et amorcera ensuite une chute (1 ). Les estima-

17 pour cent pour la Chine. Le pétrole domine le commerce 
international de l'énergie parce qu'il est facilement 
transportable. 

mondiale, laissant les réserves totales pratiquement 

inchangées (1 1) (voir Encadré 12.1, Figure 1). Sur le plan 

régional toutefois, les réserves ont décliné dans beaucoup 

de pays grands consommateurs d'énergie. Par exemple, les 

réserves de l'ex-Union soviétique ont chuté de 10 pour 

cent entre 1984 et 1994 (12) (13). En fait, les gisements de 

pétrole très riches de la Fédération russe sont épuisés entre 

60 et 90 pour cent, ce qui explique en partie les récentes 

diminutions de production (14). Aux États-Unis, les réserves 

ont décliné de 14 pour cent entre 1984 et 1994 (1 5). 

Les réserves de pétrole mondiales estimées ont augmenté 
au cours de la dernière décennie (hausse de 43 pour cent 
entre 1984 et 1994) principalement à cause de réévaluations 
substantielles en 1987 et en 1989 des réserves du Moyen­
Orient où plus de 65 pour cent du pétrole mondial se trouve 
(9) (10). Cependant, depuis 1989, la découverte de nouveaux 

gisements, comme les majorations et révisions des volumes 
des gisements existants ont largement égalé la production 
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cion convemionnelles sicuem le sommer 
de la produccion à une, voire deux décennies 
d'aujourd'hui, soie encre 2010 ec 2025 (2) (3) (4). 

Deux hypothèses expliquenr la conclusion 
à laquelle Pecroconsulcams esc arrivée. La 
première esc que les escimacions gouverne­
mentales des réserves actuelles, parciculière­
menr celles du Moyen-Orienr, sonr exagérées 
ec incluem peut-être même des réserves qui 
ne som ni économiquemenr ni cechniquemem 
exploitables. La seconde esc que les plus 
imponams gisemenrs one éré découvercs 
(5) (6). Les géologues de Pecroconsulcams 
souciennent aussi que ni le prix du pécrole 
ni le perfeccionnement de la rechnologie 
n'auront sur la prospeccion et la découverte 
de pécrole une influence aussi grande que 
ne le disem les économisces. Par exemple, 
la découverre d'imporrancs gisemems en 
Alaska ec dans la mer du Nord a écé faire 
lorsque les prix écaiem relacivemenr bas. Les 
prix som aujourd'hui relacivement élevés si 
on les compare aux coûcs de la production 
convemionnelle du pécrole, ec pourram 
aucun nouveau gisement imporrant n'a écé 
découven ces dernières années (7) . En outre, 
le principal effec des progrès technologiques 
est d'épuiser la ressource plus rapidement. 
Ainsi, ils rendraient exploitables les gisemems 
en mer en eaux plus profondes, mais 
n'ajouteraient que des réserves secondaires 
à celles que l'on çonnaît déjà. Les rechnologies 
qui permertent de majorer les niveaux 
d' excraccion existent déjà ec la hausse des 
prix du péuole en -généralisera l'utilisation (8). 

À l'opposé, les économistes en énergie 
soutiennenc généralement que des estimations 
ec des prévisions des ressources comme 
celles de Petroconsultams ont trop souvem 
été faites dans le passé et se sont révélées 
fausses. Les prévisions du moment où la 
production plafonnera om constammem 

écé révisées pour le repousser plus loin dans 
l'avenir (9). Dans les années 1940 par 
exemple, le péuole brut récupérable était 
escimé à environ 600 milliards de barils. 
Aujourd'hui, ce chiffre acceint 2 300 milliards 
de barils dans certaines prévisions (10). 

Dans le passé, le prix élevé du péçrole a 
abouti à la découverce de nouveaux 
gisements et à la hausse de la production. 
Ainsi, après l'embargo sur le péuole de 
1973, les pays non membres de 
!'Organisation des pays exportateurs de 
pétrole om augmemé leur production. 

Quand la production du péuole - qui 
représente 40 pour cent de l'énergie con­
sommée dans le monde - plafonnera, cela 
ne signifiera pas que le monde sera sur le 
poim de manquer de combuscibles dérivés 
du pétrole. On cominuera à produire du 
pétrole pendanc encore de nombreuses 
décennies, mais à un rythme qui se 
ralentira. D'autres combustibles combleront 
le vide -par exemple le gaz nacurel ou le 
charbon dom les réserves som énormes, les 
huiles lourdes et le bitume qui pourraic 
servir à produire des produits liquides ou 
gazeux à substituer au pécrole brut (11 ). 

Cependant, l'incapacité des producteurs de 
péuole de répondre à route la demande 
entraînera probablemem une hausse 
subscamielle des prix du péuole ec peut-êcre 
du prix de coures les formes d'énergie. Une 
relie évencualicé risque d'avoir de grandes 
répercussions sur les systèmes de transporc 
qui aujourd'hui dépendem largement des 
combuscibles pécroliers et d' imposer aux 
pays en développement de s'industrialiser à 
une époque où l'énergie sera coûteuse 
comrairemem au XX:< siècle où l'énergie a 
généralemenr coûcé peu. C'esc à cause de 
conséquences éventuelles comme celles-là 
que la déterminacion du moment où la 
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produccion péuolière arceindra son sommer 
suscite cane d'intérêc et esc l'objet d'un 
débac si intense. 
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Combustibles solides 

Les combustibles solides (par exemple, charbon, lignite et 

tourbe) sont relativement abondants et forment une bonne 

part des diverses sources d'énergie du monde, atteignant 

jusqu'à 27 pour cent de la production commerciale totale 

d'énergie. Ils sont presque toujours consommés par les pays 

qui les produisent en raison du coût de leur transport. En 

Chine et en Inde, les combustibles solides dominent la 

production énergétique commerciale, formant environ 

trois quarts de leur production combinée. Étant donné le 

rapide essor économique que connaissent ces deux pays et 

leurs considérables ressources houillères, on s'attend que 

la consommation de charbon croîtra particulièrement vite 

en Asie au cours des prochaines décennies (16). 

Gaz naturel 

Actuellement, le gaz naturel est le combustible fossile dont 

la consommation connaît la croissance la plus rapide. Elle 

atteint 23 pour cent de-l'énergie commerciale mondiale et 

sa production a augmenté de plus de 70 pour cent dans les 

20 dernières années. Si les estimations des réserves mondiales 
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de gaz naturel présentent une forte courbe ascendante, il 
n'en reste pas moins que les réserves.prouvées de gaz sont 
inférieures à celles du pétrole. C'est en Russie que se trouvent 
les plus grandes réserves de gaz naturel, qui totalisaient 
48 160 milliards de m~tres cubes en 1993. Ce chiffre repré­
sente environ le tiers du total mondial et dépasse plus que 
dix fois les réserves des États-Unis. Il en existe aussi d'impor­
tantes réserves au Moyen-Orient (voir Table de données 12.3). 

Autres sources d'énergie 
Les grandes usines hydroélectriques et les usines d' électri­
cité nucléaires sont les plus importantes sources d' électri­
cité primaire - électricité provenant de sources autres que 
les centrales fonctionnant au combustible fossile. En 1993, 
l'électricité primaire représentait juste plus de 10 pour cent 
de toute la consommation d'énergie commerciale. :Lélectri­
cité nucléaire formait le gros de ce chiffre (70 pour cent), 
suivie de l'électricité hydraulique (25 pour cent). Taures 
les autres sources d'électricité (géothermique, éolienne et 
solaire) ne fournissaient qu'.environ 5 pour cent de l'électricité 
pnma1re. 

On estime que la production d'électricité nucléaire 
augmentera légèrement de 1995 à 2010 à mesure que les 
centrales en construction et celles prévues entreront en 
service (17). Au taux actuel de consommation, les réserves 
d'uranium pourront encore alimenter les réacreu"rs pendant 
environ 41 ans (18) . Les réserves prouvées d'uranium ont 
décliné récemment principalement en raison de la fer­
meture de mines après l'effondrement des prix attribuable 
à une offre excessive (19). 

D EMANDE D'ÉNERGIE FUTURE 

Au fil des années, la demande d'énergie a augmenté avec 
la croissance de !'économie et de la population mondiales. 
Ainsi, au cours des 50 dernières années, l'économie mondiale 
a cru par un facteur de cinq, la population mondiale a doublé 
et la consommation mondiale d'énergie a triplé. Ces ten­
dances se maintiendront-elles pendant les 50 prochaines 
années? 

Prévoir de combien augmentera la demande d'énergie 
au cours des prochaines décennies et comment on y 
répondra - combinaison de pétrole, de gaz, de charbon, 
de nucléaire et de ressources renouvelables - est essentiel 
aux décideurs publics et à !'entreprise privée. Établir des 
politiques énergétiques (subventions gouvernementales ou 
taxes sur l'énergie, par exemple), déterminer les priorités de 
recherche et développement en matière d'énergie et prévoir 
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le risque d'un changement climatique attribuable à l'accu­
mulation des gaz à effet de serre exigent une évaluation 
réaliste de !'évolution de la demande d'énergie. 

Il n'est guère étonnant que plusieurs institutions nationales 
et internationales travaillent à prévoi~ ce que sera l'utilisa­
tion d'énergie demain. Cette section fait état des travaux 
de modélisation du Conseil mondial de l'énergie (CME), 
de l' Agence internationale de !'énergie (AIE) et de la Energy 
Information Administration du Département américain de 
l'énergie (DOE). Se fondant sur des hypothèses plausibles 
quant aux principaux facteurs déterminants ~e l'offre et 
de la demande - par exemple, future croissance démo­
graphique, future croissance économique, changements 
dans l'efficacité énergétique, innovations technologiques, 
grandeur des réserves connues de combustible et prix de 
l'énergie - ils ont essayé de bâtir un modèle de l'ampleur 
et de la direction du changement en perspective. Cependant, 
aucune de ces organisations ne prétend pouvoir prévoir 
l'avenir avec précision; il faut donc prendre avec u.n grain 
de sel les scénarios qu'elles ont élaborés (voir Encadré 12.2). 

Les scénarios de référence des trois organisations, qui 
s'appuient tous sur les tendances actuelles de la consomma­
tion, prévoient une augmentation substantielle de la con­
sommation d'énergie au cours des 20 à 30 prochaines 
années, malgré de légères différences dans les hypothèses 
de départ concernant la croissance économique et les change­
ments au titre de !'efficacité énergétique. Le scénario du CME 
fait croître la demande de plus de 50 pour cent d' ici 2020. 
Ceux de J'AIE et du DOE, qui s'étendent sur une période 
plus courte, prévoit une augmentation de 34 à 44 pour cent 
d'ici 2010. 

Les trois modèles situent la croissance de la demande en 
Asie et en Amérique latine pour une bonne part (20). Par 
exemple, les prévisions de J'AIE et du DOE font doubler 
la consommation d'énergie en Asie de 1990 à 2010 et la 
font croître de 50 à 77 pour cent en Amérique latine pour 
la même période (2 1) (22). :Lénorme augmentation de la 
consommation en Asie s'explique dans une grande mesure 
par le maintien de la poussée économique en Inde, en 
Chine et en Asie du Sud-Est. En fait, certains observateurs 
pensent même que la demande d'énergie en Asie sera plus 
forte que celle prévue (23). 

Quoi qu'il en soit, les trois modèles prévoient que la 
proportion de !'énergie du monde consommée par les 
pays de l'OCDE - qui a toujours été la plus grande -
continuera de décliner à mesure que les secteurs del' énergie 

se développeront dans les pays en développement au cours 
des prochaines décennies. En 1970, la consommation 
d'énergie des pays hors de l'OCDE ne représentait qu'un 



tiers de la consommation mondiale, mais d'ici 2010, elle 
en représenterait à peu près la moitié (24) (25). 

Les modéliseurs s'attendent que la production de toutes 
les formes d'énergie augmentera pour répondre à la hausse 
de la demande que leurs modèles prévoient. Ils comptent 
que le pétrole demeurera la source d'énergie-dominante 
au cours des trois ou quatre prochain.es décennies, suivie du 
charbon, du gaz, des énergies renouvelables et de l'électricité 
nucléaire. Le gaz naturel et les énergies renouvelables pren­
dront une part plus grande des sources d'énergie au détri­
ment du pétrole et, dans presque toutes les circonstances, 
du charbon. La combinaison exacte des sources d'énergie 
varie considérablement d'un scénario à l'autre et dépend 
aussi du facteur que constitue le soutien vigoureux que les 
gouvernements apP.orteront ou non à des politiques de 
promotion de l'efficacité énergetique et des énergies renou­
velables (voir Encadré 12.2). Quoi qu'il en soit, les combus­
tibles fossiles continuent à fournir au moins. les trois quarts 
de l'énergie consommée dans tous les scénarios, même les 
plus optimistes (26) (27) (28). 

Apport futur des énergies renouvelables 
Presque toutes les projections accordent aux énergies renou­
velables une place petite mais croissante dans le tableau 
global des approvisionnements énergétiques des 30 pro­
chaines années. Cependant beaucoup soutiennent que les 
énergies renouvelables pourraient y occuper une plus grande 
place à condition que les circonstances soient favorables. 

L'utilisation des énergies renouvelables n'est pas nou­
velle. Les biocombustibles traditionnels (non commerciaux) 
comme le bois de feu, le charbon de bois, les déjections 
animales ou la paille répondent déjà à plus de 10 pour 
cent des besoins énergétiques mondiaux et ce pourcentage 
est plus élevé dans les pays en développement bien que 
l'efficacité et la qualité du service soient faibles (29). 

Les grandes centrales hydroélectriques sont également une 
source bien établie d'énergie renouvelable, ayant contribué 
près de 6 pour cent de l'énergie mondiale en 1990 (30). Le 
potentiel de développement de cette source d'énergie demeure 
élevé dans le monde, en théorie du moins, et plus particulière­
ment en Chine, au Brésil et dans l'ex-Union soviétique (31). 

Par exemple, la Chine a un potentiel exploitable connu de 
plus de 2 millions de mégawatts, mais en 1993 la puissance 
installée n'y était que de 60 000 mégawatts (voir Table de 
dqnnées 12.3) . Cependant, l'opposition à l'aménagement 
de grands barrages pour des raisons écologiques et sociales 
croît comme en témoigne la longue controverse au sujet 
du projet chinois des Trois Gorges. 
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À long terme, les énergies renouvelables offrant le plus 
grand potentiel de développement sont les énergies renouve­

lables dites nouvelles, soit l'énergie éolienne, l'énergie géother­
mique, les cultures énergétiques et plusieurs formes d'énergie 

solaire, particulièrement l'électricité solaire produite par 
les photopiles solaires (32). Aujourd'hui, toutes ces énergies 
et d'autres formes d'énergie renouvelàble non tradition­
nelles représentent moins de 2 pour cent des approvision­
nements mondiaux et sans doute les choses en resteront­

elles ainsi si on ne fait pas des efforts importants pour 

promouvoir leur utilisation. Le CME prévoit dans une 

étude en profondeur du sujet que ces énergies ne consti­
tueront qu' environ 4 pour cent des approvisionnements 

énergétiques mondiaux en l'an 2020 si les politiques 

actuelles ne changent pas (33). 

Mais le CME prévoit que ce chiffre pourrait atteindre 

12 pour cent en l'an 2020 si un scénario d'inspiration . 
écologique était adopté, soit un scénario fondé sur l'adoption 

de vigoureuses mesures de conservation de l'énergie et de 

stimulants économiques et réglementaires qui accéléreraient 
la pénétration des énergies renouvelables (34). Pour l'instant 

cependant, ni le secteur public ni le secteur privé ne font 
les investissements qu'il faudrait pour donner une allure 

plus renouvelable à l'avenir énergétique. Même si ces 
investissements se faisaient bientôt, ils n'empêcheraient 

pas les combustibles fossi les de dominer les marchés de 

l'énergie pendant des années encore. Un XXI• siècle 

approvisionné en énergie principalement d'origine fossile 
aura de profondes conséquences sur les futures émissions 

de gaz à effet de serre et sur la possibilité que ne se produise 
un changement climatique important (voir Chapitre 14, 
« Atmosphère et climat »). 

REsTRICTIONS À LA CONSOMMATION 
D 'ÉNERGIE 

Comme les scénarios dont nous venons de parler le montrent, 

la hausse actuelle et prévue de la demande d'énergie 
mond,iale s'appuie sur une poussée assez forte, particulière­

ment dans le monde en développement. Le développe­

ment mondial passe obligatoirement par le développement 
des infrastructures comme les transports, les logements et 

les industries, tous de grands consommateurs d'énergie. La 

croissance rapide de la population mondiale est un second 

facteur tout aussi important du maintien à la hausse de la 

demande d'énergie. 
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Encadré 12.2 Prévoir la consommation d'énergie 

Trois organisations : le Conseil mondial de 
l'énergie (CME), !'Agence internationale 
de l'énergie (AlE) et le U.S. Department of 
Energy (DOE) ont récemment publié leurs 
prévisions de la consommation d'énergie 
pour les prochaines décennies. 

Les trois études se fondent sur la même 
croissance démographique prévue, mais sur 
des hypothèses légèrement différentes quant 
à la croissance économique et à l'améliora­
tion de l'efficacité énergétique (mesurée 
par l' intensité énergétique, soir la quantité 
d 'énergie utilisée par dollar du pro"duit 
intérieur brut). En ourre, les unités géogra­
phiques retenues varient quelque peu d'une 
analyse à l'autre. De petites différences dans 
les hypothèses peuvent donner d'énormes 
différences dans les prévisions régionales et 
mondiales (voir Tableau 1) . 

SCÉNARIOS DU CONSEIL MONDIAL DE 

L'ÉNERGIE 

Le CME, organisation internationale qui a 
pour bur de promouvoir un approvisionne­
ment et une utilisation durables de l'énergie, 
a établi quatre scénarios de la consommation 
d 'énergie jusqu'à 2020 (1). Parce que le 

CME a sollicité l'avis de milliers de 
spécialistes du domaine, ses prévisions 
peuvent être considérées comme une 
opinion consensuelle sur plusieurs impor­
tantes questions relatives à l'énergie. 

Le scénario de référence du CME s'appuie 
sur plusieurs hypothèses : la croissance 
économique sera moyenne; il y aura aug­
mentation substantielle des approvisionne­
ments en gaz naturel , en pétrole et en 
charbon, la Chine produisant le gros des 
quantités additionnelles êle charbon; on 
assistera à une lente croissance de l'énergie 
nucléaire et des « nouvelles » énergies 
renouvelables (solaire, éolienne, énergies 
vertes non traditionnelles et géothermique); 
la planification et la fixation des prix en 
matière énergétique s'amélioreront modéré­
ment; le savoir-faire et la technologie seront 
transférés assez rapidement d 'une nation à 
l'autre er on verra une amélioration assez 
grande de l'efficacité énergétique (2). 

Le scénario de référence prévoit que la 
consommation d'énergie de 1990 à 2020 
augmentera de 54 pour cent, plus des quatre 
cinquièmes de l'augmentation se produisant 
dans les pays en développement (3) . 

Le scénario de référence modifié du CME 

Table 1 Projections de la consommation d'énergie 

Hypothèses du Conseil mondial de l'énergie 

Avec 
Forte Indice modifié Indice motivation 

croissance de référence de référence écologique 

Période de projection 1990-2020 1990-2020 1990-2020 1990-2020 
Croissance économique, 
pourcentage par an Forte Modérée Modérée Modérée 
Pays de l'OCDE 2,4 2,4 2,4 2,4 
Ancienne Union soviétique et 

Europe centrale 2,4 2,4 2,4 2,4 
Pays en développement 5,6 4,6 4,6 4,6 
Monde 3,8 3,3 3,3 3,3 
Pourcentage d'augmentation dans la 

demande mondiale d'énergie sur la 
période de projection 98 84 54 30 

Pourcentage d'augmentation des 
émissions annuelles de dioxyde 
de carbone par rapport à 1990 93 73 42 5 

prévoit que l'efficacité énergétique s'améliorera 
à un rythme un peu plus lent que celui 
prévu dans le scénario de référence (4). Il 
en résulte que la consommation d 'énergie 
en 2020 sera plus élevée de 84 pour cent 
par rapport à 1990 et que les émissions de 
gaz carbonique augmenteront de 73 pour 
cent, montrant à quel point l'effort mondial 
pour accroître l'efficacité énergétique est essen­
tiel à la réduction de la demande d'énergie 
et des émissions des gaz à effet de serre. 

Le CME a aussi établi un scénario 
croissance élevée qui suppose pour les pays 
en développement un eaux de croissance 
économique plus élevé que le scénario de 
référence (5) . Dans ce scénario croissance 
élevée la consommation d'énergie augmente 
de 98 pour cent entre 1990 et 2020 et les 
émissions de gaz carbonique doublent pra­
tiquement, illustrant la relation érroire qui 
existe entre un développement économique 
robuste et une demande en énergie er des 
émissions de gaz carboniques accrues, du 
moins suivant la structure actuelle des 
secteurs énergétiques. 

Le dernier scénario du CME esr le 
scénario écologique qui envisage un monde 
où la demande énergétique augmente peu 

Hypothèses de 
I' Agence internationale 

de l'énergie 

Hypothèses 
selon l'indice 

de référence du 
Contraintes Économies US Department 
de capacité d'énergie of Energy 

1990-2020 1990-2020 1990-2020 

Modérée Modérée Modérée 
2,5 2,5 2,3 

2,1 2, 0,6 
5,3 5,3 2,8-6,18 

3,1 3,1 2,7 

44 34 36b 

42 30 35° 

Sources : 1. Conseil mondial de l'énergie, Energy for Tomorrow's World: The Reafities, the Real Options, and the Agenda for Achievement (Kogan 
Page, Londres, et St. Martin's Press, New York, 1993). p. 76. 2. Agence internationale de l'énergie, Perspectives énergétiques mondiales, 1995 
(Organisation de coopération et de développement économiques, Paris, 1995), pp. 11-18; Table A2, p. 298; Table AS, p. 301; Table A20, p. 321 . 
3. Energy Information Administration, U.S. Department of Energy, International Energy Outlook, 1995, Report No. DOE/EIA-0484(95) (U.S. 
Government Printing Office, Washington, 1995). Table 2, p. 7; Table A 1, p. 79; Table A9, p. 87. 

Notes : 
a. Varie selon la région : Afrique, 2,8 pour cent; Amérique latine, 3,7 pour cent; Moyen-Orient, 3,9 pour cent; Asie, 6, 1 pour cent. 
b. Écart = 22 à 52 pour cent. 
c. Écart= 26 à 47 pour cent. 
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et où l'emploi des meilleures technologies 
énergétiques est généralisé. Il a écé élaboré 
pour illustrer les mesures ambitieuses qu'il 
faut prendre immédiatement pour qu'en 
2020 les émissions de gaz carb.onique soient 
stabilisées à peu près à leur niveau de 1990. 

Ce scénario écologique se fonde sur les 
mêmes hypothèses que le scénario de 
référence quant à la croissance économique 
et démographique, mais suppose de très 
fortes améliorations annuelles de l'efficacité 
énergétique, un transfert massif de tech­
nologies à haut rendement énergétique aux 
pays qui n'en ont pas et, par conséquent, 
une très faible augmentation de la demande 
en énergie dans les pays en développement 
pour les 30 prochaines années. En outre, ce 
scénario prévoie une conversion rapide au 
gaz naturel et aux énergies renouvelables. Il 
aboutit à une consommation d'énergie totale 
qui ne croît que de 30 pour cent entre 1990 
et 2020. Le gaz et les énergies renouvelables 
formant une plus grande part des sources 
d'énergie, les émissions de gaz carbonique 
ne s'élèvent que de 5 pour cent par rapport 
à 1990. Le CME souligne que l'application 
de ce scénario exigerait des changements 
importants et sans précédent dans l'utilisa­
cion de l'énergie et dans les politiques 
énergétiques (6). 

SŒNARIOS DE !!AGENCE INrERNATIONALE 

DE Ù~.NERGŒ 

L'AIE, organisation soeur de !'Organisation 
de Coopération et de Développement 
:Ëconomiques (OCDE), a établi deux 
scénarios qui prévoient la demande en 
énergie jusqu'à 2010. Le premier est un 
scénario de capacité de production insuffisante 
dans lequel la future consommation d'énergie 
suit essentiellement les tendances actuelles 
et la demande de pétrole croissante grève la 
capacité de production mondiale. Le second 
est un scénario d'utilisation rationnelle de 
l'énergie qui pose de grandes améliorations 
de l'efficacité énergétique et l'adoption de 
mesures d'économie d'énergie (7) . 

Le scénario de référence de !'AIE 
(capacité de production insuffisante) part 
de l'hypothèse que la consommation 
d'énergie suivra le même schéma qu'hier, 
que la demande cocale d'énergie croîtra 
plus vite que la production ec qu'on ne 
pourra y répondre aux prix actuels de 
l'énergie. En fait ce scénario prévoit que de 
plus en plus de pétrole proviendra d'un petit 
nombre de pays qui le produiront à Faible 
coût (8). Ce scénario aboutit à une augmen­
tation de 44 pour cent de la consommation 
mondiale d'énergie entre 1992 et 2010 et à 

une augmentation concomitante de 42 pour 
cent des émissions de gaz carbonique par 
rapport à 1990. 

Dans son aucre scénario, J'AIE se penche 
sur les questions que soulèverait l'imposicion 
d'autres améliorations de l'efficacité éner­
gétique aux consommateurs. Dans ce 
scénario, !'AIE, comme le CME, part des 
mêmes prévisions de croissance économique 
et démographique que dans son premier 
scénario. Cependant, elle suppose de plus 
grandes améliorations de l'efficacité énergé­
tique dans la majorité des secteurs économ­
iques (industries, transports, immeubles et 
agricultu(e) , une plus grande utilisation des 
énergies renouvelables et des prix générale­
ment inférieurs pour l'énergie. Ces améliora­
tions, prévoit !'AIE, résulteront de l'adoption 
rapide de nouveaux comportements par les 
consommateurs. Elle proviendra aussi non 
pas tant de la mise au point de nouvelles 
technologies, mais plutôt de l'utilisation de 
technologies à bon rapport coût-efficacité 
qui exiscent déjà (9). 

Selon ce scénario fondé sur l'utilisacion 
racionnelle, la consommation mondiale 
d'énergie croîc de 34 pour cent ec les émissions 
de gaz carbonique d'environ 30 pour cent, 
prouvant à quel point il est difficile de réduire 
la demande d'énergie ec les émissions de 
gaz carbonique, deux facceurs cribucaires 
du développement mondial, même quand 
les consommateurs coopèrent en adoptant 
les meilleures technologies disponibles. Ce 
scénario prévoit que la consommation 
d'énergie des pays de l'OCDE chuterait à 
moins du quarc de la consommacion 
mondiale ( IO). 

PRMSIONS DU U.S. DEPARTMENT OF 

ENERGY 

Les prévisions du DOE sont intéressantes 
parce qu'elles jouent un grand rôle dans la 
planificacion nationale de l'énergie d'une 
nacion qui est parmi les plus grandes 
productrices ec consommacrices d'énergie 
du monde. Au lieu de scénarios différents, 
le DOE présente une gamme de variations 
qui reflète les incertitudes inhérentes aux 
diverses hypochèses et les résultacs que 
donnent ces hypothèses (11). 

Selon les prévisions du DOE, la consom­
macion d'énergie augmente de 36 pour cent 
(à l' intérieur d'une fourchette possible de 
22 à 52 pour cent) de 1990 à 2010. Les 
émissions de gaz carbonique s'élèvent de 35 
pour cent (à l'intérieur d'une fourchecce 
possible de 26 à 47 pour cent) pendant la 
même période (12) . 

Les prévisions du DOE envisageant pour 
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eux une croissance économique plus lente 
que les projections de !'AIE, les pays en 
développement ne représentent que 56 pour 
cent de l'augmentation de la consommacion 
d'énergie pour la période visée - chiffre 
beaucoup plus bas que celui de !'AIE (13). 

Aucune de ces études n'envisage la 
possibilicé d'un grand coup de barre qui 
corrigeraic le cap des scratégies énergétiques 
mondiales, comme un effort international 
concerté pour passer aux énergies renouve­
lables ec aux autres sources d'énergie non 
fossiles. Par exemple, la preuve incontest­
able que les accivicés humaines causent des 
changements climatiques importancs et 
préjudiciables pourrait aboutir à un nouveau 
consensus mondial couchant l'adoption 
d'une convention mondiale renforcée sur le 
climac ec au vasce appui politique d'une 
celle convention. L'application de cerce 
convention pourraic débloquer d'énormes 
sommes à investir dans les sources d'énergie 
alcernacives. Une telle cransicion - encore 
hypothécique mais non invraisemblable -
modifieraic de façon marquée la demande 

de combustibles fossiles. 
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Du point de vue des ressources énergétiques disponibles, 

répondre à cette demande croissante semble tout à fait 

réalisable, au moins pour les prochaines décennies. Il existe 

au monde d'importantes réserves de tous les combustibles 

commerciaux conventionnels, bien que celles de pétrole 

et, dans une moins grande mesure, de gaz naturel fassent 

l'objet d'une certaine controverse (voir Encadré 12.1). En 

outre, les marchés énergétiques mondiaux sont bien 

développés et relativement souples et il existe des combus­

tibles que l'on pourra substituer à ceux qui viendraient à 

manquer. L'augmentation graduelle des prix de l'énergie, 
que l'on prévoit, n'est pas considérée comme un obstacle 

majeur à l'augmentation de la consommation d'énergie. 

Coûts environnementaux 
Il existe cependant d'autres restrictions à une consom­

mation d'énergie toujours plus grande. Les plus importantes 

sont les coûts environnementaux de la dépendance par 

rapport aux combustibles fossiles et, dans une moindre 

mesure, au nucléaire. La production et l'utilisation accrues 

des combustibles fossiles, surtout le charbon - le plus 

abondant - risquent d'avoir de graves conséquences 

locales et régionales. À l'échelle locale, la pollution de l'air 

nuit déjà beaucoup à la santé humaine. Les pluies acides 

et d'autres formes de pollution atmosphérique peuven~ 

aussi dégrader les habitats en aval - particulièrement les 

lacs, les ruisseaux et les forêts - et endommager les récoltes, 

les bâtiments et d'autres choses. Par exemple, uqe récente 

étude pré~ient qu'en l'absence de mesures de réduction du 

soufre, les retombées acides dans certaines parties de Chine 

et d'Asie du Sud pourraient dépasser la charge critique 

pour les principales cultures par un facteur de 10 (35). 

Sans les meilleures technologies et méthodes disponibles 

l'exploitation . minière dégrade le sol et pollue l'eau tout 

comme le fait l'élimination de la cendre de houille nocive. 

À l'échelle mondiale, la combustion accrue de combustibles 

fossiles s'accompagnera d'une augmentation des émissions 

de gaz à effet de serre et accentuera peut-être les 

répercussions néfastes du réchauffement de la planète et 

d'autres changements climatiques (voir Chapitre 14, 

«Atmosphère et climat »). Le nucléaire a lui aussi des coûts 

environnementaux incontestables qui sont associés à la 

produ<'.tion de l'électricité et à l'élimination des déchets 

radioactifs bien que, à l'opposé des combustibles fossiles, 

il ne cause pratiquement aucune polluti~n atmosphérique 

et émission de gaz carbonique. 
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Manque de capitaux de placement 

Aux restrictions environnementales s'ajoute le manque de 
capitaux qu'il faudrait investir dans l'aménagement d'instal­

lations de production et de distribution de l'énergie -
des plateformes de forage, raffineries et pipelines aux 
centrales électriques et lignes de transmission, en passant 
par les chemins de fer pour transport du charbon et les 
barrages. Cette absence de capitaux de placement aura 
peut-être un effet restrictif sur la consommation mondiale 
d'énergie, plus particulièrement dans les pays en développe­
ment. On estime que l'infrastructure énergétique dont les 

pays en développement ont besoin pour atteindre leurs 
objectifs de développement coûterait des billions de dollars 

pour les deux prochaines années - somme qui dépasse 
largement leur capacité de financement actuelle (36). 

Le domaine énergétique aècapare déjà une importante 
part des placements publics globaux dans le monde en 
développement - jusqu'à 40 pour cent pour beaucoup 
de nations (37). La croissance soutenue du secteur énergé­
tique, qui ne va pas sans capitaux, exercera une pression 
additionnelle sur les budgets nationaux et risque de 

détourner vers elle les capitaux disponibles pour répondre 
à d'autres besoins sociaux essentiels comme l'éducation. 

Bien que beaucoup de pays en développement essaient 
d'attirer des capitaux du secteur privé pour financer la 
croissance de leur secteur énergétique en libéralisant la 
propriété des services et la réglementation, il est presque 
certain que l'insuffisance de capitaux de placement demeurera 
demain un obstacle considérable au développement de 

l'infrastructure énergétique. 

Réduction de la demande par l'adoption 
de politique~ d'efficacité et de politiques 
nationales 

Il est aussi possible, comme nous l'avons déjà dit, que la 
demande d'énergie soit délibérément limitée par un effort 

international coordonné pour promouvoir une utilisation 
efficace de l'énergie et développer et diffuser les tech­
nologies d'énergie renouvelable. Cela permettrait d'affaiblir 

le lien entre la croissance économique et la hausse de la 

consommation d'énergie. Il faudrait pour cela que les pays 
développés financent davantage la recherche en matière 
de sources d'énergie alternatives et fassent un effort global 

pour partager les nouvelles technologies avec les nations 

en développement. Parce que les secteurs de l'énergie de 
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ces nations présentent une courbe de croissance force, de 
prudents placements aujourd'hui dans une infrastructure 

économe d'énergie se traduiront peut-être plus tard par 
d'importantes économies d'énergie. 

Le changement des politiques d'énergie nationales pour­
rait aussi restreindre la croissance de la consommation et 
serait un complément naturel au plus grand parcage de la 
recherche et des technologies. Réduire les subventions à la 
consommation d'énergie comme les déductions pour 
remplacement du pétrole ou les tarifs d'électricité subven­
tionnés, imposer une taxe sur la consommation d'énergie 

comme les taxes sur l'essence, et établir des normes minimales 
d'efficacité énergétique aux voitures et aux appareils sont 

quelques façons de modifier les politiques énergétiques dans 
le sens de la conservation d'énergie. 

Cependant, il faut bien se rendre compte que changer 
la trajectoire de la consommation d'énergie mondiale 

prendra du temps. La longueur de la durée ucile des installa­
tions énergétiques comme les centrales électriques, la 
longueur du cycle de la recherche et du développement, la 
lenteur du processus de diffusion de la technologie et l' erre 

de la croissance démographique actuelle ne rendent pas pro­
bable le changement rapide des schémas actuels de 
consommation d'énergie. Donc, malgré le succès des 

réformes des politiques et la réalisation d'un effort véritable 
pour adopter des technologies conservatrices d'énergie et 
développer d'autres sources d'énergie, il est à peu près 

certain que la consommation d'énergie croîtra considé­

rablement dans le monde au cours des prochaines 
décennies. Cependant, ajoutons que sans ces mesures, la 

consommation croîtrait beaucoup plus rapidement et 
s'accompagnerait de niveaux plus élevés de pollution 
atmosphérique et d'émissions de gaz à effet de serre. 

Références et notes 

1. Pays meJT\bres de l'OCDE: Allemagne, 6. British Pecroleum (BP}, BP Statistical Review 14. A. Konoplyanik, ·"Russia Scruggling to 
Australie, Autriche, Belgique, Canada, of World Energy. June 1995 (BP, Londres, Revive Production, Rebuild Oil lnduscry, " 
Danemark, Espagne, Ëcacs-Unis, Finlande, 1995), pp. 3, 19. Oil & Gas journal, Vol. 91, No. 31 (2 août 
France, Grèce, Irlande, Islande, Italie, Japon, 

7. Les réserves prouvées représentent les 1993). p. 44. 
Luxembourg, Mexique, orvège, Nouvelle-

ressources totales donc on connaît l'existence 15. Op. cit. 9. 
Zélande, Pays-Bas, Portugal, Suède, Suisse, 
Turquie, et Royaume-Uni. Le Mexique est 

précise en termes de localisation, de quantité 16. Agence internationale de l'énergie, 

devenu membre en mai 1994. I.:information 
et de qualité. Les réserves récupérabks sont la Perspectives énergétiques mondiaks, 1995 

de l'OCDE antérieure à 1994 ne concienc 
fraction des réserves prouvées que l'on peut (Organisation de coopération et de 

pas de données sur le Mexique. Les pays en extraire dans les conditions économiques développement économiques, Paris, 1995), 
développement incluent cous les pays sauf les locales actuelles et prévisibles, et avec la pp. 35-39 (éd. angl.) 
1'.cacs membres de l'OCDE, les pays issus de technologie existante. e figurent pas ici les 

17. Op. cit. 2, p. 37. 
l'ancienne Union soviétique et les pays ressources additionnelles d 'énergie, donc 

d'Europe centrale (les pays dits «en celles qui ne sont économiquement 18. Conseil mondial de l'énergie, Energy for 

transition.). récupérables à présent (voir aussi Sources et Tomorrow's World: The Realities, the Real 

2. Energy Information Administration, U.S. 
noces techniques). Options, and the Agenda for Achievement 

Deparcmenc of Energy, International Energy 8. Op. cit. 6, pp. 2, 18, 26. Les ratios réserve-
(Kogan Page, Londres, et St. Martin's Press, 

Outlook, 1995, Report No. DOEIEIA- consommation ne sont pas des prédictions New York, 1993), pp. 90-91. 

0484(95) {U.S. Government Princing Office, sur le nombre d'années qui restent, mais I.:approvisionnemenc passe à 64 ans si les 

Washington, 1995), p. 15. plutôt un moyen d'ajouter un facteur 
ressources en uranium récupérable à moins 

3. Lexpression «économies en transition" n'a comparatif aux estimations sur les réserve. de 130 $/kg (pas seulement 80 $/kg) sont 

pas encore officiellement de définition, mais Ces ratios indiquent le nombre d'années que prises en compte. 

nous l'utilisons ici pour désigner les 1'.cacs dureraient les réserves prouvées connues aux 19. World Resources Inscitute en collaboration 

issus de l'ancienne Union soviétique rythmes actuels de consommation. Ils ne avec le Programme des Nations unies pour 

(Arménie, Azerbaïdjan , Belarus (Biélorussie}, prédisent pas l'année réelle d'épuisement de l'environnement et le Programme des 

Estonie, Géorgie, Kazakhstan, Kirghizistan, la ressource. Nations unies pour le développement, 

Lerconie, Lituanie, Moldova (Moldavie}, 9. British Perroleum (BP), BP Statistical Review Ressources mondiales 1994-1995 (Oxford 

Ouzbékistan, Russie (Fédération de}, of World Energy. June 1985 (BP, Londres, 
University Press, New York, 1994), p. 170 

Tadjikistan, Turkménistan, et Ukraine} et les 1985), p. 2. 
(éd. angl.) 

pays d 'Europe centrale (Albanie, Bulgarie, 
10. Ibid , pp. 2-3. 20. Edward Carr, "Energy: The ew Prize," The 

Hongrie, Pologne, Roumanie, Slovaquie, et Economist, Vol. 33 1, No. 7868 (l 8 juin 
République tchèque}. 11. Op. cit. 9, p. 3. 1994},pp.SS3-SS6. 

4. Op. cit. 2. 12. Op. cit. 9. 21. Op. cit. 16, pp. 3 14-316, 318, TablesAl4, 

5. Op. cit. 2, Table 7, p. 17. 13. Op. cit. 9, p. 3. AIS, Al6, AIS. 

Ressources mondiales 1996-1997 309 



Énergie et équ-ipements 

22. Op. cit. 2, p. 17, Table 7. 

23. Op. cit. 20. 

24. Op. cit. 16, pp. 1-2. 

25. Op. cit. 2, p. 8. 

26. Op. cit. 16, p. 2. 

27. Op. cit. 2, p. 5, Table !. 

28. Op. cit. 18, p. 296. 

29. Ibid., p. 50. 

30. Op. cit. 28, p. 50. 

310 Ressources mondiales 1996-1997 

31. Op. cit. 19. 

32. Conseil mondial de l'énergie, New 
Rmewabk Energy Resources: A Guide to the 
Future (Kogan Page, Londres, 1994), pp. 
25-64. 

33. Ibid., p. 20. 

34. Op. cit. 32, p. 44. 

35. Conseil mondial de l'énergie (CME) et 
[Institut international pour l'analyse des 
systèmes avancés] (!!ASA), Global Energy 

Perspectives to 2050 and Bryond (CME, 

Londres, et !!ASA, Laxerburg, Autriche, 

1995), pp. 82-86. 

36. Op. cit. 19, pp. 171- 172. 

37. Mahan Munasinghe, Ekctric Power 
Economies (Butterworth, Londres, 1990), p. 

5, cité dans U.S. Office ofTechnology 

Assessment, Energy in Droeloping Countries, 
Report OTA-E-486 (U.S. Government 

Printing Office, Washington, 1991), p. 35. 



MONDE 

AFRIQUE 

Afrique du Sud {b} 
Algérie 
Angola 
Bénin 
Botswana 
Burkina Faso 
Burundi 
Cameroun 
Congo 
Côte d'ivoire 

Égypte 
Érythrée 
Éthiopie 
Gabon 
Gambie 
Ghana 
Guinée 
Guinée-Bissau 
Guinée-Équatoriale 
Ken a 

Lesotho 
Liberia 
Libye 
Madagascar 
Malawi 

Mali 
Maurice 
Mauritanie 
Maroc 
Mozambique 
Namibie 
Niger 
Nigéria 
Ouganda 
Rép. Centrafricaine 

Rwanda 
Sénégal 
Sierra Leone 
Somalie 
Soudan 

Swaziland 
Tanzanie 
Tchad 
Togo 
Tunisie 

Zaïre 
Zambie 
Zimbabwe 

EUROPE 

Albanie 
Allemagne 
Autriche 
Biélorussie 
Belgique 

Bosnie-Herzégovine 
Bulgarie 
Danemark 
Espagne 
Estonie, Rép. 

Fédération russe 
Finlande 
France 
Grèce 
Hongrie 

Irlande 
Islande 
Italie 
Lettonie, Rép. 
Lithuanie, Rép. 

Macédoine, anc. rép. yougoslave 
Moldavie, Rép. 
Norvège 
Pays· Bas 
Pologne, Rép. 

Portugal 
Rép. croate 
Rép. tchèque 
Roumanie 
Royaume-Uni 

Slovaquie, Rép. 
Slovénie, Rép. 
Suède 
Suisse 
Ukraine 
Yougoslavie, Rép. léd. 

Table de données 12.1 Production commerciale d'énergie, 1973-1993 

Peta­

joules 
1993 

337 518 

21 308 

4146 
4 584 
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13 
X 

X 
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270 
365 

18 

2 435 
X 
7 

637 
X 

22 
1 
X 
0 

21 

X 
1 

3 054 
1 
3 

1 
0 
0 

21 
1 

X 
5 

4 140 
3 
0 

1 
X 
X 
X 
3 

X 
2 
X 
0 

209 

78 
38 

160 

92 937 

44 
6178 

263 
122 
470 

14 
376 
525 

1 204 
121 

43 550 
324 

4 746 
352 
533 

152 
25 

1 226 
14 

138 

86 
1 

6 365 
3112 
3 878 

35 
179 

1 439 
1 345 
9 663 

186 
86 

950 
386 

4 501 
347 

Total 

% chang. 
depuis 

1973 

40 

50 

169 
99 

207 
X 
X 

X 
3 312 
6 879 

313 
2880 

546 
X 

494 
89 
X 

58 
256 

X 
X 

1 328 

X 
(7) 

{33) 
71 

341 

694 
X 
X 

(8) 
{90) 

X 
X 

(3) 
1 
X 
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X 
X 
X 
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X 
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X 
X 

24 
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11 
79 
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(61) 
X 
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X 
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X 
(11) 

17 831 
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X 

X 
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237 

75 
(24) 
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35 
X 
X 

X 
X 
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19 

(17) 

10 
X 
X 

(40) 
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X 
X 

298 
136 

X 
X 
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joules 
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91 748 
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1 
0 
0 
0 

0 
0 
0 
0 
0 

0 
0 
0 
0 
0 

0 
0 
0 

18 
1 

0 
5 
3 
0 
0 

0 
0 
0 
0 
0 

0 
0 
0 
0 
0 

3 
10 
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22 091 

5 
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18 
28 
10 

0 
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0 
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59 
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315 
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48 
0 

11 
3 
0 

82 
0 
8 
0 
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3 
3 
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44 
31 
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0 
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% chang. 
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36 
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X 
X 
X 

X 
X 
X 
x• 
X 

X 
X 
X 
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X 
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Peta­

joules 

1993 
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X 

X 
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14 
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X 
X 
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0 
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X 
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0 
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X 
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0 
0 
0 

0 
0 

248 
0 
0 

0 
0 
0 
1 
0 

191 
0 
0 

0 
0 
0 
0 

13 

0 
0 
0 

30 702 

4 
626 

57 
10 
0 

0 
2 

175 
27 

0 

20 497 
0 

94 
4 

163 

100 
0 

730 
0 
0 

1127 
2 930 

137 

0 
70 

8 
702 

2 537 

8 
0 
0 
0 

662 
33 

Gaz 
% chang. 

depuis 
1973 

72 

797 

X 
1190 

175 
X 
X 

X 
X 
X 
X 
X 

10960 
X 
X 

(78) 
X 

X 
X 
X 
X 
X 

X 
X ' 

107 
X 
X 

X 
X 
X 

(63) 
X 

X 
X 

1 513 
X 
X 

X 
X 
X 
X 
X 

X 
X 
X 
X 

144 

X 
X 
X 

335 

(46) 
X 

(38) 
X 
X 

X 
(74) 

X 
45 963 

X 

X 
X 

{68) 
X 

{8} 

X 
X 

24 
X 
X 

X 
X 
X 

17 
(30) 

X 
X 
X 

(40) 
125 

X 
X 
X 
X 
X 
X 

Électricité primaire (a} 

Géotherm. & Eolien. Hydro 
Peta­

joules 
1993 

1 463 

13 

0 
0 
0 
0 
0 

0 
0 
3 
0 
0 

0 
0 
0 
0 

10 

0 
0 
0 
0 
0 

0 
0 
0 
0 
0 

0 
0 
0 
0 
0 

0 
0 
0 

167 

0 
4 
0 
0 
0 

0 
0 
4 
0 
0 

1 
9 

132 
0 
0 

0 
0 
0 
6 
0 

1 
0 
0 
0 
8 

0 
0 
2 
0 
0 
0 

% chang. 
depuis 
1973 

641 

X 

X 
X 
X 
X 
X 

X 
X 
X 
X 
X 

X 
X 
X 
X 
X 

X 
X 
X 
X 
X 

X 
X 
X 
X 
X 

X 
X 
X 
X 
X 

X 
X 
X 
X 
X 

X 
X 
X 
X 
X 

X 
X 
X 
X 
X 

X 
X 
X 

79 

X 
X 
X 
X 
X 

X 
X 
X 
X 
X 

X 
X 
X 
X 
X 

X 
1 027 

42 
X 
X 

X 
X 
X 
X 
X 

X 
X 
X 
X 
X 

X 
X 
X 
X 
X 
X 

Peta­

joules 
1993 

8 554 

182 

3 
1 
5 
0 
0 

0 
0 

10 
2 
4 

31 
0 
4 
3 
0 

22 
1 
0 
0 

11 

0 
1 
0 
1 
3 

1 
0 
0 
2 
0 

0 
0 

12 
3 
0 

0 
2 
0 
0 
0 

22 
28 

2 551 

12 
77 

137 
0 

14 
7 
0 

93 
0 

631 
49 

244 
9 
1 

4 
16 

160 
10 

1 

430 
0 

13 

31 
16 
6 

46 
20 

11 
11 

271 
132 
40 
36 

% chang. 
depuis 

1973 

86 

68 

(1) 
(27) 
102 

X 
X 

X 
X 

145 
550 
385 

66 
X 

269 
14 100 

X 

84 
151 

X 
20 

646 

X 
(34) 

X 
145 
364 

506 
52 
X 

{73) 
{82) 

X 
X 

121 
(6) 
74 

89 
X 
X 
X 

836 

X 
95 
X 

50 
21 

75 
154 
(68) 

95 

270 
X 
X 
X 

76 

X 
(7) 
14 

(29) 
X 

X 
33 
38 
(5) 
56 

54 
161 

8 
X 
X 

X 
X 

77 
X 

85 

23 
X 

139 
74 
63 

X 
X 

40 
51 
X 
X 

Nucléaire 
Peta­

joules 

1993 

23 646 

79 

79 
0 
0 
0 
0 

0 
0 
0 
0 
0 

% chang. 
depuis 

1973 

1 365 

X 

X 
X 
X 
X 
X 

X 
X 
X 
X 
X 

0 X 
0 X 
0 , X 
0 X 
0 X 

0 X 
0 X 
0 X 
0 X 
0 X 

0 X 
0 X 
0 X 
0 X 
0 X 
0 X 
0 X 
0 X 
0 X 
0 X 

0 X 
0 X 
0 X 
0 X 
0 X 

0 X 
0 X 
0 X 
0 X 
0 X 

0 X 
0 X 
0 X 
0 X 
0 X 

0 X 
0 X 
0 X 

11 855 1 515 

0 X 
1 674 X 

0 X 
0 X 

457419177 

0 X 
152 X 

0 X 
612 1 080 

0 X 

1 300 X 
217 X 

4017 2423 
0 X 

151 X 

0 X 
0 X 
0 X 
O X 

134 X 

0 X 
0 X 
0 X 

43 1 111 
0 X 

0 X 
0 X 

138 X 
0 X 

975 204 

120 X 
43 X 

670 4 088 
255 550 
821 X 

0 X 
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Table de données 12.1 suite' 

AMERIQUE DU NORD ET CENTRALE 

Belize 
Canada 
Costa Rica 
Cuba 
El Salvador 

États-Unis 
Guatemala 
Haïti 
Honduras 
Jamaïque 
Mexique 
Nicaragua 
Panama 
Rép. dominicaine 
Trinité-et-Tobago 

AMERIQUE DU SUD 

Argentine 
Bolivie 
Brésil 
Chili 
Colombie 
Équateur 
Guyana 
Paraguay 
Pérou 
Surinam 
Uruguay 
Venezuela 

ASIE 

Afghanistan, Rép. islam 
Arabie saoudite 
Arménie 
Azerbaïdjan 
Bangladesh 

Bhoulan 
Cambodge 
Chine 
Corée, Rép. 
Corée, Rép. dém. pop. 

Émirats arabes unis 
Géorgie, Rép. 
Inde 
Indonésie 
Iran, Rép. islam. 

Iraq 
lsraêi 
Japon 
Jordanie 
Kazakhstan, Rép. 

Koweit 
Kirghizie, Rép. 
Lao, Rép. dém. pop. 
Liban 
Malaysia 

Mongolie 
Myanmar 
Népal 
Oman 
Ouzbékistan, Rép. 
Pakistan 
Philippines 
Singapour 
Sri Lanka 
Syrie, Rép. arabe 

Tadjikistan, Rép. 
ThaTiande 
Turkménistan, Rép. 
Turquie 
Viêt-nam 
Yémen, Aép. 

OCEANIE 

Australie 
Fidji 
Nouvelle-Zélande 
Papouasie-Nouvelle-Guinée 
Salomon (Ties) 

Peta­

joules 
1993 

87 427 

X 
13195 

14 
43 
21 

66 547 
22 

1 
e 
0 

e067 
20 
e 
6 

470 

15 355 

2 411 
164 

2 491 
222 

1 e12 

784 
0 

113 
325 

15 

26 
6990 

113 332 

9 
19171 

11 
714 
217 

6 
0 

31 359 
832 

2 671 

5 273 
2e 

e08e 
7145 
e 44e 

1 476 
1 

3 466 
0 

4 025 

4 329 
66 

3 
1 

2167 

84 
75 
3 

1 720 

766 
276 

X 
14 

1 234 

70 
67e 

2 430 
779 
489 

X 

7159 

6 658 
1 

496 
2 
X 

Source : Division de la statistique, Nations Unies 

Total 
% chang. 

depuis 
1973 

27 

X 
60 

242 
556 

1 227 

9 
1 e20 

153 
519 

X 

362 
1636 

X 
2 744 

7 

35 

105 
e 

296 
26 

208 

75 
X 

10 267 
79 

31e 

364 
(13) 

67 

(92) 
20 
X 
X 

744 

2e471 
X 

143 
145 
201 

68 
X 

233 
14e 
(35) 

(65) 
X 

224 
X 
X 

(34) 
X 

248 
(42) 

1 038 

138 
58 

934 
1e1 

X 

311 
2 eo1 

X 
449 
432 

X 
s 396 

X 
119 
549 

X 

144 

141 
X 

193 
251 

X 

Solides 
Peta­
joules 
1993 

21 948 

0 
1 571 

0 
0 
0 

20 21e 
0 
0 
0 
0 

160 
0 
0 
0 
0 

844 

4 
0 

es 
47 

591 

0 
0 
0 
2 
0 
0 

114 

37 e97 

0 
0 
0 
0 
0 

0 
0 

24 045 
178 

2585 

0 
0 

6 141 
eoe 
43 

0 
0 

1e6 
0 

2 809 

0 
29 

0 
0 
e 

84 
1 
0 
0 

45 

61 
33 
0 
0 
0 
s 

170 
0 

484 
173 

0 
4 707 

4 634 
0 

74 
0 
0 

% chang, 

depuis 
1973 

59 

X 
271 

X 
X 
X 

52 
X 
X 
X 
X 

52 
X 
X 
X 
X 

360 

(64) 
X 

42 
35 

685 

X 
X 
X 

153 
X 

X 
9161 

162 

X 
X 
X 
X 
X 

X 
X 

133 
(47) 
206 

X 
X 

21 1 
21 1e1 

66 

X 
X 

(66) 
X 
X 

X 
X 
X 
X 
X 

138 
327 

X 
X 
X 

116 
3312 

X 
X 
X 

X 
3105 

X 
144 
134 

X 

162 

167 
X 

24 
X 
X 

Liquides 
Pela- % chang, 

joules depuis 
1993 1973 

28 029 3 

X X 
4 162 (1) 

X X 
41 610 
X X 

16 992 (21) 
15 X 
X X 
X X 
X X 

6 54e 510 
X X 
X X 
X X 

268 (27) 

10 468 

1311 43 
52 (44) 

1 382 291 
44 (42) 

971 137 

758 70 
X X 
X X 

264 77 
11 X 

X X 
5 674 (24) 

54 936 

0 
17770 

X 
474 

5 

X 
X 

6080 
X 
X 

4 37e 
4 

1 1se 
4 192 
7 310 

1 374 
0 

32 
0 

961 

4 155 
4 
X 
X 

1 307 

X 
30 
X 

1 621 
170 

127 
21 
X 
X 

1134 

2 
155 
211 
163 
264 
480 

1 091 

1 006 
X 

es 
X 
X 

X 
11 
X 
X 

2 337 

X 
X 

171 
X 
X 

41 
X 

284 
50 

(41) 

(67) 
X 

25 
X 
X 

(36) 
X 
X 
X 

619 

X 
(27) 

X 
165 

X 

e1e 
X 
X 
X 

389 

X 
58 664 

X 
11 
X 
X 

28 

19 
X 

1 150 
X 
X 

Peta­
jouk!s 
1993 

26454 

0 
5 263 

0 
1 
0 

20ooe 
0 
0 
0 
0 

977 
0 
0 
0 

202 

2 475 

925 
107 
173 

67 
149 

5 
0 
0 

1e 
0 

0 
1 031 

14 412 

7 
1401 

0 
231 
209 

0 
0 

661 
0 
0 

e95 
0 

460 
2 062 
1 056 

99 
1 

90 
0 

227 

174 
1 
0 
0 

835 

0 
38 

0 
9e 

1 529 

496 
0 
0 
0 

76 

2 
339 

2 219 
7 
0 
0 

1162 

959 
0 

203 
0 
0 

Gaz 
% chang. 

depuis 
1973 

(1) 

X 
88 
X 

80 
X 

(15) 
X 
X 
X 
X 

95 
X 
X 
X 

186 

170 

296 
88 

2144 
45 
99 

271 
X 
X 

27 
X 

X 
115 

671 

(93) 
71e7 

X 
X 

759 

X 
X 

184 
X 
X 

2600 
X 

1 e38 
3127 

49 

110 
(48) 
(22) 

X 
X 

60 
• X 

• X 
X 

17 932 

X 
es3 

X 
X 
X 

295 
X 
X 
X 
X 

X 
X 
X 
X 
X 
X 

718 

627 
X 

1 e13 
X 
X 

Électricité primaire {a} 
Géotherm. & Eolien. Hydre 

Pela- % chang. Pela- % chang. 

joules depuis joules depuis 
1993 1973 1993 1973 

947 1 709 2 307 41 

0 X 0 X 
1 X 1 165 80 
O X 14 259 
0 X 0 43 

15 X 6 319 

675 1 191 995 0 
0 X 7 543 
0 X 1 136 
0 X e 646 
0 X 0 (36) 

237 658 233 94 69 
19 X 1 (5) 
0 X e X 
0 X 6 2 361 
0 X 0 X 

0 X 1 478 416 

0 
0 
0 
0 
0 

0 
0 
0 
0 
0 

0 
0 

337 

0 
0 
0 
0 
0 

0 
0 
0 
0 
0 

0 
0 
2 

39 
0 

0 
0 

65 
0 
0 

0 
0 
0 
0 
0 
o. 
0 
0 
0 
0 

0 
207 

0 
0 
0 

0 
0 
0 
3 

22 
0 

57 

0 
0 

57 
0 
0 

X 
X 
X 
X 
X 

X 
X 
X 
X 
X 

X 
X 

3 675 

X 
X 
X 
X 
X 

X 
X 
X 
X 
X 

X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 

62e 
X 
X 

X 
X 
X 
X 
X 

X· 
X 
X 
X 
X 

X 
X 
X 
X 
X 

X 
X 
X 
X 
X 
X 

35 

X 
X 

36 
X 
X 

e7 1 506 
5 96 

845 357 
63 237 

101 2e1 

21 1 219 
0 X 

113 16 241 
41 152 

4 (2) 

26 634 
171 683 

1 894 190 

2 4 
0 X 

11 X 
9 X 
3 343 

6 27 671 
O ' X 

546 427 
22 339 
e6 100 

O X 
23 X 

254 160 
44 e5o 
40 212 

2 200 
0 X 

380 20 
0 X 

27 X 
0 X 

32 X 
3 286 
1 (55) 

1e 327 

0 X 
5 166 
3 943 
0 X 

26 X 

77 485 
15 93 
0 X 

14 344 
24 10 731 

62 X 
13 114 
O X 

122 958 
30 1 e10 

0 X 

141 48 

61 42 
1 X 

77 51 
2 211 
0 X 

Nucléaire 
Pela- % chang. 
joules depuis 
1993 1973 

7 746 1 068 

0 X 
1 034 1 307 

0 X 
0 X 
0 X 

6 659 1 030 
O X 
0 X 
0 X 
O X 

52 X 
0 X 
0 X 
0 X 
0 X 

89 X 

85 X 
0 X 
5 X 
0 X 
0 X 

0 X 
0 X 
0 X 
0 X 
0 X 

p X 
O X 

3 835 3180 

0 X 
0 X 
0 X 
0 X 
0 X 

0 X 
0 X 

27 X 
634 X 

X X 
O X 
O X 

74 . 500 
0 X 
0 X 

0 X 
0 X 

2719 2529 
0 X 
O X 
0 X 
0 X 
0 X 
O X 
0 X 

0 X 
O X 
O X 
0 X 
0 X 
5 333 
0 X 
0 X 
O X 
o x 
0 X 
O X 
O X 
0 X 
0 X 
0 X 

0 X 

0 X 
0 X 
O X 
0 X 
0 X 

Notes: a. La production d'électricité primaire a été évaluée à réquiva1enl de rendement de 100 pour cent pour l'hyd~électricité el l'électricité éollenne (à la valeur calorifique de l'électricité de 1 kilowattheure . 3 6 mltllons de 
ioules), à celui de 33 pour cent pour rélectricité nucléaire et à celui de 10 pour cent pour l'électricité géothermique. b. chiffres pour runion douanière de rAfrlque australe (Botswana, Lesotho, Namibie, Afrique du Sud et Swaziland). 
1 petajoule = 1015 joules a 947 800 000 000 BTU • 163 400 barils de pétrole • U.N. standard• a 34 140 tonne$ de charbon • U.N. standard• . 
Totaux mondiaux et régionaux comprennent ceux de pays absents de cette liste. o • zéro ou moins de la moitié de l'unité de mesure; X • non disponib'8 ou Indéterminé; chiffres négatifs sont entre parenthèses. 
Pour informations complémentaires, voir SOurces et notes techniques. 
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MONDE 

AFRIQUE 

Afrique du Sud {a} 
Algérie 
Angola 
Bénin 
Botswana 
Burkina Faso 
Burundi 
Cameroun 
Congo 
Côte d'ivoire 

Égypte 
Érythrée 
Éthiopie 
Gabon 
Gambie 

Ghana 
Guinée 
Guinée-Bissau 
Guinée-Équatoriale 
Kenya 

Lesotho 
Liberia 
Libye 
Madagascar 
Malawi 
Mali 
Maurice 
Mauritante 
Maroc 
Mozambique 

Namibie 
Niger 
Nigéria 
Ouganda 
Rép. Centrafricaine 

Rwanda 
Sénégal 
Sierra Leone 
Somalie 
Soudan 

Swaziland 
Tanzanie 
Tchad 
Togo 
Tunisie 
Zaïre 
Zambie 
Zimbabwe 

EUROPE 

Albanie 
Allemagne 
Autriche 
Biélorussie 
Belgique 

Bosnie-Herzégovine 
Bulgaria 
Danemark 
Espagne 
Estonie, Rép. 

Fédération russe 
Finlande 
France 
Grèce 
Hong ria 

Irlande 
Islande 
Italie 
Lettonie, Rép. 
Ltthuanie, Rép. 

Macédoine, anc. rép. yougoslave 
Moldavie, Rép. 
Norvège 
Pays-Bas 
Pologne, Rép. 

Portugal 
Rép. croate 
Rép. tchèque 
Roumanie 
Royaume-Uni 

Slovaquie, Rép. 
Slovénie, Rép. 
Suède 
Suisse 
Ukraine 
Yougoslavie, Rép. féd . 

Total 
Peta­
joules 

1993 

325 296 

8 805 

3 578 
1183 

26 
7 
X 

8 
3 

36 
24 

109 

1 226 
X 

45 
32 

3 

67 
15 
3 
2 

90 

X 
5 

457 
15 
11 

7 
21 
39 

297 
14 

X 
15 

705 
16 
3 

7 
38 

6 
X 

48 

X 
30 

1 
9 

211! 

73 
51 

208 

108 523 

43 
13 724 

966 
1 249 
1 976 

29 
965 
762 

3 359 
214 

30042 
1 014 
9153 

989 
990 

428 
54 

6 749 
187 
368 

139 
234 
904 

3306 
4056 

603 
263 

1 659 
1 762 
9 518 

672 
194 

1 880 
985 

8058 
381 

% chang. 
depuis 

1973 

49 

144 

X 
387 
(30) 

27 
X 

237 
241 
138 
331 
195 

337 
X 

104 
(11 ) 
241 

55 
35 

105 
184 
87 

X 
(74) 
722 

1 
58 

96 
123 
508 
166 
{63) 

X 
255 
420 
{5) 
18 

387 
112 
{46) 

X 
(40) 

X 
{21) 
(55) 

92 
264 

45 
(18) 

67 

90 

{11 ) 
2 

16 
X 

14 

X 
(6) 
(1) 
72 
X 
X 

54 
36 

123 
3 

62 
68 
40 
X 
X 

X 
X 

61 
44 
8 

140 
X 
X 

(20) 
10 

X 
X 

20 
34 
X 
X 

Table de données 12.2 Consommation d'énergie, 1973-1993 

Énergie commerclale 

Par habitant 
Glga- % chang. 
joules depuis 

1993 1973 

59 6 

13 41 

79 X 
44 173 

3 {51) 
1 {48) 
X X 
1 150 
0 X 
3 41 

10 146 
8 35 

20 149 
X X 
1 X 

26 (59) 
3 75 

4 (13) 
2 (27) 
3 18 
5 80 
3 (20) 

X X 
2 (84) 

91 268 
1 {51) 
1 (29) 

1 65 
. 19 74 

18 267 
11 63 
1 (74) 

X X 
2 114 
7 221 
1 (37) 
1 {23) 

1 186 
5 26 
1 {75) 
X X 
2 {63) 

X X 
1 (61) 
0 X 
2 {7) 

25 125 

2 (15) 
8 (56) 

19 (12) 

148 73 

13 (38) 
170 X 
123 12 
123 X 
197 X 

8 X 
109 (9) 
148 {3) 

85 52 
138 X 
203 X 
200 42 
159 23 
95 91 
97 5 

121 40 
205 35 
118 34 
72 X 
99 X 

66 X 
53 X 

210 48 
216 26 
106 {6) 

61 11 9 
58 X 

161 X 
77 (27) 

164 7 

126 X 
100 X 
191 12 
139 20 
185 X 
36 X 

Par S US constants 
1987 du PNB 

Méga· 
joules 
1993 

X 

X 

42 
18 
X 
4 
0 

3 
2 
4 

10 
11 

30 
X 
X 
7 

10 

10 
6 

13 
13 
10 

0 
X 
X 
5 
8 

3 
8 

37 
13 
7 

0 
6 

19 
2 
3 

3 
8 

10 
X 
X 
0 
6 
1 
8 

18 

X 
22 
32 

X 

X 
9 
7 

58 
12 

X 
45 

7 
10 

1 

102 
12 
9 

19 
47 

10 
10 
8 

30 
83 

X 
59 
10 
13 
69 

12 
X 

54 
70 
13 

53 
X 

10 
5 

105 
X 

% chang. 
depuis 
1973 

X 

X 

X 
144 

X 
{28) 

X 

57 
77 
17 
67 

115 

36 
X 
X 

{52) 
59 

10 
X 
6 
X 

{14) 

X 
X 
X 

{10) 
{20) 

12 
(20) 
297 

19 
X 

X 
175 
220 

X 
(2) 

154 
28 

{59) 
X 
X 
X 

{56) 
{71) 

61 
42 

X 
{32) 

1 

X 

X 
{39) 
(26) 

X 
{22) 

X 
X 

{30) 
9 
X 
X 
9 

{9) 
47 

(16) 

(27) 
(10) 
{14) 

X 
X 
X 
X 

(20) 
{4) 

X 

41 
X 
X 
X 

{21) 

X 
X 

(8) 
8 
X 
X 

1973 

X 

(280) 

X 
(858) 
(795) 

103 
X 

100 
103 
90 

{1 009) 
117 

(25) 
X 

108 
{823) 

97 

83 
98 

100 
54 

160 

X 
96 

{8069) 
128 
93 

102 
125 
105 
88 

101 

X 
100 

(3066) 
89 
97 

71 
356 

84 
106 
101 

0 
112 
153 
102 

{147) 

84 
64 
18 

59 

{38) 
0 

67 
X 

105 

X 
63 

110 
89 
X 

X 
104 

91 
118 
41 

88 
87 

100 
X 
X 
X 
X 

54 
29 

(12) 

100 
X 
X 
4 

53 

X 
X 

89 
82 
X 
X 

Import. 

en % de 
consom. 

1993 

X 
(134) 

(15) 
(274) 

(3 835) 
(71) 

X 

100 
100 

{639) 
{1 379) 

119 

(84) 
X 

93 
(1 859) 

100 

75 
100 
100 
100 
97 

X 
100 

{562) 
93 
82 

100 
143 
118 
108 
114 

X 
67 

{481) 
81 

133 

100 
126 
233 

X 
110 

X 
100 
200 
100 

7 

4 
33 
25 

18 

37 
57 
75 
91 
90 
52 
70 
31 
78 
45 

(40) 
63 
53 
74 
53 

67 
-54 
74 
84 
62 

45 
102 

(588) 
13 

4 

106 
43 
18 
30 

1 

74 
56 
46 
57 
46 
17 

Peta· 
joules 
1993 

19 926 

4 815 

131 
19 
56 
48 
13 

85 
44 

114 
22 

103 

45 
0 

414 
26 

9 

152 
35 

4 
4 

344 

6 
48 

5 
76 

133 

54 
17 

0 
14 

147 

0 
47 

1 010 
137 
34 

53 
49 
30 
71 

220 

18 
330 

35 
10 
31 

365 
130 
70 

552 

15 
0 

30 
X 
6 

X 
13 
5 

18 
0 

0 
30 

101 
13 
24 

0 
0 

48 
X 
X 

0 
X 
9 
2 
X 

6 
0 
0 

19 
4 

0 
X 

122 
14 
0 
X 

Total 

% chang. 
depuis 
1973 

47 

76 

13 
64 

(12) 
67 

102 

62 
60 
72 
77 

111 

59 
X 

84 
138 
27 

101 
43 
11 
20 
84 

168 
56 
18 
56 

198 

68 
(13) 

58 
147 

57 

X 
83 
82 
85 
67 

16 
75 
49 

143 
78 

111 
135 
55 

139 
55 

70 
91 
57 

(14) 

{3) 
X 

191 
X 

40 

X 
29 

1178 
(53) 

X 

X 
{56) 

(2) 
{29) 

(1) 

72 
X 

31 
X 
X 

X 
X 

73 
(250) 

X 

31 
X 
X 

(66) 
27 

X 
X 

{4) 
103 

X 
X 

Combust. tradl. 
Par habitant 

Méga. % chang. 

joules depuis 
1993 1973 

3 594 4 

6 991 0 

3 314 {31) 
714 (8) 

5 455 {50) 
9 482 {5) 
9 420 2 

8 652 {2) 
7 222 (4) 
9130 {2) 
8945 {1) 
7 723 {1) 

752 {2) 
O X 

7 984 9 
21 166 10 
8 579 (38) 

9 213 15 
5 594 {8) 
4 012 (38) 

11 522 {20) 
13049 {11) 

3 338 56 
17 045 {17) 

1 037 (47) 
5 483 {17) 

12 596 39 

5 279 (2) 
15 392 {31) 

37 (4) 
529 57 

9 758 4 

0 X 
5 484 (3) 
9 590 3 
6 870 (2) 

10 694 4 

6 986 {37) 
6 257 1 
6 903 (2) 
7 975 39 
8 261 1 

22852 19 
11 769 25 
5 900 {O) 
2 665 34 
3 593 (2) 

8 854 (9) 
14 536 (2) 

. 6 513 (16) 

761 (21) 

4 485 {34) 
0 X 

3 766 179 
X X 

557 36 

X X 
1 448 26 

943 1141 
466 (58) 

0 X 

0 X 
5 892 (59) 
1 757 (12) 
1 274 (39) 
2 319 1 

139 50 
0 X 

848 26 
X X 
X X 
0 X 
X X 

2 198 60 
150 (232) 

X X 
573 20 

O X 
0 X 

841 (69) 
72 23 

0 X 
X X 

14 062 (10) 
2 052 81 

0 X 
X X 

% de consom. 

totale 
1993 1973 

35 43 

4 100 
2 5 

68 63 
87 84 

100 100 

91 96 
94 97 
76 81 
48 69 
49 57 

4 9 
X X 

90 91 
45 24 
75 89 

69 64 
70 69 
58 72 
69 84 
79 80 

100 100 
91 62 

1 7 
84 77 
92 86 

88 90 
44 67 

0 1 
4 5 

91 71 

X X 
76 86 
59 80 
90 81 
92 89 

88 97 
57 61 
83 64 

100 89 
82 61 

100 66 
92 79 
97 91 
53 48 
12 25 

83 81 
72 52 
25 26 

1 1 

26 25 
0 0 
3 1 
X X 
0 0 

X X 
1 
0 
2 
X 

0 X 
3 9 
1 2 
1 4 
2 2 

0 0 
0 0 
1 1 
X X 
X X 
0 X 
X X 
1 1 
0 (0) 
X X 
1 2 
0 X 
0 X 
1 3 
0 0 

0 X 
X X 
7 8 
1 1 
0 X 
X X 
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Table de données 12.2 suite 

AMERIQUE DU NORD ET CEN. 

Belize 
Canada 
Costa Rica 
Cuba 
El Salvador 

États-Unis 
Guatemala 
Haïti 
Honduras 
Jamaïque 
Mexique 
Nicaragua 
Panama 
Rép. dominicaine 
Trinité-et-Tobago 
AMERIQUE DU SUD 

Argentine 
Bolivie 
Brésil 
Chili 
Colombie 

Équateur 
Guyana 
Paraguay 
Pérou 
Surinam 

Uruguay 
Venezuela 

ASIE 

Aighanistan, Rép. islam 
Arabie saoudite 
Arménie 
Azerbaïdjan 
Bangladesh 

Bhoutan 
Cambodge 
Chine 
Corée, Rép. 
Corée, Rép. dém. pop. 

Émirats arabes unis 
Géorgie, Rép. 
Inde 
Indonésie 
Iran, Rép. islam. 

Iraq 
Israël 
Japon 
Jordanie 
Kazakhstan, Rép. 

Koweït 
Kirghizie, Rép. 
Lao, Rép. dém. pop. 
Liban 
Malaysia 

Mongolie 
Myanmar 
Népal 
Oman 
Ouzbékistan, Rép. 

Pakistan 
Philippines 
Singapour 
Sri Lanka 
Syrie, Rép. arabe 

Tadjikistan, Rép. 
ThaTiande 
Turkménistan, Rép. 
Turquie 
Viêt-nam 
Yémen, Rép. 

OCEANIE 

Australie 
Fidji 
Nouvelle· Zélande 
Papouasie-Nouvelle-Guinée 
Salomon (iles) 

Total 
Peta­

joules 
1993 

97154 

4 
9198 

63 
369 
72 

81 751 
72 

9 
43 

104 

4 941 
52 
61 

148 
267 

10 095 

2 019 
86 

3800 
539 
829 

245 
15 
51 

314 
24 

77 
2083 

95 679 

22 
2 933 

49 
546 
313 

2 
7 

29 679 
4 504 
2 925 

1 039 
159 

9338 
2 658 
3264 

933 
505 

17 505 
147 

3381 

471 
150 

5 
121 
996 

105 
71 
19 

156 
1 903 

1135 
787 
745 
78 

565 

258 
1628 

555 
1 979 

316 
X 

4 595 

3 917 
11 

565 
33 
2 

% chang. 
depuis 

1973 

19 

92 
47 

115 
26 

170 

13 
88 
64 

120 
(5) 

155 
112 

X 
101 
100 

94 

56 
140 
120 

61 
95 

305 
(38) 
350 

30 
(24) 

(1) 
125 

185 

1 
2 037 

X 
X 

417 

3 312 
443 
179 
452 
168 

1 992 
X 

258 
394 
227 

357 
148 
41 

509 
X 

241 
X 

(32) 
35 

401 

170 
73 

239 
3 905 

X 

285 
97 

184 
71 

626 

X 
426 

X 
189 
(3) 
X 

93 

99 
35 
76 
72 
X 

Source : Division de la statistique, Nations Unies 

Énergie commerciale 

Par habitant 

Glga­
joules 
1993 

220 

20 
319 

19 
34 
13 

317 
7 
1 
8 

43 

55 
13 
24 
20 

209 

33 

60 
12 
24 
38 
24 

22 
18 
11 
14 
58 

24 
100 

28 

1 
171 

14 
74 

3 

1 
1 

25 
102 
127 

572 
29 
10 
14 
51 

48 
96 

141 
30 

199 

265 
33 

1 
43 
52 

45 
2 
1 

81 
87 

9 
12 

267 
4 

41 

45 
28 

142 
33 

4 
X 

166 

222 
15 

182 
8 
6 

% chang. 
depuis 
1973 

(10) 

20 
12 
21 

5 
90 

(7) 
4 

(13) 
18 

(23) 

66 
20 
X 

30 
56 

30 

17 
56 
43 
17 
29 

141 
(46) 
146 
(17) 
(32) 

(13) 
27 

92 

(32) 
718 

X 
X 

259 

1 783 
456 
110 
325 

84 

313 
X 

128 
237 

60 

142 
54 
24 

104 
X 

71 
X 

(61) 
29 

206 

58 
41 

121 
1 324 

X 

118 
22 

123 
15 

266 

X 
254 

X 
84 

(44) 
X 

44 

53 
2 

49 
9 

16 

Par S US constants 
1987 du PNB 

Méga­
joules 

1993 

X 

9 
21 
10 
X 

13 

16 
8 

11 
8 

29 

30 
15 
10 
24 
58 

X 
16 
16 
13 
17 
18 

18 
38 
11 

2 276 
17 

10 
36 

X 

X 
X 

22 
134 

14 

6 
5 

69 
21 
X 

X 
51 
27 
24 
18 

X 
10 
6 

22 
167 

X 
49 

3 
X 

25 

X 
6 
6 

14 
132 

25 
20 
22 

9 
X 

126 
18 
X 

18 
6 
X 

X 

16 
14 
14 
7 
X 

% chang. 
depuis 
1973 

X 

(39) 
(15) 

4 
X 

97 

(28) 
6' 

55 
7 

(13) 

30 
165 

9 449 
(1) 
53 

X 

14 
64 
14 

(31) 
(11) 

93 
(38) 

64 
3 

(29) 

(32) 
51 

X 

X 
X 
X 
X 

113 

X 
X 

(43) 
8 
X 

X 
X 

46 
46 
X 

X 
9 

(30) 
X 
X 

X 
X 
X 
X 

34 

X 
(11) 

55 
704 

X 

24 
12 

(31) 
(33) 

X 

X 
23 
X 

13 
X 
X 

X 

15 
(16) 

29 
(3) 

X 

1973 

14 

115 
(26) 

90 
103 
99 

18 
107 
97 

111 
109 

15 
106 

0 
105 

(164) 

(104) 

16 
(328) 

83 
45 

(29) 

(624) 
102 
95 
34 
89 

101 
(735) 

(83) 

(304) 
(10 943) 

X 
X 

72 

100 
100 
(1) 
71 

4 

(6199) 
X 

26 
(4 18) 

(1171) 

(1 949) 
50 

103 
119 

X 

(4 440) 
X 

88 
113 

11 

36 
11 
91 

(13 764) 
X 

48 
93 

201 
159 

(168) 

X 
109 

X 
53 
73 

100 

(16) 
175 
54 

101 
109 

Import. 
en % de 
consom. 

1993 

11 

100 
(43) 

79 
96 
74 

2 1 
89 

100 
81 

100 

(57) 
67 
89 
96 

(78) 

(43) 

(9) 
(92) 

46 
62 

(117) 

(208) 
100 

(131) 
(3) 
75 

69 
(226) 

(9) 

84 
0 

96 
23 
33 

(150) 
100 
(2) 
98 
8 

(364) 
91 
21 

(125) 
(164) 

(24) 
118 
87 

109 
(16) 

(798) 
57 
40 

101 
(114) 

19 
3 

84 
(957) 

(13) 

36 
84 

202 
113 

(105) 

75 
63 

(327) 
67 

(48) 
X 

(61) 

(77) 
109 

15 
97 
X 

Peta­
joules 
1993 

1 825 

4 
67 
35 

205 
39 

916 
104 

57 
58 

6 

248 
38 
16 
25 

3 
2 748 

116 
19 

2 021 
84 

235 

74 
4 

55 
88 

28 
22 

9 009 

51 
0 
0 
0 

277 

12 
54 

2 018 
26 
40 

0 
X 

2 824 
1 465 

29 

1 
0 

10 
0 
0 

0 
0 

39 
5 

90 

13 
193 
206 

0 
0 

296 
382 

0 
89 

0 

0 
526 

X 
96 

251 
X 

185 

109 
12 
0 

60 
3 

Total 
% chang. 

depuis 
1973 

106 

53 
96 

(24) 
31 

5 

297 
89 
35 
89 

(32) 

48 
78 

3 
(25) 
(42) 

26 

0 
55 
20 
72 
81 

67 
(39) 

59 
7 

349 

109 
32 

47 

31 
X 
X 
X 

27 

79 
21 
54 

(83) 
33 

X 
X 

58 
54 
95 

(13) 
0 

(37) 
108 

X 

X 
X 

38 
9 

61 

0 
48 
88 
X 
X 

101 
44 
X 

45 
8 

X 
75 
X 

(63) 
54 
X 

16 

6 
54 

(80) 
34 

121 

Notes : Consommation d'énergie commerciale ne comprend pas les fuels lourds des avions et des navires dans le transport international ou les augmentations des stocks. 

Combust. tradl. 
Par habitant 

Méga. 
joules 
1993 

4130 

18 789 
2 326 

10 784 
18848 
7 050 

3 553 
10 335 
8 213 

10 897 
2 493 

2 785 
9 450 
6 366 
3360 
2 210 

8 888 

3 421 
2 723 

12 912 
6 050 
6 927 

6 757 
5 355 

11 699 
3 828 
2 959 

8948 
1 046 

2 690 

2863 
0 
0 
0 

2 401 

7345 
5 560 
1 687 

584 
1 753 

0 
X 

3132 
7 642 

446 

53 
24 
78 
16 
0 

0 
0 

8 366 
1 653 
4 686 

5 689 
4 324 
9 882 

0 
0 

2 228 
5 892 

0 
4 996 

9 

0 
9141 

X 
1 606 
3 516 

X 

6 693 

6191 
15 606 

140 
14 550 
9107 

% chang. 
depuis 
1973 

53 

(3) 
53 

(56) 
8 

(26) 

226 
7 

(7) 
0 

(45) 

(9) 
(2) 

(34) 
(53) 
(55) 

(17) 

(25) 
(0) 

(21) 
24 
22 

(1) 
(46) 
(14) 
(33) 
302 

87 
(25) 

9 
X 
X 
X 

(20) 

21 
(11 ) 

15 
(87) 
(8) 

X 
X 
4 
4 

(5) 

(54) 
(38) 
(45) 

5 
X 

X 
X 

(15) 
5 

(3) 

(41) 
(4) 
12 
X 
X 

8 
(9) 

X 
6 

(45) 

X 
19 
X 

(76) 
(1) 
X 

(14) 

(19) 
12 

(83) 
(15) 

11 

% de consom. 
totale 

1993 1973 

49 65 
1 1 

36 61 
36 35 
35 58 

1 0 
59 59 
86 88 
57 61 

5 7 

5 8 
43 47 
21 98 
15 32 

1 

21 30 

5 8 
18 26 
35 49 
13 13 
22 23 

23 42 
23 23 
52 75 
22 25 

5 1 

27 15 
2 

15 

70 64 
0 0 
0 X 
0 X 

47 78 

85 99 
88 97 

6 11 
1 16 
1 3 

0 0 
X X 

23 41 
36 64 

1 1 

0 1 
0 0 
0 0 
0 0 
0 X 

0 0 
0 X 

89 79 
4 5 
8 22 

11 25 
73 76 
92 95 
0 0 
0 X 

21 33 
33 40 

0 0 
53 58 

0 0 

O X 
24 49 
X X 
5 27 

44 33 
X X 

3 5 
52 -48 

0 1 
64 70 
62 61 

Les importations sont les importations nettes (importations brutes moins les exportations); elles pourront dépasser ta consommation en raison des augmentations des stocks et de l'utilisation des fuels lourds. 
a. Chiffres pour l'Union douanière de l'Afrique australe (Botswana, Lesotho, Namibie, Afrique du Sud el Swaziland). 
1 petajoule"" 1015 joules= 947 800 000 000 BTU = 163 400 barils de pétr°'9 .. u.N. standard•• 34 140 tonnes de charbon • U.N. standard• . 
1 gigajoute:::: 109 joÛtes ::z 947 800 BTU; 1 mégajoule ... 108 joules= 947 8 BTU. Totaux mondiaux et régionaux comprennent ceux de pays absents de cette liste. 
o = zéra. ou moins de la moitié de runité de mesure; X • non disponCble ou indéterminé; chiffres négatifs sont entre parenthèses. 
Pour informations complémentaires, voir Sources et notes technfques. 
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Table de données 12.3 Réserves et ressources d'énergie commerciale, 1993 

Pétrole brut Gaz naturel 
Charb. anthra./bltum. Charb. subbitumJde lignite (millions de (milliards mètres Uranium (tonnes) 

(millions de tonnes) 1993 (millions de tonnes) 1993 tonnes) 1993 cubes) 1993 exploitable Hydro-électricité (mégawatts) 
Réserves Réserves Réserves Réserves Réserves Réserves à moins de Potentiel Puissance 
prouvées prouvées prouvées prouvées prouvées prouvées 80Slekg 130 S le kg connu . Installée 
en place récupérables en place récupérables en place récupérables 1993 1993 exploitable 1993 

MONDE 1087982 519 358 741 463 512 252 140 676 141 336 1532000 698 870 X 612 505 
AFRIQUE 132 951 60 405 1 509 1 267 10 494 10 166 431 570 138 340 X 20 689 
Afrique du Sud {b} 121218 55333 X X 6 27 144 400 96440 X 593 
Algérie X 43 X ·x 1183 3700 26000 X 287 a 274 
Angola X X X X 736 51 X X 100 000 322 
Bénin X X X X 4 X X X 500 a 0 
Botswana 7000 3500 X X X X X X 1 a 0 
Burkina Faso X X X X X X X X 200 a 30 
Burundi X X X X X X X X 1366 36 
Cameroun X X X X 54 110 X X 115000 725 
Congo X X X X 113 77 X X 50000 89 
Côte d'ivoire X X X X 7 14 X X 14000 900 
Égypte 25 13 X 40 472 706 X X 3 210 a 2 825 
Érythrée X X X X X X X X X X 
Éthiopie X X 14 X X 23 X X 162 000 378 
Gabon X X X X 182 14 9 780 4 650 32 500 326 
Gambie X X X X X X X X X 0 
Ghana X X X X 0 23 X X 11 550 1 072 
Guinée X X X X X X X X 26000 61 
Guinée-Bissau X X X X X X X X 300 0 
Guinée-Équatoriale X X X X 2 37 X X 2000 a X 
Ken a X X X X X X X X 30000 611 
Lesotho X X X X X X X X 2 000 0 
Liberia X X X X X X X X 11 000 81 
Libye X X X X 5 931 1 296 X X X 0 
Madagascar 1 000 X 75 X X 2 X X 23 061 130 
Malawi 15 2 X X X X X X 6000 146 
Mali X X X X X X X X 10000 45 
Maurice X X X X X X X X 65 a 59 
Mauritanie X X X X X X X X X 61 
Maroc 134 45 44 X 0 3 X X 4 000 713 
Mozambigue X 240 X X X 77 X X 72000 2081 
Namibie X X X X X 147 80 620 16 000 1 060 249 
Niger X 70 X X X X 159170 6 650 235 a 0 
Nigéria X 21 338 169 1 693 3 451 X X 40000 1 970 
Ouganda X X X X X X X X 10200 155 
Rép. Centrafricaine X X 4 4 X X 8000 8000 2000 a 22 
Rwanda X X X X X 57 X X 3000 59 
Sénégal X X X X X X X X 500 a 0 
Sierra Leone X X X X X X X X 6 BOO X 
Somalie X X X X X 6 0 6 600 50 a 0 
Soudan X X X X 41 86 X X 1 900 225 
Swaziland 1 000 116 X 999 X X X X 400 51 
Tanzanie 304 200 X X X 116 X X 20000 339 
Tchad X X X X X X X X 30 a 0 
Togo X X X X X X X X 270 a 73 
Tunisie X X X X 45 92 X X 65 a 79 
Zaïre 720 88 X X 25 1 1 800 X 530000 2 829 
Zambie X X 69 55 X X 1 BOO X 309 009 2 259 
Zimbabwe 1 535 734 965 X X X X X 19 281 666 
EUROPE 114 691 55 765 117 674 70 470 9 569 55 461 331 916 214 116 X 179 398 
Albanie X X 15. • X 22 2 X X 17000 1 395 
Allemagne 44 000 24000 78 000 43 300 51 341 0 3000 27 000 4 376 
Autriche X X 347 31 15 22 X X 56BOO 1) 739 
Biélorussie X X X X X X X X X X 
Bel i ue 715 410 X X X X X X 500 130 

Bosnie-Herzégovine X X X X X X X X X 1220 
Bulgarie 48 13 4 791 2 698 1 2 X X 2 240 2 150 
Oanemar1< {c) X X 183 X 101 142 X X 14 52 
Espagne 1 750 850 950 600 2 19 18 000 23 300 69100 14 700 
Estonie, Ré . X X X X X X X X X X 
Fédération russe X X X X 6 670 48160 219 600 80100 X 42 853 
Finlande X X X X X X 0 1 500 22600 2 550 
France 594 113 129 26 20 36 17 080 13800 101 976 24 810 
Grèce X X 5 312 3000 6 8 300 X 16000 2 617 
Hon9rie 1 407 596 8 306 3 865 19 97 620 510 4 500 48 

Irlande 19 14 X X X 15 X X 194 229 
Islande X X X X X X X X 64 000 875 
Italie X X 75 34 44 270 4800 X 65 000 17 832 
Lettonie, Rép. X X X X X X X X X 1 503 
Lithuanie, Ré . X X X X 8 X X X X 111 

Macédoine, anc. rép. yougoslave X X X X X X X X X X 
Moldavie, Rép. X X X X X X X X X X 
Norvège X X 69 4 1 494 2 028 X X 171 400 27 035 
Pays-Bas 1406 497 X X 16 1 875 X X 500 36 
Pol~ne, Ré~. 64 650 29100 14 413 13000 5 124 X X 12000 867 

Portugal 3 38 33 X X 7 300 1400 30500 3 405 
Rép. croate 7 6 38 33 25 35 X X X 2 058 
Rép. tchèque X X X X 2 5 16 6 X 1144 
Roumanie 1 t 3199 3117 218 445 X X 40000 6 253 
Ro~aume-Uni !d! X 162 1 000 500 605 610 X X 5600 1 064 

Slovaquie, Rép. X X 447 228 X 8 X X X 1 198 
Slovénie, Rép. 87 X 358 X X X X 1 BOO X 820 
Suède X X 4 1 X X 2000 2000 70000 16 638 
Suisse X X X X X 0 X X 41 000 11 758 
Ukraine X X X X 235 1172 62 200 86 700 X 4 700 
Yougoslavie, Rép. féd. X X X X 11 45 X X X 4101 
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Table de données 12.3 suite 

Pétrole brut Gaz naturel 
Charb. anthra.lbltum. Charb. subbltumJde lignite (millions de (milliards mètres Uranium (tonnes) 

(millions de tonnes) 1993 (millions de tonne•) 1993 tonnes) 1993 cubes) 1993 exploitable Hydro-électricité (mégawatts) 
Réserves Réserves Réserves Réserves Réserves Réserves à moins de Potentiel Puissance 
prouvées prouvées prouvées prouvées prouvées prouvées BO S le kg 130 $le kg connu Installée 
en place récupérables en place récupérables en place récupérables 1993 1993 exploitable 1993 

AMERIQUE OU NORD ET CENTRALE 234 968 111864 219 639 138 528 11 717 9 017 394 500 379 100 X 151 878 

Belize X X X X X X X X X 0 
Canada 6435 4 509 14 355 4114 758 2 232 278 000 119000 614 882 62 725 
Costa Rica X X 27 X X X X X 37 000 868 
Cuba X X X X 14 3 X X X 49 
El Salvador X X X X X X X X 4 009 406 

Etats· Unis 226 964 106 495 204 491 134 063 3 900 4 599 11 2000 254 000 376 000 77 384 
Guatèmala X X X X 66 0 X X 43 370 443 
Haïti X X 13 X X X X X 430 70 
Honduras X X 21 X X X X X 24 000 483 
JamaT ue X X X X X X X X 335 0 

Mex~ue 1 569 860 732 351 6 906 1 951 4 500 6100 80000 8 247 
Nicaragua X X X X X X X X 6 552 111 
Panama X X X X X X X X 16 233 552 
Rép. dominicaine X X X X X X X X 2 517 376 
Trinité-et-Toba X X X X 73 232 X X X 0 

AMERIQUE DU SUD 6 225 5 649 15 298 4 548 11 608 5 430 168 390 2 400 X 90 082 

Argentine X X 195 130 310 517 4 600 2400 390 038 7 213 
Bolivie X 1 X X 17 126 X X 50000 380 
Brésil X X 10 162 2 845 542 137 162 000 X 1116900 46193 
Chili 79 31 4500 1150 41 110 X X 162 262 2 431 
Colombie 5 449 4 240 411 299 462 212 X X 418 200 7 759 

Equateur X X 30 24 274 108 X X 180 000 1 497 
Guyana X X X X X X X X 63100 4 
Paraguay X X X X X X X X 39 630 6 490 
Pérou X 960 X 100 109 200 1 790 X 412 000 2507 
Surinam X X X X 11 X X X 12840 290 

Uruguay X X X X X X X X 6 750 2 331 
Venezuela 697 417 X X 9 842 4 020 X X 261 700 10 989 

ASIE 403 974 133 074 160 784 95 411 97 041 52 529 9130 52150 X 157 779 

Afghanistan, Rép. islam 112 66 X X X 99 X X 25 000 a 299 
Arabie saoudite X X X X 35 620 5 260 X X X 0 
Arménie X X X X X X X X X 750 
Azerbaïdjan X X X X 157 538 e X X X 1 700 
Bangladesh 1 054 X X X 1 370 X X eooa 230 

Bhou1an X X X X X X X X X 356 
Cambodge X X X X X X X X 83000 0 
Chine (d) 177 600 62 200 108 800 52300 3 264 1 670 X X 2 168 304 59 655 
Corée, Rép. 276 183 X X X X 0 31 000 3 467 2 469 
Corée, Rée. dém. ~e· 2000 300 300 300 X X X X X 5000 

Émirats arabes unis X X X X 12 330 5 794 X X X 0 
Géorgie, Rép. X X X X X 3 X X X 1 725 
Inde 196 892 68 047 26000 1 900 776 686 X X 205 000 19 843 
Indonésie X 962 X 31 101 759 2000 0 5 420 709 000 2169 
Iran, Rée. islam. 3 754 193 2 295 X 12 700 20 659 X X 56000 1 957 

Iraq X X X X 13 417 3100 X X 70000 910 
lsraêl X X X X 1 1 X X 1600 0 
Japon 8296 804 175 17 8 30 0 6600 t34 750 21 020 
Jordanie X X X X 0 28 X X 87 0 
Kazakhstan, Rée. X X X X 723 1 498 X X X 3500 

Koweït X X X X 13358 1360 X X X 0 
Kirghizie, Rép. 1 080 X 1 550 812 12 5 X X X 2833 
Lao, Rép. dém. pop. X X X X X X X X 22 638 235 
Liban X X X X X X X X 1 000 267 
Malal!ia 15 4 126 X 565 2 150 X X 59 229 1 499 

Mongolie 12000 X 12000 X X X X X X 0 
Myanmar 5 2 X X 7 278 X X 160000 288 
Népal X X 0 X X 0 X X 144 000 249 
Oman X X X X 659 550 X X X 0 
Ouzbékistan, Rée. X X X X X 1 870 X X X 1 904 

Pakistan X .X X 734 27 646 X X 85000 4 732 
Philippines 1 0 369 262 33 98 X X 31 951 2 055 
Singapour X X X X X X X X X 0 
Sri Lanka X X X X X X X X 7175 1160 
S;r:rie, Rée. arabe X X X X 340 250 X X 4500 900 

Tadjikistan, Rép. X X X X X 7 X X X 4054 
Thaïlande X 0 1 422 999 27 175 X X 8169 2 459 
Turkménistan, Rép. X X X X 73 2860 X X X 10 
Turquie 590 162 7 705 6 986 66 11 9130 9130 216 000 9 610 
Viêt-nam 300 150 12 X 68 105 X X 6 490 1864 
Yémen, Rép. X X X X 544 429 X X X 0 

OCEANIE 66 253 45 367 51139 45 690 248 1 065 462 000 55 000 X 12 679 

Australie 66 220 45 340 50600 45 600 199 555 462 000 55000 25 248 7169 
Fidji X X X X X X X X 515 65 
Nouvelle· Zélande 33 27 539 90 17 85 X X 60000 5 059 
Papouasie-Nouvelle-Guinée X X X X 31 425 X X 96000 240 
Salomon (iles) X X X X X X X X 37 0 

Sources : Conseil mondial de l'énergie et Banque mondiale. 

Notes : a. Potentiel technique. b. Chiftres pour l'Union douanière de l'Afrique australe (Botswana, Lesotho, Namibie, Afrique du Sud et Swaziland). c. Danemark comprend Groenland. d. Réserves de charbon de la Chine et 
du Royaume-Uni différent substantiellement des estimations antérieures; voir Sources et notes techniques. e. Chiffres provenant d'une autre source, voir sources et notes techniques. 
Totaux mondiaux et régionaux comprennent ceux de pays pour lesquels aucun chiffre n'est donné ici. O • zéro ou moins de la moitié de l'unité de mesure. X .. non disponible. 
Pour lnformattons complémentaires, voir Sources et notes techniques. 
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Table de données 12.4 Production, consommation et réserves de certains métaux, 1980-1994 

Production annuelle (000 tonnes) 

1980 1985 1990 1994 

ALUMINIUM {a} 
Australie 
Guinée 
Jamaïque 
Brésil 

Chine 
Inde 
Fédération russe {c} 
Surinam 
Venezuela 
Grèce 

Total 10 paya 
Total monde 

27 179,0 
11862,0 
12 054,0 
5 538,0 
1500,0 
1 785,0 
4 600,0 
4 646,0 

0,0 
3 286,0 

72 450,0 
89 220,0 

31 838,9 
11790,0 
6 239,0 
5 846,0 
1650,0 
2 281 ,0 
4 600,0 
3 738,0 

0,0 
2 '153,0 

70 435,9 
84189,0 

Bauxite, Réserves mondiales 1994 {000 tonnes) 

Bauxite, Réserve de base mondiale 1994 (000 tonnes) 

CADMIUM 
Japon 

Canada 
Belgique 
U.R.S.S. {b) 
Chine 

États-Unis 
Allemagne 
Australie 
Italie 
Corée , Rép. 

Total 10 paya 
Total monde 

2,2 
1,3 
1,5 
2,9 
0,3 
1,6 
1,2 
1,0 
0 ,6 
0 ,4 

13,0 
18,2 

2,5 
1,7 
1,3 
3,0 
0,5 
1,6 
1,1 
0,9 
0,5 
0,1 

13,2 
19,1 

Bauxite, Réserves mondiales 1994 (000 tonnes) 
Bauxite, Réserve de base mondiale 1994 (000 tonnes) 

CUIVRE 

Chili 
États-Unis 

Canada 
U.R.S.S. {b) 
Chine 
Australie 
Zambie 
Pologne 
Pérou 
lndonésk! 

Total 10 paya 
Total monde 

1 063,0 
1181 ,0 

716,4 
590,0 
115,0 
243,5 
595,8 
343,0 
336,1 

59,0 

5 242,8 
7 739,0 

1 359,8 
1104,8 

738,6 
600,0 
185,0 
259,8 
452,6 
431 ,3 
391 ,3 
88,7 

5 611 ,9 
8 088,2 

Bauxite, Réserves mondiales 1994 (000 tonnes} 
Bauxite, Réserve de base mondiale 1994 (000 tonnes) 

PLOMB 
Australie 
Chine 
États-Unis 

Pérou 
Canada 
Mexique 
Kazakhstan, {c) 

Suède 
Namibie 

Maroc 

Total 10 pays 
Total monde 

397,4 
160,0 
550,4 
184,5 
349,1 
145,5 
420,0 

72,2 
80,2 

114,8 

2444,1 
3 448,2 

498,0 
200,0 
424,4 
201,5 
268,3 
206,7 
440,0 

75,9 
34,6 

106,8 

2 456,2 
3 431,2 

Bauxite, Réserves mondiales 1994 (000 tonnes) 
Bauxite, Réserve de base mondiale 1994 (000 tonnes) 

MERCURE 

Chine 
Algérie 

Espagne 
Kirghizie , Rép. 
Finlande 

États-Unis 

fédération russe {c} 
Tadjikistan, Rép. 
Slovaquie, Rép. {f} 

Ukraine 

Total 10 paya 

Total monde 

0,7 
0,8 
1,5 

X 
0,1 
1,1 
2,1 

X 
0,2 

X 

6,5 
6,9 

0,7 
0,8 
0,9 

X 
0,1 
0,6 
2,2 

X 
0,2 

X 

5,5 
.6,8 

Bauxite, Réserves mondiales 1994 (000 tonnes) 

Bauxite, Réserve de base mondiale 1994 (000 tonnes) 

40 697,0 
16150,0 
10 936,7 

9 875,6 
3 655,0 -
52n,o 
5 500,0 
3 266,8 

786,0 
2 496,0 

98640,1' 
114 850,8 

2,5 
1,5 
2,0 
2,4 
1,1 
1,9 
3,0 
0,6 
0,7 
0,6 

16,2 
20,3 

1 628,3 
1 497,5 

704,5 
640,0 
375,0 
296,0 
445,0 
384,0 
372,8 
144,0 

6487,1 
8 814,0 

570,0 
363,9 
493,4 
187,7 
241,3 
174,1 
245,0 

84,2 
19,4 
66,9 

2 445,9 
3150,3 

1,0 
0,6 
0,0 

X 
0,1 
0,6 
0,8 

X 
0,1 

X 

3,3 
4,1 

41 733,0 
17 040,0 
11 571 ,3 
8 280,8 
7 260,0 
5 280,0 
4 000,0 
3 200,5 
2 540,0 
2168,0 

103 073,6 
111 024,2 

23 000 000 
28 000 000 

2,6 
2,2 
1,6 
1,5 d 
1,3d 
1,1 
1,1 
0,9 
0,6 
0,6 

13,5 
18,3 d 

540 
970 

2 219,9 
1 795,4 

617,3 
540,0 d 
432,1 
415,6 
384,4 
376,8 
359,9 
333,8 

7 475,2 
9 522,6 

310 000 
590 000 

523,8 
376,2 
374,0 
216,7 
172,6 
164,4 
160,0 d 

112,8 
93,1 
75,7 

2 269,3 
2 764,7 

63000 
130 000 

0,7 
0,4 
0,3 
0,3 
0,1 
0,1 d 
0,1 d 
0,1 
0,1 
0,1 

2,1 
2,9 d 

130 
240 

Consommation annuelle (000 tonnes) 

1980 1985 1990 1994 

États-Unis 
Japon 
Chine 

Allemagne 
U.R.S.S. {b} 

France 
Corée, Rép. 
Italie 
Royaume-Uni 
Inde 

Total 10 pays 
Total monde 

4 453,5 
1639,0 

550,0 
1 272,3 
1850,0 

600,9 
87,5 

458,0 
550,0 
233,8 

11 695,0 
15 297,9 

4 282,0 
1 694,8 

630,0 
1 390,9 
1 750,0 

586,1 
145,6 
470,0 
350,4 
297,8 

11 597,4 
15861,5 

Durée de production, Réserves mondiales (années) 

Durée de production, Réserve de base mondiale (années)252 

Japon 
Belgique 

États-Unis 
France 
U.R.S.S. {b} 

Royaume-Uni 
Allemagne 

Chine 
Inde 

Corée, Rép. 

Total 10 pays 
Total monde 

1,1 
1,7 
3,9 
1,2 
2,4 
1,3 
2,2 
0,3 
0,1 
0,2 

13,3 
17,0 

1,9 
1,9 
3,7 
1,1 
2,9 
1,4 
1,6 
0,4 
0,2 
0,3 

13,5 
17,6 

Durée de production, Réserves mondiales (années) 
Durée de production, Réserve de base mondiale (années) 

États· Unis 
Japon 
Allemagne 

Chine 
U.R.S.S. {b) 
France 
Corée, Rép. 

Italie 
Belgique 

Royaume· Uni 

Total 10 pays 
Total monde 

1 867,7 
1156,3 

870,8 
386,0 

1300,0 
433,4 

84,0 
388,0 
303,9 
450,5 

7 242,6 
9 374,6 

1 956,0 
1 226,3 

886,8 
420,0 

1305,0 
397,8 
206,6 
362,0 
309,6 
346,5 

7 418,6 
9 699,9 

Durée de production, Réserve• mondiales (années) 
Durée de production, Réserve de base mondiale (années) 

États· Unis 
Allemagne 
Japon 
Royaume· Uni 
Italie 
France 
Chine 
U.R.S.S. {b) 

Corée, Rép. 

Mexique 

Tota l 10 pays 

Total monde 

1 094,0 
433,1 
392,5 
295,5 
275,0 
212,8 
210,0 
800,0 

33,0 
85,1 

3 831 ,0 
4 435,6 

1141 ,7 
440,0 
394,9 
274,3 
235,0 
208,0 
220,0 
800,0 

63,2 
105,6 

3 882,7 
5 236,6 

Durée de production, Réserves mondiales (années) 
Durée de production, Réserve de base mondiale (années) 

États-Unis 
Espagne 

Algérie 
Royaume·Uni 
Chine 
Brésil 

Allemagne 
Mexique 
Belgique 
U.R.S.S. {b} 

Total 10 paya 
Total monde 

2,0 
0,2 

X 
0,4 
0,5 

X 
0,5 

X 
0,1 
0,9 

4,6 
6,9 

1,7 
0,6 
0,2 
0,3 
0,4 
0,2 
0,3 
0,2 
0,3 

X 

4,1 
7,4 

Durée de production, Réserves mondiales (années) 
Durée de production, Réserve de base mondiale (années) 

4 330,4 
2 414,3 

861 ,0 
1 378,5 
2 790,0 

723,0 
368,9 
652,0 
453,7 
433,3 

14 405,1 
19 251,8 

4,8 
2,7 
3,1 
1.4 
2,0 
0,9 
0,7 
0,4 
0,3 
0,4 

16,8 
20,3 

2 213,5 
1446,6 

854,7 
528,0 

1140,0 
456,8 
251 ,6 
474,8 
376,0 
324,7 

8 068,7 
10 780,2 

1 275,2 
391 ,8 
416,4 
301 ,6 
256,0 
254,2 
250,0 
330,0 
147,4 
118,8 

3 793,4 
5 676,5 

1,2 
0,8 
0,7 
0,4 
0,3 
0,3 
0,2 
0,2 
0,1 

X 

4,2 
6,6 

5 407,1 
2174,8 
1 318,0 
1 300,0 
1185,0 

685,0 
557,0 
554,0 
477,3 
475,3 

14113,5 
20 201 ,1 

207 

6,6 
2,6 
2,2 
1,5 
1,0 d 

0,7 
0,7 
0,6 d 

0,4 
0,4 

16,7 
18,3 d 

Xe 
Xe 

2 674,3 
1 374,9 

983,1 
745,7 d 
580,0 d 
495,0 
476,2 
467,9 
404,9 
377,3 

8 559,3 
11 084,2 

33 
62 

1 374,8 
347,9 
345,0 
267,6 
262,2 
246,7 
214,1 
200,0 
175,1 
162,0 

3 595,4 
5 342,2 

23 
47 

X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 

X 

X 

45 
83 
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Table de données 12.4 suite 

NICKEL 
U.R.S.S. {b) 

Canada 
Indonésie 
Nouvelle-Calédonie 
Australie 
Rép. dominicaine 
Cuba 
Chine 
Afrique du Sud 
Colombie 

Total 10 pays 
Total monde 

1980 

154,2 
184,8 

53,3 
86,6 
74,3 
16,3 
36,6 
10,9 
25,7 

0,0 

642,7 
n9,7 

Réserves mondiales 1994 (000 tonnes) 
Réserve de base mondiale 1994 (000 tonnes) 

ÉTAIN 

Chine 
Indonésie 

Pérou 
Brésil 
Bolivie 
Malaysia 
Australie 
U.R.S.S. (b) 
Portugal 
Tha·11ande 

Total 10 pays 
Total monde 

14,6 
32,5 

1,1 

6,9 
27,3 
61 ,4 
11,6 
36,0 

0,3 
33,7 

225,4 
247,3 

Réserves mondiales 1994 (000 tonnes) 
Réserve de base mondiale 1994 (000 tonnes) 

ZINC 
Canada 
Australie 
Chine 
Pérou 

États-Unis 
Mexique 
Suède 
Kazakhstan (c) 

Corée, Rép. dém. pop. 
Irlande 

Total 10 pays 
Total monde 

1 059,0 
495,3 
160,0 
487,6 
317,1 
235,8 
167,4 
785,0 
140,0 
228,7 

4 075,9 
6 064,4 

Réserves mondiales 1994 (000 tonnes) 
Réserve de base mondiale 1994 (000 tonnes) 

MINERAI DE FER 

Chine 
Brésil 
Australie 
Fédération russe {c) 

Ukraine 
Inde 
États-Unis 

Canada 
Afrique du Sud 
Macédoine, anc. Rép. youg. 

Total 10 pays 
Total monde 

68 072,0 
114 726,7 
95 529,4 

244 702,6 
X 

41 934,4 
70 726,8 
48751 ,7 
26 310,3 

X 

710 753,9 
890 924,3 

Réserves mondiales 1994 (000 tonnes) 
Réserve de base mondiale 1994 (000 tonnes) 

ACIER BRUT 

Japon 
États-Unis 
Chine 
Fédération russe (c) 

Allemagne 
Corée, Rép. 
Ukraine 
Italie 
Brésil 

Inde 

Total 1 o pays 

Total moOde 

111 396,9 
101 456,7 
37 l 20,8 

147 943,5 
51147,0 

8 558,5 
X 

26 501.1 
15 338,9 
10 384,0 

509 847,4 
713 813,1 

Production annuelle (000 tonnes) 

1985 1990 1994 

185,1 
170,0 
40,3 
72,4 
85,8 
25,4 
32,1 
25,0 
25,0 
15,5 

676,6 
812,6 

15,0 
21 ,7 

3,8 
26,5 
16,1 
36,9 

6,4 
13,5 
0,2 

16,9 

157,0 
180,7 

1 172,2 
759,1 
300,0 
523,4 
251 ,9 
275,4 
216,4 
810,0 
180,0 
191 ,6 

4 680,0 
6 125,0 

80 000,0 
128251 ,0 
97 447,0 

247 639,0 
X 

42 545,0 
49 533,0 
39 502,0 
24 414,0 

X 

709 331 ,0 
860 640,0 

105 281 ,0 
80 069,0 
46 721 ,0 

154 670,0 
48 350,0 
13 539,0 

X 
23 789,0 
20 456,0 
12185,0 

505 000,0 
718 131 ,0 

212,0 
196,2 
68,6 
85,0 
67,0 
28,7 
40,8 
26,0 
30,0 
18,4 

n2,7 
880,3 

35,8 
31 ,7 

4,8 
39,1 
17,3 
28,5 

7,4 
13,0 

1,3 
14,6 

193,5 
210,8 

1 203,2 
945,0 
619,0 
583,9 
545,2 
305,7 
184,1 
550,0 
230,0 
186,5 

5 311 ,6 
7158,2 

168 300,0 
152 300,0 
110 508,0 
236 000,0 
105 866,0 
54 579,0 
56 408,0 
34 855,0 
30 291,0 

X 

949 107,0 
964 048,0 

110 339,0 
89 726,0 
66 100,0 

154414,0 
43 891 ,0 
23 125,0 
52 646,0 
25 439,0 
20 567,0 
15 313,0 

548 914,0 
n1 373,o 

243,0 d 
150,1 

81 ,2 
73,6 
71 ,9 
31 ,6 
31 ,0 
30,7 
30,1 
20,8 

764,0 
802,5 

47 000 
110000 

46,0 d 
30,6 

20,0 
17,0 
16,1 
6,5 
6,4 
5,0 d 
4,3 
3,1 

155,0 
169,4 

7 000 
10000 

1 007,3 d 
945,0 d 
900,0 d 
602,6 d 

513,1 d 
369,7 d 
173,3 d 

250,0 d 
210,0 d 

210,0 d 

5181,0 
6 895,1 d 

140 000 
330 000 

234 660,0 d 
151 000,0 d 

120 534,0 d 
75 000,0 d 
70 000,0 d 

61 000,0 d 
55 651,0 d 
30 568,0 d 

29 385,0 d 
20 000,0 d 

847 798,0 
988 797,0 

150 000 000 
230 000 000 

99 600,0 d 
88 793,0 d 
88 680,0 d 
58 000,0 d 
37 600,0 d 
33 000,0 d 

30 500,0 d 
25 701 ,0 d 
25 000,0 d 
18 500,0 d 

506 374,0 
725 129, d 

Sources : U.S. Bureau of Mines, Wof1d Bureau of Metal Statistics et International Iron and Steel lnstitute. 

Consommation annuelle (000 tonnes) 

1980 1985 1990 1994 

Japon 
États-Unis 
Allemagne 
U.R.S.S. {b) 
Italie 
France 
Royaume-Uni 
Chine 
Finlande 
Suède 

Total 1 O pays 
Total monde 

122,0 
143,1 
78,1 

132,0 
27,1 
38,4 
22,8 
18,0 
9,3 

20,0 

610,8 
716,7 

136,1 
143,1 
87,0 

138,0 
29,0 
31,9 
24,8 
21,0 
14,7 
17,0 

642,6 
n5,2 

Durée de production, Réserves mondiales {années) 
Durée de production, Réserve de base mondiale {années) 

États-Unies 
Japon 
Chine 
Allemagne 
U.R.S.S. {b) 
Royaume-Uni 
Corée, Rép. 
France 
Pays-Bas 

Thaïlande 

Total 1 O pays 

Total monde 

56,4 
30,9 
12,5 
19,0 
25,0 

9,9 
1,8 

10,1 
5,0 
0,8 

171 ,4 
232,5 

37,8 
31 ,6 
11 ,5 
17,8 
31 ,5 
24,8 

2,6 
6,9 
4,5 
0,4 

169,6 
215,4 

Durée de production, Réserves mondiales (années) 

Durée de production, Réserve de base mondiale (années) 

États-Unis 
Japon 

Chine 
Allemagne 
Italie 
U.R.S.S. {b) 

France 
Corée, Rép. 

Belgique 
Australie 

Total 1 O pays 
Total monde 

879,0 
752,0 
259,0 
474,0 
236,0 

1 030,0 
330,0 

68,0 
155,0 
100,4 

4 283,4 
6 283,0 

962,0 
780,0 
349,0 
480,0 
218,0 

1 900,0 
247,0 
120,0 
169,0 
86,6 

4 411 ,6 
6 552,0 

Durée de production, Réserves mondiales (années) 
Durée de production, Réserve de base mondiale (années) 

Chine 
U.R.S.S. {b) 

Japon 
États-Unis 

Brésii 
Allemagne 
Corée, Rép. 

France 
Belgique 
Royaume-Uni 

Total 1 O pays 

Total monde 

120394,0 
197 540,0 
108 693,0 
90 832,0 
18 383,0 
50 072,0 

9 675,0 
37 875,0 
15 756,0 
9 326,0 

658 846,0 
890 924,3 

140 354,0 
203 760,0 
102 215,0 
64 679,0 
36 419,0 
45 204,0 
11 709,0 
26 606,0 
13 353,0 
15176,0 

659 475,0 
860 640,0 

Durée de production, Réserves mondiales (années) 

Durée de production, Réserve de base mondiale (années) 

U.R.S.S. {b) 

Japon 
États-Unis 
Chine 
Allemagne 
Italie 
Corée, Rép. 

Inde 
France 
Royaume-Uni 

Total 10 paya 

Total monde 

150 330,0 
79 007,0 

114 433,0 
43 005,0 
44 631,0 
26 764,0 
6100,0 

10 900,0 
20 159,0 
16 050,0 

511 379,0 
71 8 921 ,0 

157161,0 
733n,o 

105 593,0 
71 428,0 
39 995,0 
21 880,0 
11 310,0 
14 400,0 
14 812,0 
14 350,0 

524 306,0 
720 568,0 

164,9 
124,6 
88,8 

115,0 
27,3 
44,8 
32,6 
27,5 
19,0 
19,4 

663,9 
839,6 

37,2 
33,8 
16,9 
18,6 
24,0 
10,2 
6,9 
8 ,1 
6,1 
2,6 

164,4 
231 ,9 

992,0 
814,3 
800,0 
484,0 
270,0 
540,0 
284,0 
230,0 
177,6 
113,9 

4 505,8 
6 696,0 

193 471 ,0 
199 679,0 
39 67.2,0 
38140,0 
38 004,0 
43 809,0 
22 798,0 
24 256,0 
20 262,0 
14 753,0 

634 814,0 
979 047,0 

152 556,0 
99 082,0 

105 335,0 
68 419,0 
39 550,0 
28 489,0 
21 480,0 
21 700,0 
18 076,0 
16 690,0 

571 327,0 
n3 383,o 

164,9 
137,3 
93,9 
64,0 d 
44,6 
42,2 
38,0 
26,8 
23,4 
23,0 

829,9 
882,0 

59 
137 

33,5 
29,4 
26,1 
18,2 
14,5 d 
10,4 
9,8 
9,2 
7,9 
5,1 

164,1 
216,8 

41 
59 

1118,3• 
723,1 
611 ,9 
581 ,6 
336,1 
330,0 
296,7 
264,9 
225,0 
215,4 

4 653,0 
6 950,3 

20 
48 

222 771 ,0 g 
168 938,0 g 
113 783,0 g 
63 039,0 g 
44 965,0 g 
41 350,0 g 
32 001,0 g 
20 199,0 g 
17 975,0 g 
15 826,0 g 

740 847,0 
970 422,0 g 

152 
233 

131 865,0 h 
99 149,0 h 
93 325,0 h 

71 042,0 h 
39 068,0 h 
26 593,0 h 

26 190,0 h 
20 300,0 h 
16 588,0 h 
14 600,0' h 

538 740,0 
732 002,0 h 

Notes : a. Production désigne bauxite, consommation désigne aluminium. b. Chiffres portant sur tous les constituants de rex-U.R.S.S. c. Chiffres de 1994 pour seul pays nommé. Chiffres des années antérieures son1 ceux de 
rex-U.R.S.S. d. Chiffres de 1993. e. Un ratio production de réserve serait trompeur parce que les chiffres de production comprennent les métaux de seconde fusk>n. f. Chiffres de Sk>Vaquie, Aép. pour années antérieures à 
1994 portent sur toute la Tchécoslovaquie. g. Chiffres de 1992. h. Chiffres de 1991. La durée de production des réserves mondiales égale les réserves mondiales estimées de 1994 dMsées par la production mondiale dé 1994. 
La durée de production de la réserve de base mondiale égale la réserve de base mondiale estimée de 1994 divisée par la production mondiale de 1994. 
O • zéro ou moins de la moitié de runité de mesure; X • non disponible. Pour informations complémentaires, voir Sources el notes techniques. 
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Table de données 12.5 Déchets industriels dans quelques pays 

Déchet provenant de 
Traitement 
de surface 
métaux et Production Déchets (tonnes) Déchets de production et utilisation de (tonnes) 

Année plastiques biocides Contenant Hospitaliers & Matériel Solvants Peintures et Résines 
estimation (tonnes) (tonnes) Hulle PCB pharmaceutiques photographique organiques pigmenta et latex 

Allemagne, Rép. féd. 1987 219 527 X 859 456 10 537 X X 454 489 225 525 867 015 
Autriche 1990 14 731 450 60300 81 8 254 1400 27 253 15 000 X 
Canada 1985 186 200 4 500 367 000 120 000 X X 262 000 72700 74 000 a 
Espagne 1990 X X 320 000 2200 X X 5400 X X 
États-Unis !fi 1990 1 982 379 13 216 4 960 000 5015060 2 800 000 X 70 000 000 693 833 41 000 000 

Finlande 1987 1 813 361 35 684 1 789 97 547 7 384 5384 2 123 
France 1990 X X 409 000 17 000 b X X 285 000 b X X 
Grèce 1990 X X 25000 1 800 1 500 X 21 000 6000 150 
Hongrie 1989 12000 10300 455 000 134 X X 49000 11 000 X 
Irlande 1991 7000 5 1 000 c X X X 12500 X 45000 

Japon 1985 8 877 000 d X 3 672 000 d X X X X X 2894 000 
Luxembourg 1990 22200 3030 480 356 29 284 540 X 
Nouvelle-Zélande 1990 3000 1100 18151 2 770 451 3 690 29 381 12 892 
Norvège 1988 8000 400 55000 2000 e X 6000 9000 16000 X 
Pa~s-Bas 1990 22000 1800 279 000 400 1 000 21 000 69000 25 000 20000 

Pologne 1990 X X 41 400 X X X X 175 900 X 
Portugal 1989 X X 16 473 703 X X X X X 
Tchécoslovaquie (anc.) 1987 2 561 174 183 565 764 X X X 20 723 13 875 131 519 

Source : Organisation de coopération et de développement économiques. 

Notes: a. Chiffres pour résines et latex sont de 1987; déchets de PCB comprennent 6 500 tonnes entrepcsées. b. Chiffres pour PCB et solvants organiques sont de 1989. c. Huile usée ne désigne que l'huile de lubrification; 
chiffres pour les solvants organiques comprennent divers déchets chimiques. d. Huile usée comprend les solvants usés; déchets provenant du traitement de surface des métaux sont le total des déchets métalliques; chiffres 
pour résines et latex portent sur les plastiques et le caoutchouc. e. Chiffres pour PCB sont de 1987. f. Chiffres de 1989 à 1991 ; chiffres pour PCB sont tirés d'une enquête et ne correspondent pas à tous les déchets de PCB; 
solvants organiques comprennent tous les composés chimiques organiques; résines et latex portent les plastiques et le caoutchouc. X = non disponible. 
Pour informations compHimentaires voir Sources et notes techniques. 

Sources et notes techniques 

Table de données 12.1 
Production commerciale d'énergie, 
1973-1993 

Source : ations Unies, Division de sraristique 

(UNSTAT), 1993 Energy Statistics Yearbook 
(UNSTAT, New York, 1995). 

UNSTAT tire les chiffres sur l'énergie 

principalement des questionnaires qu'elle 

demande aux gouvernements nationaux de 

compléter et, de manière complémentaire, des 

publications officielles de statistiques nationales 

er de données provenant d'organisations inter­

gouvernementales. Faure de chiffres officiels, 

UNSTAT établir des estimations fondées sur 

la linérarure professionnelle et commerciale. 

Le total de la production des combustibles 

commerciaux comprend les combustibles 

solides, liquides er gazeux er l' élecrriciré primaire. 

Les combustibles solides comprennent la 

houille, le lignite, la tourbe et le schiste 

bitumineux non transformé. Les combustibles 

liquides comprennent le pétrole brur er le gaz 

naturel. Gaz dé.signe le gaz naturel er les autres 

gaz tirés du pétrole. La valeur de l'i!.lectricité 
primaire esr mesurée différemment selon sa 

source. Lénergie d'origine éolienne, marémotrice, 

ondulatoire (vagues), solaire er hydro-électrique 

esr exprimée en énergie électrique (1 kilowat­

theure = 3,6 millions de joules). Lénergie 

nucléaire er géothermique s'évalue en combus­

tibles fossiles non employés er non en énergie 

produire. Par exemple, une centrale nucléaire 

qui produit 1 000 kilowattheures d ' élecrriciré 

fourn ir la chaleur équivalente à 0, 123 tonne 

de charbon. Cependant, il faudrait plus que 

cen e quantité de charbon pour produire 

1 000 kilowattheures d'élecrriciré. Une bonne 

partie de l'énergie obtenue par combustion du 

charbon (ou d'une centrale nucléaire ou géo­

thermique) dans une centrale est employée à 
un travail mécanique (faire tourner les 

dynamos) ou esr perdue en chaleur inutilisée 

de sorte que l'électricité produire contient 

moins d'énergie que le charbon in itial . Le 

rendement d'une centrale thermique esr le ratio 

de la quanti ré finale d' élecrriciré produire er de 

l'énergie initiale employée. Bien que cene 

puissance nominale varie énormément d'un pays 

à l'autre er d' une centrale à l'autre, UNSTAT 
er d 'autres organisations internationales de 

l'énergie appliquent un facteur standard de 

33 pour cent de rendement pour estimer la valeur 

en combustibles foss iles de l' électricité nucléaire 

er de 10 pour cent de rendement pour estimer 

celle de l'énergie géothermique. Les chiffres de 

production d'électricité correspondent générale­

ment à la production bru te. Ceux de la Ré­

publique dominicaine, de la Finlande, de la 

France (y compris Monaco), du Mexique, des 

États-Unis, de la Zambie er d u Z imbabwe 

indiquent la production nette. La production 

bru te esr la quantité d 'électricité produire par 

une centrale avant soustraction de l' élecrriciré 

consommée par son équipement auxiliaire er 

les perces de transformation. La production nette 

est la quanriré d 'élecrriciré restante après cene 

soustraction. En général, la production nette esr 

de 5 à 10 pour cent inférieure à la production 

brute. Lénergie produite par accumulation par 

pompage n'est pas comprise dans la production 

brute ou nene. 

La production d 'électricité comprend les 

centrales publiques et les centrales autonomes. 

Les centrales publiques produisent del' électricité 

pour de nombreux usagers. Elles sont exploitées 

par des entreprises privées ou coopératives ou 

des organisations gouvernementales. Les 
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Énergie et équipements 

centrales autonomes sont exploitées par des 

organisations ou des entreprises pour produire 

!'électricité nécessaire à leur fonctionnement 

(par ex. une manufacture). 

Le bois de feu, le charbon de bois, la bagasse, 

les résidus animaux et végétaux et toutes les 

formes d'énergie solaire sont exclus des chiffres 
donnés même lorsqu'ils font l'objet d'un 

commerce. 

Un petajoule ( 10 15 joules) est égal à 
0,0009478 quads (10 15 British thermal 

unies) et est l'équivalent de 163 400 barils 

(«U. . standard») de pétrole ou de 34 140 

tonnes («U.N. standard») de charbon. Le 

contenu calorifique de divers combustibles a 

été converti en valeurs équivalent-charbon et 

équivalent-petajoule à l'aide de facteurs de 

conversion spécifiques aux pays et aux 

années. Par exemple, une tonne de houille 

produite en Argentine a une valeur énergétique 

de 0,843 tonne équivalent-charbon (7 mil­

lions de kilocalories). Une tonne de houille 

produite en Turquie a une valeur énergétique 

1991 de 0 ,925 tonne équivalent-charbon. 

Les chiffres originels de la production nationale 

de houille ont été multipliés par ces facteurs 

de conver~ion, puis par 29,3076 x 10·6 pour 

obtenir les équivalents-petajoules. D 'autres 

combustibles ont été convertis en valeurs 

équivalent-charbon et équivalent-petajoule 

de la même manière. 

Afrique du Sud désigne les pays ·membres 

de l'union douanière de l'Afrique du Sud : 

Botswana, Lesotho, Namibie, Afrique du Sud 

et Swaziland. 

Pour avoir des informations additionnelles, 

voyez le 1993 Energy Statistics Yearbook des 

Nations Unies. 

Table de données 12.2 
Consommation d'énergie, 
1973-1993 

Sources : arions Unies, Division de la 

statistique (UNSTAT), 1993 Energy Statistics 
Yearbook (UNSTAT, New York, 1995). Produit 

national brut (PNB): La Banque mondiale, 

World Tables, sur disquette (La Banque mondiale, 

Washington, D.C. , 1995). 

Consommation dënergie commercial.e désigne 

la «consommation apparente» et est définie 

comme la production intérieure plus les 

importations nettes, moins les augmentations 

nettes des stocks et moins les fuels lourds des 
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avions"et des navires. La consommation totale 
comprend les combustibles solides, liquides et 

gazeux, plus!' électricité primaire (voir définition 

dans les Sources et notes de la Table 12. l ). La 
consommation d 'énergie exprimée en ·dollars 
constants US de 1987 du PNB est calculée à 
l'aide des PNB obtenus de la Banque mondiale 

et est une mesure du rendement énergétique 

relatif. Sous importations en pourcentage de la 
consommation on trouve les importations 

moins les exportations. Un chiffre négatif (entre 

parenthèses) indique que les exportations sont 

plus grandes que les importations. 
La rubrique Combustibles traditionnels 

fournit des estimations de la consommation 

de bois de feu, de charbon de bois, de bagasse 

et de débris animaux et végétaux. Les chiffres 

sur le bois de feu et le charbon de bois ont été 

estimés à partir des statistiques démographiques 

et des chiffres sur la consommation par habitant 

par pays. Ces estima_tions par habitant ont été 

établies par !'Organisation des Nations Unies 

pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) 

après évaluation des données disponibles sur 

la consommation. Ces données avaient été tirées 

de questionnaires ou de publications officielles 

des pays suivants : Bangladesh, Bhoutan, 

Brésil, République centrafricaine, Chili , 

Colombie, Costa Rlca, Cuba, Chypre, El 

Salvador, Gambie, Japon, Kenya, République 

démocratique populaire de Corée, République 

de Corée, Luxembourg, Malawi, Maurice, 

Népal, Panama, Portugal, ex-Union soviétique, 

Sri Lanka, Suède, Thaïlande et Uruguay. Les 

estimations par la FAO de la consommation 

par habitant de bois de feu ne provenant pas 

de conifères vont de 0,0016 mètre cube par 

habitant par année en Jordanie à 0,9783 

mètre cube par habitant par année au Bénin. 

Des estimations semblables ont été établies 

pour le bois de feu provenant de conifères et 

pour le charbon de bois. Bien que la valeur 

énergétique de l'un et de l'autre varie considér­

ablement, UNSTAT applique le facteur 

standard de 0,33 tonne. équivalent-charbon 

(tee) au mètre cube de bois de feu et de 0,986 

tonne équivalent-charbon à la tonne de-charbon 

de bois. 

La production de bagasse est fondée sur 

les chiffres de la production de sucre donnés 

dans le Sugar Yearbook de !'Organisation inter­

nationale du sucre. On suppose que 3,26 tonnes 

de combustile de bagasse à teneur d 'humidité 

de 50 pour cent sont produites par tonne de 

cannes à sucre écrasées aux moulins. Lénergie 

produite par une tonne de bagasse est évaluée 

à 0,264 tonne équivalent-charbon. 

Un petajoule égale 101s joules, un gigajoule 

109 joules et un mégajoule 106 joules. 

Table de données 12.3 
Réserves et ressources d'énergie 
commerciale, 1993 

Sources : Conseil mondial de l'énergie 

(CME), 1995 Survey of Energy Resources 
(CME, Londres, 1995). Potentiel hydro­

électrique technique: Banque mondiale, A 
Survey of the Future Rou of Hydroekctric 
Power in 1 OO Developing Countries (La 

Banque mondiale, Washington, D.C., 1984). 

Puissance hydro-électrique installée : Nations 

Unies, Division de la statistique (UNSTAT), 

1993 Energy Statistics Yearbook (UNSTAT, 

New Yo.rk, 1995). 

Les estimations des ressources énergétiques 

sont fondées sur des critères géologiques, 

économiques et techniRues. Les informations 

géologiques disponibles permettent de déter­

miner le degré de confiance à appliquer à 

l'importance (quantité) et à l'emplacement 

des ressources, et les critères techniques et éco­

nomiques de la faisabilité de leur exploitation. 

Les réserves prouvées en place indiquent le 

total des ressources dont on connaît de façon 

certaine !'existence à des endroits spécifiques 

en quantités et qualités spécifiques. Les réserves 
récupérables prouvées sont la fraction des 

réserves proûvées en place qui peut être 

extraite dans les conditions économiquès 

locales actuelles et prévues avec les techniques 

d 'aujourd'hui. Cette table ne comprend pas 

les ressources énergétiques additionnelles, 

dont font partie celles qui ne sont pas 

économiquement exploitables pour l'instant. 

Les industries du charbon, du pétrole et 

du gaz ont chacune leur méthode pour classifier 

par catégories leurs réserves estimées. Le 

CME s'efforce de les accorder à ses définitions 

intersectorielles des réserves. Chaque pays 

estime ses réserves en appliquant son propre 

jugement et sa propre interprétation des 

concepts communément employés dans ce 

domaine. Il faut tenir compte de cette réserve 

lorsque l'on fait des comparaisons entre pays. 

Les réserves estimées ne sont pas des quantités 

définitives mesurées. Ces estimations sont 

continuellement mises en cause par la prospec-



àon, l' exploiraàon et l' évoluàon des technologies 
et du contexte économique. 

Il n'existe pas de norme internationale de 
classification du charbon suivant sa qualité. 
Cela dit, le CME s'est servi de routes les 
données disponibles pour établir sa classifica­
tion du charbon. L'.anrhracire ne représente 
qu'une petite fraction (3 à 4 pour cent) des 
charbons anthraciteux/bitumineux. Le lignite 
représente 57 pour cent (mondialement) des 
réserves prouvées en place des charbons 
subbitumineuxlde lignite, et 63 pour cent des. 
réserves prouvées récupérables du monde. 

Le pétrole brut comprend aussi les liquides 
obtenus par condensation ou extraction du 
gaz naturel. · 

Les chiffres sur l'uranium se rapportent 
aux gisements connus dont la raille et la qualité 
permettraient leur explo,iration à l'intérieur 
d' une certaine fourchette de coût de 
production (moins de 80 $ le kilogramme et 
moins de 130 $ le kilogramme) dans les 
condiàons technologiques actuelles (extracàon 
et traitement). 

Le potentiel hydro-électrique exploitable 
connu correspond à la puissance brute annuelle 
(quantité d'énergie qui serait obtenue si cous 
les débits étaient exploités à un rendement de 
100 pour cent) que peut théoriquement 
produire un pays dans les conditions technolo­
giques actuelles et les conditions économiques 
locales actuelles et prévues. Cela comprend 
les grandes et les petites installations. Le 
potentiel hydro-électrique technique désigne 
le potentiel énergétique annuel de tous les sites 
où il est physiquement possible d'aménager 
des barrages, sans égard au rendement écono­
mique et aux effets négatifs de l'aménage­
ment du sire. 

La puissance installée est la capacité de 
production d'énergie des centrales hydro­
électriques d'un pays au 31 décembre 1990. 

Table de données 12.4 
Production, consommation et réserves 
de certains métaux, 1980-1994 

Sources : Chiffres sur la production de 1980, 
1985, 1990 er 1994 : U.S. Bureau of Mines 
(U.S. BOM), Minerais Yearbook 1983, 1986, 
and Various Years (U.S. Government Printing 
Office, Washington, D.C., 1985, 1987, et 
1995, respectivement). 

Chiffres sur la consommation de l'alu-

minium, du cadmium, du cuivre, du plomb, 
du nickel , de l'étain et du zinc : World 
Bureau of Meral Srarisrics, World Meta! 
Statistics (World Bureau of Metal Sratistics, 
Ware, R.-U., décembre 1979, décembre 
1980, décembre 1985, juillet 1990, août 
1991, septembre 1991, octobre 1991, 
décembre 1992, et juin 1995). Chiffres sur la 
consommation du mercure : Roskill Infor­
mation Services Led. , RoskiU.'s Metals Databook, 
5th Edition, 1984 (Roskill, Londres, 1984); 
Roskill Information Services Led., Statistical 
Supplement to the Economies of Mercury, 4th 
Edition, 1978 (Roskill, Londres, 1980); Roskill 
Information Services Led. , The Economies of 
Mercury, 7th Edition, 1990 (Roskill, Londres, 
1990); et U.S. BOM, Minerai lndustry Surveys, 
Mercury in 1989 (U.S. Government Printing 
Office, Washington, D.C., 1989). Chiffres sur 
la consommation du minerai de fer et del' acier 
brut : International Iron and Steel Insrirure, 
Steel Statistical Yearbook 1985 and 1992 
(Internaàonal Iron and Steel lnstirure, Bruxelles, 
1985 et 1992), et la Conférence des Nations 
Unies sur le commerce et le développement 
(CNUCED), UNCTAD Commodity Yearbook 
1994 (New York, 1995). Chiffres sur· les réserves 
et les réserves de base : U.S. BOM, Minerai 
Commodity Summaries 1993 (U.S. Government 
Printing Office, Washington, D.C., 1993). 

Le U.S . BOM publie des chiffres notam­
ment sur la production, le commerce et la 
consommation de produits pour les frars­
Unis er pour cous les autres pays du monde 
(selon la disponibilité de données sûres). Ces 
chiffres ont été établis à partir d'informations 
obtenues auprès d'organismes gouverne­
mentaux chargés des statistiques et des mines, 
des Nations Unies er d'informations puisées 
dans la littérature technique et commerciale 
américaine et étrangère. 

Le World Bureau of Meral Statistics 
[Bureau mondial de la statistiques sur les 
métaux] publie des chiffres sur la consomma­
tion des métaux contenus dans cette table, 
sauf le mercure, le fer et l'acier. Les chiffres 
sur les métaux inclus ont été fournis par les 
entreprises, les organismes gouvernementaux, 
les groupes commerciaux et les bureaux de 
statistique. À part la correction de ceux qui 
étaient manifestement erronés, les chiffres 
donnés n'ont été ni ajustés, ni révisés 
rétrospectivement, dans la majorité des cas. 

Les pays donnés sont ceux qui éraient les 
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10 premiers producteurs de chacun des métaux 
en 1992 et les 10 premiers consommateurs 
en 1991. 

La production annuelle n'indique que la 
teneur en métal du minerai pour le cuivre, le 
plomb, le mercure, le nickel, l'étain er le zinc. 
La production de minerai d'aluminium 
(bauxite) et de fer est exprimé "en poids brut 
du minerai extrait (c.-à-d. produit commer­
cialisable). La production de minerai de fer 
correspond au minerai, aux concentrés er aux 
agglomérés (scories et billes) de minerai. Sous 
la rubrique Cadmium est donnée la produc­
tion du métal raffiné. La production d'acier 
brut est définie comme le rotai des lingots 
utilisables, des produits semi-finis coulés en 
continu et de l'acier liquide pour mqulage. 
La définition des Nations Unies de l'acier 
brut correspond à ce qu'on appelle acier brut 
(raw sreel) aux fracs-Unis. 

La consommation annuelle de métal est 
l'urilisation que fair un pays de métaux raffinés 
qui comprennent ceux obtenus à partir tant 
de matières premières que de matières de 
récupération. Le métal employé dans la fabri­
cation d'un produit qui est exporté est inclus 
dans la consommation du pays producteur 
plutôt que dans celle du pays importateur. 
Les chiffres sur la consommation du mercure 
appellent une certaine prudence. Ils incluent 
des estimations de la consommation de 
matières de récupération qui n'est généralement 
pas déclarée. La consommation du minerai de 
feresc la quantité de minerai de fer con"sommée 
qui est exprimée en consommation apparente-­
production nene plus les importations et 
moins les exportations. Un tel calcul ne tient 
aucunement compte des stocks inventoriés. Il 
peut entraîner des écarts entre les chiffres de 
consommation publiés comme ceux que l'on 
trouve dans le dernier rapport du groupe 
intergouvernemental d'experts du minerai de 
fer de la CNUCED. Par exemple, le Brésil 
avait une •consommation déclarée• (c.-à-d. 
minerai brésilien et importé qui est consommé 
par l'industrie du fer et les aciéries, de même 
que le minerai consacré à des uti!isarions non 
métallurgiques) de 23,7 millions de tonnes 
en 1990 comparativement à une consommation 
apparente de 40 millions de connes. La 
consommation apparente a été choisie parce 
que les chiffres sur la consommation déclarée 
n'étaient disponibles que pour un petit 
nombre de pays et d'années. Différents pays 
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déclaranr des minerais de fer de différenres 
teneurs, les chiffres sur la consommation ne 
sonr pas stricremenr comparables d'un pays à 
l'autre. La consommation mondiale de minerai 
de fer étanr à peu près égale à la production . 
mondiale, ce sonr les chiffres de cerre dernière 
qui sonr donnés sous les totaux de consom­
mation mondiale. On suppose que les stocks 
d ' invenraire sonr négligeables. La consom­
mation d'acier brut donnée est la consomma­
tion apparenre. L'Inrernational Iron and Sreel 
Institute a converti les importations et les 
exportations en équiv~lenrs-acier brut en 
urilisanr un facteur de 1,3/(l + 0, I 75c), où c 
est la proportion de l'acier brut produit par un 
pays qui est coulé en conrinu. Cet ajusremenr 
permet d'éviter le biais de la part relative des 
exportations ou des importations dans la 
production inrérieure. 

La durée de production de la réserve de base 
mondiale et la durée de production des réserves 
mtmdiales sonr exprimées en années qui restent. 
Elles sonr calculées en divisanr la réserve de 
base mondiale et les réserves mondiales de 
1992 par les taux de producrion respecrifs 
pour 1992. L'hyporhèse sous-jacenre esr que 
17 niveau er la capacité de la production 
mondiale demeuretonr ceux de 1992. 

La réserve de base esr la portion de la 
ressource minérale qui correspond aux 
critères de reneur, de qualiré, d 'épaisseur er 
de profondeur qui sonr actuellement 
appliqués en exploitation minière. La réserve 
de base comprend autanr les réserves estimées 
que les réserves théoriques et englobe celles 
qui, à l'heure actuelle, sonr économiquemenr 
exploitables et celles donr l'exploitation est 
économiquement marginale, de même que 
certaines qui ne sonr pas économiquemenr 
exploirables aujourd'hui. 

Les réserves minérales sonr les gisemenrs 
donr la quantiré et la reneur du minerai onr 
été déterminées par des échanrillons et des 
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mesures et qui pouvaient être exp loi tés à 
profit au momenr où l'évaluation a été faire. 
I.;évolurion des informarions géologiques, des 
technologies, des coûrs d'extraction et de 
production et des prix du minerai peut influer 
sur les esrimarions des réserves. Une réserve 
n'esr pas un gisement en exploitarion. 

Table de données 12.5 
Déchets industriels dans quelques 
pays 

SoUJ"ces : Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE) , Envi­
ronmental Data Compendium 1993 (OCDE, 
Paris, 1993). Définirions des déchers : Base/ 
Convention on the Control of Transboundary 
Movements of Hazardous ~stes and Their 
Disposai (Programme des Nations Unies pour 
l'environnemenr, 1989) Annex I; et Roger 
Barstone, James E. Smirh, Jr., and David 
Wilson (eds.), The Safi Disposai of Hazardous 
Wastes, Vol. 1 (Banque mondiale, Technical 
Paper · No. 93, Washingron, D.C., 1989), 
p. 19-23. 

Les chiffres sur les déchers indusrriels sonr 
rassemblés de diverses façons et les définitions 
de ces déchets varieronr d'un pays à l'aurre. 
I.;OCDE se sert généralemenr de question­
naires qu'elle envoie à des représentanrs 
gouvernementaux. Les comparaisons enrre pays 
seronr faites avec prudence parce que (a) les 
définitions varienr d 'un pays à l'autre, (b) les 
matières dangereuses conrenues dans chaque 
catégorie varienr, (c) les données n' incluenr 
pas tous les déchets industriels ou dangereux 
(certaines données ne se fondenr que sur des 
enquêtes auprès de segmenrs particuliers 
d'une industrie) et (d) les données ne mesurenr 
pas la toxicité potenrielle des déchets. 

Sous déchets du traitement de surface des 
métaux et des plastiques on rrouve les acides et 
les alcalis (le rrairemenr de la surface des 

métaux est la plus grande source de déchets 
acides) et d'aurres produits toxiques. Les déchets 
de la production de biocides comprennenr les 
déchets résultant de la fabricarion et de l'utili­
sarion d'insecricides, d 'herbicides et de 
fongicides (excl usion faire des quanrités 
urilisées à bon escient, mais incluant les déverse­
ments accidentels, les résidus, etc.). Huile 
usagée comprend l'huile à moteur, le mazour 
contaminé, les déchets des traitemenrs indus­
rriels et les huiles végétales usagées entre 
aurres. Déchets contenant des BPC incluenr les 
déchets provenant de leur fabrication, du 
grattage de l'équipemenr conrenanr des BPC 
et de certains liquides hydrauliques employés 
dans le matériel d'exploitation minière et dans 
les avions. Les déchets hospitaliers et pharma­
ceutiques comprennenr les produits pharma­
ceutiques jetés après usage et les déchets 
chimiques provenanr de la production et de 
la préparation de ces produits en laboratoire 
et les déchets hospitaliers (c.-à-d. infectieux) 
provenant des hôpitaux, des centres médicaux, 
des cliniques et des instituts de recherche. Les 
déchets provenanr de la production et de 
l' utilisarion de matériel photographique 
comprennent les produits chimiques après 
leur usage dans le développement des films. 
Les solvants organiques usagés proviennenr du 
nettoyage à sec et du nettoyage des métaux, 
des procédés chimiques, de même que de la 
fabrication de nombreux produits comme les 
peintures, les produirs de parfumerie, les 
diluants et les dégraissants. Les déchets des 
peintures et des pigments comprennent les déchets 
de fabrication des encres, des reintures , des 
pigmenrs, des peinrures, des vernis-laques et 
des vernis. Les résines et latex comprennenr 
les déchers de la production, de la formu­
lation et de l'utilisation des résines, des latex, 
des plasriflanrs, des colles et d 'autres adhésifs. 



es écosystèmes marins du monde et leurs 
ressources contribuent de manière essentielle à 

l'alimentation du monde. On estime que 950 
millions de personnes, principalement dans les 

_..,_,. pays en développement, tirent du poisson leur 
principale source de protéines. Et pourtant, il y a de plus 
en plus lieu de croire que la pêche en mer est très mal en 
point. Ce chapitre se penche sur les causes des problèmes -
principalement la surpêche, mais aussi la dégradation des 
zones littorales et l'absence de sélectivité dans les 
techniques de pêche - et leurs conséquences biologiques 
et sociales. Il aborde également l'échec des politiques qui 
ont autorisé (et parfois même favorisé) la surpêche et décrit 
les mesures à prendre à l'échelle locale et internationale 
pour asseoir solidement la gestion de la pêche dans une 
perspective de durabilité. 

Après les vastes océans, la discussion se tourne vers les 
beaucoup plus petites ressources d'eau douce. L'eau douce 
n'est pas également distribuée sur la planète. Abondante à 

certains endroits, elle se fait rare ailleurs. Les hommes en 
faisant un usage toujours plus grand dans les secteurs agri­
coles, industriels, domestiques et municipaux, et souvent 
un mauvais usage comme de nombreux faits en attestent, 
les 'èxperts en la matière craignent pour l'avenir. Certaines 
régions connaîtront-elles des pénuries d'eau qui mettront en 
danger la santé humaine et le développement économique? 

Ce chapitre examine la croissance de l'utilisation de 
l'eau douce. Il étudie un indicateur proposé pour mesurer 
les futures pressions qui s'exerceront sur cette ressource, 
l'indice du -stress de l'eau, sans omettre d'en préciser les 
limites. Il fait aussi état d'une analyse fondée sur cet indice 
qui conclut que d'ici le milieu du prochain siècle 18 pour 
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cent de la population mondiale pourraient bien vivre dans 
des pays où l'eau sera rare. Il expose également des mesures 
qui permettraient de mieux utiliser l'eau et de mieux la 
gérer et qui aideraient énormément à garantir la satisfaction 
des futurs besoins. 

TENDAN:CES DE LA P!CHE HAUTURIÈRE: 
ÉCUEILS EN VUE 

Dans les années 1990, un fait s'est imposé avec de plus en 
plus de certitude : la pêche à l'échelle mondiale est très 
mal en point. Même si en 1993 - la dernière année pour 
laquelle nous disposons de statistiques - les prises totales 
en eau douce et en mer se sont élevées un peu pour 
atteindre un sommet record, cette abondance apparente • 
cache un sévère déclin de la productivité de nombreuses 
grandes espèces de poisson et de crustacés. Un fait encou­
rageant dans le tableau désolant de la pêche est la rapide 
croissance de l'aquaculture qui représente aujourd'hui 
près dè 16 pour cent des prises totales et qui est la seule à 

croître de manière constante (1). Pendant ce temps, la double 
menace de la surpêche et de la dégradation des zones 
côtières, lieux de reproduction privilégiés, ont épuisé de 
nombreuses populations de poisson marin près des côtes 
et en mer. Parce que la mer fournit encore 8 des 10 
poissons pêchés, cette agression biologique met en danger 
la base même de la future productivité de la pêche (voir 
Table de données 13.4). 

Les répercussions sociales d'un autre déclin de la pêche 
hauturière seront graves, croit-on. L'industrie de la pêche 
emploie directement ou indirectement quelque 200 millions 
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Figure 13.1 Contribution du poisson à l'alimentation 
humaine, 1987-1989 

de douloureux ajustements économiques et 
sociaux, échouer à gérer durablement les pêches 
mondiales aura des conséquences encore plus 
douloureuses. 

Amérique du Nord 

Europe occidentale 

Afrique 

Amérique latine 
et Caraïbes 

Proche-Orient 

Extrême-Orient 

Économies à planification 
centrale d'Asie 

Monde 

c:J6,6 

1 8,2 

=:J 7,8 

9,7 
Tendances des prises en mer 

1 21,1 

12 7,8 

1 21,7 

1 16,0 

(le poisson comme pourcentage de l'apport total de protéine animale) 

La, production mondiale de poisson 
vient de trois sources : les prises en eau salée, 
soit toutes les espèces pêchées près des côtes 
et en haute mer; les prises en eau douce, soit 
les poissons pêchés dans les lacs et les rivières; 
et l'aquaculture en eau douce et en mer. Sur 
les 101 millions.de tonnes métriques de poisson 
prises dans le monde en 1993, 78 pour cent 
étaient attribuables à la flotte de pêche 
hauturière, 6,8 pour cent provenaient des 
eaux intérieures et 15, 5 pour cent étaient des 

Source : Organisation des Nations unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO), Marine 
Fisheries and the Law ot the Sea: A Decade of Change, FAO Fisheries Circular No. 853 
(FAO, Rome, 1993), FigurEtB, p. 35. 

de personnes dans le monde. Un chômage élevé a déjà frappé 
certaines régions de l'Est canadien où la pêche à la morue 
a été fermée en 1992, transformant en chômeurs près de 
40 000 personnes (2) (3). 

Le poisson sous toutes ses formes fournit 16 pour cent 

des protéines animales que les humains consomment (4) 

(voir Figure 13.1). Dans le monde en développement où 

le poisson constitue un part particulièrement importante 
de l'alimentation et où ceux qui font de la.pêche de subsis­

tance constituent toujours une portion importante de la 
population, les coûts humains du déclin de la pêche risquent 
d'être encore plus grands. Le prix de la majorité des espèces 

pêchées augmente à mesure que les prises diminuent et 
rend cette denrée moins abordable aux populations à 
faible revenu. En même temps, la surpêche près des côtes 
que continuent de faire ceux qui pêchent pour se nourrir 
et d'autres petits pêcheurs commerciaux, aggravée par la 

concurrence que leur livrent les plus gros navires de pêche, 

engendre un cycle de prises toujours plus petites et augmente 
le dommage causé à la ressource même. 

La menace qui pèse sur la pêche a provoqué d'urgents 

appels à la réforme de la gestion de la pêche nationale et 
internationale et il semble que maintenant les pays pêcheurs 
s'entendent pour dire que la prise de mesures correctives 

est à la fois possible et souhaitable. Si la tâche de réduire 
la flotte de pêche mondiale (5) et de contrôler strictement 

l'accès aux stocks de poisson pour leur permettre de se 
rétablir ou pour les conserver en bon état risque d'exiger 
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poissons d'élevage (6) (voir Figure 13.2). 
[exposé qui suit porte sur les prises en mer 

qui sont de loin les plus importantes. 
Les prises en mer ont changé de façon marquée en taille 

et en composition depuis 45 ans à mesure que la pêche 
s'intensifiait. Entre 1950 et 1989, la pêche hauturière a 
presque quintuplé pour atteindre le pic de 86 millions de 
tonnes métriques. En 1993 cependant, elle a chuté à 84 
millions de tonnes métriques. (Signalons que même si la 
pêche en mer a plafonné en 1989, le volume des prises a 
continué de monter à cause de l'augmentation de la 
production aquacole (7) (8).) 

La croissance des prises hauturières ne reflète pas que 
l'augmentation constante du nombre des bateaux de pêche 
et le perfectionnement de leur équipement. Elle reflète 

Figure 13.2 Composition des prises 
mondiales, 1993 

Aquiculture marine 
5.4% 

Prises eaux intérieures 
6.8% 

Aquiculture eaux 
Intérieures 

10.1% 

Prises marines 
77.7% 

Source : Organisation des Nations unies pour l'alimentation et 
l'agriculture (FAO}, Global Fish and Shellfish Production in 1993 
(Département des pêches de la FAO, Information sur les 
pêches, Service des données et statistiques, Rome, mars 
1995), Table 1, p. 2. 

Note : Les prises incluent poissons, mollusques et crustacés. 



aussi la hausse de la demande d'une population mondiale 
croissante. La pêche, en augmentant, a graduellement miné 
la santé de nombreuses populations de poissons marins. En 
1993, !'Organisation des Nations Unies pour l'alimenta­
tion et l'agriculture (FAO) estimait que. plus des deux tiers 
des stocks de poisson marin étaient exploités à la limite de 
leur productivité maximale et même au-delà. Plus 
précisément, les chiffres de la FAO montrent que' 25 pour 
cent des stocks pour lesquels on dispose de statistiques 
sont déjà épuisés en raison d'une surpêche ou risquent de 
le devenir bientôt. Un autre 44 pour cent des stocks de 
poissons est exploité à sa limite biologique et est donc en 
danger de surexploitation si les pressions exercées par la 
pêche continuent de s'accroître (9). 

Sur le plan régional, les espèces surexploitées vont des 
poissons qui habitent le plateau continental (et son talus) 
comme le flétan, l'aiglefin, la morue", la merluche, le sébaste 
et l'hoplostète orange aux espèces de mer migratrices comme 
le thon rouge, le thon blanc et l'espadon. Dans les eaux 
plus chaudes, les crevettes ont été lourdement affectées ainsi 

que de nombreuses espèces de poisson de récifs. Même le 
requin, qui jusqu'à récemment était considéré comme 
une prise secondaire indésirable, accuse une chute brutale 

de ses populations due à une surexploitation et à d'autres 
pratiques irresponsables comme la collecte des ailerons et 
le rejet à la mer du reste de l'animal (10) (11). 

La surpêche a été plus grande dans certaines régions 
que dans d'autres. [Atlantique Nord en est un exemple. 
Là, les très forces press-ions exercées par la pêche ont fait 

décliner abruptement les populations de poisson de 
fond - particulièrement la morue - qui avaient soutenu 

la pêche pendant des siècles. Les prises de la morue. de 
l'Atlantique ont chuté aujourd'hui au quart de ce qu'elles 
étaient à la fin des années 1960 (12) (voir Figure 13.3). 

En 1992, les populations de morue dans l'Atlantique 
Ouest étaient au plus bas niveau jamais enreg!stré -
environ 10 pour cent de la r'noyenne à long terme (13) . Le 
nord-ouest du Pacifique au large de la côte asiatique est 

une autre région de pêche particulièrement intense où 
1 OO pour cent des populations de poisson évaluées sont 
exploitées à la limite soutenable sinon au-delà (14) . 

Bien que ce ne soient pas toutes les régions qui aient subi 
une pêche si intensive ni toutes les grandes populations de 
poisson marin . qui soient surpêchées dans une seule 

région, la pression exercée par la pêche dans le monde est, 
en règle générale, élevée. Dans 6 des 11 grandes zones de 

pêche de l'Atlantique et du Pacifique, plus dè 60 pour cent 
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Figure 13.3 Pris~s nominales de 
morue, 1950-1993 

(millions dl) tonnes métriques) 
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Source : Organisation des Nations unies pour 
l'alimentation et l'agriculture (FAO), The State of World 
Fisheries and Aquaculture (FAO, Rome, 1995), p. 53. 

de toutes les espèces commerciales soit ont été épuisées soit 

sont pêchées à la limite (15) . 

La surexploitation de certaines espèces marines a eu 

comme conséquence, entre autres, de changer progressive­
ment la composition des prises globales dans laquelle entrent 
désormais des espèces de moins grande valeur économique. 

À mesure que déclinait les espèces de grande valeur comme 
la morue, l'aiglefin et la merluche qui avaient formé le gros 
des prises, les prises de hareng, d'anchois et de sardine -

toutes des espèces ~e petite taille situées au bas de la 
chaîne alimentaire - ont augmenté. Ces poissons de 
moindre valeur, auxquels la croissance des prises en .\ller 
est attribuable depuis les années 1970, sont souvent 

transformés en huile et en farine de poisson qui, entre autres 
usages, servent à l'alimentation des poissons élevés. À 
l'heure actuelle, environ 30 pour cent de toutes les prises 
sont consacrés à de telles fins non alimentaires (16) (17). 

La surpêche n'est pas attribuable qu'aux grandes flottes 

de pêche industrielle. Les petites flottes et les petits pêcheurs 
qui font de la pêche de subsistance le long des côtes dans 

les pays en développement y sont aussi pour quelque 
chose. La pêche à petite échelle emploie beaucoup plus de 
gens que le reste de l'industrie et parce que les ressources 
de la mer sont généralement accessibles à tous, la pêche 

est souvent l'emploi de dernier recours dans les régions 
rurales qui offrent peu de possibilités d'emploi. Donc, les 

petites flottes et les petits pêcheurs pêchent la moitié, en 

gros, des prises mondiales qui majoritairement servent à 
l'alimentation de la population locale. Malheureusement, 

la croissance de la population côtière et l'absence d'autres 

types d'emploi aboutissent souvent à l'augmentation du 
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Table 13.1 Importance de la flotte de pêche 
dans le monde, 1970 et 1992 

Jauge brute 
enregistrée 
(milliers de Pourcentage 

tonnes) de croissance, 

Région 1970 1992 1970-1992 

Asie 4 802,3 11 012,5 129 
Ancienne Union 

soviétique 3 996,7 7 765,5 94 
Europe 3 097,4 3 018,3 (3) 
Amérique du Nord 1 076,9 2 560,0 138 
Amérique du Sud 361 ,5 816,5 126 
Afrique 244,0 699,1 187 
Océanie 37,1 122,3 230 
Monde 13 615,9 25 994,2 91 

Source : Organisation des Nations unies pour l'alimentation et l'agriculture 
(FAO), The State of the World Fisheries and Aquaculture (FAO, Rome, 
1995), pp. 49, 51. 

nombre de bateaux pêchant dans une zone donnée malgré 
le déclin des prises semi-hauturières. La surpêche près des 
côtes est parfois aggravée par les navires de pêche industriels 
comme les crevettiers qui y viennent pêcher et entrent 
ainsi en concurrence avec les petites flottes (18) (19). 

Accès libre, surproductivité et subventions 
La surpêche est la principale cause, mais pas la seule cause, 
du déclin de la pêche hauturière. Au coeur du problème 
se trouve l'accès libre aux ressources hauturières. On a 
longtemps pensé que le poisson appartenait à tout le monde 
et qu'il pouvait être exploité par quiconque avait un bateau 

et l~s engins de pêche nécessaires. 
Tant que le poisson sera abondant et que la demande 

sera forte, la loi de !'économie dictera qu'il est profitable 
d'investir dans la pêche et le nombre de pêcheurs exploitant 
la ressource augmentera. Malheureusement, une demande 
forte - ou des subventions gouvernementales visant à 

favoriser le développement de l'industrie de la pêche - risque 
de faire en sorte que la pêche sera profitable bien après 
que la ·ressource fondamentale se sera érodée. En effet, tant 
que l'on prendra assez de poisson pour couvrir les frais 
d'exploitation, il n'y aura pas grande incitation économique 
à arrêter de pêcher une fois que le navire aura été construit. 
Cependant, un jour viendra où il faudra travailler de plus 
en plus fort à !'exploitation de la ressource diminuée et où 
les profits chuteront, mais ce sera aussi le jour où les 
stocks de poisson auront subi une sérieuse baisse (20) (21). 

Dans les années 1970, la majorité des nations ont porté 
la limite de leurs eaux territoriales à 200 milles (322 kilo­
mètres) de leurs côtes, et nombre d'entre elles ont alors 
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commencé à développer leurs nouvelles pêches nationales 

en subventionnant la construction de navires de pêche et 
d'usines de transformation du poisson. Il en résulta une 

importante surproductivité de la flotte de pêche mondiale, 
plus particulièrement de la flotte industrielle. Au cours 
des deux dernières décennies, cette flotte a augmenté deux 
fois plus vite que les prises (22). (Le Tableau 13.1 montre 

que de 1970 à 1992 la flotte de pêche a plus que doublé 
dans toutes les régions sauf en Europe et dans l'ex-Union 
soviétique.) Aujourd'hui, la flotte mondiale est au moins 

30 pour cent plus grande qu'elle n'a besoin de l'être pour 
exploiter pleinement la ressource disponible (23). Cette 

surproductivité, accompagnée de nouvelles technologies 
performantes qui font de chaque bateau une machine très 

efficace pour trouver le poisson et le mettre à terre, mène 
droit à la surexploitation (24). 

Cette surproductivité - et le surinvestissement qui l'a 

rendue possible - engendre d'énormes pertes économiques 
dans la pêche mondiale depuis plus de dix ans. La FAO 
estime que les sommes dépensées pour la flotte mondiale 

dépassent les profits de près de 50 milliards de $ par année. 
Cependant, comme le secteur de la pêche industrielle est 

à la fois un important employeur, une source d'aliments 
et une source de recettes d'exportation, les gouvernements 

nationaux tentent généralement de compenser ce déficit 
par des subventions comme des crédits d'investissement, 

des jours détaxés, des prêts économiques et des subventions 
inconditionnelles. [ampleur de ces subventions et leur 

emploi très généralisé dans les pays développés et les pays 
en développement ont contribué - substantiellement au 

· déclin de la pêche. Malheureusement, on a toujours usé 

de ces subventions sans trop penser au dommage à long terme 
à la ressource qu'elles favorisent ou aux aurres usages qu'on 

pourrait faire de ces fonds dans les politiques de développe­
ment nationales (25) (26) (27). 

D égradation des côtes et poissons rejetés 
La surpêche n'explique pas seule le déclin actuel de la pêche. 
La dégradation de !'environnement dans les zones côtières 

causée par les travaux de remblayage et de développement 

et par la pollution industrielle, municipale et agricole, 
constitue peut-être une menace plus grande à la produc­

tivité aquatique. La transformation des marécages et la 

pollurion de zones essentielles comme les estuaires et les 

baies où de nombreuses espèces marines importantes vien­
nent se reproduire, se nourrir et élever leurs petits, avancent 

à grands pas sur les côtes où les mouvements de population 



amènent toujours plus de gens (28) (29) (voir Chapitre 3, 
« Impacts urbains sur les ressources naturelles »). 

Les effets néfastes de la dégradation de l'environnement 
côtier sont souvent d'abord sentis par les petits pêcheurs 
comptant sur le poisson pour leur subsistance

1
et les petites 

flottés parce qu'ils ne pêchent que près des côtes. Aux 
Philippi~es par exemple les poissons de récifs représentent 
à peu près 20 pour cent des prises faites près des côtes et 
presque tous servent à la subsistance. Cependant, le limon 
attribuable à de mauvaises techniques d'exploitation agricole 
et forestière, des polluants industriels et ménagers et des 

techniques de pêche destructives comme l'emploi de la 
dynamite et de poisons ont, ensemble, dégradé quelque 
70 pour cent des récifs coralliens philippins et entraîné, 

par conséquent, une perte de leur productivité. Comme les 
Philippins tirent du poisson plus de la moitié des protéines 
qu'ils absorbent, cela a porté un dur coup à l'autonomie de 
nombreuses collectivités (30). 

Le mauvais état des stocks mondiaux de poisson s'explique 
aussi par le fait que quelque 25 pour cent des prises en 
mer sont tout simplement rejetées à la mer parce qu'elles sont 
jugées inutilisables. On rejette à la mer non seulement les 

poissons trop petits des espèces pêchées, mais aussi les 
poissons de peu de valeur et ceux pris accidentellement. 
L'absence de sélectivité des méthodes et engins de pêche 
employés actuellement entraîne inévitablement des prises 

secondaires élevées faites de jeunes poissons ou de poisson 
sans valeur commerciale et d'un nombre considérable 
d'invertébrés, de mammifères marins et d'oiseaux marins. 

La FAO estime qu'entre 1988 et 1990, une moyenne 
annuelle de 27 millions de tonnes métriques de poisson 

ont été rejetées à la mer (sans compter les rejets de la pêche 
de subsistance, qui d'ailleurs sont de beaucoup inférieurs), 

• tandis que la moyenne des prises utilisables a été de 77 millions 
de tonnes métriques. Donc, pour chaque tonne de poisson 
ou de crustacés débarquée aux fins de consommation 

humaine, un tiers est rejeté à la mer. Ces chiffres ne compren­
nent pas non plus les prises occasionnelles de mammifères 
marins comme les dauphins, les baleines et les tortues qui, au 

bas mot, seraient de plusieurs centaines de milliers d'individus 

par année (31). 

De toutes les pêches, celle à la crevette au chalut est la 

pire, représentant plus d'un tiers des rejets en mer. Dans 
certains cas, les crevettes ne forment qu'à peine 10 pour 
cent de la prise. Le reste est rejeté à la mer ou vendu pour être 

transformé en farine de poisson (32) (33) (voir Figure 13.4). 

Le poisson rejeté à la mer et les autres créatures ont 

souvent un taux de mortalité élevé. Lorsque des individus 
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Figure 13.4 Prises nominales de morue, 
1950-1993 
(millions de tonnes) 
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Source : Organisation des Nations unies pour l'alimentation et 
l'agriculture (FAO), The State of World Fisheries and 
Aquaculture (FAO, Rome, 1995), p. 53. 

jeunes d'espèces de poisson à valeur commerciale sont rejetés 

à la mer et meurent ensuite, la réduction des futures prises 

que cela risque d'entraîner se traduit en milliards de dollars 
de revenus perdus chaque année, sans compter les effets sur 

la santé des populations de poisson (34) . 

Il s'impose donc de diminuer la quantité globale de 
poisson qui est rejetée à la mer si l'on veut assurer que les 

prises resteront à leur niveau actuel ou à peu près. La FAO 

croit qu'un effort concerté pour créer des engins et établir 

des méthodes qui permettraient de faire une pêche plus 

sélective réduirait les rejets à la mer d't~n maximum de 60 
pour cent d'ici l'an 2000 (35). 

Gérer la pêche pour rétablir les stocks et 
assurer une exploitation durable 
Gérer les pêches mondiales de telle manière que les stocks 

de poisson se rétabliront et seront exploités durablement 

ne sera pas une tâche facile. Les études suggèrent que cela 

exigera de réduire l'intensité de la pêche de 30 à 50 pour cent 
et obligera par conséquent à retirer un fort pourcentage 

des bateaux de la flotte de pêche mondiale (36). 

Cette décroissance se fait déjà, quoique de manière 

improvisée, dans l'est du Canada, dans les états de la 

Nouvelle-Angleterre et dans l'ex-Union soviétique. Dans 

la majorité des cas, il faudra des programmes plus mûrement 

réfléchis pour réduire le surplus de capacité grâce par 

exemple au rachat de bateaux de pêche. Il ne faudra pas 
qu'ils ne fassent que déplacer la capacité d'une région à 

une autre comme cela s'est récemment produit au Canada 

lorsqu' environ 65 bateaux de pêche à la morue, alors fermée, 

ont été vendus à d'autres pays dont l'Argentine, le Chili, 

la Namibie, la Nouvelle-Zélande et l'Afrique du Sud (37) . 
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Réduire ou ajuster les subventions contribuera aussi beau­

coup à dissuader les gens de se lancer dans la pêche et à 
favoriser le retrait des vieux bateaux. Les analystes suggèrent 
que réorienter au moins une partie des subventions actuelles 

vers des programmes de rachat de bateaux pour réduire la 
surproductivité de la flotte aurait d'intéressantes retombées 
économiques en ce sens que les flottes nationales devenues 

plus efficaces et les populations de poisson ayant retrouvé 
leu~ productivité maximale, les prises e.t les profits remon­
teraient. Sans une telle approche, les programmes à grande 
échelle dits de déinvestissement dans la pêche seront difficiles 
à financer, particulièrement dans le monde en développe­
ment. :Lidée de financer les efforts visant à réduire le secteur 
de la pêche industrielle n'a pas encore suscité !'adhésion 

de la Banque mondiale et d'autres banques de développe­
ment malgré les arguments économiques avancés en sa 
faveur (38) (39) (40) (4 1). 

Réduire la taille de la flotte mondiale ne suffira pas selon 

certains experts. La gestion durable de la pêche dans le 
monde exigera, disent-ils, que l'on trouve une sol.ution au 
problème de !'accès libre à la ressource. Sans cela, la pêche 

risque de ne pas être réduite suffisamment ou d'une manière 
qui favorisera 'la conservation des stocks. 

Trouver le~ mécanismes efficaces et équitables à employer 

pour limiter l'accès à la ressour2e est sans nul doute le 
problème le plus difficile et le plus litigieux qui confronte 
les gestionnaires de la pêche aujourd'hui. Au nombre des 
choix qui s'offrent, il y a la limitation des permis de pêche 
qui restreindrait le nombre de bateaux autorisés à pêcher 

à un certain endroit; les mesures de dissuasion économique 
comme les taxes sur les prises ou les droits d'utilisation; la 

gestion coopérative ou collective de territoires de pêche 
définis et les quotas individuels transférables qui accordent 
aux pêcheurs des droits exclusifs d'exploitation sur une 

portion des prises autorisées pour un certain stock (les prises 
autorisées ayant été .déterminées par les organismes de 
réglementation gouvernementaux) (42). 

Les quotas individuels transférables (QIT) sont appliqués 
à différents endroits du monde avec un certain succès. Ils 
présentent entre autres avantages d'éviter la ruée vers le 

poisson que crée le mode de gestion usuel qui force les 
flottes à se battre pour pêcher une certaine quantité de 
poisson durant une saison de pêche limitée. Autre avantage 
plus important, ils peuvent être achetés et vendus comme 

un bien et, de ce fait, devraient inciter à protéger la ressource 

pour préserver au quota toute sa valeur (43) . 

Cette approche mercantile, qui essentiellement établit 

des droits de propriété sur une ressource qui a toujours été 
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gérée comme un bien public, a aussi des inconvénients. 
L un d'eux est la difficulté de bien répartir les QIT au départ 
et cl' éviter qu'avec le temps, ils ne soient accumulés 'par 1;1n 

petit groupe qui détiendra alors le monopole sur la ressource. 
Ceux qui critiquent l'approche craignent que les gros bateaux 
disposant de plus de ressources financières ne finissent par 

acheter tous les quotas et n'éliminent ainsi les petits pêcheurs. 
En outre, les QIT pourraient bien aggraver le problème 

du rejet à la mer en favorisant!' écrémage, c' est-à-"dire le rejet 

à la mer de petits poissons pour les remplacer par des poissons 
plus gros et de plus grande valeur pêchés plus tard. Une 
dernière critique est que la gestion de la pêche au moyen 
des QIT exige un système de contrôle bien développé pour 
s'assurer que les pêcheurs respectent les quotas et aussi la 
capacité scientifique de bien estimer les prises à autoriser 

pour garantir la durabilité de la ressource. :Lun et l'autre ne 
se réalisent pas sans de considérables ressources techniques 
et financières dont toutes les nations ne disposent pas (44). (45). 

Là où la pêche de subsistance ou la pêche à petite échelle 
sont la norme, comme c'est le cas près des côtes de nom­

breux pays en développement, la gestion communautaire 
offrira peut-être une bonne façon de limiter l'accès à la 
ressource. Suivant cette forme de gestion, le gouvernement 

alloue officiellement des ressources définies de poisson 
aux collectivités qui, à leur tour, se chargent d'en répartir 
!'exploitation parmi ses membres. Cette forme de gestion 
s'apparente souvent à la gestion communale des droits de 

pêche qui a été coutumière dans nombre de cultures et qui 
permettait un contrôle local de la ressource à l' intérieur de 

certaines limites géographiques et quantitatives. Là où il y 
a surpêche et où le nombre de pêcheurs est trop élevé, il 

faudra peut-être ajouter des programmes de développement 
rural qui offriront de !'emploi aux pêcheurs privés de leur 
gagne-pain (46) (47) . 

Coopération internationale en 
gestion de la .pêche 
Bien que le fardeau de la gestion de la pêche repose sur 
chacune des nations côtières agissant dans leurs propres eaux 
territoriales, cela n'exclut pas !'action de la communauté 

internationale qui a, elle aussi, un rôle important à jouer en 
la matière. La haute mer - située au-delà des wnes écono­

miques exclusives de 200 milles (322 kilomètres) revendiquées 
par les nations côtières - reste une ressource commune et 

elle a souffert de l'absence d'un contrôle international (48). 

C'est pourquoi de nombreux stocks de poisson comme la 
goberge de l'Alaska dans la mer de Bering et le turbot dans 
l'Atlantique Ouest, sont en train d'être épuisés. 



Un sujet de préoccupation croissante pour les nations 

de pêche est l'état des stocks do poisson qui migrent de 

certaines eaux territoriales à d'autres ou parcourent la haute 

mer. On reconnaît généralement qu'il faut les gérer en 

commun pour les préserver. Le raffermissement de la volonté 
internationale à cet égard s'est manifesté en 1992 par 

l'adoption par les Nations Unies d'une résolution interdisant 

l'emploi de longs filets dérivants en haute mer. I.:interdiction 

est respectée dans le monde entier à quelques exceptions 

près (49) (50). 

Plus récemment, des négociations parrainées par les 

Nations Unies ont abouti à un accord international ayant 

force obligatoire sur la cogestion dés stocks de poisson qui 

traversent les frontières nationales ou migrent en haute 

mer. Le texte de l'accord de la Conférence des Nations Unies 

sur les stocks de poissons dont les déplacements s'effectuent 

tant à l' intérieur qu'au-delà de zones économiques exclu­

sives et les stocks de poissons grands migrateurs, officielle­

ment adopté en décembre 1995, prône une gestion 

prudente des pêches - dite gestion préventive - qui 

favorise la protection des stocks de poisson au lieu de la 

simple réaction aux déclins constatés. L'accord exige que 

l'on s'efforce davantage de surveiller les stocks et renforce 

l'obligation pour les bateaux de subir des inspections et de 

soumettre des rapports (51 ) (52). Cet accord sera un document 

d 'accompagnement officiel de la Convention des Nations 

Unies sur le droit de la mer qui a été négociée en 1982 et est · 

devenue loi conventionnée pour presque toutes les nations 

de pêche. 

En même temps, la FAO adoptait en 1995 le code de 

bonne conduite librement consenti · pour une pratique 

raisonnable de la pêche qui établit les principes et les normes 

à appliquer à la gestion et au développement de la pêche. 

Le code traite de six grands thèmes : la gestion des pêches, 

l'exploitation des pêches, le développement de l'aquaculture, 

l'intégration des pêches aux plans de gestion des zones · 

côtières, les pratiques post-récolte et le commerce et la 
recherche. La FAO travaille à la rédaction de directives 

plus détaillées qui développent chaque article du code 

dans l'optique préventive adoptée. La FAO veut, avec ces 

directives, aider les pays signataires de la Convention sur 

le droit de la mer, particulièrement les pays en développement, 

à formuler des politiques et à adopter des lois qui favoris­

eront une saine gestion des pêches (53) (54) (55). 

Des poissons pour demain 
Même les mesures de conservation les plus éclairées mettront 

du temps à rétablir les stocks de poisson. Nombre des 
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espèces de poisson de plus grande valeur ayant une longue 

vie, il faudra dix ans ou plus avant que leurs population~ ne 
retrouvent leur taille d'antan. Cela entraînera d'inévitables 

bouleversements dans l'industrie de la pêche et dans les 

villages du monde entier, mais aura des résultats qui en 
vaudront la peine. Les chercheurs estiment que l'effort de 

reconstitution des stocks pourrait majorer les prises 

annuelles de 20 millions de tonnes métriques de poisson 
à haute valeur (56). 

Entre-temps, la demande mondiale de poisson main­

tiendra son profil en hausse constante, prévoit-on, à mesure 

que la population mondiale croîtra. La FAO prévient qu'il 

faudra continuer à augmenter les prises mondiales de 

poisson pour conserver la consommation par habitant à 
son niveau actuel de 13 kilogrammes par année. À court 
terme, étant donné l'état des stocks, c'est en augmentant 

la production aquacole et non les prises en mer que l'on 

devra répondre à la demande additionnelle (57) (58). 

I.:aquaculrure est déjà une importanèe ressource, particu­

lièrement en Asie, où elle fournit près du quart du poisson 

consommé. La FAO prévoit que la production aquicole 
mondiale devra doubler d ' ici 15 ans pour suivre la 

demande. Une telle croissance ne va toutefois sans risques 

pour l'environnement car l'aquaculture est une source connue 

de pollution de l'eau, de perte de marécages et de destruction 

de mangroves (59) (60). 

Même le développement de l'aquaculture réalisé rapide-· 

ment et dans le respect de l'environnement ne peut être 

qu'un complément· à une meilleure gestion des pêches en 
mer. Il s'impose de prendre de bonnes mesures de conserva­

tion de ces pêches non seulement pour autoriser des prises 

plus élevées, mais aussi pour maintenir une diversité de 

poisson élevée, réduire les effets néfastes sur les écosystèmes 

marins et, en fin de compte, optimiser l'emploi durable dans 

le secteur des pêches (61). 

TENDANCES· DE LA CONSOMMATION DE 
L'EAU: POURRA-T-ON RÉPONDRE AUX 
BESOINS FUTURS? 

Même si de nombreux pays développés font une meilleure 

utilisation de l'eau, la demande en eau a poursuivi sa trajec­

toire en hausse avec l'augmentation de la population 

mondiale et des activités économiques. De 1940 à 1990, 

les prélèvements d 'eau dans les cours d'eau, les lacs, les 

réservoirs et les réservoirs aquifères notamment Ont plus 

que quadruplé (62). I.:augmentation de l'irrigation et, dans 
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Table 13.2 Indice du stress hydrique, 1990 

Pays• 

Algérie 
Arabie Saoudite 
Bahreïn 
Barbade 
Burundi 
Cap-Vert 
Djibouti 
Émirats arabes unis 
Israël 
Jordanie 
Kenya 
Koweït 
Malawi 
Malte 
Qatar 
Rwanda 
Singapour 
Somalie 
Tunisie 
Yémen 

Ressources hydriques 
(m3 par habitant) 

690 
284 
184 
195 
654 
587 

19 
293 
461 
308 
635 

75 
961 
85 

103 
902 
222 
980 
540 
460 

Source : Adapté de Robert Engelman et de Pamela LeRoy, Sustaining 
Water: An Update (Population Action International, Washington, 1995). 

Note : a. Inclut les pays ayant des ressources renouvelables annuelles 
en eau de moins de 1 000 mètres cubes par habitant par an. 

une moins grande mesure, des besoins des industries en 

eau sont les deux grandes causes de la hausse de la demande. 

En même temps, la pollution a grandement dégradé la 

qualité de l'eau de beaucoup de cours d'eau, de lacs et de 

sources souterraines et a, en fait, réduit les approvisionne­

ments en eau (63). Cela a eu pour conséquence d'exercer 

de plus grandes pressions sur l'eau presque partout au 

monde et de rendre les approvisionnements insuffisants à 
quelques endroits. Les experts de l'eau et les organisations 

internationales nous préviennent que la pénurie d'eau 

risque d'atteindre le seuil critique dans certaines régions .. 

En l'absence d'importants changements aux politiques et 

d'une gestion beaucoup plus efficace, l'eau risque d'agir à 

long terme comme un frein important au développement 

durable de nombreux pays (64) (65) (66) (67) . 

I.:approvisionnement en eau d'une région obéit à la 

dynamique du cycle hydrologique suivant lequel l'eau de 

mer s'évapore et retombe sur les terres sous forme de 

précipitations. Le réapprovisionnement en eau d'une région 

se fait par ruissellement des précipitations qu'elle reçoit, 

par les apports d'autres régions et la recharge de la nappe 

phréatique qui réalimente les aquifères. Parce que l'eau 

peut, en principe, être réutilisée maintes fois, la quantité 

d'eau disponible pour répondre aux besoins humains dépend 
de la façon dont l'eau est utilisée et dont les ressources en 

eau sont gérées autant que d'une limite absolue, quelle qu'elle 
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soie. Par exemple, l'eau retournée à une rivière après avoir 

été traitée comme il se doit par les usagers en amont pourra 
être utilisée par les gens en aval. Il n'en demeure pas moins 

que le réapprovisionnement en eau d'une région constitue 

une importante contrainte à son utilisation durable. À 
part l'usage qu'en font les humains, l'eau est aussi nécessaire 

au maintien des écosystèmes naturels dans les marécages, les 
cours d'eau et les eaux côtières où elle se déverse. 

Prélever l'eau des réservoirs aquifères plus rapidement 

qu'ils ne sont réalimentés ou détourner un tel volume d'eau 

des marécages ou des cours d'eau que les écosystèmes 
d'eau douce s'effondrent, sont des pratiques carrément 

contraires à la du~abilité. Pour éviter les conflits dans les 

cas où !'eau doit être partagée, les usagers en amont et 
ceux en aval doivent s'entendre sur sa répartition. Presque 

chaque région nous offre malheureusement des exemples 

d'utilisation irrationnelle de l'eau. Citons entre autres 

l'épuisement de l'aquifère Ogallala aux États-Unis et d'autres 

surpompages semblables d'aquifères en Afrique du Nord, 

au Moyen-Orient, en Inde et en Asie du Sud-Est; le détourne­
ment de l'eau de la mer d'Aral moribonde au Kazakhstan 

et en Ouzbékistan et des Everglades en Floride; les prélève­

ments excessifs qui causent l'intrusion de l'eau de mer 

dans les deltas et les aquifères côtiers en Chine, au Viêcnam 

et dans le golfe de Californie; l'apport non contrôlé d'eaux 
usées et d'eaux de ruissellement chargées d'engrais qui 

accélère l'eutrophisation de certains lacs en zone tempérée 
et tropicale et de nombreuses mers littorales; le risque de 

conflit au sujet de !'eau dans des régions comme le delta 

du Nil, au Moyen-Orient et en Asie du Sud-Est. 

Jauger les futures pressions sur l'eau 

Si l'eau existe en quantité limitée et si on en utilise de plus 

en plus, que peut-on en conclure au sujet des futures 
pressions qui s'exerceront sur elle? En outre, étant donné 

l'énorme variation des ressources en eau d'une région à 

l'autre, où ces pressions seront-elles les plus fortes? I.:indice 
de pression sur l'eau nous offre un moyen de répondre à ces 

questions. Ce~ indice est une mesure des ressources en eau 

par habitant renouvelables annuellement qui sont disponibles 

pour répondre aux besoins de l'agriculture, de l'industrie 

et des ménages. En s'appuyant sur l'expérience de pays 

moyennement développés en zone aride, un volume d'eau 

renouvelable de 1 000 mètres cubes par habitant par année 

a été proposé comme seuil approximatif au-dessous duquel 

la majorité des pays connaîtraient une rareté chronique de 

!'eau qui serait d'une ampleur suffisante pour freiner le 

développement et nuire à la santé humaine (68) (69). Suivant 



cet indice, une vingtaine de pays souffrent déjà d'une pénurie 
d'eau (70) (7 1) (voir Tableau 13.2). 

.Lindice de pression sur l'eau permet aussi de se faire une 
certaine idée de la future pénurie d'eau. Population Action 
International a établi des prévisions de cet indice pour 149 
pays en se servant des prévisions démographiques des Nations 
Unies et d'un chiffre constant pour les ressources en eau 

renouvelables. Elle prévoit que le nombre de personnes 
vivant dans des wnes aréiques (aréisme : absence d' écoule­

ment des eaux en surface et de réseau hydrographique organisé 
dans.. une région désertique (dite alors zone aréique) du 

fait de l'insuffisance des précipitations) augmentera de 
132 millions en 1990 à entre 653 millions (croissance démo­
graphique lente) et 904 millions (croissance démographique 
rapide) en 2025. En 2050, ces chiffies seraient entre 1,06 mil­
liard et 2,43 milliards, soit environ 13 à 20 pour cent de 
la population mondiale prévue, vivraient dans des zones 
aréiques (72) (73) . .LAfrique et certaines parties de l'Asie de 

l'Ouest semblent particulièrement vulnérables aux pénuries 
d'eau, mais la liste des pays susceptibles d'en souffrir com­
prend presque le tiers des pays étudiés et aussi des pays 
dans quatre des cinq grands continents (voir Tableau 13.3). 
En outre, les nations pour lesquelles on n'a pas calculé d'indice 
parce qu'elles disposent, dans l'ensemble, de ressources en 
eau adéquates, possèdent peut-êt.re des régions arides où 

la sécheresse et les approvisionnements en eau limités sont 
chose commune. C'est le cas du nord-ouest de la Chine, de 
l'ouest et du sud de l'Inde, de grandes parties du Pakistan 

et du Mexique et de la Côte Ouest des États-Unies et de 
l'Amérique du Sud (74) (75) (76). Donc, le manque d'eau risque 
d'affecter en réali té plus de gens que les nombres prévus. 

Il faut faire preuve de prudence dans l'interprétation de 

ces prévisions. Elles ne signifient pas qu'il y aura inévitable­
ment un manque d'eau puisque cela dépend aussi du mode 
d'utilisation del' eau et de l'efficacité avec laquelle l'eau est 
utilisée (et réutilisée). Par exemple, le Burundi se situe en 

wne poténtiellement aréique suivant l'indice de pression sur 
l'eau, mais il consacre si peu d'eau à l'irrigation en ce moment 

qu'il a amplement d'eau pour tous les autres usages. En outre, 
une bonne gestion et la technologie moderne permettent 

de faire beaucoup avec des ressources assez faibles. Par 
exemple, Israël supporte sa population, sa base industrielle 

en croissance et une irrigation intensive avec moins de 
500 mètres cubes par personne par année. Cela dit, ce mode 
d'utilisation n'est peut-être pas durable puisqu'Israël prélève 

trop d'eau de ses aquifères et dépend de la Cisjordanie 

pour 25 pour cent de son approvisionnement (77). Les choix 
politiques et économiques nationaux, souvent dictés par 
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Table 13.3 Indice du stress hydrique 
projeté, 2050 

Pays• 

Afghanistan 
Afrique du Sud 
Algérie 
Arabie Saoudite 
Bahreïn 
Barbade 
Burkina Faso 
Burundi 
Cap-Vert 
Chypre 
Comores 
Djibouti 
Égypte 
Émirats arabes unis 
Éthiopie 
Ghana 
Haïti 
Iran 
Israël 
Jordanie 
Kenya 
Koweït 
Lesotho 
Liban 
Libye 
Madagascar 
Malawi 
Malte 
Maroc 
Mozambique 
Nigeria 
Oman 
Ouganda 
Pérou 
Qatar 
République de Corée 
Rwanda 
Singapour 
Somalie 
Syrie 
Tanzanie 
Togo 
Tunisie 
Yémen 
Zimbabwe 

Ressources en eau projetéesb 
(m3 par habitant) 

697 - 1 021 
473 658 
247 398 
67 84 
72 104 

129 197 
711 - 1 018 
160 229 
176 - 252 
717 - 1 125 
341 508 

6 8 
398 644 
120 171 
477 690 
816 - 1 105 
505 679 
581 891 
192 300 
68 90 

141 190 
38 59 

596 789 
768 - 1 218 
213 276 
683 911 
236 305 

57 88 
468 750 
948 - 1 337 
763 - 1 116 
163 235 
759 - 1134 
756 - 1 125 

47 68 
964 - 1 488 
247 351 
159 221 
223 324 
454 667 
728 964 
737 - 1 081 
221 363 

90 127 
715 - 1 051 

Source : Adapté de Robert Engelman et de Pamela LeRoy, Sustaining 
Water: An Update (Population Action International, Washington, 1995). 

Notes ; a. Inclut les pays ayant des ressources renouvelables annuelles 
en eau de moins de 1 000 mètres cubes par habitant par an. b. Des 
chiffres sont donnés à la fols pour les projections minimales et 
maximales des Nations unies sur la croissance démographique. 

les forces du marché, peuvent aussi modifier le mode d'utili­

sation de l'eau. À titre d'exemple citons la Tunisie où les 

besoins des wnes côtières là où se concentre l'industrie 

touristique privent de plus en plus l'agriculture d'eau et 

force les agriculteurs à améliorer leurs techniques d'irriga­

tion (78). En plus d'offrir une façon de mesurer la pression 
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potentielle sur l'eau, cet indice suggère que beaucoup de 
pays devront gérer leurs ressources en eau beaucoup mieux 
qu'ils ne le font maintenant pour répondre à leurs besoins 
de demain. 

Plusieurs autres facteurs contribuent à créer un risque 
de pénurie d'eau en en limitant les approvisionnements. 
Parmi les plus importants, il y a la pollution de diverses 
origines industrielles, municipales et agricoles. Malgré les 
grands progrès réalisés dans beaucoup de pays développés 
en matière de lutte contre la pollution de l'eau awcours 
des trois dernières décenniès, la pollution a augmenté dans 
presque tous les pays en développement et demeure élevée 
dans les économies de transition de Russie et d'Europe 
centrale, représentant une, ~enace pour la santé des 
humains et des écosystèmes aquatiques (79). Un autre facteur 
est la croissance et l'industrialisation rapides des villes du 
monde en développement où le contrôle de la pollution 
n'en est qu'à ses balbutiements et les eaux usées domestiques 
comme les effluents industriels ont fortement contaminé 
maints cours d'eau et nappes d'eau souterraines. Le cercle 
grandissant que forme la pollution autour des grandes villes 
a d'importantes répercussions sur le développement urbain 
en ce sens qu'il complique la tâche déjà difficile de fournir 
aux pauvres des villes le minimum de services d'eau et 
d'installations sanitaires (80) (voir Chapitre 2, «Environne­
ment urbain et santé humaine » et Chapitre 3, « Impacts 
urbains sur les ressources naturelles »). 

Mieux gérer les ressources en eau 
Il existe fort heureusement de nombreuses possibilités de 
mieux gérer l'utilisation de l'eau. Par exemple, les sysl'.èmes 
d' irrigation sont souvent inefficaces, gaspillant jusqu'à 60 
pour cent de l'eau pompée avant qu'elle n'atteigne la 
culture à laquelle elle est destinée (81). Si en plus le drainage 
est mauvais, l'irrigation mal faite devient une source impor­
tante d'engorgement et de salinisation du sol, condition 
qui touche, estime-t-on, entre 80 et 110 millions d'hectares 
de terres arables dans le monde (82). Des techniques plus 
efficaces - dont l'irrigation au goutte-à-goutte, le ~evête­
ment des canaux d'irrigation, l'emploi de meilleurs arroseurs 
automatiques et la déterminatio.n plus efficace du meilleur 
moment où irriguer et des volumes d'eau à appliquer -
commencent à s'implanter dans quelques pays et ont déjà 
prouvé qu'elles permettent de réduire l'utilisation de 
l'eau. Puisque quelque 70 pour cent de l'eau utilisée dans 
le monde est destinée à l'agriculture, augmenter l'efficacité 
des systèmes d'irrigation présente la possibilité dë réaliser 
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d'énormes économies d'eau (83). Les collecteurs des eaux 
usées et les aqueducs fuyards sont le fléau des systèmes 
d'adduction d'eau des villes et offrent une autre possibilité 
d'économiser beaucoup d'eau (voir Chapitre 5, « Actions 
prioritaires dans le cadre urbain »). Le volume d'eau utilisé 
par unité de production indumielle a diminué substan­
tiellement dans les pays développés et dans quelques pays 
en développement au cours des deux dernières décennies. 
Lexpérience des pays développés montre aussi que la lutte 
contre la pollution industrielle a un effet secondaire béné­
fique, en l'occurrence; celui de réduire la quantité d'eau 
utilisée par unité de production. Donc, le contrôle de la pollu­
tion offre un moyen puissant et rentable de s'attaquer aux 
problèmes de l'eau dans les villes (84). 

Si l'on a constaté l'existence de meilleures pratiques 
d'utilisation del' eau dans les secteurs agricole et industriel 
de quelques pays, il faut dire que leur usage ne s'est pas 
encore généralisé. La raison principale en est, entre autres, 
l'économie de l'eau et l'incapacité d'adopter et d'appliquer 
les politiques indiquées de gestion de l'eau. Aborder plus 
avant ce sujet déborde le cadre de ce chapitre, mais nous 
pouvons quand même en mentionner ici quelques grands 
points. 

Leau est souvent gaspillée parce que son prix est trop 
bas (85). Elle fait encore communément l'objet de subventions 
directes et indirectes (particulièrement en agriculture) dans 
les pays développés et en développement. Éliminer ces 
subventions et laisser monter le prix de l'eau inciteraient à 
la conserver et à faire les investissements nécessaires pour 
généraliser l'emploi de technologies plus efficaces. En outre, 
l'eau quel' on a souvent réservée à l'agriculture dans le passé 
aura peut-être une valeur beaucoup plus grande pour les 
villes et les industries. Donc, réamibuer l'eau - administra­
tivement ou par les mécanismes du marché comme le troc 
entre usagers - peut réduire les déséquilibres et les ineffi­
cacités. Imposer aux usagers dans les villes et le secteur 
industriel des tarifs qui reflètent pleinement les coûts non 
seulement incitera à mieux utiliser l'eau mais aussi aidera 
peut-être à financer les infrastructures nécessaires pour 
desservir de nouveaux usagers. Dans presque toutes les régions, 
les municipalités tentent l'expérience de la privatisation -
transfert de la gestion de leurs réseaux d'aqueduc à des 
firmes privées, à des services publics autonomes ou à des 
associations d'usagers de l'eau dans le but de l'améliorer 
(86). À l'échelle régionale, il faut accorder plus d'attention 
à la gestion intégrée des bassins d'alimentation et des bassins 
fluviaux pris dans leur intégralité. 
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Les problèmes d'eau ont souvent été vus comme des 

problèmes locaux et, partant, n'ont parfois pas reçu l'attention 
qu'ils méritaient de la part des décideurs au niveau national 
et international. Même quand il existe des schémas directeurs 
de l'utilisation de l'eau, nombre des pays les moins développés 
n'ont pas les moyens financiers, administratifs et politiques 

de les mettre en oeuvre. Dans les pays développés également 
l'opposition à l'élimination des subventions ou à l'applica­
tion de meilleures politiques sape la volonté politique de 
réforme (87) (88) (89) (90) . 

Ces attitudes changeront peut-être graduellement à mesure 
que les problèmes d'alimentation en eau s'aggraveront. Ces 
dernières années, les organisations internationales ont 
redoublé leurs efforts pour s'attaquer aux problèmes de 
gestion de l'eau, pour fournir les services essentiels d' alimenta­
tion en eau et pour cerner le besoin de cogérer les bassins 
versants et les bassins fluviaux partagés. Il n'en demeure pas 

moins qu'il faudra faire plus si l'on veut pouvoir répondre 
sûrement aux futurs besoins en eau des êtres humains. 
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Woter Resourr:es: Progress in the lmpkmentation octobre, 1995 (communication privée) . Guitk to the World's Fresh Water Resources, 

of the Mar tkl Plata Action Plan and of 79. [expression «économies en transition» n'a Peter H . Gleick, éd. (Oxford University 

Agenda 21 on Woter-Related Issues (ONU, pas encore officiellement de définition, mais Press, New York, 1993), pp. 10-11. 

New York, 12 janvier 1994), pp. 4-9. nous l'utilisons ici pour désigner les États 90. Op. cit. 76, pp. 21-39. 
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Table de données 13.1 Ressources et prélèvements d'eau douce 

Res. intérieures 
renouv. an. {a} 

Total 

(km') 

Par habitant 
1995 
(m') 

MONDE 41 022,0 7 176 
AFRIQUE 

Afrique du Sud 
Algérie 
Angola 
Bénin 
Botswana 

Burkina Faso 
Burundi 
Cameroun 
Congo 
Côte d'ivoire 

Égypte 
Érythrée 
Éthiopie 
Gabon 
Gambie 

Ghnana 
Guinée 
Guinée-Bissau 
Guinée-Équatoriale 
Kenya 

Lesotho 
Liberia 
Libye 
Madagascar 
Malawi 

Mali 
Maurice 
Mauritanie 
Maroc 
Mozambique 

Namibie 
Niger 
Nigéria 
Rép. Centrafricaine 
Rwanda 
Sénégal 
Sierra Leone 
Somalie 
Soudan 
Swaziland 

Tanzanie 
Tchad 
Togo 
Tunisie 
Ouganda 

Zaïre 
Zambie 
Zimbabwe 

EUROPE 

Albanie 
Allemagne 
Autriche 
Biélorussie 
Belgique 

Bosnie-Herzégovine 
Bulgarie 
Danemark 
Espagne 
Estonie, Rép. 

Fédération russe 
Finlande 
France 
Grèce 
Hongrie 

l~ande 

Islande 
Italie 
Lettonie, Rép. 
Lithuanie, Rép. 

Macédoine, anc. rép. yougoslave 
Moldavie, Rép. 
Norvège 
Pays-Bas 
Pologne, Rép. 

Portugal 
Rép. croate 
Rép. tchèque 
Roumanie 
Royaume-Uni 

SlovaqOie, Rép. 
Slovénie, Rép. 
Suède 
Suisse 
Ukraine 
Yougoslavie, Rép. féd . 

3 996,0 

50,0 
14 ,8 

184 ,0 
25,8 
14 ,7 

28,0 
3,6 

268,0 
832,0 

77,7 

58,1 
8,8 

110,0 
164,0 

8,0 

53,2 
226,0 

27,0 
30,0 
30,2 

5,2 
232,0 

0,6 
337,0 

18,7 

67,0 
2,2 

11 ,4 
30,0 

208,0 

45,5 
32,5 

280,0 
141 ,0 

6,3 

39,4 
160,0 

13,5 
154,0 

4,5 

89,0 
48,0 
12,0 
3 ,9 

66,0 

1 019,0 
116,0 
20,0 

6 234,6 

21 ,3 
171 ,0 
90,3 
73,8 
12,5 

X 
205,0 

13,0 
111 ,3 
17,6 

4 498,0 
113,0 
198,0 
58,7 

120,0 

50,0 
168,0 
167,0 
34,0 
24,2 

X 
13,7 

392,0 
90,0 
56,2 

69,6 
61 ,4 
582 

208,0 
71,0 

30,8 
X 

180,0 
50,0 

231 ,0 
X 

5 488 

1 206 
528 

16 618 
4 770 
9 886 

2 713 
563 

20 252 
321 236 

5 451 

923 
2 492 
1 998 

124 242 
7 156 

3048 
33731 
25 163 
75000 

1 069 

2 551 
76 341 

111 
22 827 

1 678 

6 207 
1 979 
5 013 
1110 

12 997 

29 545 
3 552 
2 506 

42 534 
792 

4 740 
35 485 

1 459 
5 481 
5 275 

2 998 
6 760 
2900 

443 
3099 

23 211 
12 267 

1 776 

8 576 

6 190 
2 096 

11 333 
7 277 
1 236 

X 
23 378 

2 509 
2 809 

11 490 

30 599 
22126 

3 415 
5 612 

11864 

14 073 
624 535 

2 920 
13 297 
6 541 

X 
3 093 

90 385 
5 805 
1 464 

7 085 
13 660 
5 653 
9109 
1 219 

5 753 
X 

20 501 
6943 
4 496 

X 

Débits an. cours d'eau 
D'autres Vers autres 

pays pays 

(km') (km' ) 

5,2 
0 ,4 

X 
15,5 
11 ,8 

X 
X 

0 ,0 
610,0 

1,0 

55,5 
6,0 
0 ,0 

·o,o 
5,0 

22,9 
0,0 

11 ,0 
0 ,0 

10,0 

0,0 
32,0 

0,0 
0,0 
1,1 

40,0 
0,0 

11 ,0 
0,0 

111 ,0 

39,3 
29,0 
59,0 

X 
X 

13,0 
0,0 
7,5 

119,0 
1,9 

9,0 
28,0 

0 ,5 
0,3 

27,0 

84,0 
35,8 

5,9 

11 ,3 
75,0 
34,0 
21 ,7 

4 ,1 

X 
187,0 

2,0 
1,0 
4,7 

227,0 
3,0 

18,0 
13,5 

114,0 

3,0 
0 ,0 
7,6 

16,8 
10,4 

X 
11,4 
8,0 

80,0 
6,8 

31 ,6 
X 
X 

171 ,0 
0,0 

X 
X 

4,0 
7,5 

34,4 
X 

X 
0,7 

X 
X 
X 

X 
X 

0,0 
X 
X 

0,0 
X 
X 
X 
X 

X 
' X 

X 
X 
X 

X 
X 

0,0 
0,0 

X 

x 
0,0 

X 
0,3 
0,0 

X 
X 
X 
X 
X 

X 
X 
X 

56,5 
X 

X 
X 
X 

0,0 
X 

X 
X 
X 

X 
X 

56,3 
54,9 

8,4 

X 
X 

11 ,0 
17,0 

X 

54,0 
108,0 
150,0 
45,2 

120,0 , 

40,0 
170,0 

X 
X 
X 
X 

12,0 
392,0 
86,0 

X 

33,9 
X 
X 

40,0 
67,0 

X 
X 
X 
X 

47,3 
X 

Année 

1987 
1995 

1990 
1990 
1987 
1994 
1992 

1992 
1987 
1987 
1987 
1987 

1992 
X 

1987 
1987 
1982 

1970 
1987 
1991 
1,987 
1990 

1987 
1987 
1994 
1984 
1994 

1987 
1974 
1985 
1992 
1992 

1991 
1988 
1987 
1987 
1993 

1987 
1987 
1987 
1995 
1980 

1994 
1987 
1987 
1990 
1970 

1990 
1994 
1987 

1995 

1970 
1991 d 
1991 d 
1989 
1980 

X 
1988 
1990 
1991 d 
1989 

1991 
1991 d 
1990 
1980 
1991 d 

1980 
1991 d 
1990 
1989 
1989 

X 
1989 
1985 
1991 d 
1991 d 

1990 
X 

1991 d 
1994 
1991 d 

1991 d 
X 

1991 d 
1991 d 
1969 

X 

Prélèvements annuels 

(km' ) 
3 240,00 

145,14 

13,31 
4,50 
0,48 
0,15 
0,11 

0 ,38 
0,10 
0,40 
0,04 
0,71 

56,40 
X 

2,21 
0,06 
0,02 

0,30 
0,74 
0,02 
0,01 
2,05 

0,05 
0,13 
4,60 

16,30 
0,94 

1,36 
0,36 
1,63 

10,85 
0,61 

0,25 
0,50 
3,63 
0,07 
0,77 

1,36 
0,37 
0,81 

17,80 
0,66 

1,16 
0,18 
0,09 
3,08 
0,20 

0,36 
1,71 
1,22 

455,29 

0,20 
46,27 

2,36 
3,00 
9,03 

X 
13,90 

1,20 
30,75 

3,30 

117,00 
2,20 

37,73 
5,04 
6,81 

0,79 
0,16 

56,20 
0,70 
4,40 

X 
3,70 
2,03 
7,81 

12,28 

7,29 
X 

2,74 
26,00 
11 ,79 

1,78 
X 

2,93 
1,19 

34,70 
X 

% des 
ressources 
en eau {a) 

4 

27 
30 

0 

1 
3 
0 
0 
1 

97 
X 
2 
0 
0 

1 
0 
0 
0 
7 

1 
0 

767 
5 
5 
2 

16 
14 
36 

0 

1 
0 

12 

3 
0 
6 

12 
15 

1 
0 
1 

78 
0 

0 

1 
27 

3 
5, 

72 

X 
7 
9 

28 
21 

3 
2 

19 
9 
6 

2 
0 

34 
2 

19 

X 
29 

1 
9 

22 

10 
0 
5 

13 
17 

6 
X 
2 
2 

40 
X 

Par 
habitant 

(m' ) 

645 

199 

359 
180 
57 
28 
83 

40 
20 
38 
20 
86 

956 
X 

51 
57 
30 

35 
140 

17 
15 
87 

30 
56 

880 
1 584 

86 

162 
410 
923 
427 

41 

180 
69 
41 
26 

102 

202 
99 
98 

633 
1 171 

40 
34 
28 

381 
20 

10 
186 
136 

626 

94 
579 
304 
295 
917 

X 
1 544 

233 
781 

2 097 

790 
440 
865 
523 
861 

230 
636 
988 
262 

1190 

X 
853 
488 
518 
321 

739 
X 

286 
1134 

205 

337 
X 

341 
173 
673 

X 

Prélèvements sectoriels (%) {b} 
Domestique 

8 
7 

17 c 
25 c 
14 c 
23 c 
32 c 
19 c 
36 c 
46 c 
62 c 
22 c 

6 c 
X 

11 c 
72 c 

7 c 
35 c 
10 c 
60 c 
81 c 
20 c 
22 c 
27 c 
11 c 
1 c 

10 

2 c 
16 c 

6 c 
5 c 
9 c 

29 c 
16 c 
31 c 
21 c 

5 c 
5 c 
7 c 
3 c 
4 c 
2 c 
9 c 

16 c 
62 c 
9 c 

32 c 
61 c 
16 c 
14 c 
14 

6 
11 
33 
32 
11 

X 
3 

30 
12 

5 

17 
12 
16 
8 
9 

16 
31 
14 
42 
7 

X 
7 

20 
5 

13 

15 
X 

41 
8 

20 

X 
X 

36 
23 
16 
X 

Industrie 

23 

11 c 
15 c 
10 c 
10 c 
20 c 

0 c 
0 c 

19 c 
27 c 
11 c 
9 c 
X 
3 c 

22 c 
2 c 

13 c 
3 c 
4 c 

13 c 
4 c 

22 c 
13 c 

2 c 
0 c 
3 c 
1 c 
7 c 
2 c 
3 c 
2 c 
3 c 
2 c 

15 c 
5 c 
2 c 
3 c 
4 c 
0 c 
1 c 
2 c 
2 c 
2 c 

13 c 
3 c 
8 c 

16 c 
7 c 
7 c 

55 
18 
70 
58 
49 
85 

X 
76 
27 
26 
92 

60 
85 
69 
29 
55 
74 
63 
27 
44 
90 

X 
70 
72 
61 
76 

37 
X 

57 
33 
77 

X 
X 

55 
73 
54 
X 

Agriculture 

69 

88 

72 c 
60 c 
76 c 
67 c 
48 c 
81 c 
64 c 
35 c 
11 c 
87 c 
85 c 
X 

86 c 
6 c 

91 c 
52 c 
87 c 
36 c 

6 c 
76 c 
56 c 
60 c 
87 c 
99 c 
86 c 
97 c 
77 c 
92 c 
92 c 
89 c 
68 c 
62 c 
54 c 
74 c 
94 c 
92 c 
89 c 
97 c 
94 c 
96 c 
89 c 
82 c 
25 c 
89 c 
60 c 
23 c 
77 c 
79 c 
31 

76 
20 

9 
19 
4 

X 
22 
43 
62 
3 

23 
3 

15 
63 
36 

10 
6 

59 
14 
3 

X 
23 

8 
34 
11 

48 
X 
2 

59 
3 

X 
X 
9 
4 

30 
X 
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Table de données 13.1 suite 

Res. Intérieures 
renouv. an. {a} Débits an. cours d'eau Prélèvements annuels 

Par habitant D'autres Vers autres % des Par 

Total 1995 pays pays ressources habitant Prélèvements sectoriels (%) (b) 

(km') (m' ) (km' ) (km' ) Année (km' ) en eeu (a} (m' ) Domestique Industrie Agriculture 

AMERIQUE DU NORO ET CENTRALE 6 443.7 15 369 1995 608,44 9 1 451 9 42 49 

Belize 16,0 74 419 X X 1987 0,02 0 109 10 0 90 
Canada 2901 ,0 98 462 51 ,5 2 850,0 1991 45,10 2 1 602 18 70 12 
Costa Rica 95,0 27 745 X X 1970 1,35 1 780 4 7 89 
Cuba 34,5 3125 0,0 X 1975 8,10 23 870 9 2 89 
El Salvador 19,0 3 285 X X 1975 1.00 5 245 7 4 89 

États-Unis 2 478,0 9 413 18,9 1 890,0 1990 467,34 19 1 870 13 c 45 c 42 c 
Guatemala 116,0 10 992 X X 1970 0,73 1 139 9 17 74 
Haiti 11 ,0 1 532 X X 1987 0,04 0 7 24 8 68 
Honduras 634 11 216 8,0 8,0 1992 1,52 2 294 4 5 91 
Jamaïque 8,3 3 392 0,0 X 1975 0,32 4 159 7 7 86 

Mexique 357,4 3 815 X X 1991 77,62 22 899 6 8 86 
Nicaragua 175,0 39 477 X X 1975 0,89 1 367 25 21 54 
Panama 144,0 54 732 X X 1975 1,30 1 754 12 11 77 
Rép. domini~ine 20,0 2 557 X X 1987 2,97 15 446 5 6 89 
Trinité-et-Tobago 5,1 3905 0,0 X 1975 0.15 3 148 27 38 35 

AMERIQUE OU SUD 9 526,0 29 788 1995 106,21 332 18 23 69 

Argentine 994,0 28 739 300,0 X 1976 27,60 4 1 043 9 18 73 
Bolivie 300,0 40 464 X X 1987 1,24 0 201 . 10 5 85 
Brésil 6 950,0 42 957 1 760,0 X 1990 36.47 1 246 22 19 59 
Chili 468,0 32 814 X X 1975 16,80 4 1 626 6 5 89 
Colombie 1 070,0 30483 X X 1987 5,34 0 174 41 16 43 

Équateur 314,0 27 400 X X 1987 5,56 581 3 90 
Guyana 241 ,0 286 623 X X 1992 1,46 1 1 812 1 0 99 
Paraguay 314,0 63 306 220,0 X 1987 0.43 0 109 15 7 78 
Pérou 40,0 1 682 X X 1987 6,10 15 300 19 9 72 
Surinam 200,0 472 813 X X 1987 0,46 0 1189 6 5 89 

Uruguay 124,0 38 920 65,0 X 1985 0,65 241 6 3 91 
Venezuela 1 317,0 60 291 461 ,0 X t970 4,10 382 43 11 46 

ASIE 13 206,7 3 819 1987 1 633,85 12 542 9 85 

Afghanistan, Rép. islam 50,0 2 482 X X 1987 26,11 52 1 830 1 0 99 
Arabie saoudite 4,6 254 o.o X 1975 3,60 164 497 45 8 47 
Arménie 13,3 3 867 2,1 5,2 1989 3,80 46 1145 13 15 72 
Azerbaïdjan 33,0 4 364 20,2 X 1989 15,80 56 2248 4 22 74 
Bangladesh 2 357.0 19 571 1 000,0 X 1987 22.50 1 220 3 96 

Bhoutan 95,0 57 998 X X 1987 0,02 0 14 36 10 54 
Cambodge 498,1 48 590 410,0 X 1987 0,52 0 64 5 1 94 
Chine 2 800,0 2 292 0,0 X 1980 460,00 16 461 6 7 87 
Corée, Rép. 66,1 1 459 X X 1992 27,60 42 632 19 35 48 
Corée. Rép. dém. pop 67,0 2 801 X X 1987 14,16 21 687 11 16 73 

Émirats arabes unis 2,0 1 047 0,0 X 1980 0,90 299 884 11 9 80 
Géorgie, Rép. 65,2 11 942 7,9 20,2 1989 4,00 7 741 21 37 42 
Inde 2 085,0 2 228 235,0 X 1975 380,00 18 612 3 4 93 
Indonésie 2 530,0 12 804 X X 1987 16,59 1 96 13 11 76 
Iran, Rép. islam. 117,5 1 746 X X 1975 45.40 39 1 362 4 9 87 

Iraq 109,2 5 340 66,0 X 1970 42,80 43 4 575 3 S c 92 
lsraêl 2,2 382 0,5 0,0 1989 1,85 68 408 16 c 5 c 79 c 
Japon 547,0 4 373 0,0 X 1990 90,80 17 735 17 33 50 
Jordanie 1,7 314 0.4 X 1975 0.45 32 173 29 6 65 
Kazakhstan, Rép. 169.4 9900 56,0 32.0 1989 37,90 30 2 294 4 17 79 

Koweit 0,2 103 0,0 X 1974 0,50 X 525 64 32 4 
Kirghizie, Rép. 61 ,7 13003 0,0 38,3 1989 11 ,70 24 2 729 3 7 90 
Lao, Rép. dém. pop. 270,0 55 305 X X 1987 0,99 0 259 8 10 82 
Liban 5,6 1 854 0,6 0.9 1975 0,75 16 271 11 4 85 
Malaysia 456.0 22 642 X X 1975 9.42 2 768 23 30 47 

Mongolie 24,6 10 207 X X 1987 0,55 2 273 11 27 62 
Myanmar 1 082,0 23 256 X X 1987 3,96 0 101 7 3 90 
Népal 170,0 7 756 X X 1987 2,68 2 150 4 1 95 
Oman 1,9 892 0,0 X 1975 0,48 24 564 3 3 94 
Ouzbékistan, Rép. 129.6 5 674 98,1 X 1989 82,20 76 4121 4 12 84 

Pakistan 468,0 3 331 170,0 X 1975 153,40 33 2 053 1 1 98 
Philippines 323,0 4 779 0,0 X 1975 29,50 9 886 18 21 61 
Singapour 0,6 211 0,0 X 1975 0,19 32 84 45 51 4 
Sri Lanka 432 2354 0,0 X 1970 6,30 15 503 2 2 96 
Syrie, Rép. arabe 53,7 3 662 27,9 30,0 1976 3,34 9 485 7 10 83 

Tadjikistan, Rép. 101 ,3 16604 47,9 86,9 1989 12,60 13 . 2 455 5 7 88 
Thanande 179,0 3 045 69,0 X 1987 31 ,90 18 502 6 90 

"Turkménistan, Rép. 72,0 17 573 68,9 52,6 1969 22,80 33 6390 8 91 
Turquie 193,1 3 11 7 7,0 69,0 1991 33,50 17 585 24 c 19 c 57 c 
Viêt-nam 376,0 5044 X X 1992 28,90 8 414 13 9 78 

Yémen, Rép. 5,2 359 X X 1987 3,40 136 335 5 93 

OCEANIE 1 614,3 56 543 1996 16,73 1 586 64 34 

Australie 340,0 18 963 0,0 X 1985 14,60 4 933 65 2 33 
Fidji 28,6 36 416 0,0 X 1987 0,03 0 42 20 20 60 
Nouvelle-Zélande 327,0 91 469 0,0 325,0 1991 2,00 1 589 46 10 44 
Papouasie-Nouvelle-Guinée 801 ,0 18p 192 X X 1987 0,10 0 28 29 22 49 
Salomon (îles) 44 ,7 118 254 0,0 X 1987 0,00 0 0 40 20 40 

Source : Table établie par Wor1d Resources lnstitute. 

Notes : Ressources en eau intérieures renouvelables annuelles comprennent habituellement les débits en provenance d'autre pays. b. Sauf Indication contraire, les pourcentages des prélèvements sectoriels sont des 
estimations pour l'année 1987. c. Pourcentages sectoriels datent de la même année que les autres chiffres sur les prélèvements annuels. d. Chiffres sont ceux du début des années 1990, sauf indicatk>n contraire. Totaux 
régionaux et mondiaux peuvent indure ceux de pays absents de cette liste. Le total des prélèvements peut dépasser 100 pour cent en raison des prélèvements sur la nappe phréatique ou des apports des cours d'eau. 
O"' zéro ou moins de la moitié de l'unité de mesure; X • non disponible . 
Pour informations complémentalres, voir Sources et notes techniques. 
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Traitement primaire 
1980 1985 1990 {1} 

EUROPE 

Allemagne 
Autriche 
Belgique 
Danemark 
Espagne 

Finlande 
France 
Grèce 
Hongrie 
Islande 

Italie 

Luxembourg 

Norvège 
Pays-bas 

Pologne, Rép. 

Portugal 
Slovaquie, Rép. 

Suède 
Suisse 
Rép. tchèque 

10,2 
10,0 

X 
X 

8,8 

2,0 
X 
X 

7,0 
X 

X 
16,0 
7,0 
7,0 

X 

X 
X 

1,0 
X 
X 

Royaume-Uni 6,0 

AMÊRIQUE DU NORD ET CENTRALE 

Canada 
États-Unis 
Mexique 

ASIA 

Corée, Rép. 
Japon 
Turquie 

OC ANIE 

Nouvelle-Zélande 

14,0 
15,9 

X 

X 
X 

0,1 

10,0 

7,5 
7,0 

X 
18,0 
13,2 

0,1 
X 

0,7 
80 
X 

X 
14,0 
8,0 
8,0 

X 

X 
X 

1,0 
X 
X 

6,0 

13,0 
14,2 

X 

X 
X 

0,1 

8,0 

6,5 
2 ,0 

X 
8, a 

15,0 

X 
7,5a 

0,7 
9,0 a 
2,0 

X 
3,2 

13,0 a 
0,5 

10,8 

9,4 a 
X 

1,0 a 
X 
X 

13,6 

15,0 
10,8 a 

X 

4,0 
X 

1,3 

X 

Source : Organisation de coopération et de développement économiques. 

Table de données 13.2 Traitement des eaux usées 

Traitement des eaux usées 
(% de population desservie) 

Traitement secondaire Traitement tertiaire 
1980 1985 1990 {1} 1980 1985 1990 {1} 

64,7 
25,0 
22,9 

X 
9,1 

15,0 
X 

0,5 
12,0 

X 

X 
65,0 

1,0 
56,0 

X 

X 
27,3 
20,0 

X 
X 

51 ,0 

25,0 
28,0 

X 

X 
30,0 

X 

49,0 

70,5 
53,0 

X 
66,0 
15,8 

10,0 
X 

9,3 
17,0 

X 

X 
69,0 

1,0 
72,0 

X 

X 
36,4 
11,0 
36,0 
47,5 

52,0 

23,0 
31 ,0 

X 

X 
36,0 

0 ,2 

80,0 

31 ,5 
42,0 

X 
69,0 
40,1 

10,0 
X 

10,7 
22,0 a 

X 

X 
82,2 

1,0 a 
83,5 
26,5 

11,4 a 
41 ,7 a 

7,0 
27,0 
49,6 

61,5 

20,0 
62,0 
19,2 

39,0 
50,1 

4,6 

X 

5,0 
3,0 

X 
X 
X 

48,0 
X 
X 

X 
X 

X 
X 

26,0 
9,0 

X 

X 
X 

61 ,0 
X 
X 

25,0 

25,0 
25,0 

X 

X 
X 
X 

X 

6,7 
5,0 

X 
7,0 

X 

62,0 
X 
X 
X 
X 

X 
X 

33,0 
7,0 

X 

X 
X 

82,0 
48,0 

X 

25,0 

27,0 
28,0 

X 

X 
X 
X 

X 

47,6 
28,0 

X 
21,0 a 

0,4 

67,0 
X 
X 
X 
X 

X 
5,0 

43,0 a 
9,3 

X 

0,1 a 
X 

88,0 
64,0 

X 

12,3 

28,0 
26,7 a 

X 

X 
X 

0 ,5 

X 

Tous traitements 
1980 1985 1990 {1} 

79,8 
38,0 
22,9 

X 
17,9 

65,0 
61 ,5 

0,5 
19,0 

X 

30,0 
81 ,0 
34,0 
73,0 

X 

2,3 
27,3 
82,0 
73,0 

X 

82,0 

64,0 
70,0 

X 

X 
30,0 

0,1 

59,0 

84,0 
65,0 

X 
91 ,0 
29,0 

72,1 
64,0 
10,0 
25,0 

X 

X 
83,0 
42,0 
87,0 

X 

3,5 
36,4 
94,0 
84,0 
47,5 

83,0 

63,0 
74,0 

X 

X 
36,0 

0,3 

88,0 

85,6 
72,0 

X 
98,0 a 
59,1 

77,0 
68,3 
11 ,4 
31 ,0 

2,0 

60,7 
90,4 
57,0 a 
93,3 
37,3 

20,9 a 
41,7 a 
95,0 
91 ,0 
50,6 

87,4 

63,0 
71 ,6 a 
21 ,8 

43,0 
50,1 

6,3 

X 

Notes : a • 1990. 1 '"' décennie 1990. X '"' non disponible. Pour informations complémentaires, voir Sources et notes techniques. 

Table de données 13.3 Pêche en mer, prises et état de l'exploitation 

MONDE 

OCÉAN ATLANTIQUE 

Nord-ou!'st 
Nord-est 
Centre-ouest 
Centre-est 
Sud-ouest 
Sud-est 

OCÊAN PACIFIQUE 

Nord-.ouest 
Nord-est 
Centre-ouest 

Centre-est 
Sud-ouest 

Sud-est 

OCEAN INDIEN 

Ouest 

Est 

MEDITERRANEE ET MER NOIRE 

ANTARCTIQUE 

ARCTIQUE 

Poissons marins 
1981=83 1991-93 

57918077 

20 021 612 

1 897 887 
10 282 914 

1 488 739 
2 781 365 
1 227 792 
2342915 

32 581167 

16 966 580 
1 787 664 

4 623 724 
1 461318 

361 883 
7 359 998 

3 627 006 

1 859 183 
1 767 823 

1559733 

148 559 

57 693 259 

17 952 537 

1 577 845 
9 270 963 
1 290 928 
3 072 082 
1385200 
1355519 

42562810 

17 696 934 
2 429 484 
6 630 468 
1 192 035 

733 006 
13 880 883 

5 957119 

3 304 919 
2 652 200 

1163870 

56 923 

Prises en mer (tonnes) 

Céphalopodes 
1981-83 1991-93 

1553445 

462 521 

51 029 
41 737 
10 179 

193 295 
155 899 
10383 

1007483 

730 777 
22 751 

157116 
22 712 
71 796 
2331 

32 818 

11 293 
21 525 

50 623 

X 

2 720 813 

1 033 307 

40385 
44194 
20 198 

219 203 
701 456 

7 891 

1485455 

867 824 
19081 

272 053 
47 582 
78 525 

180410 

132166 

72833 
59 333 

69 885 

0 

X 

Source : Organisation des Nations Un~ pour l'atlmentatlon et ragricUlture (FAO) .• 

Crustacés 
1981-83 1991-93 {b} 

3 134 594 4 829 600 

800 437 

202 057 
211 097 
240 278 

44844 
87 039 
15122 

1492360 

786 514 
96162 

447 947 
88 678 
8174 

64885 

405 268 

234 900 
170 368 

34 870 

401 859 

X 

988 810 

305 189 
249 000 
265 441 

64 340 
90 653 
14187 

2 924 635 

1 608 874 
209 971 
86.7112 
80 591 

7 291 
150 796 

616 398 

330 696 
285 702 

49 628 

250 137 

X 

Total 
prises en mer 
{a) (tonnes) 

1981-83 1991-93 {b} 

62 606 116 75 243 679 

21 284 570 

2 150 973 
10 535 747 

1 739 195 
3 019 504 
1470730 
2 368 421 

36 061 010 

16 483 871 
1 905 577 
5 228 787 
1 572 708 

441 853 
7 427 214 

4 068 091 

2108 378 
1 959 715 

1 845 229 

550 218 

X 

1 9974 654 

1 923 399 
9564156 
1 576 567 
3 355 625 
2 177 309 
1 377 598 

46 972 900 

20 193 632 
2 658516 
7 769 634 
1320208 

818 822 
14 212 089 

8 705 683 

3 708 448 
2 997 235 

1283383 

307 060 

X 

% des stocks 
plein. pêchés, 

surpêchés, 

épuisés ou se 
rétablissant 
en 1992 {b} 

69 

X 

67 
61 
37 
85 
82 
X 

X 

100 
50 
63 
29 
45 
50 

X 

X 
X 

X 

X 

X 

Rejets 

(en% 
des prises 
totales) {c} 

1988-92 

24 

25 

19 

27 
47 
14 
27 
14 

24 

26 
22 
27 
33 
21 
15 

26 

30 
22 

25 

10 

X 

Notes : a. Prises totales ne comprennent que les poissons marins, les céphalopodes et les crustacés. b. Pourcentage des stocks de poissons marins, de crustacés et de moflusques évalués par la FAO. c. Rejets sont donnés 

en pourcentage des prises totales el des rejets (prises globales). Prises en mer comprennent ta producUon aquacofe. 
O • zéro ou moins de la moitié de runtté de mesure; X • non disponibfe. 
Pour lnfonnations complémentaires, voir Sources et notes techn~ues. 
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Table de données 13.4 Prises de poisson - mer, eau douce et aquiculture - et 
consommation 

MONDE 

AFRIQUE 

Algérie 
Angola 
Bénin 
Botswana 
Burkina Faso 
Burundi 
Cameroun 
Rép. Centrafricaine 
Tchad 
Con 

Côte d'ivoire 
Égypte 
Guinée-Équatoriale 
Érythrée 
Ëthiapie 

Gabon 
Gambie 
Ghnana 
Guinée 
Guinée-Bissau 

Kenya 
Lesotho 
Liberia 
Libye 
Madagascar 
Malawi 
Mali 
Mauritanie 
Maurice 
Maroc 
Mozambique 
Namibie 
Niger 
Nigéria 
Rwanda 

Sénégal 
Sierra Leone 
Somalie 
Afrique du Sud 
Soudan 
Swaziland 
Tanzanie 
Togo 
Tunisie 
Ouganda 

Zaïre 
Zambie 
Zimbabwe 
EUROPE 

Albanie 
Autriche 
Biélorussie 
Belgique 
Bosnie-Herzégovine 
Bulgarie 
Rép. croate 
Rép. tchèque 
Danemark 
Estonie, Rép. 

Finlande 
France 
Allemagne 
Grèce 
Hongrie 

Islande 
Irlande 
Italie 
Lettonie, Rép. 
Lithuanie, Rép. 
Macédoine, anc. rép. yougoslave 

Moldavie, Rép. 
Pays·Bas 
Norvège 
Pologne, Rép. 
Portugal 

Roumanie 
Fédérabon russe 
Slovaquie, Rép. 
Slovénie, Rép. 
Espagne 
Suède 
Suisse 
Ukraine 
Royaume-Uni 
Yougoslavie, Rép. féd. 

Moyenne an. 
prises en mer 

(000 % chang. 
tonnes) depuis 
1991-93 1981-83 

82 n2,1 23 

3 244,5 23 

884 43 
69,8 (37) 
8,8 147 

X X 
X X 
X X 

59,3 (18) 
X X 
X X 

19,8 2 

62,1 (13) 
86,5 207 

3,2 44 
2,0 b X 
0,1 c (70) 

22,6 24 
19,8 122 

323,o. 84 
35,2 56 
5,0 46 

6,1 (11) 
X X 

4,8 (52) 
8,5 (28) 

78,6 306 

X X 
X X 

85,8 42 
19,7 124 

586,1 46 

26,3 (28) 
275,8 2 305 

X X 
176,1 15 

X X 
332,5 48 

48,0 35 
15,1 54 

584,2 (33) 
1,5 (29) 

X X 
51 ,2 55 
0,2 107 

86,5 35 
X X 

2,1 167 
X X 
X X 

18197,9 X 

2,2 (64) 
X X 
X X 

37,2 (23) 
X X 

27,7 (72) 
26,1 c X 

X X 
1 738,0 (7) 

2094 X 

88,8 3 
768,8 (0) 
259,9 (50) 
166,9 80 

X X 
1 447,6 42 

278,8 38 
560,0 1 
237,2 X 
257,0 X 

X X 
X X 

454,0 (5) 
2 425,2 (8) 

412,4 (35) 
298,3 17 

50,2 (70) 
5 326,6 X 

X X 
2,4 c X 

1 283,3 (8) 

297,1 17 
X X 

502,5 X 
837,2 (4) 

0,3 c X 

Moyenne an. 
prises eau douce 

(000 % chang. 
tonnes} depuis 
1991-93 1981-83 

15 930,9 85 

1 792,0 35 

0,4 X 
7,0 (7) 

31 ,2 (6) 
1,9 41 
72 (0) 

22,0 &7 
20,7 3 
13,5 4 
71 ,7 72 
22,5 80 

18,8 (13) 
210,0 70 

0,4 X 
0,5 b X 
4,3 24 

2,2 20 
2,5 (9) 

55,0 32 
3,8 167 
0,2 491 

176,2 144 
0,0 67 
4,0 0 
0,1 X 

28,4 (29) 

842 9 
872 (4) 
5,3 (11) 
0,1 133 
1,7 84 

4,1 (18) 
1,1 1 486 
2,5 (60) 

104,2 (9) 
3,6 220 

23,3 56 
13,7 (15) 
0,3 (6) 
2,7 193 

30,7 13 

0,1 37 
282,6 42 

X X 
0,4 X 

241 ,6 42 

150,3 49 
66,0 22 
21 ,9 38 

998,8 X 

1,3 (59) 
4,4 (3) 

14,8 X 
0,8 X 
2,8b X 

9,5 (33) 
5,4 c X 

24,4 b X 
36,3 62 

3,0 X 

53,8 (23) 
52,1 137 
49,1 25 
11 ,7 26 
27,4 (34) 

0,8 103 
1,0 704 

54,9 26 
1,6 X 
5,5 X 
1,6 X 

5,0 X 
2,8 (16) 
0,5 60 

49,7 87 
1,7 X 

34,9 (37) 
375,2 X 

2,8b X 
0,6c X 

30,0 11 

5,4 42 
4,0 13 

105,3 X 
15,8 83 

4,5 c X 
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Poisson 
eau 

douce 
8 562A 

52,8 

0,1 
X 

0,1 
X 

0,0 

0,1 
0,1 
0,3 

X 
0,1 

0,3 
28,4 

X 
X 

0,0 

0,0 
X 

0,4 
0,0 

X 

0,7 
0,0 
0,0 
0,1 
0,4 

0,2 
0,0 

X 
0,0 
0,0 

0,0 
0,0 
0,0 

15,3 
0,1 

0,0 
0,0 

X 
0,8 
0,2 

0,0 
0,4 
0,1 

X 
0,1 

0,7 
3,6 
0,0 

240,0 

0,1 
1,2 

X 
0,3 

X 

7,2 
4,9 

22,3 b 
X 

0,1 c 
0,0 
8,2 

14,8 
0,3 

12,7 

X 
X 

5,2 
0,5 
3,4 
0,7 

X 
1,1 

X 
22,1 

0,0 

27,0 
95,8 

0,8 b 
X 

0,4 

0,0 
0,1 

65,7 c 
0,0 
1,4 

Dladromes 

1154,5 

1,8 

0,0 
X 
X 
X 
X 

X 
X 
X 
X 
X 

X 
X 
X 
X 
X 

X 
X 
X 
X 
X 

0,3 
0,0 

X 
X 

0,0 

X 
X 
X 
X 

02 

X 
X 
X 
X 
X 

X 
X 
X 

1,1 
X 

X 
X 
X 

0,2 
X 

X 
X 

0,1 

454,9 

0,0 
2,7 

X 
0,5 

X 

0,7 
0,3 c 
0,5 b 

41 ,7 
0,4 c 

18,2 
44,5 
24,9 

22 
0,0 

2,8 
11 ,8 
39,1 

0,0 c 
0,0 c 

X 

X 
0,7 

154,8 
4,2 
1,9 

X 
1,0 c 
0,8 b 

X 
19,2 

5,8 
1,1 
0,5 

55,8 
0,0 c 

Moyenne annuelle de production 
1991-93 (000 tonnes) 

Poisson Crus-
marin tacés Mollusques 

362,8 949,3 3 552,0 

11 ,5 0,5 2,1 

0,0 0,0 0,0 
X X X 
X X X 
X X X 
X X X 

X X X 
X X X 
X X X 
X X X 
X X X 

X X X 
92 X X 

X X X 
X X X 
X X X 

X X X 
X 0,0 X 
X X X 
X X X 
X X X 

X 0,1 X 
X X X 
X X X 
X X X 
X 0,3 X 

X 0,0 X 
X X X 
X X X 

0,0 0,1 0,0 
0,3 X 0,1 

X X X 
X X 0,0 
X X X 

1,2 X X 
X X X 

X 0,0 0,0 
X X X 
X X X 

0,0 0,0 1,8 
X X X 

X X X 
X X X 
X X X 

0,7 0,0 0,1 
X X X 

X X X 
X 0,0 X 
X 0,0 X 

20,2 2,3 587 ,8 

0,0 X 0,4 
X 0,0 X 
X X X 
X X X 
X X X 

X X 0,0 
0,3 c X 0,2 c 

X X X 
X X X 
X X X 

X X X 
0,4 0,0 202,0 
0,0 X 35,2 
9,1 X 10,3 

X X X 

0,0 X X 
X X 18,8 

6,0 0,0 104,0 
X X X 
X X X 
X X X 

X X X 
X X 57,3 

0,0 X 0,0 
X X X 

0,4 0,0 4,0 

X 0,0 X 
0,0 b 0,0 c 0, 7 c 

X X X 
X X X 

3,5 2,2 148,1 

X 0,0 1,2 
X X X 

0,0 c X 0,2 c 
X 0,0 5,4 
X X 0,0 c 

Total 
poisson & 

crustacés 

14 581 ,1 

68,8 

0,2 
0,0 
0,1 
0,0 
0,0 

0,1 
0,1 
0,3 
0,0 
0,1 

0,3 
37,6 
0,0 
0,0 
0,0 

0,0 
0,0 
0,4 
0,0 
0,0 

1,2 
0,0 
0,0 
0,1 
0,7 

0,2 
0,0 
0,0 
0,1 
0,6 

0,0 
0,0 
0,0 

16,5 
0,1 

0,0 
0,0 
0,0 
3,7 
0,2 

0,0 
0,4 
0,1 
1,0 
0,1 

0,7 
3,6 
0,2 

1 305,1 

0,6 
3,9 
0,0 
0,8 
0,0 

7,9 
5,7 

22,8 
41 ,7 

0,5 

18,2 
255,2 

74,9 
21 ,8 
12,7 

2,8 
30,6 

154,4 
0,5 
3,4 
0,7 

0,0 
59,1 

154,8 
26,2 
6,2 

27,0 
97,5 

1,6 
0,0 

173,5 

7,0 
1,2 

66,5 
62,2 

1,4 

Autre (a) 

5 329,5 

7,4 

X 
X 
X 
X 

.X 

X 
X 
X 
X 
X 

X 
X 
X 
X 
X 

X 
X 
X 
X 
X 

·x 
X 
X 
X 

0,3 

X 
X 
X 
X 
X 

X 
1,8 

X 
X 
X 

X 
X 
X 

0,3 
X 

X 
4,9 

X 
X 
X 

X 
X 
X 

4,3 

X 
X 
X 
X 
X 

X 
X 
X 
X 
X 

X 
0,1 

X 
0,0 

X 

X 
X 

3,3 
X 
X 
X 

X 
X 
X 
X 
X 
X 

1,4 c 
X 
X 
X 

X 
X 
X 
X 
X 

Aliments en. par 
hab. tirés de poisson 

et fruits de mer 
Total % chang. 

1990-92 depuis 
(kg) 1980-82 

12,8 18,8 

7,3 (13,5) 

3,3 10,0 
15,0 (8,0) 
10,2 (15,5) 
4,2 21 ,2 
1,9 35,7 

3,7 
10,1 
. 4,9 

4,6 
33,1 

15,8 
7,3 

X 
X 

0,1 

27,4 
13,7 
25,3 

8,1 
2,2 

7,3 
1,5 

13,3 
2,4 
7,5 

9,5 
7,4 

15,4 
19,2 
7,0 

3,0 
10,6 
0,5 
4,8 
0,2 

21 ,0 
12,9 
2,3 
9,5 
0,9 

X 
15,2 
12,4 
9,9 

14,0 

7,7 
7,7 
1,5 

21 ,0 d 

2,3 
9,2 

X 
19,2 e 

X 

2,6 
X 
X 

18,8 
X 

29,8 
30,7 
20,4 
21 ,7 

4,0 

137,9 
17,5 
21 ,2 

X 
X 
X 

X 
10,4 

X 
12,6 
49,1 

7,5 
X 
X 
X 

38,8 

27,8 
13,7 

X 
19,6 

X 

13,3 
(25,7) 
(11 ,4) 

42,3 
16,4 

(17,6) 
32,5 

X 
X 

0,0 

(29,4) 
20,2 
16,0 
12,0 

(36,3) 

106,6 
(24,1) 

(1 ,2) 
(72,5) 

28,6 

13,1 
(30,3) 

34,0 
16,1 
9,9 

(19,6) 
6,7 

(65,2) 
(66,6) 
(25,0) 

(7,1) 
(40,3) 

59,1 
10,0 

(37,2) 

X 
27,0 

2,8 
21 ,7 
12,9 

17,2 
(15,1) 
(48,9) 

16,4 d 

i31 ,7) 
60,8 

X 
5,3 e 

X 

(60,4) 
X 
X 

(0,4) 
X 

7,5 
24,8 
(2,9) 
28,0 
(7,0) 

60,3 
10,5 
44,4 

X 
X 
X 

X 
2,0 

X 
6,5 

66,1 

(12,8) 
X 
X 
X 

23,3 

(0,1) 
42,2 

X 
14,6 

X 



AM!RIOUE DU NORD ET CfNT1IALE 

Belize 
Canada 
Costa Rica 
Cuba 
Rép. dominicaine 
El Salvador 
Guatemala 
Haïti 
Honduras 
Jamaîque 

Mextque 
Nicaragua 
Panama 
Trinlté·et-Tobago 
États-Unis 

AMÊRIQUE DU SUD 

Argentine 
Bolivie 
Brésil 
Chili 
Colombte 

Équateur 
Guyana 
Paraguay 
Pérou 
Surinam 
Uruguay 
Venezuela 
ASIE 

Afghanistan, Rép. islam 
Arménie 
Azerbaidjan 
Bangladesh 
Bhoutan 

Cambodge 
Chine 
Géorgie, Rép. 
Inde 
Indonésie 

Iran, Rép. islam. 
Iraq 
lsraêl 
Japon 
Jordanie 

Kazakhstan, Rép. 
Corée, Rép. dém. pop. 
Corée, Rép. 
Koweit 
Kirghizie, Rép. 

Lao, Rép. dém. pop. 
Liban 
Malaysia 
Mongolie 
Myanmar 
Népal 
Oman 
Pakistan 
Philippines 
Arabie saoudite 

Singapour 
Sri Lanka 
Syrie, Rép. arabe 
Tadjikistan, Rép. 
Thanande 

Turquie 
Turkménistan, Rép. 
émirats arabes unis 
Ouzbékistan, Rép. 
Viêt-nam 
Yémen, Rép. 

OCÊANIE 

Australie 
Fidji 
Nouvelle-Zélande 
Papouasie·Nouvelle-Guinée 
Salomon (iles) 

Moyenne an. 
prises en mer 

(000 % chang. 
tonnes) depuis 
1991-93 1981-83 

8 246,5 17 

2,0 42 
1 278,5 (4) 

15,8 20 
103,9 (40) 

13,0 25 

7 ,6 (42) 
3,3 2 
4,8 (16) 

21,4 153 
7 ,3 (8) 

1131 ,9 (10) 
6 ,7 39 

151 ,9 7 
12,6 199 

5319,6 36 

15 822,5 93 

746,7 85 
X X 

576,9 (10) 
6 137,0 67 

97,9 200 

350,2 (31) 
39,9 21 

X X 
7 390,4 187 

8,9 182 

129,0 (5) 
337,2 74 

36 318,9 X 

X X 
X X 
X X 

283,9 115 
X X 

34,4 678 
8 668,8 168 

43,1 X 
2 462,0 68 
2 578,2 71 

231 ,5 219 
3,8 (47) 
3,4 (71) 

8 334,6 (22) 
0,0 (92) 

X X 
1 659,7 13 
2 560,0 12 

6,2 (3) 
X X 
X X 

1,8 29 
623,5 (13) 

X X 
612,3 37 

X X 
115,5 23 
443,4 62 

1 690,9 34 
44,3 36 

12,1 (32) 
187,4 4 

1,5 48 
X X 

2 837,0 52 

408,3 (14) 
X X 

93,3 33 
X X 

795,2 65 
82,7 31 

821 ,1 84 

225,1 42 
27,0 8 

461 ,5 152 
11 ,3 (12) 
53,4 36 

Moyenne an. 
prises eau douce 
(000 % chang. 

tonnes) depuis 
1991-93 1981-83 

576,2 153 

0,0 (89) 
51 ,4 (2) 

2,1 352 
20,3 66 

2,1 (31) 

4,7 507 
4,0 936 
0,5 67 
0,3 107 
3,4 2 571 

167,5 293 
0,4 10 
0,4 X 

X X 
31,6 1n 

350,1 15 

12,1 (8) 
5,6 21 

213,1 5 
12,4 6 499 
402 (15) 

3,7 559 
0,8 11 

15,7 389 
33,3 49 

0,4 202 

0,5 183 
22,3 38 

12 180,S X 

1,2 (19) 
4,4 X 

38,2 X 
684,4 23 

0,3 37 

78,2 34 
6 415,6 303 

2,9 X 
1 738,1 78 

854,0 66 

86,5 650 
16,6 (2) 
16,1 15 

186,9 (12) 
0 ,0 127 

79,2 X 
107,3 26 
37,2 . (15) 

X X 
1,2 X 

29,8 21 
0,1 33 

18,2 27 
0,1 (56) 

159,7 34 
16,3 278 

X X 
120,0 105 
589,6 7 

2,1 X 

0,0 (94) 
20,9 (37) 

4,0 29 
3,8 X 

271 ,9 80 

46,9 35 
40,0 X 

X X 
26,3 X 

271 ,6 42 
0 ,9 X 

23,3 37 

4,7 170 
3,8 123 
1,4 244 

13,4 2 
X X 

Source : Organisation des Nations Unies pour l'alimentation el ragriculture. 

Poisson 
eau 

douce 
255,9 

0,0 
0,0 
1,4 

19,3 
0,5 
0,1 
0,3 

X 
0,2 
2,7 

12,6 
0,0 
0,2 
0,0 

21 8,4 

37,4 

X 
0,1 

24,2 
X 

10,7 

1,6 
0,0 
0,1 
0,4 
0,0 

0,0 
0,4 

7 836,3 

X 
1,5 

X 
197,4 

0,0 

7,2 
5 470,3 

0,9 c 
1 305,4 

248,4 

27,4 
12,6 
12,3 
21 ,1 

0,0 

X 
10,7 
13,1 

X 
X 

12,7 
X 

11 ,2 
X 

5,1 

10,1 
X 

12,9 
92,5 

22 

X 
3,5 
42 
X 

127,0 

0,3 
X 

0,0 
18,9 c 

133,3 
X 

0,1 

0,0 
0,1 

X 
0,0 

X 

Oladromes 
73,9 

X 
35,9 

0 ,0 
X 

0 ,0 

X 
X 
X 
X 
X 

1,3 
X 
X 
X 

35,8 

86,3 

0 ,8 
0,2 
0,7 

60,7 
1,5 

1,1 
X 
X 

12 
X 

X 
0,2 

547,5 

X 
0,3 

X 
X 
X 

X 
X 

0,0 c 
0,9 

151,5 

0,7 
X 

0,4 
93,1 

X 

X 
1,8 
4,3 

X 
X 

X 
0,1 
4,3 

X 
X 

X 
X 

0,0 
186,3 

X 

0,3 
X 

0,1 
X 

2,4 

6,8 
X 
X 

0,1 b 
X 
X 

8,1 

5,4 
X 

2,7 
0,0 

X 

Table de données 13.4 suite 

Moyenne annuelle de production 
1991-93 (000 tonnes) 

Poisson 
marin 

0,3 

X 
0,0 

X 
0,0 

X 
0,2 

X 
X 
X 
X 

X 
X 
X 
X 
X 

0,0 

X 
0,0 

X 
0,0 
0,0 

X 
X 
X 
X 
X 

X 
X 

330,5 

X 
X 
X 
X 
X 

X 
59,2 

X 
X 

8,6 

X 
X 

0,9 
239,4 

X 

X 
X 

4,0 
0,0 

X 

X 
X 

1,3 
X 
X 

X 
X 
X 

3,6 
0,2 

0,5 
X 
X 
X 

0,9 

1,5 
X 

0,0 
X 
X 
X 

0,2 

0,2 
0,0 

X 
X 
X 

Crus­
tacés 
44,4 

0,1 
X 

0,8 
0,0 
0,4 

0,2 
0,6 

X 
5,9 
0,0 

2,7 
0,1 
3,6 
0,0 

29,6 

117,9 

0,0 
X 

2,7 
X 

7,9 

102,1 
0,0 

X 
4,0 
o.o 
0,0 
1,1 

782,2 

X 
X 
X 

21,2 
X 

X 
193,7 

X 
42,8 

147,9 

X 
X 

0,0 
2,2 

X 

X 
13,0 
0,5 

X 
X 

X 
X 

3,3 
X 

0,0 

X 
0,0 
0,0 

78,6 
0,2 

0,2 
0,7 

X 
X 

197,4 

X 
X 

0,0 
X 

50,7 
X 

1,9 

1,1 
0,0 

X 
X 

0,0 

Mollusques 
161 ,2 

X 
11,4 
0,0 
0,8 
0,0 

X 
0,0 

X 
X 

0,0 

29,0 
X 
X 
X 

120,0 

7,1 

0,0 
X 

0,2 
6,8 

X 
0,0 

X 
X 

0,1 
X 

X 
0,1 

2 736,0 

X 
X 
X 
X 
X 

X 
1 684,6 

X 
2,0 

X 

X 
X 
X 

454,1 
X 

X 
53,3 

330,8 
X 
X 

X 
X 

61,5 
X 
X 

X 
X 
X 

36,1 
X 

1,1 
X 
X 
X 

51,8 

X 
X 
X 
X 
X 
X 

57,3 

9,3 
0,0 

47,9 
0,0 

X 

Total 
poisson & 
crustacés 

835,7 

0,1 
48,3 
?,2 

20,0 
0,9 
0,4 
1,0 
0,0 
6,1 
2,7 

48,6 
0,1 
3,8 
0,0 

403,8 

228,7 

0,6 
0,3 

27,8 
87,5 
20,1 

104,8 
0,1 
0,1 
5,6 
0,0 

0,0 
1,8 

12 232,4 

0,0 
1,8 
0,0 

218,6 
0,0 

7,2 
7 407,8 

0,9· 
1381 ,1 

553,3 

28,2 
12,6 
13,7 

809,9 
0,0 

0,0 
78,8 

352,7 
0,0 
0,0 

12,7 
0,1 

81 ,6 
0,0 
5,1 

10,1 
0,0 

13,0 
397,2 

2,5 

2,2 
4,2 
4,3 
0,0 

379,4 

8,6 
0,0 
0,0 

18,9 
184,0 

0,0 

67,7 

16,2 
0,1 

50,6 
0,0 
0,0 

Autre (a} 

0,0 

X 
0,0 

X 
X 
X 

X 
X 
X 
X 
X 

X 
X 
X 
X 
X 

51,4 

0,0 
X 
X 

51,4 
X 

X 
X 
X 
X 
X 

X 
0,0 

5 251 ,3 

X 
X 
X 
X 
X 

X 
3 501 ,1 

X 
X 

95,0 

X 
X 
X 

624,4 
X 

X 
121,2 
556,9 

X 
X 

X 
X 
X 
X 
X 

X 
X 
X 

337,8 
X 

X 
X 
X 
X 

0,1 

X 
X 
X 
X 

4,3 
X 

11 ,8 

6,4 
0,1 

X 
0,0 

X 

Aliments an. par 
hab. tirés de poisson 

et fruits de mer 
Total % chang. 

1990-92 depuis 
(kg) 1980-82 

17,8 23,0 

5,9 (11 ,9) 
23,3 13,7 
6,5 6,6 

14,4 (24,1) 
7,8 (0,8) 

2,2 4,7 
0,8 26,3 
4,0 12,1 
0,9 (33,3) 

16,0 (1 4,3) 

10,2 (10,0) 
1,0 3,6 

12,0 (12,0) 
11,7 (17,4) 
22,3 39,1 

8,3 1,2 

6,6 10,0 
1,1 (52,2) 
6,3 (0,5) 

22,9 26,2 
2,3 (47,3) 

10,4 (5.5) 
39,8 0,3 

3,5 200,0 
22,1 4,3 

7,0 (59,8) 

5,0 0,0 
12,5 0,0 

12,4 d 30,1 d 

0,1 0,0 
X X 
X X 

7,4 3,7 
X X 

12,4 75,9 
10,3 107,4 

X X 
3,9 29,7 

14,5 22,1 

4,3 161 ,2 
1,0 (61 ,8} 

20,4 26,8 
75,4 17,3 

2,4 (24,2) 

X X 
42,5 21 ,4 
58,6 35,3 

9,6 (3,4) 
X X 

6,7 (9 ,0) 
0,4 (36,8) 

24,6 (38,4) 
1,1 10,0 

15,1 4,6 

0,8 187,5 
X X 

2,1 23,5 
32,5 (0,9) 

6,5. (29,1} 

X X 
10,8 (28,1) 
0,5 (76,7) 

X X 
25,1 32,7 

62 (20,3) 
X X 

25,4 18,5 
X X 

13,9 27,5 
X X 

21 ,4 13,4 

17,8 19,5 
41 ,1 2,3 
28,4 30,8 
21 ,8 (7,0) 
55,7 (9,5) 

Notes : a. Comprend la production de plantes aquatiques et d'algues qui est exclue des prises marines; les soustraire s'il y a lieu. b. Chiffres d'une année. c. Chiffres de deux années. d. Totaux régionaux ne comprennent pas 
les pays de rex-Union soviétique. e. Chiffres comprennent ceux de la Be~ique et du Luxembourg. Total de la productton aquacole est inclus dans les totaux des pays pour les prises en mer et en eau douce. Totaux 
mondiaux el rég10naux comprennent ceux de pays absents de cette liste et les quantités non attribuées à un pays. 
O • zéro ou moins de la moitié de runtt.é de mesure; X :s non disponible; chiffres négatifs sont entre parenthèses. Pour Informations complémentaires, voir SOurces et notes techniques. 
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Sources et notes techniques 

Table de données 13.1 
Ressources et prélèvements d'eau 
douce 

Sources : Les données sur les ressources et les 
prélèvements d'eau proviennent de diverses 
sources : J. Forkasiewicz et J. Margat, Tableau 
Mondial de Données Nationales dÉconomie de 
/'Eau, Ressources et Utilisation (Département 
Hydrogéologie, Orléans, France, 1980); J. 
Margat, Bureau de Recherches Géologiques 
et Minières, Orléans, France, avril 1988 
(communication personnelle); Alexander V. 
Belyaev, Institut de géographie, U.R.S.S. , 
Académie nationale des sciences, Moscou, 
septembre 1989 et janvier 1990 (communi­
cation personnelle); Peter Gleick, Pacifie 
Insàtute, Oakland, Californie, décembre 1995 
(communicaàon personnelle); données sur les 
prélèvements et l'utilisaàon sectorielle pour 
les btats-Unis : Wayne B. Solley, Robert R. 
Pierce, et Howard A. Perlman, "Estimated 
Use of Water in the United States, in 1990," 
US. Geological Survey Circular, No. 1081 
(U.S. Geological Survey, Reston, Virginie, 1993); 
Communautés européennes- Commission, 
Environment Statistics 1989 (Office des Publica­
tions Officielles des Cqmmunautés Europé­
ennes, Luxembourg, 1990), p. 130; Commis­
sion économique pour l'Europe, The Envi­
ronment in Europe and North America 
(Nations Unies, New York, 1992), p. 15-23; 
Nations Unies, Commission économique 
pour l'Europe (CEE), ECE Environmental 
Statistical Database, sur disquette, (Division 
des staàstiques, UN/CEE, 1995); Organisaàon 
de coopération et de développement 
économiques (OCDE), OECD Environmental 
Data Compendium (OCDE, Paris, sous presse, 
1995); Organisation des Nations Unies pour 
l'alimentation et l'agriculture (FAO), ~ter 
Resources of African Countries, A Review 
(FAO, Rome, 1995), p. 14-15; données sur 
le dessalement de l'eau dans note en bas de 
page : O.K. Buros for the International 
Desalination Association, The DesaltingABC's 
(Saline Water Conversion Corporation, 
Riyâd, Arabie Saoudite, 1990), p. 5; et popu­
lation : Nations Unies, Division de la 
population Division, World Population Prospectr, 
the 1994 Revision (Nations Unies, New York, 
1995). 

Les données sur les prélèvements incluses 
dans cette table ont été actualisées ou 
confirmées à l'a.ide de rapporrs de pays 
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individuels dans la mesure du possible. Par 
exemple, dans le cas de l'fgypte, du Maroc, 
de l'Afrique du Sud, de la République de 
Corée, du Viêt-Nam, du Honduras, du 
Brésil, de Guyana et du Japon, les données se 
fondent sur les rapports que chaque pays a 
préparés pour la Conférence des Nations 
Unies sur l'environnement et le développe­
ment tenue à Rio de Janeiro (Brésil) en 1992. 
En général, les données ont été rassemblées à 
partir de documents publiés (y compris 
documents nationaux et des Nations Unies et 
littérature professionnelle) et des estimations 
des ressources et de la consommation établies 
par des modèles à J'aide d'autres données 
comme les wnes sous agriculture irriguée, les 
populations de bétail et les précipitations, au 
besoin. 

Ressources en eau intérieures renouvelables 
annuelles correspond au débit annuel moyen 
des cours d'eau et de l'eau souterraine généré 
par les précipitaàons endogènes. Les estimaàons 
du ruissellement dans les cours d'eau et de 
l'alimentation de la zone de saturation des 
nappes souterraines doivent être utilisées avec 
prudence dans les comparaisons entre pays 
parce qu'elles ont établies à partir de différentes 
sources et années. Aussi, ces moyennes 
annuelles masquent d'importantes variations 
saisonnières, interannuelles et à long terme. 
Les débits annuels des cours d'eau en provenance 
d'autres pays et vers d'autres pays, s'ils ne sont 
pas donnés sous ces rubriques peuvent être 
compris dans les chiffres des ressources en eau 
intérieures renouvelables. Ces débits peuvent 
être modifiés par les utilisateurs en amont. 
Les débits sortants des pays sont moins bien 
connus que les débits entrants. Ces débits, 
s'ils sont donnés, ont été inclus dans le total 
des ressources en eau intérieures renouvelables 
d'un pays. Les ressources en eau intérieures 
renouvelables annuelles par habitant ont été 
calculées à l'aide des estimations de la popu­
lation de 1995. 

Les prélèvements annuels donnés en 
pourcentage des ressources en eau correspondent 
au total des prélèvements sans compter les 
pertes par évaporation des bassins d' accumu­
lation, exprimé en pourcentage des ressources 
en eau intérieures renouvelables et des débits 
des cours d'eau en provenance d'autres pays. 
Les prélèvements comprennent aussi l'eau 
des usines de dessalement dans les pays où 
cette source d'eau en représente une i~por­
tante portion. 

Les prélèvements annuels par habitant ont 
été calculés à l'aide des données sur la popu­
lation nationale pour!' année des prélèvements. 

Les prélèvements sectoriels sont classés sous 
domestiques (eau de boisson, résidences, 
établissements commerciaux, services publics 
(c.-à-d. hôpitaux) et utilisations municipales); 
industriels (y compris !'eau employée pour 
refroidir les centrales thermoélectriques; et 
agricoles (irrigation et bétail). 

Les totaux ne correspondent pas toujours 
à la somme des éléments en raison de l'arrondis­
sement des chiffres. 

Table de données 13.2 
Traitement des eaux usées 

Source : Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE) , 
OECD Environmental Data Compendium 
1995 (OCDE, Paris, 1995, sous presse). 

I.:OCDE fait des enquêtes auprès de ses 
membres et de ses associés sur toute une 
gamme de questions environnementales. Les 
définitions peuvent varier d'un pays à l'autre. 
Le pourcentage de la population desservie est la 
proportion réelle des personnes connectées à 
des usi~es de traitement des eaux usées. Le 
traitement primaire comprend l'enlèvement 
par procédés physiques et mécaniques de 20 
à 30 pour cent de la demande biochimique 
en oxygène (DBO) et des effluents et sépare 
les solides (boue) du liquide. Le traitement 
secondaire est l'épuration biologique addition­
nelle au moyen, par exemple, d'organismes 
anaérobies ou aérobies, qui enlève 80 à 90 
.pour cent de la DBO des eaux résiduaires. Le 
traitement tertiaire est le traitement d'épuration 
complémentaire qui intervient après l'épuration 
biologique et est destiné à abaisser plus parti­
culièrement la DBO résiduelle d'au moins 95 
pour cent. Les années données sont les plus 
récentes pour lesquelles des chiffres étaient 
disponibles. Voyez la source pour obtenir des 
détails sur les pays individuels. 

Table de données 13.3 
Pêche en mer, prises et état de 
l'exploitation 

Sources : Production de la pêche en mer: 
Organisation des Nations Unies pour 
l'alimentation et l'agriculture (FAO) , Fishstat­
PC (FAO, Rome, 1995); état de l'exploita­
tion : FAO, données inédites (FAO, Rome, 



1995); prises secondaires : FAO, The State of 
World Fisheries and Aquaculture (FAO, 
Département de la pêche, Rome, 1995) . 

La FAO divise les océans du monde en 19 
zones statistiques marines er classe les prises 
annuelles en 1 028 «groupes d'espèces»­
groupes séparés au niveau de la famille, du 
genre ou de l'espèce. «Prises» désignent les 
quantités moyennes de poissons débarqués, à 
l'exclusion des quantités rejetées (voir ci­
desous). Les poissons marins comprennent 
les groupes d'espèces suivants de la FAO : 
limande-sole, flétan, sole, etc.; morue, merluche, 
aiglefin , erc. ; sébaste, achigan, congre, erc.; 
jeune saumon mâle, mulet, balaou, erc.; 
hareng, sardine, anchois, etc.; thon, boniro, 
aiguille de mer, etc.; maquereau, rhyrsire, 
ceinture d'argent, etc.; requin, raie, chimère, 
etc.; et divers poissons marins. Le groupe des 
Céphakipodescomprend: calmar, seiche, poulpe, 
etc. Sous Crustacés on trouve le rotai des 
catégories suivantes : araignée de mer, crabe, etc.; 
homard, langouste, etc. ; galarhée; crevene, 
etc.; krill, crustacé planctonique, erc.; et divers 
crustacés marins. Les années données sont 
des moyennes de trois ans. Les chiffres sous 
prises marines totales diffèrent de ceux des 
prises marines de la Table de données 13.4 
parce qu' ils ne comprennent pas les catégories 
suivantes de mollusques : ormeau, bigorneau, 
conque, etc.; huître, moule; pétoncle; mye, 
coque européenne, arche, etc.; et divers · 

mollusques marins. Voyez les ores techniques 
de la Table de données 13.4 pour la 
définition des prises nominales de poisson et 
des informations additionnelles sur la base de 
données sur la pêche de la FAO. Les données 
sur les prises incluses dans cette table 
comprennent la production de l'aquaculture 
marine qui conuibue des quantités négligeables 
aux prises totales de poissons marins et de 
céphalopodes. 

Le pourcentage des stocks pleinement pêchés, 
surpêchés, épuisés ou se rétablissant donne une 
idée du degré d'exploitation des stocks de 
poisson dans les zones de srarisriques marines 
de la FAO en 1992. Les chiffres portent sur 
tous les stocks marins pour lesquels la FAO a 
des statistiques. Les niveaux d'exploitation 
ont été déterminés en comparant les prises à 
la production maximale équilibrée (PME) pour 
chaque stock. Les stocks considérés pleinement 
pêchés sont ceux dont les prises sont inférieures 
de 25 pour cent à la PME. Les stocks surpêchés 
sont ceux dont les prises dépassent la PME de 
25 pour cent. Les stocks épuisés sont des 
pêches effondrées essentiellement. Les stocks 

se rétablissant sont des pêches effondrées que 

les pêcheurs ont abandonnées (parce que les 
stocks sont protégés ou, plus généralement, 
parce que les prises n'en valent pas la peine). 

Les rejets en pourcentage des prises totales 
correspondent au pourcentage des prises 
totales (rejets er quantités débarquées) que 
consriruaient, durant la période de 1988-
1992, les prises non vau.lues, les espèces de 
faib le valeur ou les poissons de petite taille 
appartenant aux espèces voulues. 

Chaque pays est chargé de rassembler des 
données sur les prises et d'en faire part à la 
FAO. La qualité de ces estimations varie parce 
que beaucoup de pays n'ont pas les ressources 
nécessaires pour bien surveiller les prises 
débarquées à l'intérieur de leur territoire. En 
ourre, les pêcheurs déclarent parfois des 
prises inférieures à leurs prises réelles parce 
qu' ils ont dépassé les limites autorisées pour 
bien gérer la ressource. Dans certains cas, les 
statistiques sur les prises sont gonflées pour 
augmenter l' importance de l' industrie de la 
pêche dans l'économie nationale. 

Table de données 13.4 
Prises de poisson - mer, eau douce 
et aquiculture - et consommation 

Sources : Prises en mer, en eau douce et 
provenant de l'aquiculture : Organisation 
des Natioi:is Unies pour l'alimentation et 
l'agriculrure (FAO), Fishstat-PC (FAO, Rome, 
1995). Aliments provenant de la mer: FAO, 
Faostat-PC, sur disquette (FAO, Rome, 1995). 

Les données sur les prises en mer et en eau 
®uce correspondent aux poissons de mer et 
d'eau douce qui sont pêchés de quelque 
manière que ce soit ou élevés à des fins 
commerciales, industrielles et de subsistance. 
Les crustacés et les mollusques sont inclus. 
Les statistiques sur la mariculture, l'aquicul­
ture et cl' aurres rypes d'élevage de poisson 
sont incluses dans les totaux des pays. Les 
quantités prises par la pêche sportive sont 
excluses. Les chiffres correseondent aux totaux 
nationaux moyens sur trois ans; ils compren­
nent le poisson pêché par la flotte d'un pays 
peu importe l'endroit dans le monde. Les 
espèces cl ' eau douce prises dans les mers à 
faib le salinité sont incluses dans les statistiques 
de la zone mârine appropriée. Les prises de 
poissons diadromes (poissons qui migrent des 
eaux salées aux eaux douces, ou vice versa, 
pour frayer) sont données soit dans la zone 
marine soit dans la zone intérieure où elles 
Ont été faites. 

Les chiffres traduisent les prises nominales, 
c'est-à-dire les prises débarquées converties 

Eau et pêche 

en poids vif- poids au moment de la prise. 
Pour certains pays, les quantités débarquées 

sont identiques aux prises. Les chiffres sur les 
prises sont fo urnis chaque année .au 
Départeme.nt des pêches de la FAO par les 
bureaux de la pêche nationaux et les 
commissions régionales de la pêche. Les 
données de la dernière année sont provisoires 
dans le cas de certains pays. Faute de données 
soumises, la FAO se sert des chiffres de 
l'année précédente ou fait des estimations en 
se fondant sur d'autres observations. Pour 
avoir plus d'informations sur la qualité des 
données, voyez les Notes techniques de la 
Table de données 13.3. 

Les années correspondent aux années 
civiles sauf pour l'Antarctique où il s'agit de 
l'année 1" juillet-30 juin. Les données pour 
l'Antarctique sont inscrites sous l'année civile 
dans laquelle tombe la fin de son année. 

Selon la FAO l'aquaculture est l'ensemble 
des activités de culture ou d'élevage d'espèces 
animales (poissons, mollusques et crustacés) 
et végétales en milieu aquatique. Elle implique 
une fo rme ou une autre d'intervention pour 
accroître la production comme l'empois­
sonnement périodique, l'alimentation et la 
protection contre les prédateurs, notamment. 
Elle comporte aussi la propriété du stock 
élevé. Les organismes aquatiques qui peuvent 
être exploités par le' public à titre de bien 
commun sont incluses dans les prises provenant 
de la pêche. 

· La FAO a commencé,en 1984 à rassembler 
des statistiques mondiales sur l'aquiculture. 
Aujourd'hui, elles font partie des statistiques 
régulièrement collectées par la FAO sur la 
pêche mondiale. 

Les 1 028 «groupes d'espèces» de la FAO 
sont rassemblées en six catégories. Poissons d'eau 
®uce comprennent les carpes, les barbeaux et 
les tilapies entre autres. Les poissons diadromes 
comprennent l'esturgeon, l'anguille de rivière, 
le saumon, la truite er le lançon. Les poissons 
de mer comprennent divers groupes d'espèces 
comme la limande-sole, la morue, le sébaste, 
le hareng, le thon, le maquereau, le requin, 
etc. Les crustacés comprennent, entre autres, 
les crustacés cl' eau douce, les crabes, les homards 
et les· crevettes. Les mollusques comprennent 
les mollusques d'eau douce, les huîtres, les 
moules, les pétoncles, les myes et les calmars. 
Le groupe autres comprend les grenouilles, les 
tortues et les plantes aquatiques. Cette table 
ne comprend pas de données sur les baleines 
et les autres mammifères. Pour avoir une liste 
déraillée des espèces, voyez le plus récent FAO 
Yearbook of Fishery Statistics (FAO, Rome), 
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qui offre des nores sur les données publiées 
dans Fishstat-PC. 

Les données sous aliments annuels par 
habitant provenant du poisson et des fruits tk 
mer correspondenr aux quanrirés de poisson 
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d'eau douce er de mer er de produirs du poisson 
qui sonr disponibles pour la consommation 
humaine. Les données sur les planres 
aquatiques et la viande de baleine ne sonr pas 
comprises dans les coraux. La quanrité de 

poisson er de fruits de mer réellemenr 
consommée peur être inférieure aux chiffres 
fournis selon l' importance des pertes pendant 
la conservarion, la prépararion et la cuisson et 
des parties jetées. 



14. Atmosphère et climat 

a pollution de l'air reste un des plus graves 
problèmes écologiques locaux et une menace 
persistante pour la santé humaine, particulière­
ment dans les villes (voir Chapitre 2, « Environ-

_. .. _ _. nement urbain et santé humaine »). À l'échelle 

régionale, les pluies acides et le transport par l'air d'une 
grande gamme de nutriments et de matières toxiques endom­
magent les cultures et acidifient les lacs et les estuaires. À 
l'échelle de la planète, la dégradation de la couche d'ozone 
stratosphérique se poursuit (voir Encadré 14.1). Et les 
concentrations en hausse des gaz à effet de serre comme le 
gaz carbonique et le méthaQe augmentent le risque que 
des changements climatiques se produisent. 

Ce sont là des exemples de l'effet de l'augmentation de 
la population et de l'activité industrielle sur la mince couche 
d'air qui entoure la Terre. La science fait de rapides progrès 
dans la compréhension des systèmes naturels qui régissent 
les phénomènes atmosphériques, 4es mécanismes par lesquels 
l'activité humaine les modifie et des conséquences probables 
des activités humaines actuelles. La création du consensus 
social et politique nécessaire pour s'anaquer à ces problèmes 
et mettre en oeuvre les solutions voulues progresse, elle, 
beaucoup plus lentement. 

Ce chapitre pone sur les problèmes écologiques mondiaux 
liés à l'atmosphère. Il dresse un bilan des émissions de gaz 
à effet de serre, envisage leur évolution en fonction d'un 
certain nombre de scénarios de consommation d'énergie 
et traite de récentes évaluations scientifiques des conséquences 
qu'elles auront probablement sur le climat de la Terre. Il 
met ces évaluations en regard des objectifs de la Convention 
cadre sur le changement climatique et aborde la difficulté 

de stabiliser la teneur des gaz à effet de serre dans l' atmos­
phère. Il fait aussi état d'estimations très divergentes sur les 
coûts potentiels - et les avantages - du contrôle de ces 
émissions, des récents efforts diplomatiques pour renforcer 
la convention sur le climat et sur une récente étude scien­
tifique qui tente de déterminer si le climat est réellement 
en train de changer (voir Encadré 14.2). 

S TABILISER LE CLIMAT DE LA TERRE 

Lorsqu'elles ont signé la Convention cadre sur le change­
ment climatique en 1992 au Sommet de la Terre -
Conférence des Nations Unies de 1992 sur l'environne­
ment et le développement (CNUED) - la majorité des 
nations du monde voulaient stabiliser la teneur des gaz à 
effet de serre dans l'atmosphère - principalement le gaz 
carbonique, mais aussi le méthane, l'oxyde nitreux et 
plusieurs autres gaz capables de retenir la chaleur - à un 
niveau qui n'affecterait pas dangereusement le ;;ystème 
climatique de la Terre. Depuis la conférence, on a eu le 
temps de prendre la pleine mesure de la difficulté d'une 
telle entreprise. Les récentes prévisions de la consommation 
énergétique mondiale annoncent une augmentation 
marquée des combustibles fossiles que"le monde utilisera -
et une augmentation concomitante des émissions de gaz 
carbonique (voir Chapitre 12, « Énergie et équipements »). 

En même temps, les climatologistes, à l'aide de modèles 
informatiques, ont étudié les mesures à prendre pour 
stabiliser les concentrations de gaz à effet de serre à certains 
niveaux. Ils ont montré qu'en général on ne pourra les 
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Encadré 14.1 Protéger la couche d'ozone atmosphérique 

Le 1 cr janvier 1996 marque un important 
jalon dans les efforts de protection de 
l'environnement mondial. Ce jour-là, la 
production des composés chimiques connus 
sous le nom de chlorofluorocarbures (CFC) 
devait avoir cessé dans les pays développés 
conformément au Protocole de Montréal 
de la Convention cadre de Vienne pour la 
protection de la couche d'ozone. Les pays 
en développement jouissent d'un sursis de 
l 0 ans avant de devoir eux aussi graduelle­
ment cesser la production de CFC. La 
suppression de ces produits est l'abourisse­
ment des travaux diplomatiques, scientifiques 
et industriels entrepris pour bâtir un 
consensus international et trouver des 
alternatives à ces substances néfastes pour 
lenvironnement. 

Un autre jalon, celui-là remontant à la 
fin de 1995, fut l'attribution du Prix Nobel 
de chimie à crois scientifiques pour avoir 
découvert que des gaz en quantité infime 
(état de trace) pourraient modifier profondé­
ment la chimie de la haute atmosphère 
d'une manière qui rendrait la vie impossible 
sur Terre. Les travaux de Paul Crutzen 
d'Allemagne et de F. Sherwood Rowland et 
Mario Molina des États-Unis réalisés au 
début des années 1970 ont montré que des 
gaz naturels comme l'oxyde nitreux et des 
substances chimiques industrielles comme 
les CFC pouvaient atteindre la haute 
atmosphère. Là, sous l'effet des forts rayons 

ultra-violets du soleil, ces substances se 
décomposent en dégageant du chlore et 
d'autres substances réactives qui, les 
scientifiques l'ont prouvé, pourraient 
catalyser la destruction des molécules 
d'ozone. Puisque la couche d'ozone stratos­
phérique absorbe une bonne p::ircie du 
rayonnement ultraviolet biologique néfaste 
qui atteint la Terre, les scientifiques ont fait 
une mise en garde, à savoir que l'augmenta­
tion des concentrations de gaz destructeurs 
d'ozone risquait d'engendrer un problème 
environnemental mondial en exposant 
presque coutes les formes de vie à des 
niveaux préjudiciables de rayons UVA. 

Au début, leurs conclusions ont été très 
controversées. Cependant, les mesures 
effectuées par la suite dans l'atmosphère 
one confirmé leurs conclusions et ont montré 
que les CFC et d'autres subsrances chimiques 
industrielles sont à l'origine de l'énorme 
trou dans la couche d'ozone découvert au­
dessus de l'Antarctique en 1985. Cela a 
abouti au Protocole de Montréal et a mis 
en branle les efforts acruels pour supprimer 
progressivement la production et l'utilisation 
de ces substances chimiques. 

Les découvertes scientifiques et les 
mesures prises ensuite par le monde pour 
repousser la menace sont arrivées à point 
nommé semble+il pour éviter des dommages 
graves et de grande envergure. À la remise 
des prix aux trois scientifiques, le comité 

du Prix Nobel les a félicités d'avoir contri­
bué par leurs travaux à nous épargner un 
problème environnemental qui aurait pu 
avoir des conséquences catastrophiques. 
Même si rous les gouvernements se 
conforment au Protocole de Montréal, les 
émissions passées continueront pendant 
encore des décennies à dégrader la couche 
d'ozone qui ne sera reconstituée que vers 
21 OO, prévoir-on. Et il reste encore du 
travail à faire. D'autres substances 
destructrices de l'ozone ne sont pas encore 
maîtrisées et il faudra trouver des 
mécanismes pour aider les pays en développe­
ment à mettre sur pied leurs efforts de 
contrôle de toutes ces substances (1) (2). 

Références et notes 

1. Robert F. Service, "Uncovering Threacs ro 
the Orone Layer Brings Rewarcls," Science, 
Vol. 270, No. 5233 (20 octobre 1995), pp. 
381-382. 

2. Office of Air and Radiation, U.S. 
Environmental Protection Agency (EPA), 
et le World Resources Institure, "Prorection 
of the Orone Layer," EPA Environ mental 
lndicators, EPA 230-N-95-002 (EPA, 
Washington, juin 1995) pp. 1-4. 

stabiliser à un niveau souhaitable sans en réduire substantielle­
ment les émissions et, partant, sans réduire l'utilisation des 
combustibles fossiles. Aussi, on commence lentement à 
mieux saisir les coûts et les avantages économiques de la 
mutation vers la réduction des émissions et cela constitue 
un apport essentiel aux décisions à prendre, à savoir s'il faut 
investir dans des programmes de réduction des émissions et 
quand le faire. 

convention sur le climat et d'assurer que les engagements 
concernant les mesures à prendre après l'an 2000 pour en 
atteindre les objectifs n'étoufferont pas l'économie mondiale 
ou ne pénaliseront pas les nations en développement. 

· Même si les décideurs autour du monde continuent de 
soutenir qu'il est scientifiquement et économiquement 
justifié de stabiliser le climat, cela ne les aide cependant 
pas à déterminer à quel rythme et de combien réduire les 
émissions, comment répartir les réductions entre les écono­
mies développées et celles en transition (I) et quelles conces­
sions seront faites aux besoins économiques et sociaux des 
pays plus pauvres qui se trouvent à des stades de développe­
ment très différents. Toutes ces questions sont au coeur 
des présentes négociations sur la manière de renforcer la 
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ÉMISSIONS MONDIALES DE GAZ CARBONIQUE 

Émissions actuelles 

En 1992, les émissions de gaz carbonique - le plus 
important gaz à effet de serre ajouté à l'atmosphère 
comme résultat direct de l'activité humaine - s'élevaient 
à 26,4 milliards de tonnes par année, dont 84 pour cent 
(22,3 milliards de connes) provenaient de l'activité 
industrielle. Cette dernière a contribué au cours des 20 
dernières années à faire augmenter ces émissions de 38 pour 
cent (voir Tables de données 14.2 et 14.4). Les États-Unis 
restent la première source d'émissions industrielles de gaz 



Atmosphère et climat 

Encadré 14.2 Nouvelle évaluation scientifique du changement climatique mondial 

Le Groupe intergouvernemental d'experts 
sur l'évolution du climat (GIEC) est chargé 
de mettre les gouvernements au fait des 
dernières connaissances sur le changement 
climaàque mondial et des effets probables 
de l'augmentaàon des gaz à effet de serre 
dans l'atmosphère. Au début de 1996, le 
GIEC a publié sa dernière évaluation 
scientifique qui actualisait et alfmait ses 
constatations antérieures. 

le monde a augmenté entre 0,3 et 0,6° C et 
que le niveau général de la mer est monté en 
moyenne de 1,0 à 2,5 millimètres par année 
au cours du siècle derni.er (1 ). 

fait sur !a question de savoir si le réchauffe­
ment de la planète observé à ce jour peur 
être attribué aux activités humaines ou être 
toujours expliqué par la variation naturelle 
du climat. Il a affirmé qu'il est improbable 
que les changements de température relevés 
au cours du dernier siècle soient entièrement 
dus à des causes naturelles (3). 

Cette évaluation confirme la constataàon 
centrale du GIEC, à savoir que l'atmosphère 
reste sensible à l'augmentaàon des gaz à effet 
de serre, et prévoit, en se fondant sur des 
modèles informatiques, que la température 
de la planète s'élèvera de 1,5 à 4,0° C si la 
concencraàon de gaz carbonique atteint le 
double de son niveau pré-indusuid de 

Le GIEC a revu à la baisse ses estima­
tions précédentes du réchauffement prévu 
au cours du prochain siècle pour inclure les 
effets des aérosols - particules atmos­
phériques dérivées en grande paràe des 
centrales électriques et d'industries 
alimentées au charbon et qui produisent Références et notes 

280 x 10-6 en volume en passant à 
560 X l o-6 en volume. Elle est aujourd'hui 
de près de 360 x 10-6 en volume. Le-GIEC 
n'a pas modifié son esàmation antérieure 
que la température moyenne en surface dans 

un ombrage léger - et l'élimination 
graduelle des chlorofluorocarbures. Suivant 
un scénario de ~roissance démographique 
et économique moyenne et en l'absence 
d'effort international déterminé pour réduire 
les émissions de gaz carbonique, les modèles 
informatiques suggèrent que la cempérature 
en surface augmentera de 2,0° C au cours du 
prochain siècle. Le niveau des océans s'élèvera 
de 0,5 mètre d'ici 2100, prévoit-on (2) . 

!. Groupe inrergouvernemenral d'experrs sur 
l'évolution du climat (GIEC), !PCC Second 
Asmsment Synthesis of Scimtific-Technical 
Infonnation Relevant to lnterpreting Article 2 
of the U.N Framework Convention on 
Climate Change 1995, ébauche de janvier 
1996 (Organisation météorologique 
mondiale/Programme des Nations unies 
pour l'environnement, Genève, 1995), pp. 
4, 14. 

Le GIEC s'est aussi prononcé plus 
clairement qu'il ne l'avait jamais encore 

2. Ibid., p. 6. 

3. Op. cit. I, p. 4. 

carbonique avec 22 pour cent des émissions mondiales. 
Viennent ensuite la Chine (11 ,9 pour cent), la Russie (9,4 
pour cent) et le Japon (5 pour cent) (voir Tableau 14.1). 
Les pays de l'Union européenne contribuent 13 pour cent 
des émissions mondiales (2); et les pays développés de 
!'Organisation de coopération et de développement 
économiques (OCDE), 44,7 pour cent (3) (voir aussi 
Tables de données 14.l et 14.6). 

Les totaux nationaux n'expliquent cependant qu'une 
partie du tableau d'ensemble parce qu'ils se fondent sur la 
taille de la population et sur le niveau de l'activité industrielle. 
Les émissions par habitant donnent une meilleure mesure 
pour comparer les émissions résultant de la part moyenne 
de l'activité industrielle nationale qui revient à chaque 
individu, et ces chiffres révèlent des schémas d'émissions 
qui varient énormément (voir Figure 14.1). Ce sont encore 
une fois les États-Unis qui avaient les émissions par 
habitant les plus élevées - 19,1 tonnes par année - de 
toutes les nations qui étaient les principales sources 
d'émissions de gaz carbonique en 1992; les émissions par 
habitant de l'Inde et de la Chine étaient de 4,6 et de 11,9 
pour cent respectivement, de celles des États-Unis. Celles 
des pays de l'OCDE étaient en moyenne de 11 ,5 tonnes 

par année en 1992. 
Les émissions anthropiques de gaz carbonique s'ajoutent 

au processus naturel complexe du cycle du carbone de la 
Terre. Les sources naturelles d'émissions de gaz carbonique 
vont des éruptions volcaniques à la digestion aérobie de la 
végétation pourrie par les bactéries du sol. Les puits naturels 
de gaz carbonique comprennent les régions où les forêts 
s'agrandissent, les tourbières, les sédiments du lit marin où 
s'accumulent coquillages et autres matières riches en car­
bonàte et, dans des conditions favorables, l'eau de la mer 
même (selon encre autres facteurs la température des océans, 
les concentrations relatives de gaz carbonique dans 
l'atmosphère et l'océan et le degré de mélange des couches 
supérieures des océans). Tous ces processus concurrentiels 
one abouti à une accumulation nette de gaz carbonique 
dans l'atmosphère qui, ces dernières années, a été égale à 
la moitié des émissions anthropiques annuelles. 

Réduire l'accumulation de gaz carbonique dans 
l'atmosphère dépend dans une grande mesure du contrôle 
des émissions provenant de la combustion des combustibles 
fossiles puisqu'on leur attribue 80 pour cent en gros du gaz 
carbonique que le monde rejette annuellement dans l'atmos­
phère (le reste provenant de la fabrication du ciment, du 
déboisement tropical et d'autres changements dans l'utilisa­
tion des terres) (4) (5). Et pourtant, les combustibles fossiles 
dominent toujours le tableau de l'énergie mondiale et con­
tinueront probablement de le dominer encore pour les 30 
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Table 14.1 Cinquante pays responsables 
des émissions industrielles de dioxyde de 
carbone les plus élevées, 1992 

Total des émissions de C02 
Ordre Pays (millions de tonnes) 

1 États-Unis 4 881 349 
2 Chine 2 667 982 
3 Fédération de Russie 2 103 132 
4 Japon 1093470 
5 Allemagne 878 136 
6 Inde 679 440 
7 Ukraine 611 342 
8 Royaume-Uni 566 246 
9 Canada 409 862 

10 Italie 407 701 
11 France 362 076 
12 Pologne 341 892 
13 Mexique 332 852 
14 Kazakhstan 297 982 
15 Afrique du Sud 290 291 
16 République de Corée 289 833 
17 Australie 267 937 
18 République populaire 

démocratique de Corée 253 750 
19 Iran 235 478 
20 Espagne 223 196 
21 Arabie Saoudite 220 620 
22 Brésil 21 7 074 
23 Indonésie 184 585 
24 Turquie 145 490 
25 Pays-Bas 139 027 
26 République tchèque 135 608 
27 Ouzbékistan 123 253 
28 Roumanie 122 103 
29 Argentine 117 003 
30 Venezuela 116 424 
31 Thaïlande 112 477 
32 Belarus (Biélorussie) 102 028 
33 Belgique 101 768 
34 Nigeria 96 513 
35 Égypte 83 997 
36 Algérie 79 172 
37 Grèce 73 859 
38 Pakistan 71 902 
39 Émirats arabes unis 70 616 
40 Malaysia 70 492 
41 Irak 64 527 
42 Azerbaïdjan 63 878 
43 Colombie 61 493 
44 Norvège 60 247 
45 Hongrie 59 910 
46 Suède 56 796 
47 Autriche 56 572 
48 Bulgarie 54 359 
49 Danemark 53 897 
50 Singapour 49 790 

Source : Carbon Dioxide Information Analysis Center (CDIAC), Oak 
Ridge National Laboratory, "1992 Estimates of C02 Emissions !rom 
Fossi! Fuel Burning and Cernent Manufacturing Based on the United 
Nations Energy Statistics and the U.S. Bureau of Mines Cernent 
Manufacturing Data", ORNUCDIAC-25, NDP-030 (banque de données 
numériques accessible} (Oak Ridge, Tennessee, septembre 1995). 

346 Ressources mondiales 1996-1991 

prochaines années si l'on en croit plusieurs prévisions indé­
pendantes concernant la consommation de!' énergie (6) (7) (8). 

Prévoir les émissions en perspective 

Les prévisions de la consommation énergétique mondiale 

préparées récemment par trois organisations - !'Agence 

internationale de l'énergie, le Department of Energy des 

États-Unis et le Conseil mondial de!' énergie - se fondent 

sur un certain nombre de scénarios détaillés pour examiner 

!'évolution possible des émissions de gaz carbonique au 

cours des prochaines décennies. À leur tour ces scénarios 
s'appuient sur des hypothèses concernant la cadence de la 

croissance économique mondiale et de la croissance démo­

graphique, le rythme des progrès technologiques, la rapidité 

d'adoption des nouvelles technologies à haut rendement 
énergétique et des mesures de conservation de !'énergie et 

la disponibilité relative et le prix des énergies fossiles, nucléaire 

et renouvelables. Ce sont tous là d'importants facteurs qui 
jouent sur la consommation totale d'énergie et les émissions 

de gaz carbonique (9). Deux des trois organisations avaient 

établi plus d'un scénario pour tenir compte de la variation 

de la croissance économique et des politiques énergé­

tiques. (On trouvera un exposé détaillé de ces scénarios au 

chapitre 12, « Énergie et équipements ».) 
Ces scénarios suggèrent qu'en 2010, faute de substantielles 

initiatives politiques pour restreindre leur utilisation, les 

combustibles fossiles seront la source d'environ les trois 

quarts de !'énergie commerciale mondiale, et cela malgré 
la croissance prévue de l'utilisation des ressources renou­

velables. (Les estimations de !'énergie commerciale ne 

comprennent pas les combustibles traditionnels comme le 
bois de feu, les rebuts de récolte et le fumier des animaux.) 

En 2010, la quantité de combustibles fossiles consommée 

par année dépassera probablement d'environ 35 pour cent 

la quanti té actuelle. Cette estimation se fonde sur une 

croissance économique et démographique moyenne et 

indique une hausse assez forte bien que l'augmentation de 

la demande risque de faire monter les prix (1 0) (11) . 

Cette consommation accrue des combustibles fossiles 

aura pour conséquence directe, entre autres, d 'augmenter 

les émissions totales de gaz carbonique liées à !'énergie de 

30 à 40 pour cent d'ici 2010 suivant le scénario de croissance 

moyenne (12) (13). Une croissance économique plus élevée 

et, partant, une demande de combustibles aussi plus élevée 

entraînent une hausse des émissions. Le scénario Croissance 

élevée du Conseil mondial de l'énergie, qui suppose une 

croissance économique particulièrement forte dans le 

monde en développement, indique une augmentation de 



93 pour cent des émissions de gaz carbonique 
d'ici 2020 (1 4). 

Seul le scénario écologi.que du conseil prévoit 
une hausse à peine perceptible des émissions 
de gaz carbonique mondiales entre 1990 et 
2020. Ce scénario par simulation, qui ne 
s'appuie pas sur les tendances actuelles de la 
consommation d'énergie, pose l'hypothèse que 
l'on s'efforcera résolument d'accroître substan­
tiellement l'utilisation des énergies renouve­
lables, de réduire celle du charbon et de bloquer 
la consommation de pétrole à son niveau d'au­
jourd'hui en le remplaçant par le gaz naturel. 
(Pour une quantité égale d'énergie, le gaz dégage 
moins de gaz carbonique que le pétrole.) Fait 
plus important, il pose l'hypothèse d'un haut 
niveau d'améliorations en matière d'efficacité 
énergétique qui ne saurait être atteint sans 
un effort concerté dans ce sens (15). 

Dans tous les scénarios, la croissance de la 
demande d'énergie et des émissions de gaz car­
bonique vient, en bonne part, des pays en 
développement pour les prochaines décen-
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Figure 14.1 Rejets de dioxyde de carbone par habitant 
pour les 15 pays ayant le plus fort total d'émissions 
de sources industrielles, 1992 
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Source : Carbon Dioxide Information Analysis Canter (CDIAC), Oak Ridge National 
Laboratory, ' 1992 Estimates of CO Emissions !rom Fossil Fuel Burning and Cernent 
Manufacturing Based on the Unit;;d Nations Energy Statistics and the U.S. Bureau of 
Mines Cernent Manufacturing Data' , ORNUCDIAC-25, NDP-030 (banque de données 
numériques accessible) (Oak Ridge, Tennessee, septembre 1995). 

Note : Voir Table 14.1, liste des émissions totales de dioxyde de carbone pour ces pays. 

nies et au-delà. Si les émissions de dioxyde de carbone (dans 
le scénario à croissance moyenne) en 2010 auront augmenté 
de quelque 24 pour cent par rapport à leur niveau de 1990 
dans les nations de l'OCDE, celles des pays en 
développement auront plus que doublé, mais précisons 
qu'elles sont aujourd'hui assez faibles (16). Étant donné les 

La Chine et l'Inde, qui ont toutes les deux une croissance 
économique rapide et une croissance démographique absolue 
élevée (bien qu'à des taux qui diminuent, surtout en 
Chine), seront responsables d'une part substantielle de 
l'augmentation des émissions de gaz carbonique au cours 
des deux prochaines décennies. Les scénarios indiquent 

tendances actuelles de la croissance, près de 
la moitié des émissions mondiales de gaz 
carbonique d'origine industrielle proviendra 
des pays en développement en 2010 alors 
qu'aujourd'hui elles n'en représentent que 
moins du tiers (1 7). 

La hausse rapide des émissions de gaz car­
bonique dans le monde en développement est 
attribuable au processus même du dévelop­
pement qui entraîne généralement l'abandon 
des combustibles traditionnels en faveur des 
combustibles commerciaux, à l'augmentation 
des revenus individuels qui permet aux gens 
d'acheter des biens de consommation comme 
des réfrigérateurs, des climatiseurs ou des 
voitures qui font grimper leur consomma­
tion d'énergie et au développement des indus­
tries dévoreuses d'énergie lorsque l'économie 
passe d'une base agricole à une base manufac­
turière et industrielle (18). 

Figure 14.2 Émissions cumulatives de dioxyde 
de carbone, 1992 
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Source : Carbon Dioxide Information Analysls Canter (CDIAC), Oak Ridge National 
Laboratory, ' 1992 Estimates of C02 Emissions !rom Fossil Fuel Burning and Cernent 
Manufacturing Based on the United Nations Energy Statistics and the U.S. Bureau of 
Mines Cernent Manufacturing Data', ORNUCDIAC-25, NDP-030 (banque de 
données numériques accessible) (Oak Ridge, Tennessee, septembre 1995). 
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Figure 14.3 Concentrations de dioxyde 
de carbone résultant des projections 
constantes d'émissions pour l'an 2000 
Concentration de dioxyde de carbone (mg/L) 
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Source : Groupe intergouvernemental d'experts sur l'évolution du 
climat, Radiative Forcing of Climate Change: The 1994 Report 
of the Scientific Assessment Working Group of IPCC, Summary 
for Policymakers (Organisation météorologique 
mondiale/Programme des Nations unies pour l'environnement, 
Genève, 1994), Figure 5, p. 14. 

Note : Les projections sont fondées sur le modèle de Wigley. Pour 
une discussion détaillée sur le modèle, voir T.M.L. Wigley, 
"Balancing the Carbon Budget: Implications for Projections of 
Future Carbon Dioxide Concentration Changes", Tellus, Vol. 
458, No. 5 (1993), pp. 409-425 .. 

que d'ici 2010, la Chine et l'Inde rejetteront dans !' atmos­

phère plus de la moitié des émissions de gaz carbonique 

des pays en développement. En fait, la croissance de leurs 

émissions combinées de 1990 à 20 10 dépassera celle des 

émissions de tous le~ pays de l'OCDE combinés pour la 

même période (19) (20). Cela s'explique en partie par leur 

forte consommation de charbon - le combustible le plus 

riche en carbone. (Les deux pays en ont d'énormes réserves.) 

On prévoit que la Chine seule doublera ses émissions d'ici 

2010, mais qu'elle viendra toujours alors derrière les 

États-Unis, la première source au monde des émissions de 

gaz carbonique (21). 

Même si l' on prévoit que les émissions de gaz carbonique 

par habitant dans les pays en développement s'accroîtront 

rapidement, elles resteront bien inférieures à celles des pays · 

développés (22) (23). Si le reste du monde consommait de 

l'énergie au même taux par habitant que les pays de 

l'OCDE,. les émissions totales de dioxyde de carbone en 

2010 atteindraient un chiffre à peu près trois fois plus élevé 

que celui prévu. En outre, les ~missions en provenance du 

monde développé sont cell~s qui expliquent, dans une très 

large mesure, l'excès de gaz carbonique dans l'atmosphère 

(voir Figure 14.2). Et c'est des pays développés et des pays 

en transition que proviendra la majorité de cet excès au 

moins jusqu'au milieu du prochain siècle, malgré la 

hausse rapide des émissions des pays en développement. 
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LA DIFFICULTÉ DE STABILISER LES 
ÉMISSIONS DE GAZ CARBONIQUE 

La hausse des émissions de gaz carbonique dans le monde 
va à l'encontre de !'objectif ultime de la Convention sur le 
climat qui est ~e stabiliser les concentrations de gaz à effet 
de serre à un niveau « sans danger », c'est-à-dire qui n'aura 
pas d'effet néfaste sur le climat. En fait, de récentes études 
ont montré à quel point cela sera difficile étant donné les 
exigei;i.ces du développement mondial. 

Même si l'on réussissait à garder les émissions à leur 
niveau actuel - objectif ambitieux compte tenu des ten­
dances de la consommation d'énergie - il faudrait des 
éentaines d'années pour que la concentration de gaz 
carbonique dans l'atmosphère se stabilise selon le Groupe 
intergouvernemental d'experts sur l'évolution du climat 
(GIEC) (24) (voir Figure 14.3). 

Actuellement, le gaz carbonique dans l'atmosphère s'y 
trouve à une concentration de près de 360 x 1 o-6 en volume, 
soit en quantité environ 28 pour cent plus élevée qu'au 
début de la révolution industrielle, et s'accroît en moyenne 
de 1,5 x 10-6 en volume par année (0,4 pour cent par 
année). Les études du GIEC indiquent qu'au taux actuel, la 
concentration de gaz carbonique pourrait s'élever autour de 
700 x 10-6 en volume d'ici 2100 - plus que le double de la 
concentration de gaz carbonique de 280 x 10-6 en volume 
de l'ère pré-industrielle - et pourrait continuer de 
s'accroître lentement pendant des siècles (25). Comme l'on 
prévoit que le développement économique s'accompagnera 
d'une augmentation des émissions de gaz carbonique, leur 
niveau de concentration s'élèvera plus rapidement (26) (27). 

Que faudra-t-il faire pour stabiliser les concentrations 
de gaz carbonique dans l'atmosphère? Le GIEC estime 
que leur stabilisation au niveau actuel exigerait la réduction 
de 60 pour cent des émissions actuelles de gaz carbonique 
et leur maintien à cette quantité réduite pendant tout le 
prochain siècle. 

La nécessité de contenir les émissions pour stabiliser la 
concentration de gaz carbonique dans l'atmosphère est 
illustrée à la Figure 14.4 qui donne l'évaluation du GIEC 
de profils d'émissions possibles qui, au cours des trois 
prochains siècles, aboutiraient à la stabilisation du gaz 
carbonique à différents niveaux allant de 450 à 750 x 10-6 

en volume. Le graphique montre clairement que la stabilisa­
tion est un processus à long terme qui s'échelonnera sur des 
centaines d'années parce que les émissions continueront 
et parce que le gaz carbonique reste présent longtemps 
dans !'atmosphère. 



Il faut bien comprendre qu'il n'est pas nécessaire que 
les émissions diminuent immédiatement pour que les 
concentrations de gaz carbonique finissent par se stabiliser. 
Cependant, le GIEC souligne que des émissions élevées 
aujourd'hui exigeront plus tard une réduction d'autant plus 
marquée. En outre, plus longtemps persisteront les émissions 
élevées, plus il-faudra les réduire à l'avenir pour stabiliser 
les concentrations de gaz carbonique à un certain niveau. 
Cela s'explique par le fait que, dans une grande mesure, 
c'est le total accumulé des émissions dans le temps (les wnes 
sous les courbes dans la Figure 14.4) qui détermine le 
niveau auquel le gaz carbonique se stabilisera à longue 
échéance, non le profil année par année des émissions (la 
forme des courbes) (28). 

Les avantages à tirer de la stabilisation des concentra­
tions de gaz carbonique dépendent largement du niveau 
auquel elles seront stabilisées. Leur stabilisation au niveau 
de concentration actuel dans l'atmosphère (qui exigerait 
des changements radicaux dans la consommation mondiale 
d'énergie) n'arrêtera pas le réchauffement de l'atmosphère 
sous l'influence des gaz à effet de serre. Elle pourrait toute­
fois en réduire la cadence et l'ampleur. Leur stabilisation 
à un niveau plus élevé entraînera, pense+on, un plus grand 
réchauffement. La majorité des scientifiques travaillant 
dans ce domaine croit que si l'on ne réussit pas à stabiliser les 
concentrations de gaz carbonique, on assistera à un change­
ment climatique progressivement plus rapide et important. 

COÛTS ÉCONOMIQUES DU FREINAGE DES 
ÉMISSIONS 

Les analyses économiques des coûts et des avantages associés 
à la réduction des émissions de gaz carbonique peuvent 
aider les technocrates à décider s'il faut freiner les émissions 
et si oui, dans quelle mesure et à quel rythme. Cependant, 
il s'est révélé très difficile de déterminer avec vraisemblance 
la valeur monétaire des coûts et des avantages. Malgré de 
grands efforts, les analyses restent quelque peu rudimentaires 
et donnent des résultats qui varient énormément d'une 

analyse à l'autre à cause des hypothèses de départ employées 
concernant par exemple l'existence et le coût de tech­
nologies à haut rendement énergétique ou la croissance 
pré~e de l'économie mondiale (et donc la hausse des 
émissions) . Les chiffres estimés dépendent, en particulier, 
du type d'analyse par lequel ils ont été obtenus ~ soit 
analyse « descendante » fondée sur des modèles globaux 
de l'ensemble de la macroéconomie pou.r prévoir les inter-
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Figure 14.4 Cheminements possibles 
vers la stabilisation du climat 
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Source : Adaptée du Groupe Intergouvernemental d'experts sur l'évo­

lution du climat, Radiative Forcing of Climate Change: The 1994 Report 
of the Scientific Assessment Working Group of IPCC, Summary for 
Policymakers (Organisation météorologique mondiale/Programme des 
Nations unies pour l'environnement, Genève, 1994), Figure 7, p. 15. 

Note : Ces modèles illustrent les conséquences atmosphériques de 
divers futurs modèles d'émissions de dioxyde de carbone menant à 
une éventuelle S1abilisation des niveaux de dioxyde de carbone. La 
stabilisation à l'une ou l'autre des concentrations étudiées (450 à 750 
mg/L) n'est possible que si les émissions sont éventuellement réduites 
à des niveaux bien inférieurs à ceux de 1990. 

actions à grande échelle entre les divers secteurs de 1' éco­
nomie, soit analyse « ascendante » qui incorpore des examens 
détaillés des coûts des études techniques pour diverses tech­
nologies et décrit la consommation de l'énergie par le menu. 
Néanmoins, le GIEC, a récemment tiré un ce.rtain nombre 

de conclusions provisoires de l'examen de ces analyses. 
En gén~ral, maintenir. les émissions nationales de gaz 

carbonique à leur niveau de 1990 coûtera annuellement, 
estime-t-on, entre 1 et 2 pour cent à peu près du produit 
intérieur brut (PIB) à long terme dans les pays de l'OCDE. 
Réduire les émissions substantiellement au-dessous de 
leur niveau de 1990 pourrait coûter jusqu'à 3 poür cent 
du PIB. Les études ascendantes sont plus optimistes, 
suggérant que la réduction des émissions de 20 pour cent 
par rapport au niveau de 1.990 sur une période de plusieurs 
décennies entraînerait un coût négligeable, voire négatif 
D 'autres études de ce genre indiquent qu'à long terme, il 
serait possible de réduire les émissions de 50 pour cent sans 
augmenter les coûts de l'ensemble de la filière énergétique 
(29). De telles conclusions sont vraisemblables, affirme-t-on 
dans ces études, parce que de nombreuses améliorations 
del' efficacité énergétique « font leurs frais » en ce sens que 
ce sont les économies sur les coûts del' énergie qui les paient. 
On pourrait réduire de 10 à 30 pour cent la demande 
d'énergie actuelle à l'aide de technologies déjà disponibles 
ou sur le point de l'être comme de meilleurs moteurs 
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Encadré 14.3 Sommet sur le climat de Berlin 

En mars 1995, le Sommec sur le climat de 
Berlin a donné aux parties à la Convention 
cadre sur le changement climacique leur 
première chance de la renforcer depuis sa 
signarure au Sommec de la Terre de Rio de 
Janeiro en 1992. Ayanc reconnu les tendances 
accuelles des émissions des gaz à effet de 
serre ec les risques de l' inaction, les parcies, 
à la fin de leur première conférence, n'avaient 
cependant pas réussi à conclure un accord 
ayant force obligatoire pour réduire substan­
ciellement les émissions globales au cours 
du prochain siècle, ni à faire consentir les 
pays développés à réduire davantage leurs 
émissions. 

Même ceux qui se préoccupent le plus 
de l' écarc qui s' élargie entre la connaissance 
des climats et les policiques internationales 
ont trouvé le Sommec de Berlin quelque 
peu réconforcant. S'il est difficile de crairer 
d' une question aussi délicate politiquement 
ec aussi complexe scientifiquement que le 
réchauffement de la planète, les délégués se 
sont couc de même entendus sur le tracé de 
la voie des négociations furures (! ). Ils ont 
aussi décidé d'entreprendre, pendanc une 
période d'essai, des « activités en commun », 
c'est-à-dire des acrivités de réduction des 
émissions que les nations réaliseront ensemble 
pour voir comment ce mécanisme aiderait 
à atteindre les objectif; du traité sur le climac. 

Dans la décision dite « le mandat de 
Berlin », les parties ont convenu que les 
engagements actuels des pays développés 
concernant la réduction des gaz à effet de 
serre n'étaient pas suffisants pour aneindre 
les objectifs de la convention et ont établi 
l'échéancier pour négocier un protocole qui 
les durcira après 1997 (2) . En devenant des 
parties à la Convention sur le climat, les 
nations développées s'étaient engagées à 
ramener leurs émissions de gaz à effet de 

serre non visées par le Protocole de Montréal 
(le traité interdisant la produccion de sub­
stances chimiques destructrices d'ozone) à 
leur niveau de 1990 d'ici l'an 2000. En 
rappon direct avec cet engagement, le mandat 
permet d'amorcer des négociations pour 
« élaborer des politiques et des mesures » et 
« fixer des limites quanticatives et des objectif; 
de réduction des émissions dans des délais 
précis comme 2005, 2010 et 2020 » (3). 

Le mandac stipule que ces négociacions 
« ne créeront pas de nouveaux engagements » 
pour les pays en développement. Dans 
l'état actuel des choses, la Convention sur 
le climac exige d'eux qu'ils inventorient 
leurs émissions de gaz à effet de serre et 
qu'ils fassent état de route mesure de protec­
tion du climat qu'ils prendront, mais pas 
qu'ils freinent leurs émissions. Cette stipu­
lation a été l'aboutissement de 2 semaines 
d'intenses négociacions et reflèce la force de 
la voix des pays en développement. Durant 
la première semaine, l'Inde a pris l' initiative 
et, avec les Philippines, la Chine, le Brésil 
et Malaysia, a ébauché un • Livre Ven » qui 
est devenu la base du mandat de Berlin (4). 

Le mandat de Berlin invite aussi les 
pays développés à tenir leur promesse de 
fournir des ressources financières et tech­
niques aux pays en développement pour les 
aider à participer au traité sur le climat. Les 
parties décidèrent que le Fonds pour l'envi­
ronnement mondial (FEM) - organisation 
de financement mise sur pied pour aider à 
financer des projets environnementaux clés 
dans les pays en développement qui pourraient 
avoir des répercussions bénéfiques sur 
l'environnement mondial - continuerait 
provisoirement à servir de mécanisme 
financier à la convention pour cene fin . 
Les parties ont également réaffirmé leur 
engagement à transférer les technologies 

pour aider les pays en développement à 
profiter des progrès constamment réalisés 
en matière de technologies de l'énergie. 

Comme nombre des directives pénible­
ment élaborées au Sommet de Berlin 
laissent beaucoup de place à l'interpréta­
tion, il reste à voir quel chemin elles feront 
parcourir aux gouvernements vers l'objectif 
de la convention, à savoir « stabiliser les 
concentrations de gaz à effet de serre à un 
niveau qui préviendra une intervention 
anthropique dangereuse dans le régime 
climatique » (5) . 

Pour amener les parties dans cette 
direction, un groupe de 37 pays qui ont le 
plus à perdre de la hausse du niveau des 
océans - !'Association des petits états 
insulaires (AOSIS) - a insisté pour que 
l'on conclue pendant le Sommet un accord 
à force obligatoire qui exigerait des pays 
développés qu'ils réduisent leurs émissions 
de gaz carbonique à 20 pour cent au-dessous 
de leur niveau de 1990 d'ici l'an 2005 (6). 

La proposition de l' AOSIS a été rejetée par 
les pays développés qui , pour la plupart, 
ont admis qu'il leur serait déjà assez difficile 
de respecter leur engagement de ramener 
leurs émissions au niveau de 1990 sans 
parler d'une réduction additionnelle de 
20 pour cent. 

Deux éléments viennent compliquer 
davanrage le tableau. Le premier est que 
les émissions des pays en développement 
s'accroîtront, prévoir-on, avec leur croissance 
économique. Et le second est que le finance­
ment des projets de prévention des change­
ments climatiques en provenance du FEM 
ne représente qu'une petite fraction des fonds 
qui seront éventuellement nécessaires pour 
assurer que ces pays adoptent un mode de 
développement qui minimisera leurs 
émissions de gaz à effet de serre. 

électriques, des voitures plus économiques en essence et 

une meilleure isolation des maisons. Cependant, réaliser 

ces économies possibles exigera l'adoption de mesures poli­

tiques comme des normes d'efficacité pour les appareils et 

les voi cures et l'élimination de l'intervention dans les 

marchés comme le maintien des prix bas ou subventionnés 

de l'énergie qui font que le consommateur n'estime pas 

assez économiquement avantageux pour lui d'économiser 

l'énergie (30). 

Peu d'études de ce genre ont été faites dans les pays en 

développement et dans les économies en transition, mais 

le GIEC conclut qu'il serait possible d'y réaliser de grandes 

économies d'énergie en favorisant une consommation 

plus efficace. Peut-être même existe+il des possibilités de 

réduire en chiffres absolus les émissions de gaz à effet de 

serre dans les économies de transition où les prix de l'énergie 

ont été grandement subventionnés et où les équipements 

sont généralement vétustes et moins efficaces. Dans le monde 

en développement par contre, ces réductions « gratuites » 

des émissions se situeront bien en-deçà de celles qu'il faudra 

faire pour compenser la hausse rapide des émissions qui 

sera associée, prévoit-on, au développement économique (31). 
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Conscienrs des défis à relever, les paràsans 
de la « mise en oeuvre commune » one été 
heureux qu'à Berlin on s'enrende sur les 
grandes lignes d'un programme pilote qui 
permettrait aux pays de faire l'expérience 
d' acàvités de pro rection du climat avec un 
ou plusieurs autres pays. Cette approche -
par exemple, l'offre d' une firme d'un pays 
développé de financer un projet d'énergie 
renouvelable ou de reboisemenr dans un 
pays en développement - constitue peut­
être, pour les pays développés, une façon 
renrable de réduire davantage les émissions 
ou d'augmenrer la séquestraàon du carbone 
rout en canalisanr plus de fonds vers la 
promotion de technologies respectueuses 
du climat. Le traité originel autorisait la 
mise en oeuvre commune sans toutefois 
préciser ses modalités. 

La mise en oeuvre commune a été l'objet 
de grandes conrroverses dans les négociacions 
qui ont précédé le Sommet de Berlin. Ses 
opposants, au nombre desquels se crouvaienr 
beaucoup de personnes de pays en développe­
menr, avançaienr que cela permettrait aux 
pays développés de renoncer à leur respon­
sabilité de réduire leurs propres émissions 
de gaz à effer de serre rout en appliquanr 
une solution moins coûteuse ailleurs. Ils 
craignaient aussi que la mise en oeuvre 
commune supplanrerait l'aide technique et 
financière promise dans la Convention sur 
le climat, comme le financement par le 
FEM. En conséquence, maints pays en 
développement se sont opposés à rout plan 
qui autoriserait les pays développés à respecter 
leurs engagemenrs de réduire leurs émissions 
au niveau de 1990 d'ici l'an 2000 au moyen 
de projecs réalisés en commun. Les parties 
ont résolu la quesàon en s' enrendant pour 
n'accorder aucun crédit aux pays développés 
pour route réduction des émissions résulranr 

de projets communs durant la phase pilote 
dom ils fixèrenr l'échéance avant l'an 2000 (7). 

Reconnaissanr que la diffusion de tech­
nologies énergétiques peu coûteuses er non 
fondées sur le carbone esr essentielle à la 
solution à long terme du problème du 
changement climatique, les gouvernemenrs 
apparrenanr à !'Organisation de coopération 
et de développement économique ont 
annoncé le lancement de l'Iniriacive de la 
technologie sur le climat au Sommet de 

' Berlin. Cette iniriarive vise à accélérer la 
commercialisation de systèmes peu coûteux 
d'énergie renouvelable. 

Cependant, les solutions techniques ne 
suffiront pas. À mesure que les négociations 
d'un protocole progresseronr, i! faudra 
gagner l'appui du public. Les lobbysres de 
l'industrie du charbon er du pétrole qui 
ont assisté au sommer onr fotteme~r 
exprimé leur opposition au renforcement 
de la Convention sur le climat. Ont égale­
ment fair entendre leur voix les sociétés de 
gaz naturel qui offrent une source d'énergie 
à haut rendement er à émissions de carbone 
plus faibles que les combustibles fossiles, les 
sociétés d'énergie renouvelable qui offrenr 
de nouvelles solutions, l'industrie des . 
assurances qui a intérêt à ce que le climat 
reste stable er une foule de groupes en dehors 
de la communauté écologique qui sont en 
faveur de la proteccion du climat - allant 
d'églises à des administrations locales er des 
groupes de jeunes et de femmes. 

Enfin, à mesure que les connaissances 
scienrifiques s'accumuleront, ceux qui 
courronr le plus grand danger se trans­
formeronr en défenseurs persuasifs d'un 
protocole forr. Parlant au nom de l'AOSIS, 
l'ambassadeur H .E. Tuiloma Neroni Slade 
de Samoa a exprimé sa décepàon devant le 
résultat du Sommet er a die que l'AOSIS 
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conrinuerait de jouer avec passion son rôle 
peu agréable de système d'alerte rapide de 
la Terre, conànuerait de sonner l'alerte et 
conrinuerait de faire pression pour faire 
avancer ce dossier (8). 
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Le choix du moment où l'on entreprendra de réduire 

les émissions peut avoir un effet important sur les coûts à 

prévoir. Dans certaines circonstances, reporter quelque 

peu la réduction des émissions sera économique parce que 

le coût par tonne réduite baisserait avec le temps. Il en 

serait ainsi parce que le coût des énergies renouvelables 

comme l'énergie solaire et éolienne baisserait, lui aussi. En 

même temps, de nouveaux procédés industriels et produits 

de consommation verront le jour. En outre, retarder la 

réduction des émissions permettra d'exploiter jusqu'à la 

fin de leur vie utile des équipements comme les chaudières 

industrielles, les véhicules et les systèmes de climatisation · 

au lieu de les remplacer avant terme par des modèles modernes 

et plus coûteux. Le revers de la médaille est qu'il faudra 

effectuer des réductions plus fortes plus tard ou accepter un 

plus grand réchauffement de la planète (32) (33) . 

De nombreuses analyses économiques constatent, etc' est 

là une constatation clé, que la recherche et le développement 

peuvent contribuer énormément à abaisser les coûts de la 

réduction des émissions. Une vigoureuse promotion de la 

recherche et du développement axés sur les sources d'énergie 

renouvelable et les technologies à haut rendement énergétique 
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pourrait réduire substantiellement ces coûts et est par con­
séq~ent considérée comme un investissement sage même 
à court terme, plus particulièrement si la réduction des 
émissions est reportée .à plus tard et si on compte sur les 
nouvelles technologies pour les réduire radicaleI\}ent plus 
tard (34) (35) (36). 

Les évaluations économiques et certaines évaluations 
industrielles soulignent aussi que la réduction économique 
des émissions de gaz carbonique dans les prochaines décen­
nies passe par l'exécution aujourd'hui des travaux de plani­
fication et des investissements indiqués. Par exemple, les 
décisions prises maintenant au sujet de l'infrastructure 
comme construire une centrale thermique conventionnelle 
alimentée au charbon ou choisir la technique non polluante 
d'utilisation du charbon, peuvent avoir de grandes répercus­
sions sur le niveau des émissions nationales. Il sera coûteux 
de renverser de telles décisions plus tard si des réductions 
abruptes des émissions s'imposent. Cela est particulièrement 
vrai pour les économies de transition et le monde en 
développement parce que l'on prévoit que les équipements 
d'infrastructure y changeront plus rapidement. C'est aussi 
pourquoi il est urgent de décider de combien réduire les 
émissions et quand le faire (37). 

AVANTAGES ÉCONOMIQUES DE LA 
RÉDUCTION DES ÉMISSIONS 

S'il est difficile de déterminer le coût de la réduction des 
émissions de gaz à effet de serre, il est encore plus difficile 
de déterminer la valeur des avantages à en tirer. Le premier 
avantage sera d'éviter les dommages que causera le réchauffe­
ment de la planète, dom l'inondation des zones côtières 
en raison de l'élévation du niveau des océans, le dérègle­
ment du régime pluviométrique et, par conséquent, de 
l'utilisation de l'eau, les effets agricoles des perturbations 
attribuables à la chaleur, la dégradation des écosystèmes 
comme la perte de biodiversité et le bouleversement des 
habitats. Il y a d'autres avantages comme un air plus pur, 
de moins grands dommages causés aux cultures et aux 
forêts et moins. de perturbations écologiques attribuables 
à l'extraction des combustibles fossiles. Ces avantages ont 
non seulement une valeur économique, mais sont désormais 
jugés plus importants et plus urgents qu'autrefois par 
beaucoup de pays et de collectivités (38). 

Déterminer le prix des dommages qu'un plus grand 
réchauffement de la planète engendrerait comporte nombre 
d'inconnues puisque l'étendue réelle de ses effets et leur 
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réparnnon régionale sont incertaines. En outre, s'il est 
relativement facile de quantifier certains effets comme la 
perte de biens ou les dommages aux cultures, la quanti­
fication d'agréments comme l'air pur, des écosystèmes en 
bon état ou la biodiversité a toujours dérouté les économistes 
parce qu'il s'agit de choses intangibles qui ne se vendent 
pas et que leur valeur pour le bien-être humain n'a jamais 
été chiffrée. Le long terme et l'incertitude qui caractérisent 
le changement climatique ajoutent à la difficulté d'établir 
la valeur des dommages puisque presque tous surviendront 
dans l'avenir et que normalement les économistes en calculent 
la valeur en la ramenant à une valeur inférieure actuelle 
pour pouvoir le~ comparer aux avantages et aux coûts 
d'aujourd'hui. Le choix du « taux de dévaluation » - taux 
d'intérêt employé pour dévaluer les dommages - devient 
donc crucial dans l'estimation de la valeur monétaire des 
effets du réchauffement que les futures générations 
subiront (39) (40) . 

Ces difficultés n'ont pas empêché la réalisation d'un 
certain nombre d'études qui visaient à établir la valeur 
monétaire des dommages que le réchauffement causerait. 
Ces études supposent généralement que la concentration 
de gaz carbonique dans l'atmosphère sera deux fois plus 
élevée qu'à l'époque pré-industrielle et qu'elle entraînera 
un réchauffement de 2,5° C en moyenne. Suivant cette 
hypothèse, un très petit ensemble de dommages correspon­
drait, selon les estimations, à entre 1 et 1,5 pour cent du 
PIB par année dans les pays développés et à entre 2 et 9 
pour cent du PIB par année dans les pays en développement, 
les dommages risquant d'être beaucoup plus élevés dans 
les pays insulaires (4 1) (42). 

Il est bien sûr possible que les concentrations de gaz 
carbonique augmentent plus que du double et que le 
réchauffement soit plus grand, auquel cas les dommages 
seront plus substantiels. En fait, ils suivront peut-être une 
progression géométrique à mesure que le réchauffement 
se produira. Ainsi, les dommages causés par une augmen­
tation de 10° C atteindraient 6 pour cent du PIB ou 
davantage (43). Il y a aussi le risque que ne se produise un 
désastre climatique qui entraînerait le changement rapide 
du climat mondial d'une manière imprévue et nuisible. 
Dans une tell.e éventualité, les dommages pourraient monter 
en flèche (44). 

D'autres avantages - locaux et régionaux - de la 
réduction des émissions, dom l'amélioration de la qualité 
de l'air, peuvent êtte substantiels. Par exemple, une étude 
estime que l'amélioration de la qualité de l'air en Inde qui 
résulterait du blocage des émissions au niveau de 1990 



aurait en fait une valeur plus grande que les coûts du 
blocage. Parallèlement, des études en Europe et aux États­
Unis indiquent que des avantages de ce genre, non liés au 
climat, pourraient compenser de 30 à 1 OO pour cent des 
coûts de la réduction des émissions (45). Au moins quelques 
économistes qui se sont penchés sur le sujet croient que la 

· prise en compte des avantages climatiques et autres de la 
réduction des émissions de gaz carbonique et la nécessité 
d'éviter le risque d'up.e catastrophe climatique offrent une 
justification économique suffisante pour faire des investisse­
ments substantiels dans la réduction des émissions (46) (47). 

NÉGOCIER LE FUTUR 

Étant donné la difficulté de stabiliser les concentrations 
globales de gaz carbonique dans l'atmosphère et le fait de 
planifier maintenant la diminution des émissions de gaz 
carbonique réduira les coûts éventuels des mesures à prendre 
dans ce sens, beaucoup de nations qui ont signé la Conven­
tion cadre sur le changement climatique ont commencé à 
prerrdre conscience de l'urgence d'avoir un plan d'action 
international coordonné. À la dernière réunion des pays 
signataires - la première session de la Conférence des 
parties à la convention réunies à Berlin en mars 1995 -
les participants n'ont pu s'entendre sur les limites strictes 
à imposer aux émissions, mais ils ont adopté une procédure 
pour les négocjer et ont décidé que les négociations devraient 
aboutir en 1997 (voir Encadré 14.3). 

Les négociations visant à fixer la limite de gaz carboniq'ue 
à ne pas dépasser et la réduction des émissions à effectuer 
ne sont pas encore terminées, mais le GIEC a fait valoir que 
la stratégie mondiale sur le gaz carbonique a commencé à 
prendre forme dans ses grandes lignes et que les nations 
peuvent, dès maintenant, prendre beaucoup de mesures. 
Mentionnons les suivantes : 

• Favoriser l'adoption des améliorations de l'efficacité 
énergétique qui, outre leurs avantages au plan de l'effet 
de serre, présentent en soi un bon rapport coût-efficacité. 
Cela suppose l'existence d'un programme actif de réforme 
des politiques dans le sens de la fixation des prix de 
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l'énergie en fonction de son coût complet, del' établisse­
ment de normes d'efficacité et de la mise en oeuvre de 
programmes de remises ou d'autres mécanismes financiers 
du même genre qui favoriseront l'adoption des technolo­
gies à haut rendement énergétique. 

• Appuyer l'élargissement de la recherche et développe­
ment touchant les sources d'énergie alternatives et les 
technologies à haut rendement énergétique et établir 
des incitatifs qui favoriseront leur pénétration des marchés 
de l'énergie. 

• Promouvoir des politiques qui viseront spécifiquement 
à favoriser le remplacement des équipements vétustes 
de l'infrastructure énergétique, des transports et de l'indus­
trie à la fin de leur vie utile par des technologies efficaces 
et peu polluantes. 

• Continuer d'appuyer la recherche sur les climats et leur 
observation pour mieux comprendre le mécanisme et 
l'ampleur du changement climatique et mieux planifier 
en fonction des effets qu'il aura. 

Cependant, même si les nations s'entendent pour mettre 
ces mesures en œuvre et si la communauté internationale 
réussit à négocier l'objectif des réductions de gaz carbonique 
à atteindre, il y a peu de raison de croire que le monde agira 
assez vite et assez efficacement à court terme pour éviter la 
hausse des concentrations de gaz carbonique dans l' atmos­
phère. La vitesse acquise du développement mondial est 
grande et les planificateurs del' énergie soulignent qu'il faut 
du temps pour que les nouvelles technologies se répandent 
et pour changer substantiellement les systèmes et l'infras­
tructure énergétiques. Les spécialistes du climat croient que 
l'actuel fardeau des gaz à effet de serre entraînera 
inévitablement une hausse de la température de la Terre 
estimée entre 0,5 et 2,0° C même si la concentration de gaz 
carbonique était stabilisée à son niveau actuel. N'enlevant 
rien à l'urgence des efforts déployés actuellement pour 
réduire les émissions, cela souligne la nécessité de 
commencer dès maintenant à travailler à des stratégies 
d'adaptation au réchauffement déjà en cours. Cela souligne 
aussi le fait que le réchauffement de la planète . est un 
phénomène à long terme dont l'atténuation doit également 
être placée dans une perspective longue. 
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Table de données 14.1 Émissions de co2 de sources industrielles, 1992 

Émissions de 
Émissions de gaz carbonique (000 tonnes) gaz carbonique 

Tochage Fabrication par habitant Fuels lourds 
Solides Liquides Gaz ~az du ciment Total (tonnes) (000 tonnes) 

MONDE 8588416 9 050 080 3 828 880 249152 626 544 22 339 408 4,10 476 320 

AFRIQUE 271 744 274 430 no54 65 659 26 905 715n3 X 0 

Afrique du Sud 239 138 47 544 0 0 3 613 290291 7,29 0 
Algérie 3 558 26 165 38 772 7 694 2 982 79 172 3,00 0 
Angola 0 1 249 319 2 459 498 4 525 0,44 0 
Bénin 0 425 0 0 183 612 0,11 0 
Botswana 2 173 0 0 0 0 2 173 1,65 0 

Burkina Faso 0 557 0 0 0 557 O,Q7 0 
Burundi 15 180 0 0 0 191 0,04 0 
Cameroun 4 1 920 0 0 308 2 231 0,18 0 
Congo 0 3 748 7 169 51 3 972 1,69 0 
Côte d'ivoire 0 6 060 0 0 249 6309 0,48 0 

Égypte 2 524 57 353 16 118 0 8 002 83 997 1,54 0 
Érythrée X X X X X X X X 
Éthiopie 0 2 744 0 0 t61 2906 0,04 0 
Gabon 0 2154 99 3 261 59 5 569 4,51 0 
Gambie 0 198 0 0 0 198 0,22 0 

Ghnana 7 3 265 0 0 509 3 781 0,22 0 
Guinée 0 1 026 0 0 0 1 026 0,1 8 0 
Guinée-Bissau 0 209 0 0 0 209 0,22 0 
Guinée-Équatoriale 0 117 0 0 0 117 0,33 0 
Ken~a 297 4 287 0 0 758 5 342 0,22 0 

Lesotho X X X X X X X X 
Liberia 0 275 0 0 4 278 0,11 0 
Libye 15 23 721 10 501 4 155 1129 39 520 8,10 0 
Madagascar 4 912 0 0 29 945 0,07 0 
Malawi 33 561 0 0 59 652 0,07 0 

Mali 0 432 0 0 11 443 0,04 0 
Maurice 165 1 191 0 0 0 1 356 1,25 0 
Mauritanie 15 2807 0 0 44 2 869 1,36 0 
Maroc 4 869 19 265 48 0 3 166 27 344 1,03 0 
Mozam~ue 161 821 0 0 15 997 0,07 0 

Namibie X X X X X X X X 
Niger 458 616 0 0 11 1 085 0,15 0 
Nlgéria 180 37 285 9 405 47 896 1 744 96 513 0,84 0 
Ouganda 0 931 0 0 26 953 0,04 0 
Rée. Centrafricaine 0 216 0 0 0 216 0,07 0 

Rwanda 0 421 0 4 29 451 O,Q7 0 
Sénégal 0 2 510 0 0 300 2 810 0,37 0 
Sierra Leone 0 432 0 0 0 432 0,11 0 
Somalie 0 0 0 0 15 15 0,00 0 
Soudan 0 3338 0 0 125 3 462 0,15 0 
Swaziland 267 0 0 0 0 267 0,33 0 
Tanzanie 0 1 832 0 0 271 2 103 0,07 0 
Tchad 0 253 0 0 0 253 0,04 0 
Togo 0 539 0 0 194 733 0,18 0 
Tunisie 385 9 746 1 784 22 1 627 13560 1,61 0 
Zaïre 931 3151 0 0 99 4 181 0,11 0 
Zambie 883 1 411 0 0 187 2481 0,29 0 
Zimbabwe 15 664 2 565 0 0 447 18 675 1,76 0 

EUROPE 2 486141 2 509 400 1 659 895 49 248 161 817 6 866 494 X 120 681 

Albanie 1 191 2 107 473 0 198 3968 1,21 0 
Allemagne 404 681 324 781 129 229 758 18 686 878 136 10,96 0 
Autriche 12 586 29 217 12 230 0 2 539 56 572 7,29 0 
Biélorussie 9 541 61 138 30 536 0 813 102 028 9,89 0 
Bels igue 35002 42 301 20 709 0 3 752 101 768 10,19 16147 

Bosnie-Herzégovine 8 376 5 646 835 0 198 15 055 3,37 0 
Bulgarie 28 685 15 037 8 376 0 2 261 54 359 6,08 0 
Danemark 25 615 22281 4 386 487 1 129 53 897 10,44 4 701 
Espagne 76332 120 359 13 275 125 13110 223 196 5,72 16 045 
Estonie, Rée;. 15 422 3 660 1 506 0 297 20885 13,19 0 

Fédération russe 607 103 683 200 757 682 21 244 33 903 2 103 132 14,11 0 
Finlande 14044 20819 5 668 0 645 41 176 8,21 0 
France 71 122 217 931 62 259 0 10 765 362 076 6,34 18 463 
Grèce 30763 36299 282 4 6 511 73 859 7,25 0 
Hongrie 19720 23 076 16001 0 1 114 59 910 5,72 0 

lrtande 12 652 13040 4 346 0 813 30851 8,87 0 
Islande t65 1565 0 0 48 1 777 6,85 0 
Italie 46 7t6 246 294 94084 0 20603 407 701 7,03 0 
Lettonie, Rép. 1 7tt 7 632 5 240 0 198 t4 781 5,53 0 
Lithuanie, Rée. t 850 t2 564 6 599 0 993 22006 5,86 0 

Macédoine, anc. rép. yougoslave 0 3 360 491 0 249 4 100 1,98 0 
Moldavie, Rép. 5 166 t 205 6 995 0 846 14209 3,26 0 
Norvège 3085 25on 4 027 26 425 630 60 247 t4,03 0 
Pays-Bas 30 499 30 466 76 186 205 t 674 139 027 9,16 41 832 
Pologne, Rée. 283 213 36 636 16 074 0 5 969 341 892 8,90 0 

Portugal 10 974 32 467 0 0 3 737 47 t81 4,80 3580 
Rép. croate t 583 8 926 4 822 0 883 16 210 3,33 0 
Rép. tchèque tOO 075 t9 199 t 2 359 0 3 979 135 608 13,04 0 
Roumanie 39 443 34 738 43 404 0 4 521 122 103 5,24 0 
Ro~aume-Uni 227 974 218001 114 925 0 5 342 566 246 9,78 t9 914 

Slovaquie, Rép. t5 34t 10 475 11183 0 36 999 7 0 
Slovénie, Rép. 3 103 1 356 641 407 5 503 2.75 0 
Suède 8 603 45 991 934 1 268 56 796 6,56 0 
Suisse 810 35 680 4 906 2 301 43 701 6,38 0 
Ukraine 307 956 108018 185 424 9 944 611 342 11 ,72 0 
Yougoslavie, Rép. féd. 25 040 7 859 3 811 1 491 38197 3,63 0 
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Table de données 14.1 suite 

Émissions de 
Émissions de gaz carbonique (000 tonnes) gaz carbonique 

Tochage Fabricat ion par habttant Fuels lourds 
Solides Liquides Gaz gaz du ciment Total (tonnes) (000 tonnes) 

AMERIQUE DU NORD ET CENTRALE 1897472 2 480 550 1262197 18 833 56 418 5715466 X 67 788 
Belize 0 264 0 0 0 264 1,32 0 
Canada 96 891 171 356 132 919 4 463 4228 409 862 14,99 4 521 
Costa Rica 0 3 459 0 0 348 3 807 1,21 0 
Cuba 491 27 070 70 0 993 28 623 2,64 0 
El Salvador 0 3 213 0 0 341 3 550 0,66 0 
États-Unis 1 786 167 1986042 1 065 227 8 973 34944 4 881 349 19,13 63 266 
Guatemala 0 5 192 18 0 447 5 657 0,59 0 
Haïti 0 685 0 0 99 784 0,11 0 
Honduras 0 2733 0 0 326 3 059 0,55 0 
Jamaïque 176 7669 0 0 194 8 042 3,26 0 
Mexique 13 414 251101 52 490 2 466 13 381 332 852 3,77 0 
Nicaragua 0 2 371 0 0 121 2 495 0,62 0 
Panama 180 3800 114 0 136 4 228 1,69 0 
Rép. dominicaine 154 9 460 0 0 634 10 248 1,36 0 
Trinité-et-Tobago 0 6126 11 358 2 931 227 20643 16,30 0 
AMERIQUE DU SUD 67 883 375 413 116 962 17 367 27 407 605 029 X 
Argentine 2 975 59 097 48303 4 089 2 539 117003 3,52 0 
BoHvie 0 4 005 1 235 1 121 275 6 632 0,88 0 
Brésil 39 875 153 492 8 028 1 674 14 004 217 074 1,39 0 
Chili 8321 21 009 3 836 253 1 319 34 738 2,56 0 
Colombie 14 828 35013 7 332 923 3 393 61 493 1,83 0 

Équateur 0 16122 238 1 429 1103 18 888 1,72 0 
Guyana 0 835 0 0 0 835 1,03 0 
Paraguay 0 2 459 0 0 161 2 620 0,59 0 
Pérou 861 19 133 894 304 1 085 22277 0,99 'o 
Surinam 0 1 982 0 0 26 2008 4,58 0 

Uruguay 4 4 785 0 0 249 5 038 1,61 0 
Venezuela 1 019 57 481 47 097 7 573 3 254 116 424 5,75 0 
ASIE 3 660 255 2 382 934 642 021 97 048 336 062 7118 317 X 65139 

Afghanistan, Rép. islam 22 927 363 22 59 1 392 . 0,07 0 
Arabie saoudite 0 124 385 66 047 22 504 7683 220 620 13,85 0 
Arménie 377 0 3 569 0 249 4199 1,21 0 
Azerbaïdjan 73 39 425 22178 1 905 297 63 878 8,76 0 
Bangladesh 649 6 815 9 607 0 147 17 217 0,15 0 

Bhoutan 48 84 0 0 0 132 0,07 0 
Cambodge 0 476 0 0 0 476 0,04 0 
Chine 2 088 011 398 291 30 239 0 151 437 2 667 982 2,27 0 
Corée, Rép. 92 611 166 540 9 435 0 21 248 289 833 6,56 0 
Corée, Rép. dém. pop 232 767 12 392 0 0 8 588 253 750 11,21 0 
Émirats arabes unis 0 18283 48 955 1 616 1762 70 616 42,28 0 
Géorgie, Rép. 1 652 2 367 9 321 0 498 13 839 2,53 0 
Inde 551 897 161333 22 420 8 874 24 915 769 440 0,88 2 693 
Indonésie 14883 96 854 39 586 24 648 8 610 184 585 0,95 0 
Iran, Rép. islam. 5514 151199 47 987 21 735 9043 235 478 3,81 0 

Iraq 0 53582 5778 194 4 972 64 527 3,33 0 
lsraêl 13275 26 297 44 0 1 990 41 605 8,10 0 
Japon 317 790 622 294 108 191 0 46 195 1 093 470 8,79 32 371 
Jordanie 0 10 453 0 0 857 11311 2,64 0 
Kazakhstan, Rép. 201 813 57 712 35 475 0 2 982 297982 17,48 0 

Koweït 0 9 735 5 031 964 249 15 971 8,10 0 
Kirghizie, Rép. 6683 4 595 3602 0 498 15 374 3,41 0 
Leo, Rép. dém. pop. 4 271 0 0 0 271 0,07 0 
Liban 0 10600 0 0 451 11 051 3,88 0 
Malaysia 6210 42165 14 411 2 957 4 749 70 492 3,74 0 

Mongolie 7 387 1858 0 0 40 9 281 4,03 0 
Myanmar 158 2063 1 869 99 198 4386 0,11 0 
Népal 245 916 0 0 136 1 297 0,07 0 
Oman 0 4 814 3 532 1194 498 10036 6,12 0 
Ouzbékistan, Rép. 18481 22 556 79 230 0 2 982 123 253 5,75 0 

Pakistan 8 548 33 995 22 988 2 488 3 884 71 902 0,59 0 
Philippines 5155 41304 0 0 3 239 49 698 0,77 0 
Singapour 66 48 775 0 0 949 49 790 17,99 30 074 
Sri Lanka 4 4 767 0 0 198 4 972 0,29 0 
Syrie, Rép. arabe 4 31 052 3 726 5 881 1 744 42 407 3,19 0 
Tadjikistan, Rép. 304 117 3400 0 150 3 972 0,70 0 
Thanande 15 828 72 804 14 806 0 9 043 112477 2,02 0 
Turkménistan, Rép. 722 19690 21 497 0 348 42 257 10,96 0 
Turquie 59 848 62 658 8 731 0 14 257 145 490 2,49 0 
Viêt-nam 9 226 8830 4 1 968 1 491 21 522 0,29 0 
Yémen, Rép. 0 9658 0 0 425 10083 0,81 0 
OCEANIE 160 864 90589 42 982 0 2 810 297 246 X 6 493 
Australie 155'603 77120 32 734 0 2 477 267 937 15,24 6 493 
Fidji 55 612 0 0 44 711 0,95 0 
Nouvelle-Zélande 5 203 10 442 10 248 0 289 26179 7,58 0 
Papouasie-NOuvelle-Guinée 4 2 253 0 0 0 2 257 0,55 0 
Salomon (iles) 0 161 0 0 161 0,48 0 

Source : Carbon Oioxide Information Analysis Cënter. 

Notes : Émissions correspondent au gaz carbonique émis, soit 3 664 fois la teneur en carbone. Émissions des fuels lourds sont incluses dans autres catégories également. 
Totaux mondiaux comprennent ceux de pays absents de cette liste. O = zéro ou moins de le moitié de l'unité de mesure; X = non disponible. 
Pour informations complémentaires, voir Sources et notes techniques. 
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Table de données 14.2 Autres émissions de gaz à effet de serre, 1991 

Gaz carbon. 
prov. du chang. 

ds aménag. Méthane d 'origine anthropique (000 tonnes) 

du territ. Déchets Extraction Prad. pétrole Culture riz 
(000 tonnes) solides du charbon & gaz aquatique Bétail Total 

MONDE 4100 000 43 000 36000 44000 69 000 81 000 270 000 

AFRIQUE 730 000 1 700 1 700 6 000 2 400 9 000 21 000 

Afrique du Sud 14 000 180 1600 X 1 590 2 400 
Algérie 6900 140 0 1 400 X 160 1700 
Angola 16000 34 X 180 8 120 340 
Bénin 3200 15 X X 2 47 65 
Botswana 3200 4 X X X 100 110 

Burkina Faso 3400 29 X X 23 210 260 
Burundi 130 . 5 X X 8 20 33 
Cameroun 28000 54 X X 5 200 260 
Congo 14 000 14 X 12 1 4 31 
Côte d'ivoire 15 000 57 X X X 51 110 

Égypte X 160 X 150 360 370 1 000 
Érythrée X X X X X 68 68 
Éthiopie 8000 68 X X X 1 100 1200 
Gabon 51 000 6 X 240 X 3 250 
Gambie 130 3 X X 2 15 20 

Ghnana 18000 29 X X 23 76 130 
Guinée 10000 19 X X 440 59 520 
Guinée-Bissau 1800 2 X X 38 19 59 
Guinée-Équatoriale 3000 2 X X X 0 2 
Ken a 1400 74 X X 4 460 540 

Lesotho X 4 X X X 40 44 
Liberia 9 600 12 X X 15 3 31 
Libye 76 42 X 400 X 33 480 
Madagascar 21 000 38 X X 480 350 860 
Malawi 11 000 14 X X 21 37 72 

Mali 8400 27 X X 66 260 350 
Maurice 9 4 X X X 2 5 
Mauritanie 1 11 X X 6 120 140 
Maroc 4 700 110 9 0 3 230 360 
Mozambigue 15 000 54 0 X X 44 98 

Namibie 1 800 5 X X X 91 96 
Niger X 15 X 6 140 160 
Nigéria 24000 3 1 3 600 220 760 4 500 
Ouganda 5 000 25 X X 28 200 230 
Rée. Centrafricaine 23 000 12 X X 3 99 110 

Rwanda 170 4 X 0 2 28 34 
Sénégal 4 700 32 X X 16 140 190 
Sierra Leone 1 800 15 X X 120 14 150 
Somalie 430 22 X X 1 510 540 
Soudan 38000 63 X X 1 1 000 1100 

Swaziland 370 3 0 X X 22 25 
Tanzanie. 22 000 68 X X 190 500 760 
Tchad 7100 12 X X 23 210 240 
Togo 2100 12 X X 9 25 45 
Tunisie 640 44 X 7 X 81 150 

Zaïre 280 000 120 1 X 190 81 380 
Zambie 34 000 36 0 X 6 110 150 
Zimbabwe 5 300 33 47 X X 150 230 

EUROPE 11 000 17000 6600 15000 420 14 000 53 000 

Albanie X 19 0 2 X 72 92 
Allemagne X 1 400 700 220 X 1100 3400 
Autriche X 88 0 15 X 160 260 
Biélorussie X 100 X 4 X 410 510 
Bel i ue X 190 X X X X 190 

Bosnie-Herzégovine X X 3 X X 35 38 
Bulgarie X 8600 10 1 2 120 8800 
Danemark X 25 X 83 X 150 260 
Espagne X 590 180 16 26 570 1 400 
Estonie, Ré . X 15 3 X X 41 59 

Fédération russe X 1 600 2 200 9 700 140 3800 17000 
Finlande X 66 X X X 82 150 
France X 290 68 25 21 1 400 1800 
Grèce X 140 11 1 11 170 330 
Hon rie X 96 13 65 3 98 270 

Irlande X 41 0 27 X 450 520 
Islande X 5 X X X 10 15 
Italie X 590 0 200 120 620 1500 
Lettonie, Rép. X 26 X X X 76 100 
Lithuanie, Ré . X 38 X X X 110 150 

Macédoine, anc. rép. yougoslave X X 1 X X 39 40 
Moldavie, Rép. X 33 X X X 76 110 
Norvège X 64 0 2 200 X 85 2 400 
Pays-Bas· X 260 X 810 X 350 1400 
Pol~ne. Rée. X 400 800 54 X 540 1800 

Portugal X 10 2 X 9 150 170 
Rép. croate X X X 28 X 46 73 
Rép. tchèque X X 200 3 X 170 380 
Roumanie X 180 8 280 8 370 840 
Ro~aume-Uni X 1400 790 690 X 1 000 3800 

Slovaquie, Rép. X X 230 3 X 84 320 
Slovénie, Rép. X X 2 X X 33 35 
Suède X 72 0 X X 130 200 
Suisse X 20 X X X 120 140 
Ukraine X 510 1 300 260 12 1 500 3600 
Yougoslavie, Rép. féd . X X 8 13 X 160 180 
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Table de données 14.2 suite 

Gaz carbon. 

prov. du chang. 
da aménag. Méthane d 'orig ine anthropique (000 tonnes) 

du territ. Déchets Extraction Prod. pétrole Culture riz 
(000 tonnes) solides du charbon & gaz aquatique Bétail Total 

AMERIQUE DU NORD ET CENTRALE 190 000 11 000 6100 8 200 590 9 200 35 000 

Belize 980 1 X X 0 3 4 
Canada X 1 300 390 1 300 X 670 3 600 
Costa Rica 14 000 15 X X 7 110 130 
Cuba 3200 70 X 0 63 240 370 
El Salvador 520 23 X X 3 63 88 
États-Unis X 9 200 5 700 6100 390 5 600 27000 
Guatemala 21 000 40 X X 4 120 160 
Haîti 470 20 X X 9 58 88 
Honduras 19000 22 X X 2 110 130 
Jamaî ue 7 200 11 X X X 20 31 

Mexique 63000 610 48 570 16 1 900 3 100 
Nicaragua 33000 25 X X 27 88 140 
Panama 21 000 12 X X 14 75 100 
Rép. dominicaine 4800 44 X X 34 130 210 
Trinité-et-Tobago 1200 X X 290 4 300 

AMERIQUE DU SUD 1800000 2 200 280 2 200 870 15 000 21 000 

Argentine 85000 260 0 660 26 2 700 3 700 
Bolivie 140 000 40 X 120 19 360 540 
Brésil 1 100 000 1 300 3 190 350 8100 9 900 
Chili 33000 100 15 45 5 220 380 
Colombie 110000 160 230 130 230 1300 2100 

Équateur 72 000 59 X 110 54 270 490 
Guyana 6900 3 X X 18 11 31 
Paraguay 35 000 23 X X 4 410 440 
Pérou 96 000 150 1 29 47 290 520 
Surinam 5100 2 X X 36 5 42 

Uruguay 1 300 24 X X 29 640 690 
Venezuela 170 000 170 34 960 25 no 2000 

ASIE 1300000 9 900 20000 12 000 65 000 30 000 140 000 

Afghanistan, Rép. islam t 100 40 X 4 X 160 210 
Arabie saoudite 60 330 X 2200 X 83 2600 
Arménie X 36 X X X 6 42 
Azerbaîdjan X 61 X 230 X 160 450 
Bangladesh 7700 210 X 83 2 700 860 3900 

Bhoutan 4 500 1 X X 21 14 36 
Cambodgè 35 000 20 X X X 120 140 
Chine 150 000 890 15 000 260 24000 7000 47 000 
Corée, Rép. 1 500 310 140 X 850 88 1 400 
Corée, Rép. dém. pop 700 130 1100 X 290 66 1 600 

Émirats arabes unis X 35 X 470 X 14 520 
Géorgie, Rép. X 45 X X X 86 130 
Inde 65000 2 600 2200 830 16000 11 000 33000 
Indonésie 410 000 630 83 2600 6400 630 10000 
Iran, Rép. islam. 10000 350 12 2000 290 610 3300 

Iraq 24 350 X 53 54 83 540 
Israël X 43 X 0 X 29 73 
Japon X 1 900 84 36 310 1 600 3900 
Jordanie 97 35 X X X 15 50 
Kazakhstan, Rép. X 150 1 300 90 58 920 2 500 

Koweit X 34 X 140 X 1 170 
Kirghizie, Rép. X 27 10 0 1 150 190 
Lao. Rép. dém. pop. 37000 10 X X 160 99 270 
Liban 91 23 X X X 7 29 
Malaysia 210 000 96 2 550 270 36 960 

Mongolie 480 13 6 X X 280 300 
Myanmar 130 000 110 0 22 1 700 410 2300 
Népal 9000 29 1 X 200 390 610 
Oman X 7 X 130 X 14 150 
Ouzbékistan, Rép. X 140 X 610 94 420 1300 

Pakistan 14 000 55 2 380 860 2100 3300 
Philippines 110000 330 1 X 1 400 220 1 900 
Singapour X 65 X X X 0 65 
Sri Lanka 4 300 29 X X 480 98 610 
Syrie, Rép. arabe 790 70 X 460 X 88 620 

Tadjikistan, Rép. X 30 2 1 6 110 150 
ThaTiande 92000 100 5 130 4800 490 5 500 
Turkménistan, Aép. X 27 X 860 20 120 1 000 
Turquie X 380 32 3 28 690 1100 
Viêt·nam 40000 140 89 140 3800 280 4400 
Yémen, Rép. X X X X X 90 90 
OCEANIE 38 000 690 1400 310 75 3 300 5 800 
Australie X 620 1 400 260 71 2 400 4 800 
Fidji 1400 3 X X 4 19 25 
Nouvelle· Zélande X 62 10 55 X 880 1 000 
Papouasie·Nouvelle·Guinée 35 000 6 X X X 13 
Salomon (Ties) 1800 X X X 

Source : Workt Resources Instituts. 

Notes : Estimations correspondent au gaz carbonique émis, soit 3 664 fois la teneur en carbone. 
Totaux mondiaux comprennent ceux de pays absents de cette liste. o =zéro ou moins de la moitié de runilé de mesure; X = non disponible. 
Pour informations complémentaires, voir Sources et notes techniques. 
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Table de données 14.3 Concentrations atmosphériques des gaz à effet de serre et des 
gaz appauvrissant la couche d'ozone, 1970-1994 

Tétra- 1,1 ,1-
Gaz chlorure trlchloro- Total Oxyde 

carbonique de carbone éthane CFC-11 CFC-12 CFC-113 chlore nltreaux Méthane 
(C02) (CCIJ (CH3 CCl3) (CCl3F) <~;,l~F,~ (~~~:r.1) gazeux (N20) (CH, ) 

Année mg/1 1x10-12 1x10-12 1x10-12 1X10-12 1x10~ 1x10·• 

Pré-Industrie 280,0 a 0 0 0 0 285 a 700 a 

1970 325,5 X X X X X X X X 
1971 326,2 X X X X X X X X 
1972 327,3 X X X X X X X X 
1973 329,5 X X X X X X X X 
1974 330,1 X X X X X X X X 

1975 331,0 X X X X X X X X 
1976 332,0 X X X X X X X X 
1977 333,7 X X X X X X X X 
1978 335,3 88 58 139 257 X 1 457 298 X 
1979 338,7 88 63 147 272 X 1 529 299 X 
196<> 336,5 90 71 158 289 X 1 622 299 X 
1961 339,8 91 76 166 305 X 1 698 299 X 
1982 341 ,0 93 82 175 325 26 1 871 301 X 
1963 342,6 94 86 182 341 28 1 945 302 X 
1964 344,3 95 89 190 355 31 2 024 303 X 

1955 345,7 97 93 200 376 36 2127 304 X 
1986 347,0 98 97 209 394 40 2222 305 1 600 
1987 348,8 100 100 219 411 48 2 321 306 1 611 
1668 351,3 101 104 231 433 53 2 432 306 1 619 
1969 352,7 101 108 240 452 59 2 531 306 1 641 

1990 354,0 102 111 249 469 66 2 626 307 1 645 
1991 355,5 102 114 254 483 71 2 691 307 1 657 
1992 356,3 101 118 260 496 77 2 762 308 1 673 
1993 357,0 101 113 260 502 79 2 768 308 1 671 
1994 358,8 101 108 261 509 81 2 774 309 1 666 

Source : Carbon Dioxide Information Anatysis Canter. 

Notes : a. chiffre approximatif. Toutes les estimations sont en volume. X"' non disponible. Pour informations complémentaires, voir Sources et notes techniques. 

Table de données 14.4 Émissions mondiales de C02 provenant de la consommation de 
combustibles fossiles et de la fabrication du ciment, 1950-1982 

Émissions Fuels lourds 

Émissions de gaz carbonique (millions de tonnes) par habitant (million 

Année Total Comb. aazeux Comb. 119uides Comb. solides Fabrication ciment Torchaae aaz (tonnesl de tonnes) 

1950 6002 355 1 550 3 946 66 84 2,38 128 
1951 6504 421 1 755 4 166 73 88 2,53 154 
1952 6606 454 1 847 41 29 81 95 2,53 158 
1953 6 771 480 1 953 4148 88 99 2,56 161 
1954 6 855 506 2 041 4115 99 99 2,53 165 

1955 7 511 550 2 290 4 452 110 114 2,71 187 
1956 8006 590 2488 4 694 117 117 2,86 202 
1957 8 347 652 2 616 4 825 125 128 2,93 224 
1958 8 566 703 2 682 4 924 132 128 2,93 209 
1959 9 054 784 2 895 5 093 147 132 3,04 213 

1960 9 475 661 3 114 5199 158 143 3,15 238 
1961 9 534 931 3 316 4 968 165 154 3,11 264 
1962 9 922 1 015 3 594 4 976 160 161 3,15 275 
1963 10461 1 099 3 858 5144 187 172 3,26 286 
1964 11 051 1 202 4170 5 283 209 187 3,37 31 1 

1965 11 556 1 286 4 474 5 379 216 202 3,48 322 
1966 12142 1 392 4 855 5 441 231 220 3,55 352 
1967 12 531 1 502 5 218 5 331 238 242 3,59 377 
1668 13176 1 830 5 687 5 335 256 267 3,70 399 
1969 13 956 1 784 6134 5 474 271 293 3,85 418 

1970 14 964 1 891 6 734 5 730 286 319 4,03 440 
1971 15 517 2 030 7 130 5 730 308 322 4,10 465 
1972 16133 2136 7 530 5 789 326 344 4,18 498 
1973 17005 2228 8 207 5 818 348 403 4,32 528 
1974 17034 2 264 8 222 5 807 352 392 4,25 502 

1975 16 935 2 283 7 608 6152 348 341 4,14 447 
1976 17 913 2 371 8 475 6 291 377 399 4,32 436 
1977 18 423 2 367 8 753 6 522 396 381 4,36 440 
1978 18 598 2 470 8 731 6 581 425 392 4,32 451 
1979 19632 2 616 9 285 6 932 436 366 4,51 454 

1980 19383 2660 8 819 7141 440 326 4,36 458 
1981 18756 2 697 8 321 7035 443 264 4,14 421 
1982 18 613 2 678 7 973 7 266 443 253 4,03 381 
1983 18 576 2 686 7 918 7 288 458 231 3,96 363 
1984 19 207 2 898 8006 7 625 469 213 4,03 359 

1985 19848 3 012 7 951 8 200 480 209 4,10 341 
1986 20 551 3 078 8 350 8 424 502 198 4,18 359 
1987 21 017 3 309 8 367 8 610 524 187 4,18 392 
1986 21 841 3 466 8 768 8 838 557 213 4,29 403 

1989 22 240 3 598 8 900 8 966 572 205 4,29 403 

1990 22347 3 693 9090 8 753 572 238 4,21 421 

1991 22614 3 767 9 479 8500 594 278 4,21 429 

1992 22339 3829 9 050 8588 627 249 4,10 476 

Source : Garbon rnoxide Information Analysis Center. 

Notes : Masse de gaz carbonique. !=:missions des fuels lourds sont Incluses dans d'autres catégories également. 
Pour Informations complémentaires, voir Sources et notes techniques. 
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Table de données 14.5 Polluants anthropiques communs, 1980-1993 

Composés 

Bioxyde de soufre Oxydes d'azote Oxyde de carbone Particules organiques volatile• 
(000 tonnes) (000 tonnes) (000 tonnes) (000 tonnes) (000 tonnes) 

1980 1990 1993 1980 1990 1993 1980 1990 1993 1980 1990 1993 1980 1990 1993 

Albanie (50) (50) X (9) (9) X X X X X X X (30) X X 
Allemagne X 5633 3 896 b X 3033 2 904 b X 10909 9 245 b X 2 396 1336 b 2966 2 765 b 
Allemagne, Rép dém. (anc.) 4 323 4 755 3 021 b 593 573 478 b 3409 3633 2 668 b 2498 1960 906 b 886 728 692 b 
Allemagne, Rép féd. (anc.) 3166 878 875 b 2 926 2460 2426 b 12 013 7 276 6 577 b 691 436 430 b 2 613 2238 2073b 
Autriche 397 90 71 246 221 182 1636 1 573 X 79 39 X 374 430 388 

Belgique {a} 181 94 94 b 168 172 1173 b X X 272 X X X X 139 X 
Biéorussie, Rép. 740 584 X 244 271 X X X X X X X 549 508 X 
Bulgarie 1 034 1 030 X 150 150 X X X X X X X 2 594 X X 
Canada 4 643 3 326 3 030 b 1 959 1 999 1 939 b 10 273 X X 1 907 1 855 X 2099 2086 X 
Danemark 448 183 158 273 270 267 X X X X X X 197 174 X 

Espagne 3 377 2 205 X 946 1 247 X 3 780 4 950 X X X X 760 1118 X 
États-Unis 23780 21 060 20 622 b 21 469 21 373 21 001 b 117 032 83807 79 092 b 8 992 7 345 7080 b 25 719 21 477 20 617 b 
Finlande 584 260 139 b 264 290 268b 660 556 X X X X 163 209 X 
France 3348 1200 1 221 b 1 646 1 487 1 519 b 9 316 10'735 9 759 435 234 228 b 1 975 2 402 2 286 
Grèce 400 510 X 217 388 X X 1 480 X X X X 130 235 X 

Hongrie 1 633 1 010 827 b 273 238 183b 1_328 767 836 b 577 205 160 b (270) 232 136 
Irlande 222 187 X 73 128 X 497 454 X 94 105 X 101 97 X 
Islande 9 8 9 14 24 23 29 31 30 X X X 5 6 7b 
Italie 3 211 1 682 X 1 585 2 041 X 5 487 9 268 X 433 524 X 696 2 396 X 
Ja~ 1263 876 X 1 622 1 476 X X X X 174 177 X X X X 

Luxembourg 24 10 X 23 15 X X X X X X X 11 X X 
Nouvelle-Zélande X X X X 146 X X X X X X X X X X 
Norvége 141 54 36 184 230 229 886 941 805 25 22 21 174 266 284 
Pays-Bas 489 204 164 584 575 545 1 616 1108 899 143 77 52 596 439 411 
Pol~ne 4100 3 210 2 725 X 1280 1120 3 403 2 524 2109 X 1 975 1 517 700 1151 779 

Portugal 266 286 X 165 216 X 533 1 086 X 119 X X 92 X X 
Rép. slovaque X X 374 b X X 224 b X 403 X X 308 X X 205 136 b 
Rép. tchèque 2 257 1 876 1538 b X 742 698 b X 888 1 045 b X 631 501 b X 225 205 b 
Roumanie 1 800 1800 X X (390) X X X X X X X (440) X X 
Ro~aume·Uni 4 903 3 754 3 188 2 395 2 731 2 347 4 895 6537 5641 560 460 444 2 442 2363 2 463 

Suède 507 136 101 454 411 399 1450 X X 170 X X 410 531 502 b 
Suisse 126 63 58 196 184 150 711 431 358 28 20 20 311 297 263 
Tchécoslovaquie {anc.) 3100 2584 X 1 204 X 960 b X 1 291 X 1350 940 X X 304 X 
Turquie 276 398 X X X 512 b X X X X X X (700) X X 
Ukraine 3850 2 782 X X 1 097 X X X X X X X X 1 369 X 

U.R.S.S. {anc.) {c} 12800 8 930 X 3167 4 407 X X X X X X X 7000 10411 X 
Yougoslavie {anc.) 1 176 ~480 X 350 420 X X X X X X X (600) X X 

Sources : Programme concerté de surveiltance continue et d'évaluation du transport à k>ngue distance des polluants atmosphériques en Europe (EMEP); Organisation de coopératk>n et de développement économiques et 
Commissk>n économique des Nations Unies pour l'Europe. 

Notes : a. Région wallonne exclusivement. b. 1992. c. Partie européenne de !'U.R.S.S. incluse dans EMEP. 
X = non disponible. Ëmissions entre parenthèses sont des eslimalions de l'EMEP. 
Pour informalions complémentalres, voir Sources et note!i techniques. 

Table de données 14.6 Inventaires des émissions nationales des gaz à effet de serre, 1990 

Oxyde 

Gaz carbonique (000 tonnes) Méthane d 'origine anthropique (000 tonnes) nltreaux 

Comb. Chang. amén. Emission a Syst. pétrole Agriculture (000 

fossiles territ. nettes & gaz Bétail Autre Déchets Autre Total tonnes) 

Allemagne 1012443 (20000} 992 443 1 767 2 043 X 2 397 11 6 218 223 
Australie 288 965 130 843 419 808 1 054 3 005 396 1390 397 6 242 60 
Autriche 59200 X 59 200 116 259 X 228 603 1206 5 
Belgique 114 410 X 114 410 X X X X X X X 
Canada 457 441 (282) 457159 1322 979 0 803 39 3143 91 

Danemark 52100 (2 600} 49500 22 262 X 122 X 406 10 
Espagne 260654 (4178} 256 476 758 772 11 5 494 4 2143 95 
États-Unis 4 957 022 (436 000) 4 521 022 8254 8088 508 10150 X 27000 411 
Finlande 54 200 (31 000) 23 200 19 94 X 105 34 252 23 
Hongrie 71 673 (4 467) 67 206 372 170 3 X X 545 11 

Irlande 30 719 X 30 719 15 603 41 136 X 795 42 
lt81ie 421 000 X X X X X X X X X 
Japon 1 173 360 (90 000) 1 083360 125 520 267 465 X 1377 47 
Norvège 36533 (12200) 23333 30 91 X 167 1 289 16 
Nouvelle-Zélande 26 530 (16 716) 8 814 61 1 618 X 433 X 2 11 2 8 

Pays-Bas 167 000 {120) 166 880 177 508 X 382 X 1 067 60 
Pologne 414 930 X 414 930 3035 1860 · X 820 395 6110 156 
Portugal 42148 X 42148 15 163 13 35 X 226 11 
Rép. tchèque 169 514 (2 280) 167 234 463 173 X 150 91 877 41 
Royaume-Uni 584 078 (7 284) 576 794 1 311 1 538 X 1 971 1 4 821 109 

Suède 61 256 (34 368) 26 888 33 196 X 100 0 329 15 
Suisse 43600 (5 244) 38 356 11 215 0 48 X 274 29 

Sources : Assemblée générale des Nations Unies et communications des pays. 

Notes : O == zéro ou moins de la moitié de l'unité de mesure. X • non disponible . 
Chiffres négatifs sont entre parenthèse. 
Pour informations complémentaires, voir Sources et notes techniques. 
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Sources et notes techniques 

Table de données 14.1 
Émissions de co2 de sources 
industrielles, 1992 

Source : Carbon Dioxide Information 
Analysis Cenrer (CDIAC), Environmenral 
Sciences Division, Oak Ridge National 
Laborarory, " 1992 Estimaces of COz Errùssions 
from Fossil Fuel Burning and Cernent Manu­
facruring Based on the United Nations Energy 
Scatistics and the U.S. Bureau of Mines Cernent 
Manufacturing Data," ORNL/CDIAC-25, 
NDP-030 (base de données numérique 
accessible) (Oak Ridge, Tennessee, septembre 
1995). 

Cerce table comprend les émissions indus­
trielles qui ajourent au flux du gaz carbonique 
(COz) provenant des combustibles solides, 
des combustibles liquides, des combustibles 
gazeux, du torchage du gaz et de la fabrication 
du ciment. Le CDIAC les calcule chaque année 
pour presque cous les pays du monde. Les esti­
mations des émissions totales et par habitant 
n'incluent pas le fuel lourd (mawuc lourd) 
employé dans le transport .international en 
raison de la difficulté que présence la répartition 
de ce combustible encre les pays s'en servant. 
Les émissions provenant du fuel lourd sonr 
données séparément pour le pays où il a éré livré. 

Le CDIAC base ses calculs sur la consom­
mation apparence nette de combustibles 
fossiles (en se servant du World Energy Data 
Set établi par la Division de la statistique des 
Nations Unies) et sur les données sur la fabri­
cation mondiale de ciment (puisées dans le 
Cernent Manufacturing Data Set établi par le 
Bureau des mines des États-Unis). Les érrùssions 
sonr calculées à parcir de la moyenne mondiale 
de la chimie et de l'usage des combustibles. 

Bien que les estimations des émissions 
mondiales soient probablement à 10 pour cent 
près des émissions réelles, celles des pays s'en 
écartent peur-être davantage. Le CDIAC 
souligne que ·les tendances temporelles 
révélées-par des séries statistiques temporelles 
homogènes et uniformes •devraient êrre plus 
exactes que les valeurs individuelles». Chaque 
année, le CDIAC recalcule coures les séries 
statistiques temporelles depuis 1950 jusqu'à 
aujourd'hui en y incorporant les connais­
sances les plus récentes et les dernières correc­
tions à la base de données. Par conséquent, 

les statistiques sur les érrùssions de COz gagnent 
en homogénéité et sans douce en exactitude 
chaque année. 

Les émissions de co2 sont souvent établies 
suivant leur teneur en carbone élémentaire. 
C'est aussi la façon qu'a adoptée le CDIAC. 
Dans cette table, les valeurs ont été converties 
en masse réelle qu co2 en mulciplianr la 
masse du carbone par 3,664 (le ratio de la 
masse du carbone par rapport au C02). 

Les combustibles solides, liquides et gazeux 
sont principalement mais pas exclusivemenr 
les charbons, les produits pétroliers et le gaz 
naturel respectivement. Le torchage indique le 
gaz dégagé au cours de l'extraction du 
pétrole, qui est brûlé à l'air libre-pratique 
en passe de disparaître. Duranr la fabrication 
du ciment, on procède à la calcination du 
ciment pour produire de l'oxyde de calcium 
et cela dégage 0,498 conne de co2 pour 
chaque conne de ciment produire. Le total 
des émissions est la somme du co2 dégagé 
par la consommation de combustibles solides, 
liquides et gazeux, le corchage du gaz er la 
fabrication du ciment. 

Différents combustibles fossiles dégageront 
du co2 à différents eaux durant leur combus­
tion pour la même quantité d'énergie produire. 
Le pétrole dégage environ 1,5 fois la quantité 
de co2 que dégage le gaz naturel; le charbon 
en dégage environ le double du gaz naturel. 

On a supposé qu'environ 1 pour cent du 
charbon employé par l'industrie et les cencrales 
électriques n'éraie pas brûlé et converti 
quelques autres pourcenrs à des usages non 
oxidancs. Les autres réactions oxydantes du 
charbon sont jugées négligeables dans le 
cadre de la modélisation du bilan du carbone. 
Les émissions de co2 arcribuables au torchage 
du gaz et à la production de ciment représentent 
environ 3 pour cenr des émissions de co2 
provenant de la combustion de combustibles 
fossiles. 

Ces données du CDIAC sonr les seules 
données mondiales complètes sur les érrùssions 
de C0

2
. Les estimations individuelles des 

pays, fondées sur des informarions plus 
déraillées et sur une méthodologie propre à 
chacun d'eux, peuvent différer de celles du 
CDIAC. Les expercs réunis par !'Organisation 
de coopération et de développement écono­
miques (OCDE) en févrie1 1991 one recom­
mandé (Estimation ofGreenhouse Gas Emissions 
and Sinks, OCDE, Paris, août 1991) que 
lorsque les pays calculent leurs propres émissions 
de C0

2
, ils emploient une méthode plus 

déraillée quand ils disposent des données 
voulues. En ce moment, de celles données 
nationales n'existent que pour quelques pays 
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(voir Table de données 14.6). La méthode du 
CDIAC présenre l'avanrage de calculer les 
émissions de co2 à partir d'un seul et même 
ensemble de chiffres pour cous les pays. 

Table de données 14.2 
Autres émissions de gaz à effet de 
serre, 1991 

Sources : Changement dans l'aménagement 
du territoire : Organisation des Nations Unies 
pour l'alimentation et l'agriculture (FAO), 
Division des ressources forestières, .f:!.valuation 
des ressources .forestières 1990 : Synthèse mondiak 
(FAO, Rome, 1995). 

Méthane (CH4 ) provenant des déchets 
solides municipaux : Jean Lerner, communi- · 
cation personnelle (National Aeronautics and 
Space Administration Goddard Space Flighc 
Center, Instituce for Space Studies, mai 
1989); et H.G. Bingemer and P.J. Cruczen, 
"The Production ofCH4 from Solid Wasces," 
journal of Geophysical Research, Vol. 92, No. D2 
(1987), p. 2181-2187. 

Méthane (CH4 ) provenant de l'extrac­
tion du charbon : David W. Barns and J.A. 
Edmonds, An Evaluation of the Relationship 
Between the Production and Use of Energy and 
Atmospheric Methane Emissions (U.S . Deparc­
ment of Energy, Office of Energy Research, 
Carbon Dioxide Research Program, No. 
TR047, avril 1990); et le Conseil mondial de 
l'énergie (CME), 1994 Survey of Energy 
Resources (CME, Londres, 1995). 

CH4 provenant de la production et de la 
distribution du pétrole et du gaz : David W. 
Barns and J.A. Edmonds, An Evaluation of 
the Relationship Between the Production and 
Use of Energy andAtmospheric Methane Emissions 
(U.S. Deparcrnenr of Energy, Office of 
Epergy Research, Carbon Dioxide Research 
Program, No. TR047, avril 1990); Carbon 
Dioxide Wormation Analysis Center (CDIAC), 
Environmenral Sciences Division, Oak Ridge 
National Laboracory, "1991 Estima ces of 
C0

2 
Emissions from Fossi! Fuel Burning and . 

Cernent Manufacturing Based on the United 
Nations Energy Scacistics and the U.S. Bureau 
of Mines Cernent Manufacturing Data," 
ORNL/CDIAC-25, NDP-030 (base de 
données numérique accessible) (Oak Ridge, 
Tennessee, septembre 1995); Amerjcan Gas 
Association (AGA), "Natural Gas and Climace 
Change: The Greenhouse Effect," Issue Briif 
1989-7 (AGA, Washington, D.C., 14 juin 
1989); A.A. Makarov and I.A. Basmakov, 
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The Soviet Union: A Strategy of Energy 
Development with Minimum Emission of 
Greenhouse Cases (Pacifie orthwest Labor­
atory, Richland, Washington, 1990); et S. 
Hobart, David Sportiswoode, James Ball et al , 
Methane Leakage from Natural Gas Operations 
(The Nphatania Group, Londres, 1989). 

CH4 piovenant de la riziculture aquatique: 
FAO, FAOSTAT-PC (FAO, Rome, 1995); 
Elaine Mathews, Inez Fung, and Jean Lerner, 
"Methane Emission from Rice Culrivation: 
Geographic and Seasonal Distribution of 
Cultivated Areas and Emissions," Global 
BiogeochemicalCycles, Vol. 5, o. 1(mars1991), 
p. 3-24; et U.S. Environmental Protection 
Agency (U.S. EPA), Office of Policy, Planning, 
and Evaluation, International Anthropogenic 
Methane Emissions: Estimates for 1990 (EPA 
230-R-93-010, janvier 1994), p. 3- 1-3-25. 

CH4 provenant de l'élevage: Jean Lerner, 
Elaine Mathews, and Inez Fung, "Merhane 
Emissions from Animais: A Global High­
Resolution Dara Base," Global Biogeochemical 
Cycles, Vol. 2, No. 2 (juin 1988), p. 139-156; 
FAO, FAOSTAT-PC (FAO, Rome, 1993); 
U.S. EPA, Office of Policy, Planning, and 
Evaluation, InternationalAnthropogenic Methane 
Emissions: Estimates for 1990 (EPA 230-R-
93-010, janvier 1994), p. 2-1-2-44. 

Le C02 et le CH4 sont les deux plus 
importants gaz à effet de serre et ni l'un ni 
l'autre ne sont sous contrôle à ce jour. Cerre 
rable fournir des estimations des émissions 
annuelles de co2 attribuables au changement 
de l'aménagement du territoire (c.-à-d. 
déboisement) et de CH4 suivant sa source. 
I..:oxyde nitreux, l'owne trosposphérique et 
les chlorofluorocarbures (CFC) contribuent 
eux aussi de manière importante à l'effet de 
serre, mais sont difficiles à estimer-parti­
culièrement les puissants CFC qui sont rapide­
ment en voie d'être contrôlés au niveau national 
par entente internationale. I..:owne trospos­
phérique a une durée de vie moyenne qui est 
mesurée en heures et est le produit de 
réactions chimiques particulières auxquelles 
participent les précurseurs que sont le CH4, 

l'oxyde de carbone, les oxydes d'azote et les 
hydrocarbures non méthaniques en présence 
du soleil. Il s'est avéré difficile d'évaluer les 
émissions d'oxyde nitreux par pays en partie 
parce que les émissions importantes de ce 
produit sont mal comprises. Les estimations 
de la production et les paramètres des émissions 
des CFC-11 et CFC-12 ne sont pas dispon­
ibles, mais la production dans les pays en 
développement aura cessé le 1 cr janvier 1996 
(sauf pour une production résiduelle qui ne 
devra pas excéder 15 pour cent de la production 
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de 1986, qui sera destinée à alimenter les 
pays en développement) et les obligations de 
recyclage ont déjà été imposées. 

I..:Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE) a été 
l'hôte de la réunion d'experts qui s'est tenue 
en février 1991 - rapport final publié en août 
1991, Estimations of Greenhouse Gas Emissions 
and Sinks (OCDE, Paris) - et qui visait à 
discuter des méthodologies que les pays 
pourraient employer pour estimer leurs propres 
inventaires de gaz à effet de serre (autres que 
les CFC) et à signaler les sujets nécessitant 
plus de recherche. Bien que ces discussions 
aient servi à éclairer et à définir les méthodes 
employées ici, les recommandations finales 
publiées visaient à informer les gouvernements 
des données qu'ils pourraient rassembler et 
des recherches spécifiques à un pays (et 
même à un écosystème) qu'il leur faudra faire 
s'ils veulent pouvoir «évaluer leur contri­
bution aux émissions de gaz à effet de serre 
dans un contexte international». Le rapport 
final comprenait aussi des suggestions quant 
à d'autres ensembles statistiques et méthodes 
qui n'avaient pas été discutées ou validées 
pleinement durant la réunion (par ex. suggestion 
d'une source de données sur le déboisement). 

Les estimations des émissions de cette 
table prêtent peut-être flanc à la controverse, 
mais elles donnent, croit-on, une idée exacte 
de l'importance relative des émissions et sont 
les meilleures évaluations réalisables étant 
donné les chiffres disponibles. Le World 
Resources Institute (WRI) accepte les estima­
tions indépendantes des émissions anthropiques 
de gaz à effet de serre que veulent bien lui 
soumettre les pays du monde (voir Table de 
données 14.6). Les méthodes employées ici 
ont été choisies pour utiliser au maximum les 
données internationales disponibles afin de 
rendre les estimations comparables d'un pays 
à l'autre. Les données internationales sur tel 
ou tel sujet étant limitées, les estimations le 
sont donc aussi. Jusqu'à ce que la majorité 
des pays du monde publient leurs propres 
estimations indépendantes - fondées sur des 
méthodes communes et des paramètres 
scientifiquement valides - les comparaisons 
mondiales exigeront le recours à des méthodes 
basées sur le plus petit ensemble statistique 
commun. Nous avons appliqué des méthodes 
et des paramètres communs aux pays, sauf si 
des paramètres différents, qui étaient explicites 
et avaient été publiés, étaient disponibles 
pour tous les pays. Par exemple, les estimations 
des émissions de CH4 provenant de 
l'extraction du charbon ont été fondées sur 
les chiffres publiés quant aux différentes 

teneurs en CH4 des divers charbons et à leur 
production dans le monde. Des calculs plus 
complexes-qui auraient été possibles pour 
un ou deux pays riches en statistiques­
n' auraient pas été indiqués pour l'ensemble du 
monde et n'ont pas été faits même pour les 
quelques pays qui auraient disposé de statis­
tiques suffisantes (et non contestables). Une 
autre méthode de comptabilité des émissions 
nationales de gaz à effet de serre a récemment 
été publiée (Susan Subak, Paul Rasking, and 
David Von Hippel, National Greenhouse Gas 
Accounts: Current Anthropogenic Sources and 
Sinks (Stockholm Environment Institute, 
Boston, 1992) pour l'année 1988. Cerre 
méthode a généralement donné des résultats 
semblables à ceux publiés dans les éditions 
antérieures de ce rapport et s'apparentait de 
manière générale aux méthodologies employées 
dans ces éditions. Le WRI a adopté les 
affinements méthodologiques de Subak et al. 
pour estimer les émissions de CH4 provenant 
des déchets solides. Une autre étude, celle du 
U.S. EPA Office of Policy, Planning, and Evalu­
ation, International Anthropogenic Methane 
Emissions: Estimates for 1990 (EPA 230-R-
93-010, janvier 1994), a fourni des estimations 
additionnelles et a aidé à affiner les estimations 
de CH4 attribuables à la culture du riz aquatique 
et à l'élevage. 

Les émissions de gaz carbonique provenant 
du changement de l'aménagement du territoire 
sont fondées sur les estimations de la FAO 
portant sur le déboisement et la biomasse 
forestière pour les pays tropicaux. Le brûlage 
de la biomasse ne contribue pas nécessaire­
ment en soi au flux du CO Z" Le feu est un 
phénomène naturel et tant qu'il y a équilibre 
entre feu et croissance, il n'y a pas de transfert 
net de la biomasse à l'atmosphère. Le 
déboisement en revanche est défini comme la 
conversion de terres boisées à d' aurres usages. 
Le carbone dégagé par le déboisement ne sera 
pas remplacé. 

On a employé une densité du carbone de 
45 pour cent de la biomasse pour estimer les 
émissions et les densités moyennes des forêts 
pour les pays entiers que donne la FAO pour 
estimer la biomasse. Les estimations données 
ici des émissions de co2 comprennent 
explicitement l'agriculture itinérante et le 
passage de jachères forestières à des clairières 
permanentes. En outre, elles sont homogènes 
et mondiales. Ce sont les estimations les plus 
complètes qui existent, mais elles sont sujettes 
à révision dans l'éventualité où de meilleures 
données deviendraient dispo~ibles. Certains 
pays mettent en doute ces estimations de la 
FAO. Voyez Sources et ~otes techniques de la 



Table de données 14. l pour avoir des infor­
mations complémentaires. 

Même si , en principe, les émissions 
provenant du changement de l'aménagement 
du territoire devraient inclure les autres gaz 
dégagés par le brûlage des terres boisées et des 
prairies, la conversion des prairies en terres 
cultivées, la création de marécages et le brûlage 
des résidus de récolte et des résidus animaux, 
les ensembles statistiques internationaux qu'il 
faudrait pour les estimer n'existent pas 
(rapport des experts de l'OCDE). Donc, sauf 
pour les émissions de co2 provenant du 
déboisement, il n'existe pas de chiffres sur les 
émissions attribuables au brûlage de la 
biomasse en général. Lherbe ou les arbres qui 
repoussent après le brûlage ne font que 
recycler le carbone et ne contribuent pas de 
co2 au réchauffement à long terme dû à 
l'effet de serre. 

Le WRl a soustrait le carbone élémentaire 
séquestré en permanence dans le sol (estimé à 
5 pour cent du carbone de la biomasse) et 
aussi le poids de carbone contenu dans les 
grumes de sciage et de placage (FAO, 
FAOSTAT-PC (FAO, Rome, 1993)) produites 
par chaque pays tropical des émissions de 
co2 proven;int du changement de l'aménage­
ment du territoire. On a estimé le carbone à 
45 pour cent du poids de ces produits forestiers. 
Nous a~ons fait cela pour arriver à une 
approximation de la quantité de carbone 
séquestrée du cycle du carbone mondial par 
la production de produits du bois durables 
dans chaque pays. Ces chiffres ne sont que 
des estimations parce que d'autres produits 
forestiers sont également séquestrés (par ex. 
livres dans les bibliothèques, les étais de mine, 
les poteaux de ligne), et des ponions dçs grumes 
de sciage et de placage sont consommées (par 
ex. perte de bois, élimination des panneaux 
de contreplaqué utilisés dans les coffrages à 

béton). Cela se traduira sans doute par une 
légère sous-estimation des émissions totales 
de co2 en raison de l' inclusion des billes 
provenant d'endroits non comptés comme 
déboisés. Les méthodes suggérées pour estimer 
les émissions provenant du changement de 
l'aménagement du territoire à la réunion des 
experts de l'OCDE exigent des données et 
des études de procédés qui n'existent pas 
encore. La méthode employée ici s'apparente 
à celle trouvée dans l'ouvrage de R. A. 
Houghton, RD. Boone, J. R Fruci eta~ «The 
Flux of Carbon from Terresrrial Ecosystems 
to the Atmosphere in 1980 Due to Changes 
in Land Use: Geographic Distribution of the 
Global Flux», Te/lus, Vol. 39B, No. 1-2 (1987), 
p. 122-139, qui a été revu par des pairs. 

Il fallait faire des choix quant aux pararnèrres 
exacts à utiliser dans les calculs, mais les 
mesures du déboisement et de la densité du 
carbone employées ici sont les meilleures 
données générales disponibles. Les paramètres 
employés pour le calcul se fondaient sur des 
définitions cohérentes et des sources de 
données communes. Même si des chiffres 
quelque peu infér!eurs avaient été employés 
pour le déboisement et la biomasse suivant la 
superficie, la grandeur des émissions de 
carbone serait restée à peu près la même. Les 
estimations données ici représentent donc 
une première bonne approximation des 
émissions courantes (soit, autour de 1991) 
attribuables au changement dans l'aménage­
ment du territoire. Certains suggèrent que les 
forêts tempérées et boréales septentrionales 
sont des puits nets pour le carbone atmos­
phérique, mais cela aussi est controversé. 

Le U.S . EPA Office of Policy, Planning 
and Evaluation (International Anthropogenic 
Methane Emissiom: Estimates for 1990 (EPA 
230-R-93-010, janvier 1994), p. ES-9) a 
estimé que les sources de CH4 données dans 
cetre table-déchets solides, production de 
charbon, production de pétrole et de gaz, 
culture du riz aquatique et élevage­
constituaient ensemble environ 72 pour cent 
du total des émissions anthropiques mondiales. 
Les autres sources sont moins facilement 
calculables en estimations nationales raison­
nables et elles comprennent la biomasse brûlée, 
les déchecs liquides, le fumier et des sources 
industrielles mineures. 

Les émissions de CH4 attribuables aux 
déchets solides municipaux ont été calculées en 
multipliant la population urbaine de 1993 
par les coefficients d'émission par habitant 
qui ont été établis pour chaque pays par H. 
G. Bingemer et P. J. Crutzen dans «The 
Production of CH4 from Solid Waste», 
journal of Geophysical Research, Vol. 92, No. 
D2 (1987), p. 2181-2187; et par S. D. Piccot 
et al. dans «Evaluation of Significant Anthro­
pogenic Sources of Radiatively Important Trace 
Gases» (Office ofResearch and Development, 
U.S. EPA, W.ashingron, D.C., 1990), cités dans 
OCDE, Estimation ofGreenhouse Gas Emissiom 
and Sinks (OCDE, Paris, août 1991), en 
prenant en compte la proportion des décharges 
et de leur teneur en carbone organique 
dégradable. R. J. Cicerone et R. S. Oremland, 
dans "Biogeochemical Aspects of Atmospheric 
Methane," Gl.obal Biogeochemical Cycles, Vol. 2, 
No. 4 (décembre 1988), p. 299-327, suggèrent 
que les émissions annuelles mondiales proven­
ant des décharges se situent entre 30 et 70 mil­
lions de tonnes probablement. Le U.S. EPA 
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Office of Policy, Planning, and Evaluation 
(International Anthropogenic Methane Emissiom: 
Estimates for 1990 (EPA 230-R-93-010 , 
janvier 1994)) estime les émissions totales des 
déchets solides à 57 millions de tonnes en se 
servant d'une méthode substantiellement 
semblable à celle recommandée par l'OCDE, 
ou entre 19 et 39 millions de tonnes par appli­
cation d'un modèle de régression spécial. La 
méthode employée ici s'apparente à celle 
recommandée par les experts de l'OCDE à 
leur réunion. 

Le CH4 provenant del' extraction du charbon 
a été estimé à partir de la teneur moyenne en 
CH4 de l'anthracite, de la houille, du 
charbon subbitumineux et du lignite extraits 
(CME) dans chaque pays du monde. Ces 
données n'étant mises à jour que tous les 3 
ans, les plus réçentes disponibles étaient 
celles de 1993. Il existe des données moins 
détaillées, mais elles n'étaient pas à la hauteur 
de la tâche. Notre estimation se fonde sur 
l'hypothèse que 100 pour cent du CH4 du 
charbon extrait est dégagé, ce qui est quelque 
peu exagéré. Le CH4 se dégage des mines en 
quantités plus grandes que celle représentée 
par la teneur en CH4 du charbon extrait­
bien qu'à long terme, le CH4 dans un gisement 
exploitable se dégagera, en moyenne, au taux 
d'extraction du charbon. Le CH4 emprisonné 
dans le roc est dégagé au moment de 
!'extraction du charbon et constitue un des 
dangers de l'exploitation souterraine des 
mines. Selon Cicerone et Oremland (Aspects 
of Atmospheric Methane) entre 25 et 45 
millions de tonnes de CH4 sont probable­
ment dégagées chaque année par l'exploitation 
minière du charbon. Dans sa meilleure 
estimation des émissions totales «du cycle du 
charbon comme combustible» le U.S. EPA 
Office of Policy, Planning, and Evaluation 
(InternationalAnthropogenic Methane Emissiom: 
Estimates for 1990 (EPA 230-R-93-010, 
janvier 1994)) les situent entre 24,4 et 39,6 
millions de ronnes et estime la moyenne 
mondiale entre 19,4 et 57 millions de tonnes. 
li n'existe aucun ensemble statistique qui 
permettrait d'établi r des estimations interna­
tionales comparables en se servant de la métho­
dologie suggérée par l'OCDE dans son rapport 
de la réunion d'experts. 

Des quantités substantielles de CH 4 sont 
relâchées dans l'atmosphère au cours de la 
production du pétrole et du gaz et de leur 
distribution. Le CH4 dégagé dans l'air par la 
production de pétrole est estimé à 25 pour cent 
de la quantité qui est torchée (Gregg Marland, 
CDIAC (communication personnelle), 1990). 
Les estimations du co2 provenant du torchage 
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du gaz qui sont données à la table de données 
14. l comprennent aussi le gaz qui .est relâché 
dans l'air (voir aussi Barns and Edmonds, p. 
3.9). Les émissions de CH4 provenant de la 
production de gaz naturel ont été estimées à 
0,5 pour cent de la productioi: (Barns and 
Edmonds, p. 3.2-3.3). Les récentes estimations 
indiquent que pas plus de l pour cent du 
CH4 provient de fuites dans les systèmes de 
distribution aux États-Unis (AGA, "Natural 
Gas and Climate Change: The Greenhouse 
Effect"), et pas plus de 1,7 pour cent de ceux 
de l'ex-Union soviétique (Makarov and 
Basmakov, The Soviet Union: A Strategy far 
Energy Development with Minimum Emission 
of Greenhouse Cases ), mais ces affirmations 
ne s'appuient sur aucune enquête soigneuse. 
Il y a lieu de croire que les fuites des pipelines 
de l'ex-Union soviétique sont grossièrement 
sous-estimées-bien que le volume de gaz 
produit par l'ex-Union soviétique soit parfois 
sur-estimé par inadvertance-mais aucune 
aurre estimation n'existe. Dans nos estimations 
nous avons appliqué la situation américaine à 

l'Europe de l'Ouest et la moitié du taux 
américain au Canada et utilisé l'estimation 
soviétique pour l'Europe centrale et le monde 
en développement parce que leur situation 
nous a semblé semblable (S. Hobart et al., 
Methane Leakage from Natural Gas Operations). 
Cicerone et Oremland (Aspects of Atmospheric 
Methane ) suggèrent que les émissions de CH4 
attribuables à des fuites lors du forage, de la 
mise à l'air et de la transmission du gaz naturel 
se situeraient probablement entre 25 et 50 
millions de tonnes. Les experts de l'OCDE, à 
leur réunion, ont élaboré un modèle conceptuel 
général de la manière d'estimer les émissions 
provenant de ces systèmes de production et 
de distribution, mais ils n'ont pas réussi à rrouver 
des chiffres pour quantifier les facteurs créant 
les émissions ou une quelconque source de 
données pour ce faire. Le U.S. EPA Office of 
Policy, Planning, and Evaluation (International 
Anthropogenic Methane Emissions: Estimates 
far 1990 (EPA 230-R-93-010, janvier 1994)) 
estime que les émissions totales provenant de 
la production, du traitement, du transport et 
de la distribution du pétrole et du gaz sont 
entre 30,3 et 65,9 millions de tonnes. 

Le CH4 provenant de la culture du riz 
aquatique a été calculé à partir de la surface 
cultivée (selon les chiffres de la FAO; Agrostat­
PC, FAO, Rome 1993) en en sousrrayant celle 
consacrée à la culture à sec du riz (riz 
pluvial), aux rizières inondées par la marée et 
aux rizières en eau profonde (riz flottant) 
dans chaque pays ou, dans le cas de la Chine 
et de l'Inde, dans chaque province (Dana G. 
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Dalrymple, Development and Spread of High­
Yielding Rice Varieties in Developing Countries, 
Bureau of Science and Technology, U.S. 
Agency for International Development, 
Washington, D.C. , 1986; et Robert E. Huke, 
Rice Area by Type of Culture: South, Southeast, 
and East Asia, Institut international de 
recherche sur le riz, Los Banos, Laguna, 
Philippines, 1982). Notre estimation a été 
faite suivant la méthode suggérée par les 
experts de l'OCDE en ce sens que nous avons 
calculé le nomb~e de jours de culture du riz et 
le pourcentage de la superficie totale cultivée 
à chaque récolte par pays ou, dans le cas de la 
Chine et de l'Inde, par province (Elaine 
Mathews, Inez Fung, and Jean Lerner, 
"Methane Emissions from Rice Cultivation: 
Geographic and Seasonal Distribution of 
Cultivated Areas and Emissions," Global 
Biogeochemical Cycles, Vol. 5, p. 3-24). 

Il y a eu beaucoup d'études des émissions 
de CH4 provenant de la culture du riz 
aquatique. ombre d'entre elles ont été 
critiquées parce qu'elles avaient porté sur le 
riz cultivé en wne tempérée (Amérique du 
Nord ou Europe). Des études publiées 
récemment-fondées sur des méthodes aussi 
rigoureuses--qui ont été faites en Chine 
subtropicale ont rendu vaines certaines de ces 
critiques. Des études faites en Inde dans 
lesquelles on avait employé des méthodologies 
semblables concluent que les émissions sont 
inférieures à ce que l'on croyait. Les facteurs 
d'émissions par pays utilisés ici sont tirés 
d'un examen de la littérature existante 
publiée par le U.S. EPA Office of Policy, 
Planning, and Evaluation (International 
Anthropogenic Methane Emissions: Estimates 
far 1990 (EPA 230-R-93-010, janvier 1994), 
p. 3-22) . Les facteurs d'émissions pour tous 
les autres pays ont été tirés du rapport des 
experts de l'OCDE, qui recommandait 
d'utiliser la fourchette d'émissions donnée 
dans une étude de la Chine (0,19 à 0,69 
gramme de CH4 au mètre carré par jour; H. 
Schütz, W Seiler et H. Rennenberg, presentée 
par H. Rennenberg à la conférence inter­
nationale sur ]~ sols et l'effet de serre, 14-18 
août 1989, Wageningen, Pays-Bas, et men­
tionnée à la conférence des experts de 
l'OCDE). Pour notre estimation, nous nous 
sommes servis du milieu de la fouchette 
(0,44 gramme de CH4 au mètre carré par 
jour), nous fondant sur l'hypothèse que cette 
fourchette est une estimation sans biais de la 
distribution normale des émissions de CH4• 

Il serait possible de faire d'autres estimations. 
Là où elle était connue, on a utilisé pour la 
culture du riz pluvial (non irrigué) des facteurs 

d'émissions de 60 pour cent de ceux du riz 
irrigué. 

Une étude de deux ans dans la région 
rizicole subtropicale de la Chine (province de 
Sichuan) a produit un flux médian estimé (à 
partir de quelque 3 000 flux estimés) d'environ 
1,2 gramme de CH4 et un flux moyen de 
1,39 gramme de CH4 au mètre carré par jour 
(MA.K Kha1il et al., "Methane Emissions from 
Rice Fields in China," Environmental Science 
and Technology, vol. 25, n° 5, p. 979-981). 
Les études réalisées en Europe et en Amérique 
du Nord semblent en accord avec la fourchette 
suggérée à la réunion des experts de l'OCDE 
(voir les sources pour avoir des informations 
complémentaires). En général , les estimations 
du flux de CH4 sont fondées sur une 
technique qui mesure le CH4 produit en 
anaérobiose avant la croissance du plant de 
riz de même que le gros du CH4 produit qui 
est transporté par le plant pendant route sa 
période de croissance. Périodes de croissance, 
température et type de cultivars, engrais et 
peut-être même pesticides pourraient influer 
sur la méthanogénèse. Sous les tropiques, en 
utilisant les variétés modernes de riz, assez 
d'engrais et la quantité d'eau indiquée, il est 
possible de faire deux, voire trois récoltes par 
année. 

Les riziculteurs des zones tempérées et 
tropicales emploient les mêmes techniques -
même si elles ne conviennent pas vraiment 
aux cultivars. La préparation des bassins où le 
riz poussera - soit couche inférieure relative­
ment imperméable recouverte d'une couche 
de boue anaérobie - crée les mêmes 
conditions environnementales et chimiques 
peu importe 1' endroit. Néanmoins, des 
variations dans la qualité de l'eau, le sol, la 
température ambiante et la précision du 
contrôle de l'eau, de même que la présence 
d'algues cultivées ou de poissons d'élevage 
pourraient modifier le flux total de CH4. 

Le riz aquatique est cùltivé sous quatre 
grands régimes d'eau : rizières irriguées (52,8 
pour cent de toutes les rizières du monde), 
rizières alimentées par les précipitations 
(semblables aux rizières irriguées, 22,6 pour 
cent de toutes les rizières), rizières flottantes 
(qui utilisent la crue relativement régulière 
d'un fleuve et peuvent être sèches au début de 
la saison, 8,2 poÙr cent des rizières du monde) 
et rizières inondées par les marées (3,4 pour cent 
de toutes les rizières). Cicerone et Oremland 
(Aspects of Atmospheric Methane) suggèrent 
que la culture du riz aquatique produit des 
émissions de CH4 qui sont probablement de 
l'ordre de 60 à 170 millions de tonnes. The 
U.S. EPA Office of Policy, Planning, and 



Evaluation (International Anthropogenic Methane 
Emissions: Estimates for 1990 (EPA 230-R-
93-010, janvier 1994)) estime que les émissions 
mondiales de CH4 s'élèvent à 65 millions de 
tonnes. 

Les émissions de CH4 provenant du bétail 
domestique ont été calculées à l'aide des 
statistiques de la FAO sur les populations 
animales et des estimations publiées de ces 
émissions pour chaque cype d'animal. Les 
animaux étudiés comprennent les bovins et 
les vaches laitières, le buffle d'Asie, les ovins, 
les caprins, les chameaux, les porcs et les 
c;iribous. P. ]. Crutzen, I. Aselmann et W. 
Seiler ("Methane Production by Domestic 
Animais, Wild Ruminants, Other Herbivor­
ous Fauna, and Humans," Te/lus, vol. 388 
(1986), p. 27 1-284) ont estimé cette produc­
tion de CH4 en se fondant su r l'apport 
d'énergie suivant différentes méthodes de 
gestion et différents régimes alimentaires. 
Leurs estimations ont été élargies et affinées 
par le U.S. EPA Office of Policy, Planning, 
and Evaluation (International Anthropogenic 
Methane Emissions: Estimates for 1990 (EPA 
230-R-93-010, janvier 1?94)). Ces coefficients 
d'émissions ont ensuite été assignés à chaque 
pays par type d'animal en tenant compte des 
méthodes d'élevage en usage dans chacun 
d'eux et de la nature et de la qualité des 
rations alimentaires disponibles. Cicerone et 
Oremland dans Aspects of Atmospheric Methane 
siruent la fourchette probable des émissions 
de CH4 provenant de la fermentation 
intestinale des animaux domestiques entre 65 
et 1 OO millions de tonnes. The U.S. EPA 
Office of Policy, Planning, and Evaluation 
(International Anthropogenic Methane 
Emissions: Estimates for 1990 (EPA 230-R-
93-010, janvier 1994)) estime les émissions 
mondiales à 79.8 millions de tonnes. D'autres 
méthodes d'estimation, comme la méthode 
de modélisation complexe suggérée dans le 
rapport de l'OCDE, ne peuvent pas encore 
être employées faute de données de base. 

Une importante source anthropique de 
CH4, dont nous n'avons pas tenu compte ici, 
est le brûlage de la biomasse. On croit que le 
brûlage de grandes quantités de biomasse, 
particulièrement sous les tropiques, dégage 
d'énormes quantités de CH4• Cicerone et 
Oremland (Aspects of Atmospheric Methane) 
les situent entre 50 et 1 OO millions de tonnes 
probablement. Les experts réunis par l'OCDE 
ont discuté du fait que les pays n'avaient pas 
les données voulues pour estimer les 
émissions de CH4 provenant du brûlage de la 
biomasse. Le U.S. EPA Office of Policy, 
Planning, and Evaluation (International 

Anthropogenic Methane Emissions: Estimates 
for 1990 (EPA 230-R-93-010, janvier 1994)) 
les estiment à 48 millions de tonnes. En 
outre, il estime les émissions de CH4 
attribuables aux déchets liquides à 35 millions 
de tonnes et celles attribuables au fumier à 14 
millions de tonnes. 

D'autres sources naturelles de CH4 
comprennent les marécages, la déstabilisation 
de l'hydrate de méthane dans les pergélisols, 
les termites, les lacs d'eau douce, les océans et 
les émissions intestinales des autres animaux. 
Les sources naturelles représentent 25 pour 
cent (estimatioq) de toutes les émissions de 
CH4• Cicerone et Oremland (Aspects of 
Atmospheric Methane) estiment que les 
émissions de CH4 se situent probablement 
entre 1 OO et 200 millions de tonnes pour les 
marécages naturel,s, entre 10 et 1 OO millions 
de tonnes pour les termites, entre 5 et 25 
millions de tonnes pour les océans, entre 1 et 
25 millions de tonnes pour l'eau douce et 
peut-être à 5 millions de tonnes (qui 
pourraient aneindre 100 millions de tonnes 
si la température s'élevait dans ]'extrême 
arctique) dans le cas de la déstabilisation de 
l'hydrate de méthane. Le U.S. EPA Office of 
Policy, Planning, and Evaluation (International 
Anthropogenic Methane Emissions: Estimates 
for 1990 (EPA 230-R-93-010, janvier 1994)) 
citant J. Lelieveld and P .] . Crutzen ("Methane 
Emissions into the Atmosphere: An 
Overview," in A.R. van Amstel, ed., Methane 
and Nitrous Oxide, Methods in National 
Emissions Inventories and Options for Control 
(Proceedings of an International IPCC 
Workshop, 3-5 février . 1993, Amersforrt, 
Netherlands, RIVM, Bi!thoven, Pays-Bas, 
1993, p. 17-25)) estime quant à lui que les 
marécages produisent 125 millions de tonnes 
de CH4; les termites, 30 millions de tonnes; 
leau douce et les océans, 15 millions de 
tonnes; et la déstabilisation de l'hydrate de 
méthane, 5 millions de tonnes. 

Table de données 14.3 
Concentrations atmosphériques des 
gaz à effet de serre et des gaz 
appauvrissant la couche d'ozone, 
1970-1994 

Sources: Gaz carbonique: Charles D. Keeling, 
Scripps Institution of Oceanography, Carbon 
Dioxide WormationAnalysis Center (CDIAC), 
Environmental Sciences Division, Oak Ridge 
National Laboratory, "Atmospheric C02 

Concentrations-Mauna Loa Observàtory, 
Hawaii, 1958-1994," ORNL/CDIAC-25, 
NDP-001/R5 (base de données numérique 
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accessible) (Oak Ridge, Tennessee, septembre 
1995); et C.D. Keeling and T.P. Whorf, 
"Atmospheric C0

2 
records frqm sites in the 

SIO sampling network," in T.A. Boden, D .P. 
Kaiser, R.J. Sep;mski et al., eds., Trends '.93: A 
Compendium of Data on Global Change 
(ORNL/CDIAC-65, CDIAC, Oak Ridge, 
Tennessee, 1994), p. 16-26. Autres gaz à 
l'érat de traces : CDIAC, Environmental 
Sciences Division, Oak Ridge National 
Laboratory, ORNL/CDIAC-25, DB-1001 
(base de données numérique accessible); 
Internet (ALE/GAGE Monthly Readings at 
Cape Grim, Tasmania); et originellement 
R.G. Prinn et al., ''Atmospheric CFC-11 
(CC13 F), CFC-12 (CC12 F2), and 2 0 from 
the ALE-GAGE network," in T.A. Boden et 
al., eds., Trends '.93: A Compendium of Data on 
Global Change (ORNL/CDIAC-65, CDIAC, 
Oak Ridge, Tennessee, 1994), p. 396-420. 

Les gaz à l'état de trace mentionnés ici 
influent sur l'ozone atmosphérique ou 
contribuent à l'effet de serre ou l'un et 
l'autre. Le gaz carbonique (C02) rend compte 
d'à peu près la moitié de l'augmentation de 
l'effet de serre et provient de phénomènes 
naturels et d'actions anthropiques. Voyez les 
Notes techniques des Tables de données 14. l 
et 14.2 pour obtenir des informations 
complémentaires. 

Les concentrations de co2 dans l'atmos­
phère sont relevées à de nombreux sites 
d'observation dans le monde. Les chiffres 
présentés ici sont ceux de Mauna Loa (Hawaii) 
(19° 32' N, 155° 35' 0). Les tendances 
observées à cet endroit reflètent les tendances 
mondiales malgré que les concentrations de 
co2 varient considérablement d'un site 
d'observation à l'autre pour un moment 
donné. Par exemple, la concentration annuelle 
moyenne au pôle Sud en 1988 était inférieure 
de 2,4 mg/l à celle de Mauna Loa. 

Les moyennes annuelles masquent 
d'énormes variations quotidiennes et saison­
nières des concentrations 9e C02' Les 
variations saisonnières sont causées- par les 
plantes photosynthétiques qui emmagasinent 
de plus grandes. quantités de carbone du co2 
l'été que l'hiver. Certaines moyennes annuelles 
ont été tirées de données interpolées. 

Les chiffres sont revus pour corriger la 
dérive de l'étalonnage des instruments, pour 
tenir compte du changement du matériel et 
des perturbations des conditions «de base». 
On trouvera les détails quant à la collecte, la 
révision et l'analyse des données dans C. D. 
Keeling et al., "Measurement of the Concen­
tration of Carbon Dioxide at Mauna Loa 
Observatory, Hawaii," Carbon Dioxide Review: 
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1982, WC. Clark, ed. (Oxford University 

Press, New York, 1982). 

Les chiffres pour tous les autres gaz provien­
nent des observations faites à Cape Grim en 

Tasmanie (45° 41' S, 144° 41' E) en vertu de 

la Atmospheric Lifatime Experiment (ALE) 
[expérimentation sur la durée de vie atmos­

phérique) et la Global Atmospheric Cases 
Experiment (GAGE) [expérimentation mondiale 

sur les gaz atmosphériques]. Bien que les 

concentrations de gaz à un moment donné 

varient d 'un site d'observation à l'autre, les 

chiffres donnés ici reflètent les tendances 

mondiales. Cape Grim reçoit généralement 

de l'air non pollué du sud-est et est la station 

ALE/GAGE dont les observations couvrent 

la plus longue période de temps et sont les 

plus complètes. Des échantillons d 'air ont été 

pris 4 fo is par jour pour ALE et 12 fois par 

jour pour GAGE. Les chiffres annuels donnés 

ici sont la somme des moyennes mensuelles 

calculées par CDIAC. Les chiffres manquants 

ont été interpolés. 

Le tétrachlorure de carbone (CCl) est un 

produit intermédiaire de la production du 

CFC-11 et du CFC-12. Il a d'autres applications 

chimiques et pharmaceutiques et est employé 

comme insecticide. Comparé aux autres gaz, 

le CCl4 contribue peu à ]'effet de serre et à 
l'appauvrissement de l'ozone stratosphérique. 

Le 1,1,1-trichloroéthane (CH
3
CCl) sert 

principalement au dégraissage à froid des 

métaux en industrie et comme solvant 

d'adhésifs et de peintures. li ne contribue que 

de façon mineure à l'effet de serre et à 
l'appauvrissement de l'ozone strarosphérique. 

Les CFC-11 (CCl/), CFC-12 (CCl/) et 

CFC-113 (C2Cl/) sont de puissants appauvris­
seurs de l'ozone stratosphérique. Ensemble, 

ils auraient un effet de serre cumulé égal à un 

quart de celui du cor 
Le chlore gazeux total est calculé en 

multipliant le nombre d'atomes de chlore 

dans chaque gaz en contenant (tétrachlorure · 

de carbone, méthylchloroforme et chloro­

fluorocarbures) par la concentration du gaz. 

Loxyde nitreux (N20) provient notamment 

de la décomposition aérobie de la matière 

organique dans les océans et les sols, des 

bactéries, de la combustion des combustibles 

fossiles et de la biomasse (bois de feu et 

défrichage) et des engrais azotés. Le N 20 est 

un important appauvrisseur de ]'ozone stratos­

phérique. Actuellement, il contribuerait un 

douzième de la part du co2 à l'effet de serre. 

Le méthane (CH) est dégagé par le gaz 

naturel et est un des produits de la respiration 

anaérobie. Les sources de cette dernière 

comprennent les sols des forêts humides, les 
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marécages, la toundra et les lacs. Les sources 

associées à l'activité ..humaine comprennent 

]'élevage du bétail (fermentation intestinale 

des ruminants), la respiration anaérobie dans 

les sols as_sociée à la culture du riz aquatique 

et la combustion des combustibles fossiles et 

de la biomasse (bois de feu et défrichage). Le 

CH4 augmente l'ozone dans la troposphère et 

la basse stratosphère. Son effet de serre 

cumulé serait actuellement un tiers de celui 

du C02, mais, sur une base molécule pour 

molécule, son effet est de 11 à 30 fois celui 

du co2 si on ne tient pas compte du feedback 

ou de sa participation aux phénomènes 
atmosphériques. 

Table de données 14.4 
Émissions mondiales de co2 
provenant de la consorry mation de 
combustibles fossiles et de la 
fabrication du ciment, 1950-1992 

Source : Carbon Dioxide Information 

Analysis Center (CDIAC), Environmental 

Sciences Division, Oak Ridge National 

Laboratory, " 1992 Estima tes of C02 
Emissions from Fossi! Fuel Burning and 

Cernent Manufacruring Based on the United 

Nations Energy Sratistics and the U.S. Bureau 

of Mines Cernent Manufacruring Data," 

ORNL/CDIAC-25, NDP-030 (base de 

données numérique accessible) (Oak Ridge, 

Tennessee, septembre 1995). 

L~ CDIAC établit ses calculs à partir de la 

production mondiale de comoustibles fossiles 

(fondée sur les statistiques de]' énergie mondiale 

tenues par le Bureau de la statistique des 

Nations Unies) et des chiffres de la fabrica­

tion mondiale du ciment (fondés sur les 

statistiques de la fabrication d u ciment 

tenues par le Bureau des mines des :Ëtats­

Unis). Les émissions sont calculées à l'aide de 

la moyenne mondiale de la chimie et de 

l'utilisation des combustibles. Ces chiffres 

incluent tous les combustibles, y compris les 

«fuels lourds», exclus de la Table de données 

14.1 , qui sont donnés séparément. Pour 

informations complémentaires, voyez les Notes 

techniques de la Table de données 14.1. 

Table de données 14.5 
Polluants anthropiques communs, 
1980-1993 

Sources : :Ëmissions de soufre et d'azote : 

Hilde Sandnes and Helge Sryves, Calculated 
Budgets for Airborne Acidifying Components in 
Europe 1985, 1987, 1988, 1989, 1990, and 
1991 (Programme concerté de surveillance 

continue et d'évaluation du transport à 
longue distance des polluants atmosphériques 

en Europe (EMEP}, The Norwegian Meteor­

ological Institute, Technical Report No. 97, 

1992), p. 11-14. Soufre, azote, gaz carbonique, 

particules et composés organiques volatils : 

Commission économique pour l'Europe 

(CEE), Impacts of Long-Range Transboundary 
Air Pollution (ECE Air Pollution Srudies 8, 

Nations Unies, New York, 1992), p. 4-5; et 

Organisation de coopération et de développe­

ment économiques (OCDE), OECD Environ­
mental Data Compendium 1995 (OCDE, 

Paris, 1995). 
Les émissions de soufre sous forme 

d 'oxydes et d'azote sous forme de ses divers 

oxydes contribuent ensemble aux pluies acides 

et ont des effets néfastes sur ]'agriculture, les 

forêts, les habitats aquatiques et les 

bâtiments. Les aérosols sulfatés et nitratés 

réduisent la visibilité. Ces données sur les 

sources anthropiques doivent être utilisées 

avec prudence. Différentes méthodes pouvant 

avoir été employées par chaque pays, les 

meilleures données à employer pour faire des 

comparaisons sont peut-être les tendances 

temporelles des pays. 

Le bioxyde de soufe (S0
2
) est d'origine 

naturelle et anthropique. En concentrations 

fortes, il a des effets néfastes importants sur la 

santé, plus parriculièrement celle des jeunes 

enfants, des personnes âgées et des personnes 

souffrant de maladies respiratoires (par ex. 

asthme). En présence d'eau, le S02 contribue 

aux précipitations acides sous forme d'acide 

sulfurique. 

Les oxydes d'azote (No.) viennent princi­

palement de sources industrielles et contribuent 

à la création du smog photochimique et à la 

production d'ozone troposphérique-un 

important gaz à effet de serre. Tous les oxydes 

d 'azote contribuent aussi aux pluies acides 

sous forme d'acide nitrique. 

Les chiffres de cette table combinent les 

données du EMEP, de la CEE et de l'OCDE 

pour offrir un tableau aussi complet que 

possible des émissions de soufre et d'azote. 

LEMEP est une activité de la Convention sur 

la pollution atmosphérique transfrontalière à 

longue distance de 1979. Les chiffres sur les 

émissions de soufre et d'azote sont soumis à 

l'EMEP et à la CEE par les parties au protocole 

de 1985 sur les émissions de so2 et du 

protocole de 1988 sur les émissions d'oxyde 

d 'azote. Les parties à ces protocoles sont 

tenues de présenter les premières estimations 

de leurs émissions de soufre et d'azote en mai 

de l'année suivant l'année visée par les 

estimations, et leurs estimations définitives 



avant la fin de l'année suivante au plus tard. 

A défaut de données officielles, le EMEP 

obtient par interpolation les chiffres des années 

entre celles pour lesquelles il en possède. Si 

cela est impossible, il se servira de ses propres 

estimacions des émissions ou de celles établies 
par d'autres. 

L'OCDE obtient les données de ses 

membres au moyen de questionnaires qui 

sont complétés par les services statistiques 

nationaux compétents ou leurs délégués. 

L'OCDE ne dispose pas des moyens qu' il 

faudrait pour établir des estimations 

indépendantes. 

Les chiffres de l'EMEP et de la CEE 

donnent la teneur en soufre des émissions, 

tandis que ceux de l'OCDE sont en tonnes 

d'oxydes de soufre. Ceux de l'EMEP et de la 

CEE ont été convertis en poids de S0
2

. 

Quant aux émissions d 'azote, l'EMEP et 

l'OCDE les expriment en dioxyde d'azote. 

Consultez les sources pour avoir des infor­

mations complémentaires. 

Cette table de données fait aussi état des 

chiffres de l'OCDE pour les émissions d'oxyde 

de carbone et de particules et combine les 

chiffres de l'EMEP et de l'OCDE pour 

décrire les émissions des composés organiques 

volatils. La comparabilité de ces estimés sera 

limitée par les différences dans les définitions. 

L'oxyde de carbone (CO) provient de sources 

naturelles et industrielles et aussi de la combus­

tion incomplète de combustibles fossiles et 

d'autres combustibles contenant du carbone. 

Les voitures sont la plus importante source de 

CO, particulièrement dans les vi lles. Le CO 

nuit à la consommation d'oxygène par le sang, 

produisant une anoxie chronique qui rend 

malade ou qui cause la mort dans les cas 

d'intoxication massive et aiguë. Le CO piège 

aussi les radicaux hydroxyles qui contribueraient 

autrement à éliminer le méthane-puissant 

gai à effet de serre-de l'atmosphère. 

Les effets sur la santé des particules 

dépendent en partie de leur composition 

biologique et chimique et de leur activité. 

Celles des métaux lourds ou celles d'hydro­

carbures condensées sur des poussières peuvent 

être particulièrement roxiques. Les particules 

proviennent de nombreuses sources anthro­

piques et naturelles. Parmi celles attribuables 

à l'activité humaine, il y a la combustion, 

l'industrie, l'agriculture et la formation de 

sulfates à partir des émissions de S02• 

En présence du soleil, les composés organiqUl!S 

volatils créent, avec les oxydes d' aiote, le smog 

photochimique. Les émissions anthropiques 

de ces composés résultent de la combustion 

incomplète des combuscibles ou del' évaporation 

des combustibles, des lubrifiants, des solvants 

et aussi de la combustion incomplète de la 

biomasse. Les chiffres de cette table sont une 

combinaison des chiffres de l'OCDE et de 

ceux de l'EMEP. 

Table de données 14.6 
Inventaires des émissions nationales 
des gaz à effet de serre, 1990 

Sources : Comité intergouvernemental de 

négociation d' une Convencion cadre sur les 

changements climatiques, Matters Relating to 

Commitments - First Review of Information 

Communicated by Each Party Included in 

Annex I of the Convention (Assemblée générale 

des Nations Unies, A/AC.237/81 , New York, 

7 décembre 1994); et Comité intergouverne­

mental de négociation d 'une Convention 

cadre sur les changements climatiques, 

Matters Relating to Commitments - First 

Review of Information Communicated by Each 

Party !ncluded in Annex ! of the Convention 

(Assemblée générale des arions Unies , 

A/AC.237/WP/l, New York, 6 février 1995). 

Pologne : Ministère de la protection de 

l'environnement, des ressources naturelles et 

des forêts , National Report to the First 

Conference of the Parties to the United Nations 

Framework Convention on Climate Change 

(Ministère de la protection de l'environne­

ment, des ressources naturelles et des forêts, 

Varsovie, 1994). Italie : Ministère de l'envi­

ronnement et Ministère de l'industrie, 

National Programme for the Limitation of 

Carbon Dioxide Emissions to the 1990 Levels 

by the Year 2000 (Ministère de l'environne­

ment et Ministère de l'industrie, Rome, 1994). 

En vertu de la Convention cadre sur les 

changements climatiques, chaque «partie» 

énumérée dans l'Annexe 1 de la convention 

est tenue de soumettre (dans les 6 mois de 

l'entrée en vigueur de la convention) des 

informations qui comprennent l'inventaire 

de leurs émissions de gaz à effet de serre 

autres que celles visées par le Prorocole de 

Montréal pour la protection de la couche 

d'ozone. Le premier inventaire était dû le 21 

septembre 1994. Les parties ont été priées de 

suivre les directives élaborées par le Groupe 

intergouvernemental d 'experts sur l'évolution 

du climat (GIEC) pour préparer l' inventaire 

de leurs émissions de 1990 pour en accroître 

la comparabilité. Ces inventaires sont en fait 

des estimations déraillées des émissions et 

non à strictement parler des inventaires au 

sens usuel du mot. Des estimations d'autres 

ém issions de gaz à l'échelle nationale (par ex. 

celles données à la Table de données 14.5) se 
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sont révélées très instables en raison de 

l'évolution de la compréhens\on des données 

sur lesquelles elles sont fondées, du changement 

des méthodes employées pour établir les esti­

mations et même du changement de l'ampleur 

du phénomène étudié. Des variations de 30 

ou même de 40 pour cent entre une escimacion 

des émissions d'une année donnée et une 

estimatiop faite plus tard de ces mêmes 

émissions se sont déjà produites. 

On trouvera des informations complémen­

taires sur les gai contenus dans cette table et 

leurs sources dans les Sources et notes tech­

niques de la Table de données 14.2. 

Bien que les estimations de gaz 

carbonique (C02) provenant de l'utilisation 

des combustibles foss iles et des procédés indus­

triels soient semblables à celles de la Table de 

données 14.1, celles-ci diffèrent énormément 

des estimations données à la Table de données · 

14.2. Dans la Table 14.2, nous n'avons pas 

. tenté d'estimer les puits de co2 résultant du 

changement de l'aménagement du terriroire 

comme nous l'avons fait ici. Il existe aussi des 

différences entre les deux tables quant aux 

estimations des émissions de méthane (CH4). 

L'une et l'autre tables éclairent le phénomène 

sous un angle différent et les deux ensemble 

en donnent une meilleure idée que l'une ou 

l'aut re prises séparément. La Table de 

données 14.2 offre une image mondiale créée 

avec des méthodes semblables et une source 

commune d'estimation des paramètres. En 

revanche, cette table fournit des estimations 

nationales des émissions de chaque pays qui 

se fo ndent sur les informations et les para­

mètres propres à chacun d'eux. 

Les émissions de C02 provenant des 

combustibles fossiles comprennent les émissions 

attribuables à la combuscion et à d'autres 

procédés industriels. Celles provenant du 

changement de l'aménagement du territoire 

sont les émissions associées au déboisement 

ou à l'augmentation de la couverture forescière 

ou de la biomasse ligneuse. Les émissions nettes 

sont la somme de l' utilisation de l'énergie et 

des émissions négatives ou positives résultant 

de la croissance des forêts. 

Les émissions de méthane provenant des 

systèmes de pétrole et de gaz comprennent les 

émissions attribuables à la combustion et celles 

attribuables à la mise à l'air et aux fui tes dans 

les systèmes de production et de distribution. 

Les émissions de CH4 provenant du bétail 

comprennent la rermentation intestinale et 

les déchets animaux. Autres sources agricoles 

comprennent la culture du riz aquatique, le 

C H 4 dégagé par les sols et le brûlage des 

déchets agricoles et des pâturages. La rubrique 
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Déchets comprend les émissions des décharges 
et autre les émissions anribuables aux procédés 
industriels et au changement de l'aménage­
ment du territoire. Voyez les Notes tech-
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niques de la Table de données 14.2 pour 
obtenir des informations complémentaires. 

eoxyde nitreux (N20) est un autre puissant 
gaz à effet de serre qu'il est difficile de modéliser. 

En ordre d' importance descendant, les princi­
pales sources de ce gaz sont l'agriculrure, l'indus­
trie et !'énergie employée dans le transport. 



La publication de Ressources mondiales 1996-1997 est le 
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conseils et de leur aide à nos nombreux collègues du World 
Resources Institute (WRJ), du Programme des Nations 
unies pour l'environnement (PNUE) , du Programme des 
Nations unies pour le développement (PNUD), et de la 
Banque mondiale. Leur avis dans la sélection des matières 
et leur prompte lecture des manuscrits et tables de données, 
souvent dans des délais impossibles, ont été d'une aide 
très précieuse. 

Les institutions 
Nous souhaitons également signaler les nombreuses 
autres institutions que nous remercions aussi _ d'avoir 
contribué à ce projet en nous fournissant des données, des 
examens de la documentation et des encouragements : 

Le Centre d'analyse de l'information relative au gaz 
carbonique (CDIAC) 

Le Conseil de la Terre . 
I.:Organisacion des Nations unies pour l'alimentation 

et l'agriculture (FAO) 
Le Système mondial de surveillance continue de l'envi­

ronnement du PNUE (GEMS) 
Le Conseil International pour les Initiatives Écologiques 

Communales (ICLEI) 
La Fédération internationale des sociétés de la Croix­

Rouge 

Remerciements 

I.:Institut international de recherche sur les politiques 
alimentaires (IFPRI) 

I.:lnstitut international pour !'environnement et le 
développement (IIED) 

I.:Organisation internationale du Travail (OIT) 
La National Aeronaucics and Space Administration 

(NASA) 
Le Natural Resources Defense Council (NRDC) 
I.:Organisation de coopération et de développement 

économiques (OCDE) 
I.:Organisation des États américains (OEA) 
I.:Oxford Commiccee for Famine.Relief (OXFAM) 
Le Population Reference Bureau 
Le Centre des Nations unies sur les établissements 

humains (Habitat) 
Le Fonds des Nations unies pour l'enfance (UNICEF) 
Le Département de l'information économique et sociale 

et de l'analyse des politiq~es des Nations unies 
(UNDESIPA) 

I.:Organisation des Nations unies pour l'éducation, la 
science et la culcure (UNESCO) 

La Division des Nations unies pour la population 
La D ivision des Nations pour la statistique (UNSTAT) 
Le World Conservation Monitoring Centre (WCMC) 
I.:Union mondiale pour la nature (UICN) 
I.:Organisation mondiale de la santé (QMS) 

Les personnes 
De nombreuses personnes ont contribué à la préparation 
de ce volume en offrant expertise, conseils et données, ou en 
relisant attencivemenc les manuscrits. Bien que la responsa­
bilité finale pour les chapitres incombe au personnel de 

Ressources mondiales 1996-1997 369 



Remerciements 

Ressources mondiales, il demeure que les contributions de 
ces collègues se reflètent d'un bouc à l'autre de l'ouvrage. 
Nous sommes particulièrement reconnaissants à nos auteurs, 
qui se sont rapidement acquitté de leur mission et qui one 
ensuite patiemment enduré nos nombreuses requêtes en 
termes de précisions et accepté de bonne grâce des change­
ments éditoriaux parfois très importants. Les auteurs 
externes apparaissent dans une liste à la fin de chaque 
chapitre. Nombre de nos collègues au World Resources 
Institute one également contribué à la rédaction de cet 
ouvrage; et nous en faisons état plus loin. 

Des remerciements très spéciaux sont adressés à Marion 
Cheacle du PNUE, à Michael Cohen de la Banque mon­
diale, et à Ralph Schmidt du PNUD, qui one coordonné 
l'accès aux experts pertinents dans leurs organismes : 

PNUE 

Yinka Adebayo, Jacqueline Aloisi de Larderel, Alex Alusa, 
Michael Acchia, Ali Ayoub, Fritz Balkau, Mona Bjorklund, 
Monica Borobia, Shahida Ali Bute, Franklin Cardy, 
Harvey Croze, Arthur Dahl, Anthony L, Edwards, 
Hiremagalur Gopalan, Ivonne Higuero, Jan Huismans, 
Jaime Hurtubia, Stejpan Keckes, Sei:gei Khromov, Chris 
Kirkcaldy, Hanne T. Laugesen, Mark McFarland, Asenath 
Omwega, Peter J. Peterson, Jeeny Plabe, Walter Rase, 
Nelson Sabogal, Mukul Sanwal, Madhava Sarma, Gerh~t 
Schneider, Miriam Schomaker, Dadiv Smith, Linda 
Spences, Magdalena Steiner, Bai-Mass M. Taal, Jeffrey A. 
Thornoton, Peter Usher, Veerle Vanderweerd, Deborah 
Vorhies, Kaveh Zahedi, Hamdallah Zedan, Carlos Zulberci. 

PNUD 

G. Shabbir Cheema, Sakkiko Fukuda-Parr, Thomas B. 
Johansson, Karen Jorgensen, Eric Kashambuzi, Jonas 
Rabinovicch, Friedrich Mumm von Mallinckrodt, 
M. Robertson Wark. 

Banque mondiale 

Carl Bartone, Boris Blazie-Metzner, Eduard Bos, David 
Cassells, Alison Cave, Mike Collinson, Uttam Dabholkar, 
Betty Dow, Asif Faiz, John Flora, Colin A. Gannon, 
Christiaan Grootaert, Kenneth Gwilliam, Rica Hilton, 
Gordon Hughes, Josef L. Leitmann, Joan Martin-Brown, 
Alex McCalla, Thomas Merrick, Colin Rees, Zmarak 
Shalizi, K.C. Sivaramakrishnan, David Steeds, Andrew 
Steer, Paula Stone, David Williams. 

370 Ressources mondiales 1996-1997 

Partie 1 : Environnement urbain 
Cette section spéciale de Ressources mondiales reflète les 
efforts de collaboration de collègues dans de nombreuses 
institutions, un peu partout dans le monde, qui one con­
tribué en offrant leurs idées, des données, des documents 
de fond, et des examens divers de la documentation 
courante. 

Nous remercions plus particulièrement Gordon 
McGrahahan de l'Institut de Stockholm pour l'environ­
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.cette section et qui nous a régulièrement prodigué 
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Partie II : Conditions et tendances mondiales 
et tables de données 

Indicateurs économiques de base 
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Alimentation et agriculture 
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Groombridge, WCMC; Richard Neal, Southwest Fisheries 
Science Center; John B. Pearce, NOAA; Walt Reid, WRI. 

Énergie et équipements 

Auteur principal : Eric Rodenburg, del' effectif de Ressources 
mondiales; avec des apports de Jim MacKenzie, du WRI; de 
Roger Dower, du WRI; et de Gregory Mock, de l'effectif 
de Ressources mondiales. . 

D'autres personnes ont contribué aux textes et les ont revus, 
notamment: Christian Averous, OCDE; J. Alan Brewster, 
WRI; Colin Campbell; Joy Dunkerley; Tom Fox, WRI; 
Hermann Habermann, UNSTAT; Mary J. Hutzler, U.S. 
Oepartment of Energy; Anatoly Konevsky, UNSTAT; 
Walt Reid, WRI; Michael Schomberg, Conseil mondial 
de l'énergie; Kirk Smith, Hawaii East-West Center. 

Eau et pêche 

Auteurs principaux : Gregory Mock et Dirk Bryant, de 
l'effectif de Ressources mondiales. 

D'autres personnes ont contribué aux textes et les ont revus, 
notamment : J. Alan Brewster, WRI; Francis T. Christy, 
IMARIBA; Adèle Crispoldi, FAO; Bob Engelman, 
Population Action International; Jean-Marc Faures, FAO; 
Tom Fox, WRI; Serge Garcia, FAO; Peter Gleick, The 
Pacifie Institute; Andreas Kahnert, Commission écono­
mique des Nations unies pour l'Europe; Richard Neal, 
Southwest Fisheries Science Center; John B. Pearce, 
NOAA; Walt Reid, WRI; Robert Repetto, WRI; Aaron 
Zazueta, WRI. 



Atmosphère et climat . 

Au~eurs principaux : Gregory Mock et Eric Rodenburg, 
de l'effectif de Ressources mondiales, avec un apport de 
Liz Cook, du WRI. 

D 'autres personnes ont contribué aux textes et les ont 
revus, notamment: Christian Averous, OCDE; Thomas 
A. Boden, CDIAC Roger Dower, WRI; John Harre, 
Université de Californ~e à Berkeley; Mary J. Huczler, U.S. 
Department of Energy; Michael Jefferson, Conseil 
mondial de l'énergie; Andreas Kahnerc, Commission éco-

Remerciements 

nomique des Nations unies pour l'Europe; Michael 
MacCracken, Office of the U.S. Global Change Research 
Program; Walt Reid, WRI; Michael Schomberg, Conseil 
mondial de l'énergie. 

Ce fut un privilège de travailler avec tant de personnes 
exceptionnelles - issues des horizons les plus divers dans 
le monde - à la production de Ressources mondiales 
1996-1997. 

, Leslie Roberts, refdacteur en chef 
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World Resources lnstitute 
1709 New York Avenue, N.W 
Washington, D.C. 20006 .Ë.-U. 

Conseil d'administration du WRI: 
Maurice F. Strong, Président 
John Firot, Vice-président 
John H. Adams 
Manuel Arango 
Robert O . Blake 
Derek Bok 
Robert N. Burt 
Sylvia Earle 
Alice F. Emerson 
Shinji Fukukawa 
William M. Haney, III 
Cynthia R. Helms 
Calestous Juma 
Jonathan Lash 
Jeffrey T. Leeds 
Thomas E. Lovejoy 
Jane Lubchenco 
C. Payne Lucas 
Robert S. McNamara 
Scott McVay 
William F. Martin 
Matthew Nimetz 
Paulo Nogueira-Neto 
Ronald L. Oison 
Maria Tereza Jorge Padua 
Ruth Patrick 
Florence T. Robinson 
RogerW Sam 
Stephan Schmidheiny 
Bruce Smart 
James gustave Speth 
Mostafa K. Tolba 
Alvaro Uma ToVictor L. Urquidi 
Pieter Winsemius 
George M . Woodwell 

Cadres supérieurs : 
Jonathan Lash, Directeur général 
J. Alan Brewster, Premier directeur général adjoint 
Tom Fox, Directeur général adjoint 
Walter V. Reid, Directeur général adjoint, Programme 
Robert C. Repetto, Directeur général adjoint et premier économiste 
Donna W Wise, Directrice générale adjointe, Politiques 
Marjorie Beane, Secrétaire et trésorière 

Le World Resources lnstitute (WRI) est un centre indépendant de 
recherche en matière de politiques et d'assistance technique dans le 
domaine de l'environnement et du développement mondial. La 
mission du WRI est d'amener la société humaine à vivre de manière 
à protéger l'environnement de la planète et sa capacité de répondre 
aux besoins et aux aspirations de la génération actuelle et des 
générations futures. Parce que les idées inspirent, le savoir 
responsabilise et une meilleure compréhension pousse au 
changement, le WRI offre-et aide d'autres organisations à offrir­
des informations objectives et des propositions concrètes pour 
changer les politiques et les institutions dans le sens qui favorisera un 
développement respectueux de l'environnement et socialement 
équitable. 

Le WRI s'intéresse rour particulièrement aux problèmes 
écologiques d'importance mondiale et à leur interaction avec le 
développement économique et l'équité sociale à tous les niveaux. Le 
WRI cible les patrimoines communs où le poids cumulé des ~ctivités 
humaines mine l'intégrité des systèmes écologiques; les politiques des 
.Ëtats-unis, puisque les .Ëtats-Unis sont le pays qui produit, 
consomme et pollue le plus au monde, de même que celui qui lance 
les modes qui inspireront beaucoup de pays; et les pays en 
développement où la dégradation des ressources naturelles assombrit 
les perspectives de développement et grossit les rangs des pauvres et 
des affamés. 

Dans tous ses travaux avec les institutions, qu'il s'agisse de 
recherche stratégique ou d'autres travaux, le WRI s'efforce de bâtir 
des ponts entre les idées et ]'action, de lier étroitement recherche 
scientifique, analyses économiques et institutionnelles et expérience 
pratique à la nécessité d'une prise de décision ouverte et participative. 
Pour réaliser sa mission, le WRI fait des recherches sur les politiques, 
rassemble et diffuse de l'information, renforce des institutions, bâtit 
des compétences techniques et transmet l'information aux décideurs 
des gouvernements et du secteur privé, aux ONG et aux éducateurs. 
Aussi divers qu'ils soient, tous ces moyens d'action vont dans la 
même direction. Somme toute, le WRI analyse les obstacles à la 
durabilité, recommande des maniÇres de les surmonter et favorise la 
compréhension et la mise en oeuvre de ses recommandations. 

Le WRI réalise son travail avec un personnel interdisciplinaire de 
115 personnes versées en sciences sociales et naturelles que vient 
compléter un réseau de conseillers, de collaborateurs, de fellows 
internationaux et d'institutions partenaires dans plus de 50 pays. Le 
WRI est une société indépendante sans but lucratif qui est financée 
par des fondations privées, des institutions gouvernementales et 
intergouvernementales, des sociétés privées et des particuliers 
intéressés. 



Programme des Nations Unies pour le 
développement 
1, U. . Plaza 
New York, New York 10017 É.-U. 

Administrateur 
James Gustave Speth 

Administrateur associé 
Rafeeuddin Ahmed 

Bureau régional pour l 'Asie et I.e Pacifique 
Administrateur adjoint et directeur 
Nray Hrun 

Bureau régional pour les États arabes 
Administrateur adjoint et directeur 
Saad Alfarargi 

Directeur régional pour l 'Europe et les 
États indépendants du Commonwealth 
Anton Kruiderink 

Le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) 
est la plus grande source de financement multilatéral de la coopération 
au développement. Il a été créé en 1965 par fusion de deux programmes 
antérieurs de coopération technique des Nations Unies. Ses fonds, qui 
s'élevaient à 1,9 mill iard de dollars US en 1995, viennent de contri­
butions volontaires annuelles des États membres des Nations Unies 
ou de ses agences associées. 

Grâce à un réseau de 136 bureaux dans le monde, le PNUD 
travaille avec 175 gouvernements pour créer dans les pays en dévelop­
pement les compétences nécessaires à la réalisation du développement 
humain durable. Pour exécuter les programmes et les projets qu'il ap­
puie, le PNUD se sen des compétences techniques nationales des pays 
en développement, de même que de l'expertise de plus de 30 agences 
internationales et régionales et d'organisations non gouvernementales. 

Les gens sont au coeur de toutes les activités du PNUD qui inté­
ressent quatre grands sujets prioritaires : éliminer la pauvreté; créer 
des emplois er des moyens de subsistance durables; faire avancer la 
condition féminine et protéger er régénérer l'environnement. Dans ce 
contexte, le PNUD est souvent prié d'aider à promouvoir une bonne 
gouvernance et un solide développement des marchés er à appuyer la 
reconstruction de sociétés après une guerre ou une crise humanitaire. 
Ses programmes mondiaux et interrégionaux portent sur les problèmes 
mondiaux, y compris la sécurité alimentaire et le VIH/SIDA. 

Cinquante-huit pour cent de toutes les ressources financières du 
PNUD sont consacrées aux pays que l'Assemblée Générale des Nations 
Unies désigne comme " les moins développés ». Q uatre-vingt-sept pour 
cent des fonds de programme-pays du PNUD vont aux pays dont le 
PNB annuel par habitant est de 750 $ ou moins. 

Le P UD publie chaque année depuis 1990 un rapport sur le déve­
loppement humain que rédige une équipe d'experts-conseils indépen­
dants. Ce rapport aide la communauté internationale à trouver des 
concepts, mesures et instruments d'intervention nouveaux, pratiques 

Bureau régional pour l'Amérique latine et les Caraïbes 
Administrateur adjoint et directeur 
Fernando Zumbado 

Bureau régional pour l'Afrique 
Administratrice adjointe et directrice 
Ellen.Johnson Sirleaf 

Bureau pour I.e soutien au programme et aux politiques 
Administrateur adjoint et directeur 
Anders Wijkman 

Bureau p our les ressources et les affaires extérieures 
Administrateur adjoint et directeur 

ormand Lauzon 

et pragmatiques pour promouvoir un développement davantage axé 
sur la personne humaine. 

Lenvironnement est l'un des grands thèmes du cycle de programme 
1992-1996 du PNUD. Par conséquent, des objectifs écologiques 
sont inclus dans 87 pour cent des programmes-pays approuvés pour 
la période en question er l' impact environnemental est un facteur 
d'examen de presque toutes les activités. ta création de compétences 
en développement durable et en gestion des ressources naturelles est 
l'objet de programmes dans des secteurs comme la sécurité alimen­
taire, la fo resterie, l'eau et l'hygiène publique, l'énergie et le dévelop­
pement urbain. 

Le PNUD a aidé les gouvernements des pays en développement, 
les ONG locales et les organisa tions populaires à se préparer à la 
Conférence des Nations Unies sur l'environnement er le développement 
(CNUED) de 1992. Depuis la conférence le PNUD (i) aide les pays 
en développement à intégrer l'environnement à leur plan de dévelop­
pement. et (ii) sourient le renforcement des compétences pour gérer 
des programmes sur l'environnement et le développement durable 
conformément à ACTION 21, le plan d'action de la CNUED. À 
cene fin, le PNUD a lancé " Capacité 21 » en juin 1993. En décembre 
1994, l'Autriche, le Canada, le Danemark, la Finlande, la France, 
l'Allemagne, l'Ital ie, le Japon, les Pays-Bas, la Norvège, la Suède, la 
Suisse, le Royaume-Uni, les États-Unis et !'Agence américaine de 
protection de l'environnement y avaient consenti une somme de 50,3 
millions de dollars et d'autres engagements financiers éraient attendus. 

Le PNUD a créé quarante-et-un nouveaux postes nationaux 
d'agents du développement durable au début de 1994. Ces personnes 
prôneront l' intégration de considérations environnementales aux 
activités appuyées par le PNUD er promouvront er appuieront des 
initiatives spécifiques comme Capacité 2 1 et le Fonds pour l'environ­
nement mondial (FEM). 



Programme des Nations Unies pour l'environnement 
United Nations Avenue, Gigiri 
B.P. 30552 
Nairobi (Kenya) 

Directeur exécutif 
Elizabeth Dowdeswell 

Directeur exécutif adjoint 
Reuben Olembo 

Bureau régionaux et bureaux de liaison 

Amérique latine et Caraïbes : 
Bureau régional de l'UNEP pour l'Amérique latine et les Caraïbes 
Boulevard de los Virreyes No. 155 
Col. Lomas Virreyes, B.P. 10-793 
li OO Mexico (Mexique) 

Europe: 
Bureau régional de l'UNEP pour l'Europe 
Centre exécutif de Genève 
15, Chemin des Anémones, Case Postale 356 
1219 Châtelaine, Genève (Suisse) 

Afrique: 
Bureau régional de l'UNEP pour l'Afrique 
Siège de l'UNEP 
United Nations Avenue, Gigiri 
B.P. 30552 
Nairobi (Kenya) 

Le Programme des Nations Unies pour l'environnement (PNUE) a été 
créé en 1972 et a reçu de l'Assemblée Générale des Nations Unies le 
vaste et difficile mandat de stimuler et de coordonner une action axée 
vers le respect de l'environnement dans le monde et à la guider par des 
politiques. C'est essentiellement des groupes de pression non gouver­
nementaux et antipollution dans les pays industrialisés que l' impulsion 
initiale de créer le PNUE est venue. Le PNUE s'intéresse toujours aux 
polluants, mais très tôt dans son existence, au moment où la percep­
tion des problèmes environnementaux s'est élargie pour englober ceux 
attribuables au mésusage et à l'usage abusif des ressources envi~onne­
mentales naturelles, la promotion d 'un développement durable et 
respectueux de l'environnement est devenue un de ses buts principaux. 

De son siège mondial à Nairobi (Kenya), et de ses sept bureaux 
régionaux et bureaux de liaison de par le monde, le PNUE, avec un 
personnel composé de quelque 200 scientifiques, avocats, adminis­
trateurs et spécialistes de l' information, met en oeuvre son programme 
qui est établi et revu tous les deùx ans par un conseil d 'administration 
où siègent des représentants de ses 58 États membres. Les membres 
sont élus pour quatre ans par l'Assemblée Générale des Nations Unies 
suivant le principe de l'échelonnement des mandats 

En général, le programme vise à stimuler la recherche sur les grands 
problèmes environnementaux, à promouvoir une gestion respectueuse 
de l'environnement à l'échelle nationale et internationale en favorisant 
la valorisation des résultats de la recherche et en faisant connaître cane 
les recherches que leur application au public - des scientifiques aux 
décideurs jusqu'aux industriels et aux enfants. 

De par son mandat même, le PNUE réalise son programme en 

Amérique du Nord : 
Bureau régional de l'UNEP pour l'Amérique du Nord 
Pièce DC2-0803 1 

· 2, United Nations Plaza 
New York, N. Y. 10017 ~.-U. 

Asie de l'Ouest : 
Bureau régional de l'UNEP pour l'Asie de l'Ouest 
1083 Road No. 425 
Jufair 342, B.P. 10880 
Manama (Bahreïn) 

Asie et le Pacifique : 
Bureau régional de l'UNEP pour l'Asie et le Pacifique 
United Nations Building 
Rajadamnern Avenue 
Bangkok 10200 (Thaïlande) 

Le Caire: 
Bureau de liaison UNEP Ligue arabe 
31 Abdel Moneim Riad , Dokki, B.P. 212 
Le Caire (~gypte) 

Autres bureaux 
Centre d'activité du programme pour le Registre international des substances 
chimiques potentiellement toxiques (IRPTC/PAC) 
Centre exécutif de Genève 
15, Chemin des Anémones, Case Postale 356 
1219 Châtelaine, Genève (Suisse) 

Centre d'activité du Programme Industrie et Environnement de l'UNEP 
(IE/PAC) 
Tour Mirabeau 
39-43 Quai André Citroën, F-75739 
Paris Cedex 15 (France) 

Centre international de technologie environnementale de l'UNEP (!ETC) 
Bureau d'Osaka 
2- 110 Ryokichi koen 
Tsurumi-ku, Osaka a538 Qapon) 

PNUE/Département des affaires humanitaires (DHA) 
Genève/Direction de la coordination des secours 
Palais des Nations 
8-14 avenue de la Paix 
1211 Genève 10 (Suisse) 

collaboration avec de nombreuses autres organisations des Nations 
Unies, les gouvernements, les organisations intergouvernementales et 
les organisations non gouvernementales. Il s'intéresse principalement au 
changement climatique, à la pollution, aux ressources en eau douce, à 
la lutte contre la désertification, aux forêts, aux océans et à la diversité 
biologique des mers régionales, aux établissements humains, aux sources 
d 'énergie renouvelable, à la gestion dans le respect de l'environnement de 
l' industrie et des produits chimiques toxiques et à la législation environ­
nementale internationale. 

À compter de l'exercice biennal 1996-1997 le PNU:E renforcera son 
travail au niveau régional et adoptera une approche plus intégrée. Ses 
activités sont désormais groupées en cinq domaines : gestion et utili­
sation durables des ressources naturelles; production et consommation 
durables; environnement plus favorable à la santé et au bien-être humain; 
mondialisation et environnement; services et soutien mondiaux et 
régionaux. I.:exécution du programme est réalisée par trois divisions : 
Programme; Information et évaluation de l'environnement; Politiques 
et relations extérieures. 

La Division de l'information et de l'évaluation de l'environnement 
travaille avec un vaste éventail de partenaires à étudier l'état de l'environ­
nement mondial et à rédiger des rapports sur le sujet, à prévenir 
rapidement des menaces environnementales, à mettre au point des 
méthodologies et des outils harmonisés pour réaliser des évaluations 
utiles dans le con,texte des politiques a adopter, à améliorer l'accès à 
l' information pour guider la prise de décisions touchant l'environne­
ment et à accroître la capacité des pays en développement à se servir de 
l'information. 



Le Groupe de la Banque mondiale oeuvre à titre de partenaire à 
l'ouverture de marchés et au renforcement des économies. li a pour 
but d'améliorer la qualité de la vie et d'accroître la prospérité des 
gens partout au monde, particulièrement des plus pauvres. 

Jouissant d'une situation financière de premier ordre et ayant 
accès aux marchés financiers du monde, la Banque peut investir 
largement dans les sociétés---depuis la santé, l'éducation et 
l'environnement jusqu'à l' infrastructure et la réforme des politiques. 

Le Groupe des institutions de la Banque mondiale comprend : 

La Banque internationale pour la reconstruction et le développe­
ment (BIRD). Créée en 1944, elle est la plus grande pourvoyeuse 
de prêts de développement aux pays en développement à revenu 
moyen et un important catalyseur de financements de même 
nature venant d'autres sources. La BIRD se finance elle-même 
principalement au moyen d'emprunts sur les marchés financiers 
internationaux. 
I.:Association internationale de développement (AID). Créée en 
1960, elle aide les pays les plus pauvres en leur fournissant des 
crédits sans intérêt ayant une échéance de 35 à 40 ans. I.:AID est 
financée principalement par des contributions gouvernementales. 
La Société financière internationale (SFI). Elle appuie les 
entreprises privées dans le monde en développement en leur 
fournissant des prêts et du financement par capitaux propres, de 
même que toute une gamme de services conseils. 
I.:Agence multilatérale de garantie des investissements (AMGI). 
Elle assure les investisseurs contre le risque non commercial et 
aide les gouvernements des pays en développement à attirer chez 
eux des capitaux étrangers. 
Le Centre international pour le. règlement des différends relatifs 
aux investiS.sements (CIRDI) . Il favorise le flux des 
investissements étrangers vers les pays en développement en 
offrant des mécanismes d'arbitrage et de conciliation. 

En plus de 52 ans d'existence la Banque mondiale est devenue un 
partenariat mondial qui a permis à plus de 179 pays de s'unir pour 
atteindre des objectifs communs : améliorer la qualité de vie des 
populations du monde et relever le défi du dévelo

0

ppement durable. 

La Banque mondiale 

Le Groupe de la Banque mondiale 
1818 H Street, N. W 
Washington, D . C. 20433 É.-U. 

D irecteurs exécutifs : 
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Huw Evans 
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Leonard Good 
Eveline Herfkens 
Ruth Jacoby 
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Abdul Karim Lodhi 
Leonard Mseka 
Peter W E. Nicholl 
Atsuo Nishihara 
Julio Nogues 
Franco Passacantando 
Jan Piercy 
Walter Rill 
Pasugswad Suwan 
Jorge Terrazas 
Li Yong 

Cadres supérieurs : 
James D. Wolfensohn, Président 
Rachel Lomax, Vice-présidente et chef de cabinet 
Jessica Einhorn, Directrice générale 
Richard Frank, Directeur général 
Gautam S. Kaji, Directeur général 
Caio Koch-Weser, Directeur général 
Sven Sandstrom, Directeur général 



Comité 

Le Comité 21 (Comité français pour l'environnement et le développe­
ment durable) a été créé à la suite du Sommet de la Terre (Rio 1992). Il 
contribue, dans un contexte européen et mondial, à la mise en œuvre 
des engagements' définis dans !'Agenda 21 et à la promotion du 
développement durable en France et dans certains pays de l'espace 
francophone. 

Assurant un dialogue permanent entre les acteurs de l'environne-

ment (entreprises, collectivités, associations) , il sourient et engage, en 
partenariat, des campagnes d'information et de sensibilisation, orga­
nise des événements (expositions, colloques, débats, festival de 
films ... ), publie des ouvrages (rapports, guides, brochures ... ) et 
propose à' ses membres un éventai l de services. 

En 1996, il a, entre autres : 
réalisé un guide à usage des maires sur le développement durable 
« Bien gérer votre commune aujourd 'hui pour le 2lème siècle »; 
organisé au Parc de la Villette à Paris, une grande manifestation 
« Villette Amazone » avec une maison écologique-manifeste; 
organisé avec la Région Ile-de-France, le l 5ème festival inter­
national du film d'environnement; 
publié un recueil intitulé « Le développement durable ? -
21 entrées, soixante-quinze initiatives concrètes en France » .. . 

Membres du Comité 21 

MEMBRES DE DROIT 

Ministère de /'En vironnement 

COLLEGE ENTREPRISES 

Aérospatiale 
Assemblée des Chambres Françaises de Commerce et d 'industrie 

Ba11q11e Pétrofigaz 
BRL (Cie Nationale d'Aménagement du Bas-Rhône et du Languedoc) 

Caisse des Dépôts et Consignations 
Compag11ie Gé11érale des Eaux (C.G.E) 

Crédit Agricole Crédit Lyonnais 
Eco Emballages Electricité de Fra11ce (E.D.F) 

E/f Aquitai11e Elf Atochem 
Environnement SA FEDEREC 

Gaz de France (G.D.F) Greenline International 
Groupe Yves Rocher Groupe Séché 

Hydra-Environnement IDE lngénerie 
Kodak-Pathé L'Oréa/ 

Lafarge Lyonnaise des Eaux 
McDonald's Orly Restaura/ion 

Papeten·es Marussière et Fores/ Peugeot Poissy 
P/a11istat Europe Pollutec 96 

Promosol 
Régie Nalionale des Usines Renault 

Rhône Po11/enc (Membre Bienfaiteur) 
Sociéré Nationale des Chemins de Fer fran çais (S.N.C. F) 

Sandoz Sarp lndustne 
Teuchos Exploitation Total 

Union des Industries de la Proteclion tles Piailles (U. l.P.P) 
Volvo France 

COLLEGE ETABLISSEMENTS PUBLICS, ORGANISMES 
DE RECHERCHE, DE COMMUNICATION, D 'ETUDES, 

D'EDUCATION, DE FORMATION 

Agence Environnement et Développement 
Agence de /'Eau Seine-Nomiandie 

Agence Presse Environnement 
Agence Verte 

Centre International de Droir Comparé de /'En vironnement (CIDCE) 
Centre National d'Et11des Spatiales (CNES) 

IMOTEP 
lnstitur National de /'Environnemenl Industriel et des Risques (/NERIS) 

Ecole Nationale Supérieure des Mines de Paris er /SIGE 
Envirom1emen1 Magazine 

Fondation pour /'Education à l'Environnemenl en Europe (FEEE) 
Futuribles lmemarional 

lnslitut Français de l'Environnemellf (/FEN) 
Institut Européen d 'Eco/ogie 

Ins titut pour une Politique Européenne de /'Environnement (/PEE) 
Ligue Française de l'Enseignemelll et de /'Education Pemianente 

Muséum National d 'His1oire Naturelle 
Observa10ire Régional de Santé d 'Ile de France 

Office International de /'Eau 
Office National des Forêts (ONF) 

Radio BFM 
Revue Aménagement et Nawre 

Valeurs Vertes 

Programme des Nations Unies pour /'Environnement 

COLLEGE COLLECTIVITES TERRITORIALES 

Régions 
Bourgogne, Ile de France, Languedoc-Roussillon, Limousin, 

Midi-Pyrénées, Nord-Pas de Calais, Basse-Nom 1011die, 
Haute-Nonnandie, Picardie, Pays de la Loire, Poitou Charentes 

Départements 
Charellle-Ma ritime, Haule-Corse, Hérault, Côre d 'Or, lot, 

Manche, Maritinique, Meuse, Moselle, Nièvre, Hautes-Pyrénées, 
Pyrénées-Atlamiques, Réunion, Sanhe, Savoie, Val d'Oise, Vosges 

Villes 
Angers, Bouchemaine, Cannes, Douai, Saim-Germain en laye, 
Issy- les-Moulineaux, Lille, Marseille, Mèze, Mulhouse, Nancy, 

Names, Paris, Valenciennes 

Agence de /'En vironnement el du Cadre de Vie du lot et Garonne 
Eco-Maires 

En1e111e Nationale des Elus de l'Enviromiemenl (ENEE) 
Fédéralion des Cités Unies 

Fédération des Parcs Naturels de France 
Syndicat des Eaux d'ile de Fra11ce 

Syndicat lmercommunal pour la Valorisarion et 
le Traitement des Résidus UrbaillS (SIVA TRU) 

COLLEGE ASSOCIATIONS 

Association Dossiers Débats Développemem Durable (4 D) 
Association Française des Ingén ieurs et Techniciens 

de /'Environnement (AFITE) 
Association lntemationale des Entretiens Ecologiques (A/DEC) 

Association Technique Energie-Environnement (A TEE) 
Association des Sociétés Françaises d'Autoroutes (ASFA ) 

Cemre Méditerranéen de /'En vironnement et 
Groupement Européen des Campus de l'E11 viron11ement 

Cercle National du Recyclage 
Co11fédératio11 Syndicale du Cadre de Vie (CSCV) 
Comilé Méditerranéen du Tourisme, des Echanges 

et Développement Durable 
Energy 21 

Environnement et Développement du Tiers-Monde ( ENDA) 
Environnemenl sans Frontière, Espaces pour Demain 

Europe et Environnement 
European Network of Environmemal 

Research Orga11isatio11S (EN ERO) 
Fédération Française de la Randonnée Pédestre 

Fondation Energies pour le Mo,ide, Fondation du Devenir 
Fondation Nicolas Hulot pour la Nature et l'Homme 

Fonds Français pour la Nature et /'En vironnement (FFNE) 
· Fonds Mondial pour la Narure (WWF France) 

France Nature Environnement 
Info rmation sur le Développement et l'Envirommement local (IDEAL) 

Institut Français des Auditeurs de /'En vironnement (IFAE) 
Institut Méditerranéen de /'Eau 

Jour de la Terre, les Amis de la Terre 
Mouvement National de Lutte pour l'Enviromiemelll (MNLE), OREE 

Procédés Environnement Midi-Pyrénées 
Programme Solidarité Eau, Reine/ 

Réseau d 'Economie Alternative et Solidaire (REAS) 
Sociélé Nationale de Protection de la Nature (SNPN) 

Yveline~ Environnement 

Personnalités 

Serge Antoine 
Michel Bamier 

louis Bériot 

Simone Veil - Président d 'Honneur 

Huguette Bouchardeau 
Ll.'cien Chabason 
Pierre Chaubon 

Jean-Paul Delevoye 
Jacques Delors 
Brice La/onde 

U on de Rosen - Président d'Honneur 

Corinne Lepage 
Be1tina Laville 
Simone Martin 

Carlo Ripa di Meana 
Jean-François Saglio 
Philippe Saint Marc 

Comité 21 : 11 bis, rue Portalis-75008 Paris, France 
Tél.: (33-01) 44908895; Téléc.: (33-01) 44908894 

Chris1iane Scrivener 
Geneviève Verbrugge 

Jacques Vemier 



Centre de recherches pour le développement 
international 

Le Centre de recherches pour le développement internarional esr une 
sociéré d'Érar créée par le Parlement du Canada pour aider les 
chercheurs er les collecrivirés des pays en développement à rrouver 
des solurions aux problèmes sociaux, économiques er environne­
mentaux auxquels ils font face. Associant les personnes, les 
insrirurions er les idées, le CRDI fair en sorre que les résulrars de la 
recherche profirent équirablement à rous ses parrenaires du Nord er 
du Sud. 

CONSEIL DES GOlNERNEURS 

L'honorable Flora MacDonald, 
présidente, Conseil des gouverneurs (Canada) 

Herb Breau (Canada) 

José J. Brunner (Chili) 

Albert J. Butros Qordanie) 

Jocelyne Côté-O'Hara (Canada) 

Miguel de la Madrid Hurtado (Mexique) 

Brian A. Felesky (Canada) 

Joan E. Foley (Canada) 

Jacques Gérin (Canada) 

Jon K. Grant (Canada ) 

Donna S. Kaufman (Canada) 

Huguette Labelle (Canada) 

Dan M. Martin (E.-U:) 

lvy F. Matsepe-Casaburri (Afrique du Sud) 

Jean-Guy Paquet (Canada) 

Vulimiri Ramalingaswami (Inde) 

Shridath Ramphal (Guyana) 

Marie-Angélique Savané (Sénégal) 

Olav Slaymaker (Canada) 

POUR CONTACTER LE CROI 

Sur l'Internet 
World Wide Web : hnp/ /www.idrc.ca 
Gopher : gopher.idrc.ca 
Telner : ddbs.idrc.ca 
Courrier él. : info@idrc.ca 

Siège social 
BP 8500 
Orrawa (Ontario) 
Canada KlG 3H9 
Tél.: (613) 236-6163 
Téléc. : (6 13) 238-7230 

Bureau régional de l'Asie 
Tanglin PO Box 101 
Singapour 912404 
République de Singapour 
Tél. : (65) 235-1344, 235-1576, 235-1865 
Téléc. : (65) 235-1849 

Bureau de l'Asie du Sud 
17 Jor Bagh 
New Delhi 110003 
Inde 
Tél.: (9 1-11) 461-9411/12/13 
Téléc. : (9 1-11) 462-2707 

Bureau régional de l'Afrique orientale et australe 
PO Box 62084 
Nairobi 
Kenya 

CROI 
~~ 
~~ 
C A N A D A 

Tél.: (254-2) 7 13160/1, 7 13273/4, 7 13355/6, 713578/9, 
7 13690/1, 713699 
Téléc. : (254-2) 7 11063 

Bureau régional du Moyen-Orient et de l'Afriquç du Nord 
PO Box 14 Orman 
Giza, Le Caire 
Égypre 
Tél. : (20-2) 336-7051/52/53/54/57/58 
Téléc. : (20-2) 336-7056 

Bureau régional de l'Afrique australe 
PO Box 477 
WITS 205ù 
Afrique du Sud 
Tél.: (27-11) 403-3952 
Téléc.: (27- 11) 403-1417 

Bureau régional de l'Afrique centrale et occidentale 
BP 11007, CD Annexe 
Dakar 
Sénégal 
Tél.: (22 1) 24423I; 240920 
Téléc.: (22 1) 253255 

Bureau régional de l'Amérique latine et des Antilles 
Casilla de Correo 6379 
Montevideo 
Uruguay 
Tél. : (598-2) 92-20-31/34, 92-20-37/44 
Téléc. : (598-2) 92-02-23 



MINIST~RE DE 

Le Ministère français de !'Environnement a apporté son soutien à 
l'édition en langue française de cet ouvrage. 

Créé en 1971, le Ministère français de !'Environnement, alors 
« Ministère de la protecàon de la nature et de l'environnement », est 
l'un des plus anciens du monde. Durant ces vingt-cinq dernières 
années, les missions amibuées à ce ministère ont évolué parallèlement à 
la prise de conscience nationale et internationale des problèmes 
environnementaux. 

Des missions confirmées 

Aujourd'hui, le Ministère de !'Environnement a pour mission de 
veiller à l'amélioration la qualité de la vie, à la protection de la 
nature, à la prévention des pollutions et des risques et à la gestion de 
l'eau. Dans cet esprit, il mène des actions de deux natures : 

Les premières visent à consetver et à protéger les espaces et les 
espèces : elles comprennent la prévention des pollutions et des 
risques majeurs d'origine naturelle ou technologique, la protec­
tion de la nature, des paysages et des sites et de la ressource en 
eau. 

Les secondes contribuent au développement de la recherche, à 
l'amélioration de la connaissance de l'érar de l'environnement et à 
leur prise en compte aux niveaux européen et international. Elles 
participent également à l'éducation, à la formation, à la sensibi­
lisation et à l'information de rous les acteurs publics ou privés 
pouvant concourir à la protection de l'environnement. 

Pour exercer ses missions, le ministère dispose de pouvoirs qu_i lui 
sont propres : 

des pouvoirs de police et de gestion de la pêche en eaux douces, 
de la chasse, des eaux, des installations classées, ainsi que des 
pouvoirs de gestion de l'élimination des déchets er de contrôle 
d'activités ou d'objets bruyants . . . ; 

des pouvoirs de proposition et d'impulsion d'une dynamique 
environnementale dans les domaines de la vie économique et 
sociale s'ouvrant aux dimensions du développement durable et 
s'appuyant sur les collectivités décentralisées (plus de 36 000 
communes, 96 départements plus ceux <l 'outre-mer, 22 régions). 

L'environnement étant un thème tra.Îlsversal , le Ministre de !'En­
vironnement partage certaines compétences avec d'autres Ministres : 
intégration de l'environnement dans les décisions d'aménagement, 
énergie, sllreté nucléaire, santé, transports ... . A ce titre, il prépare les 
comités interministériels pour l'environnement. 

Une organisation adaptée 

Pour accomplir sa mission, le Ministère de !'Environnement s'appuie 
sur : 

Son administration centrale : Elle comprend essentiellement 
quatre directions : la direction générale de l'administration et du 
développement, la direction de l'eau, la direction de la prévention 
des pollutions er des risques, la direction de la nature er des pay­
sages et une mission d'inspection spécialisée de l'environnement. 

Un réseau territorial: 26 directions régionales de l'environne­
ment er celles des services de l'environnement industriel, sous 
l'auroriré du préfet de région, ont la responsabilité d 'appliquer et 
de gérer localement la politique définie au niveau national. Des 
fonctionnaires spécialisés, relevant parfois d'autres ministères, sont 
également mis à disposition du ministère de l'environnement. 

Des établissements publics nationaux sous tutelle ou sous 
CO-tutelle : Certains ont une compétence nationale, tels !'Agence 
de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie, !'Agence 
nationale pour la gestion des déchets radioactifs, l'Institut français 
de l'environnement, l'Institut national de l'environnement 
industriel et des risques, le Muséum n;irional d'hisroire naturelle, 
le Conseil supérieur de la pêche, !'Office national de la chasse, 
!'Office national de forêts et le Conservatoire de l'espace littoral et 
des rivages lacustres. D'autres ont une compétence territoriale : les 
agences de l'eau, les parcs nationaux. 

Des organismes consultatifs rattachés au ministères : Par 
exemple, le Conseil nari<mal de la protection de la nature, le 
Conseil national du bruir, le Comité national de l'eau, le Conseil 
supérieur des insrallarions classées; la Commission française du 
développement durable, quant à elle, conseille les pouvoirs 
publics pour la mise en œuvre des décisions prises au sommer de 
Rio de juin 1992. 

Des moyens humains et financiers 

Les quelque 2 500 hommes et femmes du Ministère de !'Environne­
ment sont d'origine diverse: équipement, agriculture, industrie, 
santé, recherche ... Cette diversité leur permet d'intervenir en équipes 
pluridisciplinaires dans le champ d'attribution du ministère. Le 
budget consacré à l'exercice de leur activité s'élève en 1996 à près 
d' 1,9 milliard de francs français (environ 380 millions USD). 

Ce budget joue surtout un rôle d 'incitation et d'entraînement de 
la dépense d'investissement et de fonctionnement réalisée dans les 
domaines de l'eau, de la prévention des risques, du traitement des 
pollutions, de la protection de la nature .. . En comptabilité publique 
interministérielle et avec l'apport des collectivités décentralisées, des 
entreprises et des ménages, le chiffre des dépenses environnement en 
France dépasse les 120 milliards de francs français (environ 
24 milliards USD). 



Agence de la francophonie 

L'Agence de la Francophonie ( CCT), créée à Niamey en 1970, sous 
l'appellation d'Agence de coopérarion culrurelle er rechnique esr 
l'unique organisarion intergouvernementale de la Francophonie er le 
principal opérareur des Conférences bisannuelles des chefs d'Étar er 
de gouvernement des pays ayanr le français en partage, aussi appelées 
Sommets francophones. 

L'Agence assure le secrérariar de coures les instances de la 
Francophonie. Elle déploie son acrivité multilarérale dans les 
domaines de l'éducation er de la formation, de la culrure et de la 
communication, de la coopération rechnique er du développement 
économique, de la coopérarion juridique er judiciaire, de diverses 
acrions au titre de la direcrion générale du développement er de la 
solidariré. 

Outre son siège, situé à Paris, !'Agence dispose d'une École 
internationale de la Francophonie à Bordeaux (France) où esr siruée 
sa direction générale Éducation-Formation, d'un Institue de l'énergie 
des pays ayanr en commun l'usage du français (IÉPF) à Québec 
(Canada), d'un Bureau de liaison avec les organisations 

• Institut de !'Énergie des Pays ayant en 
coinmun l'usage du Français (IEPF) 

L'Insrirur de !'Énergie des Pays ayant en commun l'usage du Français 
(IEPF), organe subsidiaire de !'Agence de la Francophonie (ACCT), 
aéré créé en décembre 1987, suire aux décisions du premier Sommet 
des Chefs d'Érat et de gouvernement des pays ayanr en commun 
l'usage du français. Son siège esr situé à Québec. 

L'Insrirut de !'Énergie a la mission de gérer le programme 
Environnement de !'Agence de la Francophonie. 

internarionales à Genève (Suisse), d'un Bureau de liaison avec 
l'Union européenne à Bruxelles (Belgique),d'un Bureau permanent 
d'observarion aux Narions Unies à New Yor1' (Érars-Unis 
d'Amérique) , d'un Bureau régional de l'Afrique de l'Ouesr à Lomé 
(Togo), d'un Bureau régional de l'Afrique centrale à Libreville 
(Gabon), d'un Bureau régional pour l'Asie-Pacifique à Hanoi 
(Viêr-nam). 

LACCT regroupe 46 pays ou gouvernements: Bénin, Bulgarie, 
Burkina-Faso, Burundi, Cambodge, Cameroun, Canada, Canada­
Nouveau-Brunswick, Canada-Québec, Centrafrique, Communauré 
française de Belgique, Comores, Congo, Côte d'Ivoire, Djibouri, 
Dominique, Égypre, France, Gabon, Guinée, Guinée-Bissau, 
Guinée-Équaroriale, Hruri, Laos, Liban, Luxembourg, Madagascar, 
Mali, Maroc, Maurice, Mauritanie, Moldavie, Monaco, Niger, 
Roumanie, Rwanda, Sainte-Lucie, Sénégal, Seychelles, Suisse, Tchad, 
Togo, Tunisie, Vanuaru, Viêt-nam, Zaïre. 

(Le Royaume de Belgique, le Cap-Ven er Saint-Thomas-er-Prince 
porrent à 49 le nombre des pays er gouvernements participants aux 
Sommets). 

Instirur de !'Énergie des Pays ayanr en commun l'usage 
du Français (IEPF) 

56, rue Saint-Pierre, 3e érage 
Québec (Québec) 
CANADA G l K 4Al 
Tél. : ( 418) 692-5727 
Téléc. : ( 4 18 ) 692-5644 
Courrier él. : iepf@iepf.org 
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A 
Abidjan, Côre d'ivoire 4-5 

voies réservées aux autobus et autobus rapides 103 

Acajou (Swietenia macrophylla) 231 
Accès à l'instruction, villes 10 
Accident nucléaire de Tchernobyl 

dégradation des forêts 224 
facteur expliquant les maladies et les 

malformations congénitales 195 

Accidents de la circulation 95 
pays en développement 53, 95 
piétons 53, 97, 98 
taux de mortalité 53 

Accord international sur les bois tropicaux 
(AIBT) 230 

Accords internationaux, prorection des 
ressources mannes 284 

Accra, Ghana 
causes de décès 38 
inaicateurs environnementaux des ménages 51 
mortalité différentielle entre divers groupes socio-

économiques 5 5 
potagers pour le marché urbain 5 
et Sao Paulo, Brésil 57-58 

Acier 317-38 
Action 21 158 
Action 21 locale 

Conférence des Nations Unies sur 
l'environnement et le développement 142 

indicateurs locaux 142 

Action brune 20-26 
définition 20 

Action collecrive, voisinage et questions 
intéressant la collectiviré 147 

Action for Security Healrh for Ali (ASHA), 
Delhi, Inde 40-41 

Adminisuations locales 152 
composantes d'une capacité institutionnelle force 

140 
génération de revenus 141 
et industrie 145 
et milieu urbain 139-40 
et organisations non gouvernementales 145 
et partenariats 141, 145 
pays en développement 140 
et privatisation 145 
responsabilités premières 140 

et sociétés de services parapubliques 143 

Administrations municipales 
et consommation d 'énergie des résidents 127 
processus de planification participatif 145 
rôle dans la prévention de la pollution 128 
et taxes 144 

Aedes aegypti (moustique) 
aire de distribution élargie 200 
dengue 46 

Aedes albopictus (moustique), dengue 46 

Afrique 
voir aussi Afrique de l'Est; Afrique subsaharienne 
choléra 196 
forêts tropicales 223, 229 
migrations 4 
pénuries alimentaires 247 
prévisions démographiques 19 l 
rendemenrs des cultures 253 
SIDA 193-94 
tendances de l'urbanisation 2 
tuberculose 196 

Afrique de l'Est, biodiversité marine 276 
Afrique du Nord, déboisement 223, 228 
Afrique subsaharienne 

dénutricion chronique 257 
dette extérieure 245 
épargne véritable 174 
étendre superficies cultivées 25 l 
production alimentaire 249 
sécurité alimentaire 245 
SIDA 194 

Âge, par pays 21 0-11 
Agence internationale de !'.énergie (AIE) 304, 

306-07 
Agence pour la prorection de l'environnement 

des É.-U. 37, 74 
Agriculture 

aide internationale 257 
et alimentation 245 
et environnement 252 
et gaz à effet de serre 252 
et utilisation de l'eau 332 

Agronomie, enseignement de 255 
Aguablanca, Cali, Colombie 152-53 

Aide alimentaire 
et commerce 266-67 
projers de développement 247 

Index 

Aide au développement, et dette extérieure 
183, 184 

Aires marines protégées (AMP) 276, 283-84 
évaluation 283 
potentiellement menacées 274 

Aires naturelles, prorection des 288-89 
Alîgarh Ciry, Inde, extraction des ressources 

naturelles 68 
Al imentation et agriculture 

production et commerce 245-46 
rendemenrs des cultures 246 
tendances récentes 245 

Al iments 
accès 257 
manipulation et méthodes de stockage 45 
production alimentaire et agricole 260-6i 
règlemenrs et inspection 46 

Alphabétisation 
femmes 192, 214-15 
hommes 214-15 

Aluminium 317 
Amélioration de l'environnement 

et appartenance à une collectivité 150 
et entreprises commerciales 147 
et nouvelles enueprises 157 
et sécurité des ménages 150 
et sécurité du logement 16 

Aménagement de barrages, et maladies 
infectieuses 199 

Amérique latine 
choléra 197 
demande d'énergie 304 
éducation des femmes 192 
expansion des terres cultivées 250-51 
forêts tropicales 226, 229 
pauvreté urbaine 12 
production alimentaire 245 
rendemenrs des cul tures 253 
taux de fécondité 191 
urbanisation 3 

Amérique du Nord 
couvert forestier 223 
déplacemenrs, modèles de 92 
pauvreté urbaine 13 
vision de l'avenir 157 

Amphibiens, espèces menacées 292-93 
Anopheles suphensi (moustique), malaria 

(paludisme) 46 

.. 
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Index 

Antarctique, trou dans la couche d'ozone 344 
Appartenance à collectivité 

et amélioration de l'environnement 147 
et stabilité des ménages 147 

Approvisionnement en eau 70-71 
et aménagement de structures sanitaires x-xi 
futures pressions 330 
Mexico 72-73 
régions arides 330 

Approvisionnements en eau douce 331 
établissement du prix de l'eau xii 
gestion des bassins hydrographiques partagés xii 
politiques de conservation xii 

Aquiculture, aquaculture 323-26 
Asie 329 
compléter.les stocks de poisson 279 
dégradation des mangroves 278 
risques pour l'environnement 329 

Aquifère Ogallala, 'Ë.tats-Unis 330 
Aquifères, 329 

épuisement 72 
extraction excessive 6 

Archer, Dennis 17 
Asie 

voir aussi Asie de l'Est, Asie du Sud 
aquiculture, aquaculture 329 
bicyclette 106 
biodiversité marine 276 
choléra 197 
demande d'énergie 304 
écosystèmes côtiers 272 
forêts tropicales 223, 229 
migration 7 
prévisions démographiques 191 
production alimentaire 245 
recycleurs de détritus 124 
tendances de l'urbanisation 3 
véhicules automobiles 90-91 

Asie de l'Est 
éducation des femmes 192 
épargne véritable 174 
taux de fécondité 191 

Asie du Sud 
pauvreté urbaine 13 
rendements des cultures 253 
richesse nationale 174 
sécurité alimentaire 245 

Asie du Sud-Est, taux de fécondité 191 
Association des petits 'Ë.tats insulaires (AOSIS) 

350 
Athènes, Grèce, moratoires sur la circulation 

102 
Atmosphère et climat 343-68 
Augmentation de la population, et migration 

11 
Augmentation des revenus, et indicateurs de 

l'environnement urbain 178 
Augmentation des terres cultivées 

Afrique subsaharienne 251 
Amérique latine 251 

Australian Institute of Marine Science 277 
Australie 

biodiversicé marine 276 
Great Barrier Reef Marine Park 283 

Autobus électriques 157 
Azidothymidine, voir AZT (azidothymidine) 
AZT (azidothymidine) 205 

B 
Baare, Anton 57 
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Badshah, Akhtar 149 
Baie de Chesapeake 

eucrophisation 78, 81 
gescion régionale d'une zone côcière 81-82 
lutte conne l'érosion 81 
surexploicacion 280 

Baie de Jakarta 
contamination par mercure 80 
récifs coralliens 7 

Baie de Tokyo, cjéchets solides et dangereux 
25 

Bangkok, Thaïlande 
bouchons de circulacion 93 
collecce des ordures 144 
déchets dangereux 25 
pollution due au plomb 53 
recommandations visant à réduire la congestion 

de la circulacion 114 
recommandations visanc à réduire la pollution 

114 
subsidence du terrain 71 

Banque mondiale 155, 158, 283 
indicateurs de richesse et de l'épargne vérirable 

174 
paricé des pouvoirs d'achac 176 
pollution de l'eau cc de l'air 120-21 
pollution urbaine et congescion de la circulation 

114 
produccion alimentaire potentielle 248 

Banques 152, 156 
Banques communautaires, Nigéria 156 
Barrage d'Assouan et Nil 279 
Bassins hydrographiques 332 
Bassins versants 332 

aménagement du territoire 279 
ensablement 226 

Basti sevikas, Delhi, Inde 41 
Berkeley, Californie 

recycleurs de détritus 125 
régions urbaines à noyaux multiples 134 

Besoins de données des municipalités 114 
Bhopal, Inde, accident à l'usine de la Union 

Carbide 15 
Bicyclette 90, 92, 96, 98-99, 105-07 
Bidonvilles 

voir aussi Logement, établissements de squatters 
accès aux emplois 146-47 
Balaju 151 

Bien-être humain, et urbanisation 
Biodiversité 271-85 

voir aussi Biodiversité marine 
cc croissance de l'agriculture 252 
et exploiration forestière 227-28 
et maladies infectieuses 201 
récifs coralliens 278 

Biodiversité marine 271, 273-78, 260, 
294-95 

Afrique de l'Est 276 
Asie 276 
Australie 276 
écosyscèmes côtiers 272 
îles du Pacifique 276 
outils de protection 282-85 
pressions 278-82 
et réchauffement de la planète 282 

Blé 247, i53, 254 
Boisson, et statut socio-économique 54 
Bombay, Inde, maladies pulmonaires reliées à 

l'amiante 50 
Boston, Programme d'approvisionnement en 

eau à long terme (PAELn 121 

Bouchons de circulation, pertes dues aux 26, 
27 

Brise-mer, érection de 67 
Bronx Center 154 
Bronx, New York, participation des citoyens 

154 
Brown, Lester 248 
Brugmann,'Jeb 143 

· Buenos Aires, Argentine, Programa Alimen­
tario Integral y Solidario (PAIS) 147 

c 
Cadmium 317 
Cajamarca, Pérou 

et gouvernement décentralisé 142 
plan de développement durable de la province 

142 

Calcutta, Inde, traitement des eaux usées 123 
Calcutta-Est, Inde, perte de marécages 68 
Cali, Colombie, programme de logement 

152-53 
California Air Resources Board (CARB) 

74-75 
California Clean Air Act 75 
Campagne internationale des villes pour la 

protection du climat 143 
Canada, forêts 223 
Cancer, et statut socio-économique 54 
Capacité d'absorption du carbone 252 
Capital humain, comme indicateur 

économique 17 4 
Capital humain et social 

dégradation 173 
comme mesure du bien-être économique 173 

Capital naturel, effets sur la richesse nationale 
174 

Caraïbes, écosystèmes côtiers 277 
Caraïbes (pays), urbanisation 3 
Cartagena, Colombie, système d'égouts 117 
Causes de décès 

maladies chroniqües 38 
maladies transmissibles 38 
pays développés 197 
pays en développement 38, 195-97 

CDC, voir Centres de contrôle et de 
prévention des maladies 

Ceintures vertes 131 
Centrales électriques, pollution de !'air 

ambiant 19-20 
Centrales thermiques au pétrole er au charbon, 

réduction de la pollution 127 
Centre africain d'études sur les établissements 

et le développement 158 
Centre international de référence et 

d'information pédologique, évaluation 
mondiale de la dégradation des sols 
(GLASOD) 254 

Centres de contrôle et de prévention des 
maladies (CDC) 

identification du virus d'Ebola 197 
installations de confinement de niveau 4 de 

biosécurité 204 

Centres de travail pour les femmes (CTF), 
Karachi, Pakistan 149 

Centres d'information, prévention de la 
pollution 128 

Centres urbains côtiers 67 



Centra lnternacional de Mejoramiento de 
Maiz y Tri go. (CIMMYf) 250 

Changement climatique 282, 343, 349 
évaluation scientifique 345 
réchauffement de la planète 345 

Changement climatique mondial xiv 
Changements, utilisation des terres, Sao Paulo, 

Brésil 66 
Changements climatiques 227, 307 

émissions de gaz à dfec de serre 299, 308 

Changements écosystémiques et maladies 
infectieuses 198-99 

Changements microclimatiques, et dégradation 
des forêts 228 

Charbon 315-16 
cendre 308 
cxploiration minière 70 
lobbyistes de l'industrie du charbon 351 
usines de gazéification 127 

Chattanooga, Tennessee 
planification participative 157 
pollution de l'ai r 157 

Chatterjee, Rachel 28 
Chenaux de drainage, contrôle des inondations 

133 
Chine 

dioxyde de soufre 76 
forêcs 223 
forte consommation de charbon 348 
importations de bois rond 224 
projet des Trois Gorges 305 
usines de gazéification du charbon 127 

Chlore, et eaux usées 79 
Chlorofluocarbures (CFC) 344 
Choix politiques, milieu urbain 115 
Choléra 120-21 
Chômage, et ins tabilité sociale 54 
Chômage urbain dans les pays développés, 

causes du 13 
Cible 2000 231 
Cisneros, Henry 13 
Citadins 

·mobilité 90 
profil de santé 36-43 
stratégies multisectorielles d'amélioration de la 

santé 58 

Clean Air Act, application 157 
Climat 

cc atmosphère 343-68 
et énergie xiii 
influence humaine xiv 
et maladies infectieuses 200 
protection 351 
recherche et observation 353 
stabilisation 343, 349 

CNUED, voir Sommet de la Terre 

Coalition asiatique pour l'habitat 158 
Code de bonne conduire pour une pratique 

raisonnable de la pêche 329 
Coalition internationale Habitat 155, 158 
Collaboration des gouvernements locaux et 

régionaux 13 5 

Collecte des déchets 
programme d' •achat des déchecs• 133 
régions urbaines 49-50 

Collecte des déchets solides 1, 7, 77 
voir awJi Collecte des déchecs 
coUecre informelle des déchecs 124 
instruments de politique économique 123-24 

partenariats pour la 124 

Collectivité et ville, et écologie durable 139 
Collectivités et citoyens, et gestion de 

l'environnement urbain 139 
Colonies des geysers des grands fonds 277 
Combustible de biomasse 305 
Combustibles de biomasse, pays en 

développement 69 
Combustibles fossiles 299. 308 

consommation et produaion xiii 
et dioxyde de carbone 34 5 

Comité du prix Nobel 344 
Comité Nos Quedamos, Melrose Commons 

154 
Commerce 

et forêcs 231 -32 
et valeur non économique des forêcs 232 

Commerce alimentaire, et aide alimentaire 
266-67 

Commerce et voyages internationaux, et 
maladies infectieuses 202 

Commission africaine du logement 151 
Commission Brundtland 159 · 
Commission mondiale de l'environnement et 

du développement, Notre avenir à tous 
159 

Commission mondiale des forêts et du 
développement durable (CMFDD) 230 

Compétences administratives, gestion de 
l'énergie 299 

Compétences des institutions, pays en 
développement 123 

Comportement humain, et maladies 199 
Comportements à risque, et statut socio­

économique 54 
Composés organiques volatils (COY) 121, 

360 
Conditions climatiques, et risques 

professionnels 50-52 
Conférence des Nations Unies sur les 

établissements humains ix 

Conférence des Nations Unies sur les 
établissements humains (Habitat) 158 

données rassemblées sur les villes 163 

Conférence des Nations Unies sur les stocks 
transwnes er les espèces migratrices 
285, 329 

Conférence des Nations Unies sur 
l'environnement et le développement 
(CNUED) 

voir Sommet de la Terre 
Conférence des parties (au Sommer de Berlin 

sur le climat) 353 
Conférence mondiale sur les femmes 1995 

déclaration des drai es des femmes 193 
responsabilisation des femmes 193 

Congestion, circulation 89, 93, 114 
pollution de l'air 22, 27 
et productivité 27 
véhicules motorisés x 

Conseil InterAction des anciens chefs de 
gouvernement 230 

Conseil International pour les Initiatives Écolo­
giques Communales (ICLEI) 127, 158 

Programme de réduction du C02 provenant des 
villes 143 

Conseil mondial de l'énergie (CME) 304, 
30{H)7 

Conservation 
et endémisme marin 276 
espèces marines 276 

Conservation de l'eau 
gestion de la demande 121 

Index 

Programme d'approvisionnement en eau à long 
terme (PAELT) 121 

Conservation de l'humiclité 256 
Conservation des rerres, modèles 

d'établissements humains à haure densiré 
64 

Consommation, régions urbaines 64, 68-71 
Consommation d'énergie 300, 313-14 

biomasse 305 
commerciale 301 
contraintes 305, 308 
cofics environnementaux 308 
et étalement urbain 65 
industrialisation 299 
pays en développement 299 
et planification de l'aménagement du terriroire 

134 
et pollurion de l'air 93 
prévisions 306-07 
taxes 309 

Consommation des combustibles fossi les, et 
fabrication du ciment 359 

Consommation des ressources 
régions urbaines xi 
et richesse 2 

Consommation er production d'énergie 300 
commerciale 311-12 
modèles 127, 300, 309 
pays en transition 300, 300 
pollution 299 

Consommation urbaine 
élimination des déchecs 63 
et gestion des déchecs solid~ 123 

Contamination des aliments 45-46 
et mortalité infantile 45 

Contamination par mercure 
baie de Jakarra 80 
baie de Minamata 80 

Contraception, et taux de fécondité 191-92 
Contrôle de l'érosion 256 
Contrôle de la pollution 285 

gestion des ressou rces en eau 332 
Quezon City, Philippines 142 

Contrôle de la pollution de l'eau et de l'air, 
coûts et avantages 120-21 

Convention cadre de Vienne pour la 
prorection de la couche d 'owne, 
Protocole de Montréal 344 

Convention cadre sur le changement 
climatique 143, 230, 343, 350, 353 

Convention des Nations Unies sur la lutte 
contre la désertification 254 

Convention des Nations Unies sur le droit de 
la mer 285, 329 

Convention internationale pour la prévention 
de la pollution 

par les navires (MARPOL) 
Protocole MARPOL 284 

Convention sur la diversité biologique 230, 
285 

Convention sur le changement climatique 
xiv, 307 

Convention sur le climat 344 
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Dette extérieure 
Afrique subsaharicnne 245 
cr aide au développement 183--84 

Développement, et écosystèmes côtiers 272, 
273 

Développement communautaire, organisations 
nongouvernementales (ONG) 143 

Développement communautaire, ressources 
financières 15 5 

Développement des côtes 
frosion côtière 67-68 
et hydrologie des estuaires 67 
et perte d 'habitats 279 

Développement durable 224 
voir aussi Durabilité 
définition 159 
indicateurs économiques conventionnels 175 
répartition équitable des revenus 177 
et villes 64 , 159 
et villes prospères 159 

Développement économique 
courbes environnementales Kuznets 178 
et objectifs environnementaux mondiaux 232 

Développement humain 
définition 192 
et éducation des femmes 192 
indicateur selon le sexe et les possibilités 193 
et population 189-205 
tendances 192 

Développement urbain, et planification de 
l'aménagement urbain 67 

Diarrhée 120, 198 
Dioxines 28 1 
Dioxyde de soufre 22, 52, 71, 114, 224, 360 

Chine 76 
pollution de l'air dans certaines vi lles 168 

Diversité des écosystèmes 275, 277 
Division des Nations Unies sur la population, 

données rassemblées 
sur les villes 163 

Dommages dus à l'ozone aux É.-U., coûrs des 
22, 26 

Données sur la pauvreté, par pays 164-65 
Douglass, Mike 159 
Durabilité, critères et indicateurs pour la 

gestion des forêrs 230 

E 
É.-U., voir États-Unis 
Eau 

voir aussi Eau potable; approvisionnement par 
canalisation 

approvisionnement par canalisation 4, 7, 119 
approvisionnement renouvelable 330 
irrigation 329 
et pêche 323- 33 
pénuries 330 
promouvoir conservation 120 
recyclage 12 l 
ressources et prélèvements 335-36 
subventions 332 
tarification 70, 73, 121 , 255, 332 
tendances 329-30 
utilisation, schémas d' 331, 352 
utilisation efficace 255 

Eau, accès à 44 
Eau contaminée, et hygiène 44 
Eau de boisson, eau potable, sûre 

voir aussi Eau, Eau souterraine; Bassins 
hydro;raphiques 

accès à x, 1, 166-67 

Eau et égout, 
frais d'utilisation 145 
recouvrement des coûts 119-20 

Eau et services sanitaires 4 
Eau et services sanitaires 44-45, 115-23, 153 

accès à 21-22, 23 
action prioritaire 115-25 
adopter technologies et normes appropriées 

116-19 
Décennie internationale de l'eau potable cr de 

l'assainissement 21 
égouts multirésidentiels 118, Il 8 
cr espérance de vie 115 
excréments humains 44 
exploitation et entretien 119 
femmes 118 
infrastructure 118 
participation communautaire 118-19 
pays en développement 21 
pertes d 'eau 119 
stratégies pour améliorer services 11 5-16 

Eau porable, accès à, par niveau de revenu de 
pays 19 

Eaux usées 
cr chlore 79 
élimination 22- 23 
traitement 337 

Eaux usées urbaines 79 
choix à coût moins élevé 122 
coût du traitement 122 
Cl pêche 79 
pollution de l'eau 122 

École d 'architecture, partenariat avec 152 
Écologie durable 

populations urbai nes xi 
solutions économiques 157 
ville et collectivité 139 

Économie urbaine 
liens intimes 147 
et pauvreté 146-47 

Écosystèmes à risque, habitats côtiers X1v 

Écosystèmes côtiers 271 
biodiversiré mari ne 272 
Caraïbes 277 
conversion des terres à des usages urbains 67 
et développement 272, 274 
état actuel 277 
facteurs contribuant au déclin 277 
impacts urbains 65 
indicateurs du risque 272, 273 
menaces 272-73 
Pacifique indo-occidental 278 
production biologique 65 
et productivité biologique marine 277 

Écosystèmes côtiers et marins 285 
Écosystèmes esruairiens, mangroves et herbiers 

277 
Écosystèmes marins 

et réchauffement du climat local 282 
cr survie humaine 273 

Éducation 
femmes 36 
et santé des enfants 214-15 

Éducation des femmes, et croissance 
démographique 192-93 

Éducation en matière d'environnement 155 
Efficacité économique 114 
Égouts 4 

eaux de pluie 79 
Ëtats-Unis 23 
multirésidcntiels 118 

Égours 79 

Égouts multirésidentiels 118, 118 
Élevage 

cheptels 264-65 
consommation de céréales 264-65 

Élimination des déchets 
voir aussi Déchets solides 
consommation urbaine 63 

Index 

contamination des eaux de surface et des eaux 
souterraines 77 

impacts urbains 63 

Élimination des eaux usées, Santiago, C hili 
23 

Elizabeth, New Jersey 37 
Émissions 

contrôle 353 
de divers modes de transport l 0 l 
projections 346 
réduction 343-44, 351 
stabilisation 348 

·Émissions, normes 
application 26 
Jakarta, Indonésie 6-7 
et taxes 115 

Émissions d 'hydrocarbures 74 
Émissions d'oxyde d'azote 94 
Émissions de dioxyde de carbone 77, 

306-07, 343-48, 348,359 
voir aussi Ëmissions de gaz à effet de serre 
anthropiques et naturelles 345 
attribuables à la consommation de combustibles 

fossiles et à la fabrication du ciment 359 
concentrations 348 
coûts économiques du freinage 349 
effets sur la mesure de la richesse nationale 174 
Ëtars-Unis 344-45 
ind~trielles 347, 355-56 
pays en transition 348 
pays en développement 347-48 
et pouvoir d 'achat du consommateur 346 
srabilisaüon des concentrations 349 
technologies 349 

Émissions de gaz à effet de serre xiv, 64, 76, 
77, 95. 299, 309, 343,345, 348, 352, 
350-51, 357-58 

et agriculture 252 
changement climatique 299 
et demande d'énergie 322 
inventaires nationaux 2 
stabilisation des concentrations 

Émissions de particules 94, 94, 121, 360 
et décès prématuré 52 
pollution de l'ai r 114 
pollulion de l'air dans certaines villes 168 

Émissions de soufre 
Émissions du secteur de l'énergie 

décisions, niveau national 127 
réduction 127 

Émissions polluantes, prévisions 179 
Empiétement urbain, côtes 66 
Emplacement des vi lles et effet sur 

l'environnement 66 
Empreinte écologique des villes 64 
Endémisme marin, et conservation 276 

Énergie 
approvisionnement durable 306 
cr climats xiii 
conscrvalion 127-28 
consommation de carburant 90-91 
demande 299, 304-05, 308-09 
efficacité 9, 64-65, 306-07, 308 
et équipement 299-309 
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Index 

Énergie {suite) 
établissement des prix 353 
modèles d'utilisation 68-69 
nouveaux carburants 107 
politiques 127-28, 299, 304-05, 307, 308--09, 

353 
prix 307 
réserves et ressources commerciales 315-16 
subventions 299, 308--09 
technologies 350-51, 353 
tendances 299 

Énergie, infrasrructure 308, 309 
Énergie éolienne 311-12 
Énergie géothermique 311-12 
Énergie nucléaire 308, 306, 311-12 

réserves d 'uranium 304 

Enfanrs 
cc déchets solides 50 
désordres intescinaux 42 
infeccions respiratoires 42 
cr pauvreté 15 
risques biologiques cr sociaux 41 

Engrais 
consommacion 253, 262-63 
organiques 254 

ENSO, voir Événemenrs Le Nino-Oscillation 
australe 

Entreprises de plaquage métallique, pollution 
indusrrielle 79 

Enrreprises privées, et gestion de 
l'environnement urbain 139 

Environnement 
voir aussi Environnement social urbain 
et agriculture 252 
définicion 37 
morphologie urbaine 131 
et villes 1-30 

Environnement social 
ec maladies non transmissibles 54 
ersanré 54--58 

Environnement social urbain 
et pauvreté 54 
et santé 54--58 

Épargne véritable, définition 175 
Épiceries 153 
Épidémie de peste 

cause de son retour 48-49 
cota 48 
Inde 48-49 

Équipement, et énergie 299-309 
Équipemenrs ayant besoin d'alimentation 

énergérique, technologies 299 
Équité encre races, sexes, nations et régions 

189 
Érosion des côtes 

et développement du liccoral 67 
Tanger, Maroc 68 

Érosion des sols 226, 252 
Espèces 

introduction 272-73 
nombre total estimé 272 
perte d'habi rats 66 

Espèces en voie et menacées d'extinction 
230-31 

causes de I' extinccion 271 
léopard de l'Amour 224 
mammifères marins 280 
mammifères, oiseaux ec plantes supérieures 

290-91 
points névralgiques 276 

' repciles, amphibiens, et poisson 292-93 
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cigre de Sibérie 224 

Espèces marines 
arcescer disparition 275 
introduction 282 
nombre et diversicé 250 
perte de sices de reproduccion i75 
perte d'habicat 279-80 
prioricés de conservacion 276 
richesse ec conservation 276 
sensibilicé à la pollution 275 
surexploitacion 280 

Espèces menacées, voir Espèces en voie et 
menacées d'extinction 

Espérance de vie 
comme indicateur du bien-être humain 189 
et eau et hygiène 105 
femmes 193 
Jakarca, Indonésie 6 
par pays 210-1 J 
pays développés 193 
pays en développement 36, 193 
tendances 193-94 
tendances en Russie 194--95 
urbaine 10 
ec urbanisacion 35 

Essence sans plomb 107 
Établissement de politiques, définition 

d'environnement 37 
Établissement d'un consensus, et participarion 

publique 143 
Érablissemenrs informels, comme pourcentage 

du roral des logements disponibles 130 
Étain 318 
Éralemenc urbain 92 

consommation d'énergie 65 
coûts des infrastructures 65 
développement à faible densité 65 
pollucion de l'air 65 
transport 89, 92 

Étar des forêrs 
et imagerie par satellite 229 
mesures de 2i7 

États insulaires, et réchauffement de la planète 
352 

États-Unis 
aquifère Ogallala 330 
déboisement 222 
égouts 23 
émissions de dioxyde de carbone (gaz carbonique) 

344--45 
écalement urbain 9 
fuice vers la banlieue 65, 95 
imporcations de bois rond 224 
prévisions démographiques 191 
produit intérieur brut par habicanc (PlB) 178 

Érhanol 107 
«Étiquette ECOPROFIT•, incitatif de 

réduction de la pollution 143 
Études du World Resources Institute 

côtes xiv, 67 
menaces aux écosyscèmes côciers 271 
Surinam 226--27 

Europe 
déboisement 228 
écosystèmes côtiers 272 

Europe centrale 
pauvrecé urbaine 13 
populacion 191 

Europe de l'Est, pauvreté urbaine 13 
Eucrophisarion 78, 279, 281 

baie de Chesapeàke 78, 81 

Hong Kong 83 
Mer Balcique 79 

Évaluation de la biodiversité, Programme des 
Nations Unies pour l'environnement 
(PNUE) 271-72 

Évaluation des ressources forestières , Organi­
sation des Nations Unies pour l'alimenta­
tion et l'agriculture (FAO) 219, 222 

Évaluation mondiale de la dégradation des sols 
(GLASOD), Centre international de 
référence et d'information pédologique 
254 

Événemenrs Le Nino-Oscillation Aumale 
(ENSO) 

choléra 203--04 
maladies cransmises par des vecreurs 198-99 

Everglades (Floride), détournement de l'eau 
330 

Expansion urbaine · 
ec écosyscèmes fragiles x 
Ontario, Canada 66 
pays en développement 65 
Sâo Paulo, Brésil 65 
et sécurité alimentaire 66 

Exploitation forestière 227, 237-38 
ec biodiversité 226 
coupe à blanc 224 
dégradation des forêts 224 
ec pays économiquement vulnérables 209 
cechnologies 224-25 

Exploitation minière 
dégradacion des sols 308 
pollucion de l'eau 308 

Extraction des ressources naturelles 
Aligarh Ciry, Inde 68 
Jakarka, Indonésie 68 

Extraction et épuisement des ressources 
naturelJes, impact 

urbain sur 63--04, 68-71 

F 
Fabricanrs de matériaux de consrrucrion 152 
Fabrication du ciment et consommation de 

combustibles fossiles , émissions de 
dioxyde de carbone 359 

Facteurs de producrion agricoles 262-63 
Fédération russe 

forêts 222, 224-25 
gescion des forêts 224-25 
indusrrie forescière 225 
projeccions démographiques 191 

Femmes 
alphabécisacion 192, 214-15 
comme chefs de ménages pauvres 13 
comme décideurs 151, 192 
comme décideurs dans colleccivicé 41 
comme pourvoyeuses de soins de sancé 41 
eau et services sanitaires 118 
éducacion 36 
éducation ec croissance démographique 192 
emploi 149, 151 
espérance de vie 192 
exposition à la fumée des poêles de cuisson 42 
ec gescion des ménages er des collecrivités 41 
Mahila Mandals 41 
ec pauvreté 13, 192 
policiques de responsabilisacion 193 
réseaux professionnels et organisacionnels 152-53 
responsabilisacion 40 
risques biologiques et sociaux 41 
rôle dans sancé f.uniliale 59 



Femmes (suite) 
rôle dans planification et gestion des collectivités 

151 
rôle en gestion de l'environnement 59. 116, 151 
salaires comparativement aux hommes 192 
santé 18, 42-43, 40, 47, 148-49 
vulnérabilité aux maladies 42 

Femmes et environnement, Katmandou, Népal 
151 

Fleur d 'eau ou efflorescence algal,e, au large du 
Guatemala 281 

Fleuve Ciliwung, Jakarta, Indonésie 7 
Flux linéaires de matières, technologies 

modernes 20 
Fondation Carvajal, Cali , Colombie 152-53 
Fonds d 'initiatives locales pour 

l'environnement urba'in (LIFE) 158 
Fonds des Nations Unies pour l'enfance 

(UNICEF) 155 
données rassemblées sur les villes · 163 

Fonds monétaire international, pari té des 
pouvoirs d 'achat 176 

Fonds pour l'environnement mondial (FEM) 

350 
Forest Stewardship Council (FSC) 232 
Forêt, définition 221 
Forêts 

voir aUJJi Déboisement, déforescation; Forêts 
rropicales 

et boisés 235-36 
boréales 224, 230 
et commerce 231 
défoliation 228 
degré de naturel 227 
état des 219 
européennes 228 
exploitation efficace 232 
lois protégeant forêts 227 
naturelles 237-38 
outils d' intervention 230 
et pollution 219 
rôle et valeur 219 
sibériennes 224 
superficie plantée 223 
synthèse, évaluation de la FAO 222 
tempérées 222-23, 224, 228-29, 230 
valeurs non économiques et commerce 232 

Forêts amazoniennes 230 
Forêts rropicales 223, 229 

Afrique 223, 229 
Amérique latine 226, 229 
Asie 223, 229 
déboisement 227, 228, 230 
dégradation et conversion 229, 229 
écac des 229 
forêt rropicale humide 223 
superficie plantée 223 

Formation en gestion d ' enrreprises 153 
Fracrure et aliénation sociales, croissance 

· économique 147 
Fuite vers la banlieue 

Décroit 16 
Ëcats-Unis 65, 95 

Fumée, pollution de l'air dans certaines villes 
168 

G 
Gale, et mites 47 

Gaz à effet de serre et appauvrissant la couche 
d 'owne, concentrations atmosphériques 

359 
Gaz naturel 303-04, 307, 307, 311-12 
Générer des revenus, adminisrrations locales 

141 
Gestion biorégionale 284 
Gestion communautaire, éléments du succès 

147 
Gestion de l'eau x, 332 

considérations économiques 332 
contrôle de la pollution 332 
gestion régionale 332 
irrigation 332 
privatisation 332 
services d'eau municipaux 332 • 
traitement des effluents industriels xii 

Gestion de l'eau douce, coopération inter­
nationale 333 

Gestion de l'environnement 
à associer à la vie des pauvres 147, 150 
approche communautaire 146 
appui public 139 
et création de revenus 147 
dans très grandes villes 18 
pouvoirs administratifs 139 
problèmes de juridiction 29 
rôle des femmes 151 
volonté politique 139 

Gestion de l'environnement par les ménages, 
activités génératrices de revenus 147 

Gestion de l'environnement urbain 
parties prenantes 139 
rôle des gouvernements 139 

Gestion de la cuvette atmosphérique 
(organisme de district responsable de) 123-24 

Gestion de la pêche 323 
coopération internationale 328 
pour récablir les stocks et assurer une exploication 

durable 327 

Gestion des déchets, régions urbaines 65 
Gestion des déchets indusrriels, choix 127-28 
Çestion des déchets rentable, miliell urbain 

64 
Gestion des déchets solides x-xi, 123-24 

et consommation urbaine 123 
partenariats avec le secteur privé 124-25 
partenariacs avec organisations non gouverne-

mentales 124 
et pauvreté urbaine 123 
pays en développement 124 
perception de charges fixes par sac de détritus 125 
privatisation 125 
recyclage 78, 125 

Gestion des forêts 
critères et indicateurs de gestion rationnelle 230 
extinction, suppression des incendies 228 
Fédération russe 224 
gestion durable xiv, 219, 231 
processus non européen de Montréal 230 
processus pan-européen d'Helsinki 230 
scrucrures institutionnelles et juridiques 225 

Gestion des ressources marines, structures 
instirutionnelles inadéquates 279 

Gestion intégrée des zones côtières (GIZC) 
80 

Gestion régionale des wnes côtières baie de 
Chesapeake 81-82 

Gestionnaires municipaux, besoin de données 
114 

Index 

Geysers des grands fonds, voir Océans et mers, 
colonies des geysers des grands fonds 

Gouvernements (cous les niveaux), et gestion 
de l'environnement urbain 139 

Gouvernements nationaux 
et politiques énergétiques 127 
programmes nationaux d'assistance technique 145 

Grand écosystème marin (GEM) 284 
Graz, Autriche, réduction de la pollution 

142-43 
Great Barrier &if Marine Park Authority 283 
Groupe consultatif pour la recherche agricole 

internationale (CGIAR) 250, 255 
Groupe de femmes Muungano, Nairobi, 

Kenya 151 
Groupe de travail sµr le bois 231 
Groupe intergouvernemental d 'experts sur les 

forêts 231 
Groupe intergouvernemental d'expe~ts sur 

l'évolution du climat (GIEC) 345 
Guatemala (capitale) 

approvisionnement en eau de Chinaurla 118 
déchets solides et dangereux 25 

Guerrero, Rodrigo 153 

H 
Habitants de favela, Rio de Janeiro, Brésil 66 
Habitat II (Conférence des Nations Unies sur 

les établissements humains) ix 

Habitats, destruction 285 
Habitats côtiers, écosystèmes menacés Xlv 

Harnilton-Wenrworth, Canada, processus de 
'consultation publique 142 

Hépatite 120-21 
Herbe aux canards, et traitement des eaux 

usées 123 
Herbiers 227 
Hommes, mortalité en Russie 194 
Hong Kong 82-83 

pollution de l'eau 83 
récupération de terres 83 

Hydrocarbures 94, 98 
Hydro-électricité 315-16 
Hydrologie des estuaires, et développement du 

littoral 67 
Hydrologie des marécages et des esruaires, et 

développement des côtes 67-68 
Hydropower 311-12 

opposition environnementale et sociale 305--08 

Hyundai (société), coupe à blanc 224 

I 
ICP, voir International Comparison Projet (ICP) 

Îles du Pacifique, biodiversité marine 276 
Imagerie par satellite, et état des forêts 229 
Impact environnemental 

et emplacement des villes 66 
de la pauvreté urbaine 19-20 
des riches 19-20 
villes pauvres 64 
villes riches 63 

Impact social, urbanisation 35 
Impacts des villes 

conversion des terres 63-64 
écosystèmes côtiers 65 
élimination des déchets 63-64 
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Index 

Impacts des villes 
extraction et épuisement des ressources naturelles 

63--64 
ressources énergétiques 68-69 
ressources naturelles 63--64, 68-71 

Importation de céréales prévue, pays en 
développement 257 

Importations de bois rond 
Chine 224 
contrôle des ravageurs 224 
États-Unis 224 

Incinération des déchets solides 78 
Incitatif à réduire la pollution, «étiquette 

ECOPROF!T» 143 
Incitatifs économiques, et zonage 133 
Inde 

dépendance du charbon 348 
développement social par ville 168 
épidémie de la peste 48 
indicateurs urbains 168 
ménages connectés aux services publics 168 
paradigme du transport 98-99 
population par ville 168 
revenu des ménages par ville 168 

Index de développement humain 174, 192 
lndia National Family Health Survey de 

1992-1993 191 
Indicateur de progrès véritable 174 
Indicateurs économiques 

biens produits 174 
capital humain 174 
capital naturel 174 
différentes méthodes de mesure 173 
épargne véritable 174 
richesse 174 

Indicateurs environmentaux 
Accra, Ghana 51 
Jakarta, Indonésie 51 
Sâo Paulo, Brésil 51 
par revenus du pays 19 

Indicateurs urbains 164-65 
Indicateurs urbains, Inde 168 
Indice Big Mac™ (The Economise), parité des 

pouvoirs d'achat 176 
Indice du stress de !'eau 330, 330-31 
Indices des produits de base, monde 185 
Indore, Inde, projet d'amélioration du 

drainage 56 
Industrialisation 

et consommation d'énergie 299 
et santé humaine 205 
et urbanisation 3 

Industrie des assurances, climat stable 351 
Industrie et commerce, avantages de 

l'urbanisation 10 
Inégalité économique, et produit intérieur brut 

176 
Inégalité relative 

et perception de soi 56 
et santé 55 

Inégalités en santé, population urbaine 39 
Inégalités sociales 

accès aux emplois 95 
coCits des déplacements 96 
régions urbainesx 
transport 89, 95 

Inégalités sociales et économiques, croissance 
économique 147 

Inégalités socioéconomiques, et santé 36 
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Infrastructure 
décisions touchant leur remplacement 352 
eau et égouts 122 
transport 134 

Infrastructure des transports 102 
Initiative de la technologie sur le climat 351 
Initiatives environnementales 

locales 142-43 
participation de collectivité 142-43 

lnstabili té sociale, et chômage 54 
Installations de production et de distribution 

d'énergie, 
capital d' investissement 299, 308 
privatisation 299 
technologie 299 

Institut brésilien d'administration municipale, 
service de vulgarisation 14 5 

Institu t de génie chimique, Université 
technologique de Graz 143 

Institut international de recherche sur les 
politiques alimentaires (IFPRI) 257 

Institut national des maladies transmissibles, 
unité des recherches sur la peste 49 

Institut pour le développement durable (!DO) 
223 

Instruments économiques et réglementaires 
contrôle de la pollution urbaine 117 
effiuents industriels 123 
environnement urbain 114 

International comparison Project (!CP), parité 
des pouvoirs d'achat 176-77 

Introduction d'espèces marines 282 
voir aussi Espèces marines, inuoduction 

Irrigation 262-63, 329, 332 
accroître 252 
amélioration 255 
salinisation des sols 252 

Izmit, Turquie, contrôle de la pollution 117 

J 
Jacksonville, Floride, gouvernement ~unicipal 

et du comté regroupés 16-17 
Jakarta, Indonésie 6-7 

extraction des ressources naturelles 68 
indicateurs environmentaux du foyer 51 
kampung, villages 7 

Japon, produit intérieur brut par habitant 
(PIB) 178 

Justice environnementale» et pauvreté urbaine 
17-18 

K 
Kampung, projet d'amélioration, Jakarta, 

Indonésie 7 
Kampung, villages, Jakarta, Indonésie 7 
Kane, Hal 248 
Kansas Ciry, Missouri, risques pour la santé 

40 
Karachi, Pakistan 

engagement et participation de collectivité 11 8 
Projet pilote Orangi 118, 148-49 

Katmandou, Népal, organisations non 
gouvernementales 151 

Kenya 
démographie et santé JO 
population urbaine-rurale 10 

Kikwit, Zaïre 
fièvre hémorragique 197 

retour de maladies 198 

Koch ci ce, Pologne, trai terne nt des eaux usées 
123 

L 
La Havane, bicyclette 106 
Lagunes 253 
Le Caire, fgypte, Zabbaleen · 150 
Le Molino, Mexico 150 
Légalisation des établissements humains, 

propriété foncière et implantation des 
services 153 

Leicester, Angleterre, subvention de l'ftat pour 
assainir les terrains vagues du centre 16 

Leishmaniose et moucherons phlébotomes 47 
Lerner, Jaime 132 
Lignes du transport public, et croissance 

urbaine 133- 34 
Lignite 114 
Lima, Pérou, prix de !'eau 21 
Limaçons, et schisrosomiase 47 
Lobbyistes de l'industrie du pétrole 356 
Logement 

Delhi, Inde 45 
établissements sur eau 15 
favelas (établissements de squatters) de Rio de 

Janeiro, Brésil 11 
jhuggi-jhopri, établissements 98 
jhuggitI 40 
katchi abadi 148 
logement urbain 45 
pour les citadins pauvres 15 
établissements de squatters 4, 15, 40, 66 

Lois, voir Lois et réglementations 
environnementales 

Lois et réglementations environnementales, loi 
sur la planification des espaces, Jakarta 7 

Lois sur la planification de l'aménagement du 
territoire 229 

Londres, risques pour la santé 40 
Los Angeles, pollution de l'air 74-75 
Lutte contre la pollution urbaine 

approche conjuguée 116-17 
instruments économiques 116 
outils réglementaires 116 

Mabogunje, Akin L. 156 
Madras, Inde, recycleurs de détritus 124 
Mahila Mandais, Delhi, Inde 41 
Maïs 250 

pays en développement 247, 247 

Making the Land Use-Transportation-Air 
Qualiry Connexion, One Thousand 
Friends of Oregon 100 

Maladie de Chagas, et insectes de type 
triatoma 47 

Maladies 
voir aussi maladies infectieuses 
apparition et retour de maladies infectieuses 

197-98 
cancer 196 
choléra 49, 197-98, 200, 203-04 
cryptosporidiose 203 
dengue 197, 199-200, 202 
diphtérie 22, 199, 204 
encéphalite équine de l'Est 201 
encéphalite japonaise 200 



Maladies (suite) 
fièvre de la vallée du Rift 199 
fièvre hémorragique 197 
fièvre jaune 197 
fièvre West Nile 200 
grippe 202 
hantavirus 198-99, 200 
hépatite 22 
infections nosocomiales 202 
maladie de Lyme 201 
maladies cardiaques 196 
maladies chroniques, cause de décès 195-96 
maladies diarrhéiques 196 
maladies transmissibles 197 
malaria, paludisme 49, 196, 199, 200 
peste 197-98, 200, 202 
polio 197 
professionnelles 50 
rougeole 204 
SIDA 4, 42, 194, 196, 200-02 
transmises par des vecteurs 200 
tuberculose 22, 196, 201-02 
variole 197, 202 
VIH 196, 201 

Maladies cardiaques, er srarur socio­
économique 54 

Maladies chroniques er dégénérarives 
causes de décès 38 
facteurs sociaux 36 

Maladies infecrieuses 196-99 
voir aussi Maladies 
accès aux soins de santé et à l'hygiène 196 
adaptation et changement des microbes 203 
création de médicaments 205 
et hygiène 205 
maladies transmises par l'eau 203 
résistance aux médicaments 203 
et surpeuplement 199, 203 
vaccins 203, 205 

Maladies non rransmissibles, er mi lieu social 
54 

Maladies psychosociales, er urbanisarion 36 

Maladies pulmonaires liées à l'amianre, 
Bombay, Inde 50 

Maladies transmissibles, comme causes de 
décès 38 

Mammifères, espèces menacées 290-91 
Mammifères marins 274 

espèces menacées d'extinction 280 
pollution 281 

Mandat de Berlin 350 
pays en développement 350 

Mangroves 278 
dégradation et destruction 278 
étendue des pertes 280 
superficie, par pays 279 

Manille, Philippines, mortalité infantile 39 

Marche à pied, voir aussi Transport, modes de 
Marche à pied 

Marécages 71, 330 
comme pouponnières et habitats 275 
conversion 326 
drainage 67 
protection contre les inondations 68 
et réchauffement de la planète 282 
et traitement des eaux usées 122 

Marécages côtiers, conversion er dégradarion 
277 

Marées rouges 274 

Marginalisarion sociale 
changement des comportements 55 
et santé 55 

Seattle 55 

Mégapoles 6, 8 
définition 6 
pénuries d'eau 70 
population et eaux de croissance 9 
problèmes d'environnement au foyer 51 

Melrose Commons, comité Nos Quedamos 
154 

Ménages monoparentaux, pauvreté urbaine 
147 

Menon, Subhadra 59 
Mer Balrique, surfertilisarion ou eurrophisarion 

79 
Mer d'Aral , détournement de l'eau 330 

Mer Noire, pollution et surpêche 279 

Mercure 317 

Mesures de quarantaine, Organisarion de 
l'aviation civile internationale 49 

Mesures de samé publique, relâchement 
203-04 

Métaux, production, consommation, réserves 
317-18 

Méthane 252, 343 
de sources anthropiques 358-59, 360 

Mexico 
approvisionnement en eau 72-73 
Commission métropolitaine de la protection de la 

qualité de l'air 45 
El Molino 150 
pollution de l'air 24, 76 

Microentreprises, Ndolo, Zambie 5 
Migration 

et augmentation naturelle de la population 
11-12 

diversité entre migrants 12 
maladies infectieuses 198 
SIDA 200 
urbaine 4 
ville vers ville 3 

M igrarion vers villes, et SIDA 200 

M il ieu bâri er santé humaine 204 

Mi lieu physique urbain, er sanré 43-44 

Mi lieu urbain ix-x 
et administrations locales 139-41 
choix politiques 115 
coûts économiques de la dégradation 26-27 
définition 37 
facteurs touchant l'amélioration 178 
instruments économiques et réglementaires 115 
et planification de l'aménagement du territoire 

129 
problèmes à l'échelle de la ville 50-53 
risques professionnels 50-52 
et santé humaine 35-59 

M inamara (baie de), contaminarion par 
mercure 80 

Minerai de fer 318 
Minimisarion des déchets, et urilisarion 

efficace des ressources 159 

Mires, galle 47 

M irigarion des inondations 66 
et chenaux de drainage 135 

Mobilisarion des collecrivirés, citadins pauvres 
139, 148-49 

Mobilité, citadins 90 

Modèles d'érablissements humains, 
conservation des rerres 64 

voir aussi Ëgouts urbains 
Organisation de coopération et de développement 

économiques (OCDE) 23 

Modèles d 'urilisarion des rerres, er 
morphologie u rbai ne 129 

Modèles de croissance urbaine 2.:...9 
et développement de l'infrastructure 8 
étalement urbain 9 
exode vers banlieue 9 
périphérie urbaine 4, 8 

Index 

Modèles de déplacement, er morphologie 
urbaine 91 

Modèles de transport, er densiré urbaine 92 
Molina, Mario 344 
Mondialisation, er dégradarion de 

l'environnement 11 

Mondialisation, et exacerbation des inégalirés 
Il 

Monoxyde de carbone 48, 94, 98, 121, 360 

Monrovia, Liberia, contaminarion des al iments 
46 

Morcellement er dégradation des forêts 
227-28 

Morphologie urbaine 
banlieues 92 
ceintures verres, routes champêtres et limites 

nerces à et demande de transport 96 
dispersion 92 
et environnement 131- 34 
l'expansion urbaine 96 
et méthodes de travail , induscrie 92 
modèle d'urbanisation mixte 96 
et modèles d 'aménagement du territoire 129 
et modèles de déplacements 91-93 
régions urbaines à noyaux multiples 134 
villes compactes 66 

Mortalité 
voir aussi Mortalité infantile; Mortalité liée à 

maternité 
causes de décès 195-96, 195-96 
maladies infectieuses et parasitaires 198 
et nutrition 212-13 
taux, accidents de la circulation 95 
et tendances démographiques 189 

Mortal ité infantile 193, 212-13 
Abidjan, Côte d'ivoire 4, 4-5 
à titre d' indicateur du bien-être humain 189 
contamination des aliments 45 
Détroit 16-17 
facteurs l'influençant 196 
Jakarta, Indonésie 6, 6 
maladies diarrhéiques 22 
maladies infectieuses et parasitaires 198 
Manille, Philippines 39 
régions urbaines 42 
urbaine-rurale 36 
urbanisation 35, 195 

Morral iré liée à marerni ré 212-13 
Moucherons phlébotomes, et leishmaniose 47 

Mouches, et habirudes saniraires 47 

Moustiques et mouches, pays en 
développement 46 

Moyen-Orient, déboisement 223, 228 

Mycobacrerium ruberculosis 201-02 
voir aussi Maladies, tuberculose 

Nairobi, Kenya 
Groupe de femmes Muungano 151 

, Plan de bonification des taudis de Machare 5 

Nappe phréatique, exploitation 252 
Nations Unies 155, 239 

voir aussi ONU 

N dolo, Zambie, microemreprises 5 
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Neves, Ricardo 105 
New York (ville) 2 
risques pour la sanré 40 
Newark; New Jersey, industries de recyclage 

16 
Nickel 318 
Nigeria, banques communautaires 156 
Nil, er barrage d'Assouan 279 
Niveau de revenu des pays 

accès à eau potable 19 
déchecs des villes 19 
jndicareurs environnementaux 19 
pollution de l'air 19 · 

Niveau de revenu des villes, pollution de l'air 
19 

Normes de qualiré de l'air 
Organisation mondiale de la santé (OMS) 71 
surveillance de la qualité de l'air 126 

Norre avenir à rous, Rapporr de la 
Commission mondiale sur 
l'environnemenr et le développemenr 
159 

Noyaux urbains 
pauvreté urbaine 12 
transport public J 6 

Nurrition xiii 
et mortalité 212-13 

Objecrifs écologiques mondiaux, er 
développemenr économique 232 

Océans er mers 
accès aux stocks de poisson 324 

.Atlantique nord 325 
colonies des geysers des grands fonds marins 277 
contrôle international 328 
niveau de la mer 345, 349, 350 
pollution par le brui t 281 
wnes de remontée d'eau froide 277 

Oiseaux, espèces menacées 290-91 
One Thousand Friends of Oregon, Malcing the 

Land-Use-Transportation-Air Quality 
Connexion 100 

Onrario, Canada, croissance urbaine 66 

Organisation de coopérarion et de 
développemenr économiques (OCDE) 
300,351 

déchecs solides et dangereux 25 
eaux usées 22, 23 
véhicules automobi les 90 

Organisarion de l'aviation civile inrernarionale, 
mesures de quaranraine 49 

Organisation des Nations Unies pour 
l'alimenrarion er l'agriculrure (FAO) 
248,325,329 

évaluation des ressources forestières 219 
forêcs 224 

Organisation inrernationale des bois rropicaux 
(OIBT), gestion durable des forêrs 
rropicales 230 

Organisarion mondiale de la sanré (OMS) 
155, 158 

fièvre hémorragique 197 
normes de qualité de l'air 71, 72 
Rapport sur la santl dans k monek 1995 : Rlduire 

ks lcartJ 195 · 
• rassemblement de données sur villes i 63 

surveillance des maladies 204 
unité d'information sur les maladies 49 

Organisation panaméricaine de la sanré, 
surveillance des maladies 209 

Organisarions communauraires 152 
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Organisations non gouvernemenrales 155, 
158,232 

Abidjah, Côte d' ivoire 5 
Action for Security Health for Ali (ASHA) 4()-4/ 
collecte informelle des déchecs 124 
comme comités de surveillance des problèmes de 

pollution 
industridle 128 
développement communautaire 149 
et gestion du milieu urbain 139 
et gouvernements locaux 145 
iniciacivcs environnementales 142 
Katmandou, Népal 151 
partenariats avec 154-55 
projet pilote Orangi 148-49 

Organochlorés 281 
Oural (région), forêrs 224 
Ourils de réglemenration 

contrôle de la pollution urbaine 116 
surveillance et application 116 

Oxyde nirreux 252, 344 
Oxydes d'awre 22, 71, 74-75, 121, 360 
Oxydes de soufre 121 
Orone 71, 76, 72-73 

et dommages aux plantes 76 

p 
Pacifique indo-occidenral 279. 

écosystèmes côtiers 277 

Palca, Joe 205 
Palissandre du Brésil (Dalbergia nigra) 231 
Parasires, nuisances er ravageurs 

arbres introduits 224, 229 
contrôle des régions urbaines 46 

Parasires, nuisances er ravageurs, conrrôle des 
importations de bois rond 224 
et risques au foyer pour la santé 47 

Parcours 252 
voir awsi Pâturages 
productivité 248-49 

• surpârurage 254 

Parcs marins, Hong Kong 84 
Pariré des pouvoirs d'achar (PPA) 181-82 

et cours boursier 176 
définition 175 
Indice Big Mac™, The Economist 176 
International Comparison Project (!CP) 176 
pays en développement 177 
Penn World Table 1 76 

Parrenariars 
administrations locales 141, 145-46 
organisations non gouvernementales 154-55 
pour la collecte des déchecs solides 123 

Parrenariars municipaux 113 
Parriciparion de collecriviré 59 

Abidjan, Côte d'ivoire 5 
aux solutions environnementales 115 
Défi de l'environnement urbain 27 
eau et égoucs 118 
initiatives environnementales 142-43 
Jakarta, Indonésie 7 
Karachi, Pakistan 118 
planification et prise de décision relatives à 

l'environnement 146 

Parriciparion des ciroyens 155 
Bronx, New York 154 

Participation des ciroyens, reviralisarion de 
quarriers 154 

Parriciparion publique, er érablissemenr de 
consensus 143 

Parhogènes, er eaux usées 

Parnaik, Rajesh 57 
Pârurages permanents 235-36 
Pauvres des villes 

accès à eau potable 1 
combustibles dégageant fumée 148 
coilcs du transport 10 l 
et dégradation de l'environnement 15 
Détroit 16 
et établissement du prix de revient des routes 97 
et gestion des déchets solides 123-124 
impact sur l'environnement 64 
et •justice environnementale» 17 
logement 15 
ménages monoparentaux 147 
mobilisation de collectivité 139. 148-49 
pays dévdoppés 13-14, 16 
pays en développement l 
planification participative 14 5 
possibilités d'emploi 12 
problèmes desx 
sans-abris 15 
et sécurité du logement 16 
services parallèles de transport l 06 
et subventions de l'eau 119 
travail des enfants 15 

Pauvreré 
dans le milieu urbainx 
et diphtérie 199 
et économie urbaine 146-47 
et enfuncs 15 
et environnement 27 
et environnement urbain social 54 
et femmes 13 ' 
et tuberculose 202 

Pauvreré er pauvres 189 
femmes 176 
tendances démographiques 189 

Pauvreré urbaine 12-18 
Amérique du Nord 13 
Amérique latine 12 
Asie du Sud 13 
Delhi, Inde 4()-41 
Europe centrale 13 
Europe de l'Est 13 
Europe industridle 13 
isolement des minorités pauvres 14 
minorités ethniques 13 
noyaux urbains 13 
et régime foncier de la /atifandia au Brésil 11 
répercussions environnementales 15-18 
et santé 40 
santé humaine 35-36 

Pays développés 
voir aussi noms de pays 
causes de décès 36, 38, 193-96, 197 
consommation urbaine et production de déchecs 

63 
déchets toxiques 26 
dégradation des forêcs 219 
dépendance de l'énergie importée 300 
espérance de vie 193 
gestion de l'eau 122 
maladies chroniques et dégénératives 36 
menaces à la sanré publiquè 36 
migration de ville à ville 3 
milieu urbainix 
mortalité infantile 195 
pollution de l'air interne 126 
richesse nationale 174 
surface boisée 219 
eaux de fécondité 190 
tendances démographiques 2-3, 190, 191 

Pays en développemenr 
voir aussi nom1 ek pays 
accidencs de la circulation 53, 95 



Pays en développement (1uite) 
augmentation des rendemenrs des cultures 247 
cadre urbain ix-x 
capacit6 institutionnelles 123 
causes de déc~ 36, 197 
causes des problèmes urbains 18 
œn!ales 247 
chevauchement des juridictions 29 
combustibles provenant de la biomasse 69 
consommation d' foergie 300 
croissance démographique 1-3 
croissance urbaine 4, 4 
dangers professionnels 50-51 
déchers solides et dangereux 25 
déchers toxiques 25-26 
dégradation des forêrs 219 
eau salubre et sanitaires hygiéniques 21 
émissions de dioxyde de =bone 346-48 
emplacement des industries 72 
espérance de vie 36, 193 
expansion urbaine 65 
gestion des déchers solides 124 
gouvernements locaux 140 
importation de œréales prévues 257 
logement 15 
maïs 247, 247 
Mandat de Berlin 350 
mortalité infantile 195 
moustiques et mouches 46 
pauvreté urbaine l , 2 
pollution·de l'air 94 
pollution de l'air interne 23-24, 126 
pollution de l'eau 331 
pollution industrielle 179 
production agricole et d'amenagement globale du 

territoire 250 
recherche agricole et services de vulgaJisation 257 
rendemenrs des cultures vivrières 247 · 
renforcer les gouvernemcnrs locaux 140-46 
responsabilisation des femmes 193 
responsabilité 140 
richesse nationale 174 
santé 195 
sécurité alimentaire 249 
taux de fécondité 190 
tendances démographiques 189-9 1 
terres cultivées 251 
transformation des terres 219 
transport urbain 89 
urbanisation 1 

Pays en transition de l'Europe du Centre et de 
l'Est 

activité industrielle 19 
consommation d'énergie 300, 300 
consommation et production d'énergie !}OO 
émissions de dioxyde de =bonique (gaz 

=bonique} 348 
espérance de vie 177 
et pauvreté urbaine 13 
et pollution de l'eau 332 
pollution et santé 20-21 
réduction des émissions de gaz à effet de serre 

350 
tendances démographiques 191 

Pays les plus pauvres, dénutrition chronique 
. 245 

Pays nordiques, politiques de 
responsabilisation des femmes 193 

Pays-Bas, bicyclerre 105 
Péages, voir Réseaux routiers, établissemem du 

prix de revient 

Pêche 
acw libre 326 
aquaJiums des amateurs de poissons exotiques 

277 

chômage 324 
code de bonne conduite, pratique raisonnable de 

la pêche 329 
collecte des ailerons 325 
et eau 323-33 
échec des politiques 323 
et égours urbains 79 
flotte de pêche mondiale 326 
gestion communautaire 328 
interdiction des filers dérivanrs 329 
mammifères maJins 327 
obligation pour bateaux de subir des inspections 

et de soumettre des rapporrs 329 
pêche à la crevette au chalut 327 
pêche à la dynamite 280, 327 
pêche au chalut 280 
poissons rejetés 327 
pratiques irresponsables 327 
prises mondiales 324 
productivité 248 
quotas 283, 328 
réduction de la flotte 328 
réglementation des prises 285 
subventions 326, 328 
surexploitation 280 
surpêche 323-24 
surproductivité 326 

Pêche en mer, prises et état de l' exploiration 

337 
Penn World Table, parité des pouvoirs d 'achat 

176-77 
Pénuries d 'eau, mégapoles 70 
Perception de droits pour l'emretien des routes 

101 
Perception de soi, et inégalité relative 56 
ferception des raxes, Delhi, Inde 144 
Perceptions communautaires 

risques à la santé en milieu urbain 56 
et solution de nature sanitaire 57 

Perkasie, Pennsylvanie, gestion des déchets 
solides 125 

Personnel des administrations locales 
bâtir des compétences techniques et 

professionnelles 141, 14~5 
formation 14 5 

Perre de marécages, Calcurra-Est, Inde 68 
Perte d 'habitats marins, urbanisation 272 

Pertes de biomasse, et dégradation des forêts 
227-28 

Pertes d 'habitats 
et développement des côtes 279 
espèces maJines 279-80 

Peste bubonique 46, 48-49 
Peste pulmonaire 48 
Petroconsultants S.A. 302-03 
Pétrole 

production 302-03 
r6erves 301 , 302 
ressources énergétiques 301--02, 304 

Philippines, récifs coralliens 327 
Phoenix, collecte des déchets solides 125 
Phoques, mortalité m assive 274, 281 
Photopiles solaires 305 
Piétons 

accidenrs de la circulation 53 
et véhicules non motorisés 106-07 

Plages et dunes, et construction 67 
Plan de bonification des taudis de Mathare, 

Nairobi, Kenya 5 

Index 

Planification de l'aménagement du territoire 
et consommation d'énergie 131 
et densité urbaine 131-32 
local isation et densité des industries urbaines 131 
et milieu urbain 129 
par région 135 
et transport 132-33 
unit6 territoriales basées sur des écosystèmes 

complers 135 

Planification de l'aménagement du territoire 
urbai n, et développement urbain 67 

Planification et gestion communautaire 
rôle des femmes 151 

Plan ification intégrée du transport et de 
l'aménagement du territoire, Curitiba, 
Brésil 132-33 

Planification participative 
administrations municipales 145 
Chattanooga, Tennessee 157 

Planification régionale de l'aménagement du 
territoire 135 

Planning familial 148-49 
coîhs 192 
programmes 192 

Plantes supérieures, espèces menacées 290-91 
Plomb 20, 24-25, 43, 50, 53, 94, 114 

comme un produit de base 31 7 
pollution de l'air dans certaines villes 168 

Pluies acides 308 
dégradation des forêrs 25 

PNUD, voir Programme des Nations Unies 
pour le développemem 

PNUE, voir Programme des Nations Unies 
pour l'environnement 

Poisson 
dans alimentation humaine 324 
espèces menacées 292-93 
gestion internationale 328-29 
mesures de conservation 329 
prix 324 
teneur en mercure 6 

Poissons et crustacés 
contamination 204 
déclin des prises 79 
pouponnières 278 

Politiques d 'endiguement de l'étalement 
urbain , et «déserts industriels• 131 

Polluams, anthropiques 360 
Pollution 89 

voir aussi Pollution de l'air; Pollution industrielle; 
Pollution paI le bruit 

coûrs 114 
économies de transition de l'Europe du centre et 

de l'est 22-23 
et forêts 219 
mammifères maJins 281 
production et consommation d'énergie 299 
et sédimentation 280-82 
taxes 299 

Pollution amibuable au plomb, Bangkok, 
Thaïlande 53 

Pollution de l'air 89, 308, 309, 343 
voir aussi Pollution de l'air ambiant; Pollution de 

l'air interne; 
Pollution de l'air dans les villes 
action prioritaire 125-28 
bouchons de circulation 22, 27 
caJburanrs plus propres 107 
et consommation d'énergie 93 
et croissance économique 125 
et cuvettes atmosphériques 123-24 
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Index 

Pollution de l'air (suite} 
dans certaines villes 168 
dans les zones urbainesx 
et déforestationxiv 
étalement urbain 65 
fonderies de nickel 224 
Los Angeles 74-75 
et moteurs à deux-temps 108 
et niveau des revenus 19 
particules et plomb 114 
plomb 6 
et santé des forêts 229 
sources domestiques 47-49 
substituer volontairement des mesures de 

réduction des émissions 75 
températures extrêmes 20 
urbain 1 
véhicules à deux roues 108 
véhicules auwmobiles, voitures 90, 94 

Pollution de l'air ambiant 52 
centrales hydroélectriques 19 
et véhicules automobiles 52 

Pollution de l'air dans les villes 24-25, 71-77 
voir aussi Pollution de l'air 
maladies respiratoires 24 
et véhicules automobiles 94 

Pollution de l'air interne 23-24, 126 
combustibles de mauvaise qualité 23 
femmes 24 
fumée, feux d'intérieur 47 
fumée de cigarette 126 
fumée des poêles de cuisson 42, 126 
milieux ruraux 47 
parasites et nuisances, lutte contre 47 
pays développés 126 
pays en développement 126 
santé des enfants 24 
stratégies de réduction 126 
syndrome des édifices hermétiques 49 

Pollution de l'air, source industrielle 1 l6 
voir aussi Pollution de l'air 
dégradation des forêts 224 
dioxyde de carbone 347, 355-56 

Pollution de l'air, sources 
industrie 125 
production d'énergie 125 
transport 125 

Pollution de l'eau 5, 78-81, 330 
déchets industriels 6 
eaux de surface 114 
ec économies de transition 332 
effiuents induscriels 117, 123 
égouts urbains 122 
Hong Kong 82-84 
réduction 122 
régions urbaines l , 15, 19 

Pollution des côtes, protection des bassins 
hydrographiques 29 

Pollution en mer, principales sources 281 
Pollution industrielle 64 

charges sur les égouts 116 
entreprises de plaquage métallique 79 
pays en développement 179 
permis d'émission 116 
raffineries 79 
et redevance pour rejet d'effiuent 116 
et ruissellement urbain 80 
tanneries 79 
usines de pâte à papier 79 

Pollution par le bruit 89, 95 
et bien-être psychologique 95 
et l'ouïe humaine 95 
océans et mers 281 
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Pollution urbaine, nécessité d 'intervention 
politique 77 

Polychlorobiphényls (PCB) 281 
Population 

ec développement humain 189-207 
différences régionales 191-92 
population urbaine par région 9 
tendances régionales 191 

Population Action International 331 
Population active, et croissance démographique 

208-09 
Population urbaine 

inégalités, santé 39 
par pays 164-65 
par région 3 
villes de plus d'un million d'habitants 7 

Populations et espèces marines, tendances 275 
Portland, Oregon 

limites à la croissance urbaine 100 
service d'autobus 100 

Pons, et introduction d'espèces 272 

Possibilité d'exploitation commerciale de 
l'amélioration de l'environnement urbain 
157 

Possibilités d 'emploi dans les villes 12 
Possibilités économiques 

amélioration de l'environnement 5 
urbanisation 3 

Possibilités offertes aux gens 187 
et développement humain 192 

Potagers pour marché urbain, Accra, Ghana 5 
Pour encourager de fortes densités 

résidentielles le long des tronçons de 
transport public 1 OO 

Pouvoir d 'achat du consommateur, et 
émissions de dioxyde de carbone 346 

Pouvoir politique, et scructure institutionnelle 
140-41 

Pouvoirs administratifs 139 
PPA, voir Parité des pouvoirs d'achat 

Practical Farmers, Iowa 255 
Prague, République tchèque, causes de décès 

38,38 
Pratiques culturales, améliorer 254-55 
Prévention de la pollution 115, 159 

administrations municipales 128 
centres d'information 128 
eau 122 
ec émissions industrielles 128 
justification économique 128 
la meilleure solution 122 

Prévention des dommages environnementaux 
135 

Primorsky (région) , biodiversité 224 
Priorités environnementales méthodes 

d 'ordonnancement 157 
Priorités urbaines, accès à eau et services 

sanitaires 115-120 
Prises de poisson (mer, eau douce et aqui-

culture), et consommation 338 
Prises de poisson marin 277 
Prises en mer, tendances 324-26 
Privatisation 

et administrations locales 145 
gestion de l'eau 332 
installations de production d'énergie 299 

Prixdel'eau 119 
Guatemala (ville) 118 

Lima, Pérou 21 

Prix des produits de base, monde 185 
Prix Nobel de chimie 344 
Problèmes à l'échelle de la ville, 

environnement urbain 50-53 
Problèmes de quartier et de collectivité, action 

collective 150 
Problèmes environnementaux des ménages 

mégapoles 51 , 
richesse et taille de la ville 51 

Problèmes environnementaux, villes 18-27 
associés à croissance économique ou à 

prospérité 1, 5 
associés à la pauvreté 1, 5 
déterminants 18-20 
exposition au plomb 53 
priorités 27, 113 
solutions 28, 28 

Problèmes, ménages et quartiers 44-50 
Procédés «propres (production, fabrication) 

20 
Processus de consultation publique, Hamilton­

Wentworth, Canada 142 
Processus industriels 

flux linéaires de matières 20 
procédés •propres• 20 

Processus non européen de Montréal, gestion 
des forêts 280 

Processus pan-européen d'Helsinki, gestion des 
forêts 230 

Production agricole 
et alimentaire 260-61 
et dégradation des sols 25 5 
et de perte de stocks génétiques 255 
pays en développement 248 
taux de croissance 247 

Production alimentaire 248 
Afrique subsaharienne 249 
Amérique latine 245 
Asie 245 
Asie du Sud 249 
croissance 250 
et croissance démographique 245 
et désintégration sociale 248 
et érosion des sols 249 
pays en zone tempérée 249 
rareté de l'eau 248 
tendances 245, 246 
Union soviétique (ex-) 245 
variétés hybrides de riz 350 

Production alimentaire potentielle, étude de 
Banque mondiale 248 

Production biologique, écosystèmes côtiers 
65 

Production céréalière 
rendements 248, 260-61 
eaux de croissance 247 

Production de bois rond 239--40 
Production d 'énergie, et pollution de l'air 

125-26 
Production de papier 239--40 
Production et commerce du bois 239-240 
Productivité, et bouchons de circulation 26 
Productivité biologique marine 

définition 277 
et écosystèmes côtiers 277 

Productivité économique, et santé humaine 
115 

Produit intérieur brut (PIB) 181-82 
comme mesure du progrès économique 173, 175 



Produit intérieur brut (PIB) (suite) 
en dollars internationaux constants de 1985 178 
ttats-Unis 178 
Japon 164 

Produit national brut (PNB) 181-82 
comme mesure du progrès économique 173 

Profils de santé 
citadins 36 
différences entre villes 36 

Programme Cités viables 158 
Programme d'achat des détrirus, collecte des 

déchets 133 
Programme de gestion des services urbains 

(PGSU) 155, 158 
Programme de la baie de Chesapeake, 

initiatives 81-82 
Programme de réduction du C02, Conseil 

International pour les Initiatives 
:Ëcologiques Communales (ICLEI) 143 

Programme des Nations Unies pour le 
développement (PNUD) 155, 158 

Programme des Nations Unies pour 
l'environnement (PNUE) 

données rassemblées sur les villes 163 
ententes sur les mers régionales 285 
évaluation de la biodiversité 271-72 

Programme des partenariats secteurs publics­
privés 158 

Programme sur l'amélioration de l'environne­
ment dans les métropoles (PAEM) 158 

Programmes de crédit communautaires 135 
Programmes de planning familial, et tendances' 

démographiques 189 
Programmes internationaux, milieu urbain 

158 
Projections démographiques, États-Unis 191 
Projet des Trois Gorges, Chine 305 
Projet pilote Orangi, Karachi, Pakistan 118, 

148-49 
Projet urbain de réduction du C02, Conseil 

International pour les Initiatives 
:Ëcologiques Communales 127 

Projet Villes-santé 158 
P(Dpriété fonciè re, régime foncier de la 

latifundia au Brésil 11 
Protection de l'environnement, du milieu 

et croissance économique 2, 27 
dépenses dans les régions urbaines 64 

Protection de l'environnement, et villes 14 
Protection des bassins hydrographiques, 

pollution des côtes 29 
Protection des ressources, approches intégrées 

80 
Protection des ressources marines, accords 

internationaux 284-85 
Protocole de Montréal 350 

Convention cadre de Vienne pour la protection 
de la couche d'ozone 344 

Protocole MARPOL, Convention 
internationale pour la prévention de la 
pollution par les navires (MARPOL) 
285 

Puits narurels de gaz carbonique 345 

Q 
Qualité de l'environnement, et croissance 

économique 173, 179 
Quartiers des noyaux urbains 37 

voir aussi Villes, quartiers 
Elizabeth, New Jersey 37 

Quartiers, voir Villes, quartiers; quartiers des 
noyaux urbains 

Quezon Ciry, Philippines, contrôle de la 
pollution 142 

Quito, Équateur 
décentralisation 146 
risques environnementaux pour la santé 43 

Quotas individuels transférables 328 
~oir aussi Pêche, quotas 

R 
Rabinovitch, Jonas 133 
Racines et rubercules, rendements par pays 

260-61 
Raffineries, pollution industrielle 79 
Rail léger (transport) 104 
Raisonnement économique, prévention de la 

pollution 128 
Rapport sur le développement humain 189 
Rareté de l'eau 323, 331 

et production alimentaire 248 
et qualité de l'eau 70 

Rayons ultra-violets 344 
Réchauffement, effet de serre 349 
Réchauffement de la planète 95, 230, 305, 

350 
et biodiversité marine 282 
changement climatique 345 
dommages 350 
et maladies infectieuses 200 
et marécages 282 
réponses politiques 351 
risque pour les villes côtières 77 
stratégies d'adaptation 353 
taux de 351 

Réchauffement du climat régional, et éco­
systèmes marins 282 

Recherche 
sources d'énergie renouvelable 351 
technologies à haut rendement énergétique 349 ~ 

Recherche agricole 250 
Récifs coralliens 

biodiversité 277 
et biodiversité marine 277 
blanchiment 274, 278 
dégradation et destruction 277, 280 
dommages causés par pollution 6 
maladie 282 · 
Philippines 327 

Récolteuses 262-63 
Recouvrement des coûts 114 

eau et égouts 119-20 

Récupération de terres 
baie de San Francisco 67 
côtes 67 
Hong Kong 83 
Singapour 67 

Recyclage 15 0 
dans les villes 64 
déchets organiques 150 
eau 121 
gestion des déchets solides 124-25 
et recycleurs 57 

Recyclage des éléments nuuitifs 256 
Recycleurs, humains 

Abidjan, Côte d'ivoire 4-5 
Hanoi, Vietnam 12 

Index 

Recycleurs, réduire les risques pour leur santé 

57 
Recycleurs de détritus 

voir aussi Recycleurs, humains 
et déchets solides 50, 124 
déchets solides et dangereux 25 
équipement protecteur 124 
et recyclage 57 
réduction des déchets solides 150 
•syndicats• et •coopératives• 124 
Urban Ore 125 

Redistribution des terres 
constitution de réserves foncières 130 
mise en commun de biens fonciers 130 
partage. de terres 130 
sécurité de l'occupation 130 

Réduction des émissions 
avantages économiques 352-53 
moment 35 1-52 

Région urbaine, diverses défini rions 8 
Régions urbaines 

voir aussi Villes; Urbanisation 
actions prioritaires 113-35 
caractéristiques naturelles 20 
dépenses consacrées à la protection de 

l'environnement 64 
efficacité énergétique 64 
gestion des déchets rentable 64 
parasites et nuisances 46 
pollution de lair 1 
pollution de l'eau 1, 332 
pratiques de gestion de l'eau 70 

Réglementations, voir Lois et règlements 
environnementaux 

Relever le défi de l'environnement urbain 27, 
28, 29 

par.cicipation communautaire 28 

Remontée d'eau froide, océans et mers 277 
Rendements (des cultures), pays en 

• développement 246 
Rendements des cultures 232-53 

Afrique 253 
Amérique latine 253 
Asie du Sud 253 
céréales 253 
pertes pose-récolte 255 

Reptiles, espèces menacées 292-93 
Réseaux, collectivité 148-49, 147 
Réseau arabe des ONG 158 
Réseaux communautaires 147, '148-49 
Réseaux routiers 

établissement du prix de revient %-10 l 
et navette, banlieusards 92 

Réserve marine nationale des Keys, Floride 
279 

Responsabilité politique dans grandes villes, 
pays en développement 140-41 

Ressources en terres et en eau, croissance de 
l'agriculture 252 

Ressources énergétiques 301-04 
autres sources 304-05 
combustibles solides (charbon, lignite, tourbe) 

303 
gaz naturel 303-04 
impacts urbains sur 69 
limites environnementales 299 
limites géologiques 299 
nouvelles sources 353 
p~trole 301-02, 303 
renouvelables xiii, 299, 305, 306, 347, 351 
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Index 

Ressources financières, développement 
communautaire 155 

Ressources forestières 237-38 
Ressources naturelles 

dégradation ou épuisement 179 
gestion des 257 
impacts urbains sur 63 

Revenus 
des ménages urbains 18-19 
des villes 18 

ReVision 2000, C hattanooga, Tennessee 157 
Revitalisation urbaine 

apport communautaire 154 
déplacement des résidents 154 

Révolution sanitaire 43 
Révolution verte 246 
Riches citadins, im pact environnemental 18 

Richesse 
voir aussi Richesse nationale 
cc consommation des ressources 2 
différenccl entre pays à revenu élevé et pays en 

développement 174 

Richesse et dimensions d 'une ville, problèmes 
d'environnem ent au foyer 51 

Richesse et tai lle des villes, problèmes 
environ nementaux au foyer 51 

Richesse nationale 
voir aussi Richesse 
composition de la 174 
et épasgne véritable 174, 175 
pays développés 174 
pays en développement 174 

Rio de Janeiro, Brésil 
favela, habitants de 66 
Risques à la santé environnementale, Quito, 

Ëquateur 43 

Risques pour la santé dans villes, perceptions 
collectives 56-57 

Risques professionnels 
et conditions climatiques 51 
dans milieu urbain 52 

Risques m uchant la santé 
Kansas City, Missouri 40 
Londres 40 
NewYork 40 
pour enfants dans villes 41--42 
pour femmes dans vi lles 42-43 

Riz 247, 250 
Rô le du gouvernement dans la gestion de 

l'environnem ent urbain 139 
Roslesprom 225 
Rowland, F. Sherwood 344 
Ruissellement des eaux (villes), et pollution 

industrielle 80 
Russie 

s 

voir Union soviétique (ex-); Pays en transition 
causes de décès I 93-94 
services de santé 194 
tendances de l'espérance de vie 194 

Samarga, bassin versant 224 
San Francisco, baie de 

conversion des masécages 68 
récupération de terres 67 

San Miguel Teorongo, Mexique, Union de 
Vecinos de San Miguel Teotongo 

(UVST) 153 . 
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Sanitacion 
à coût modique 148 
accès à services sanitaires 166-67 
cycle fécal-oral, maladies 46 
latrines 44--4 5 
mouches 46 

Santé 
dépenses 212-13 
et développement humain 195 
exposition professionnelle à dangers 50-52 
femmes 18, 24, 41-42, 38-39, 47, 148-49 
et industrialisation 205 
et inégalité relative 55-56 
et inégalités socioéconomiques 36 
initiatives personnelles. 148-49, 152-53 
et masginalisation soéiale 54-55 
et milieu bâti 205 
et milieu physique urbain 43 
et milieu social urbain 54-56 
et pauvreté urbaine 15 
et population vieillissante 191 
et productivité économique 114 
et statut socioéconomique 54 
tendances 195 
et urbanisation 205 

Santé des citadins, stratégies m ul tisectorielles 

58 
Santé des enfanrs 41-42, 47, 149 

dans les wnes urbaines 18 
Delhi, Inde 40 
et éducation 214-15 
exposition au plomb 53, 114 
immunisation 214-15 
nutrition 257 
pollution de l'air interne 23-24 
recycleurs de détritÙs 124 
SIDA 201 
vaccination 36 
violence urbaine 42 

Santé humaine 
et environnement urbain 35 
pauvreté urbaine 35 

Santé infantile, exposition au plomb 53 
Santé urbaine 

différences au sein des villes 39, 43 
différences entre villes 36, 38, 39 

Santiago, Chili 
coûts et avantages du contrôle de la pollution de 

l'eau et de l'air 120--21 
élimination des eaux usées 22-23 

Sao Paulo, Brésil 
et Accra, Ghana 57-58 
causes de décès 38 
changements dans l'utilisation des terres 66 
indicateurs environmentaux du foye~ 51 
pistes et voies réservées aux bicyclettes 105 
taux de mortalité pas wne socio-

environnementale 55 

Schisrosomiase, limaçons 47 
Seattle 

marginalisation sociale 5 5 
Secteur privé, rôle dans la gestion des déchets 

solides 124-25 · 
Sécu rité, propriété de terre et du logement 

150 
Sécu rité alimentaire 248, 256, 258 

Afrique subsahasienne 245 
dénutrition chronique 257 
désordres sociaux et empiétement urbain 67 
érosion et dégradation des sols x11 
pays en développement 249 
surpêche xii 

Sécurité des ménages, et amélioration de 
l'environnement 147 

Sécurité du logement 
et amélioration du milieu 18 
et citadins pauvres 16-17 

Sédimentation, et pollution 280-82 
Sédiments contaminés, assainissement coûteux 

80 
Sénégal, production de charbon de bois 69 
Sensibilité à la pollution, espèces marines 275 
Service de vulgarisation, Institut brésilien 

d'administration municipale 145 
Service forestier surinamien 227 
Services de santé 

équipes mobiles de fo rmation en santé 149 
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L'ENVIRONNEMENT URBAIN 

Le Ressources mondiales 1996-1997 traite des grands 

défis environnementaux auxquels sont confrontées les 
régions urbaines du monde qui croissent rapidement. 

Lieu de concentration de personnes et d'activités écono­

miques, les villes peuvent aussi être le lieu d'une intense 

dégradat ion environnementale. Pourtant grâce à leur 

vitalité et à leurs efficiences d'échelle, les villes, grandes 

et moins grandes, peuvent réduire le stress subi par 
l'environnement naturel et améliorer la qualité de la vie. 

Cependant, elles n'y parviendront que si des approches 
qui concilieront la croissance économique, la protection 

de l'environnement et la justice sociale sont adoptées. 

Cette partie du document étudie la gamme des problèmes 

environnementaux que connaissent les villes des pays en 

développement et des pays avancés et analyse les politiques 

clés qui permettraient d'y apporter une solution. Elle 

s'attache plus particulièrement à l'impact du milieu urbain 
sur la sant é des gens qui y vivent et sur la productivité 

économique des villes. Elle aborde les effets des régions 

urbaines sur les écosystèmes environnants et sur l'envi­

ronnement mondial. Un chapitre est consacré au défi du 

transport urbain et à ses conséquences pour l'environne­
ment urbain. Se tournant vers les solutions, le rapport 

examine les priorités à donner à l'action sur l'environne­

ment urbain, de la création de services d'eau et d'égout à 
la réduction de la pollution de l'air en passant par l'amé­

lioration de l'aménagement du territoire. Elle aborde enfin 

des stratégies à plus long terme comme la mobilisation 

des collectivités pour transformer les villes en lieux plus 

habitables et plus respectueux de l'environnement. 

ENVIRONNEMENT MONDIAL : 

CONDITIONS ET TENDANCES 

Comme dans les éditions précédentes, le lecteur trouvera 

dans Ressources mondiales 1996-1997 un survol des 

conditions et des tendances se rapportant à 
d'importantes questions mondiales et des données de 

base par pays sur chacune des grandes catégories de 

ressources, de la population à la couverture terrestre en 
passant par l'eau et l'énergie. Cette section du rapport 

offre notamment : 

• un examen poussé des menaces pesant sur la 

biodiversité marine, qui est accompagné d'une 

analyse originale des côtes à risque ; 
• une discussion de la future demande d'énergie et de 

ses conséquences pour le climat mondial ; 
• une analyse de la capacité de la production agricole 

de suivre la croissance démographique mond iale; et 

• un examen du courant de pensée actuel touchant la 
question de savoir si la dégradation environnementale 

s'accroît avec la croissance économique. 
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